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Le  volume  que  nous  publions  aujourd'hui  contient 
des  documents  qui  touchent  à  des  faits  dont  nous  venons 
d'être  témoins.  Ce  recueil  acquiert  par  là  le  caractère 
essentiellement  pratique  que  son  fondateur  lui  avait 
d'abord  donné. 

La  publication  de  quelques  anciens  traités,  tels  que 
ceux  qui  sont  relatifs  à  l'acquisition  de  la  Bucovine  par 
l'Autriche,  traités  dont  l'existence  même  était  jusqu'à 
présent  révoquée  en  doute,  n'infirmera  pas  ce  caractère 
pratique.  Car  pour  l'homme  d'état ,  1  importance  d'un 
traité  ne  dépend  pas  de  l'époque  plus  ou  moins  reculée 
de  son  origine,  mais  seulement  de  cette  circonstance  qu'il 
fait  encore  partie  du  droit  international  de  l'Europe. 

Une  grande  partie  des  traités  et  documents  renfermés 
dans  ce  volume  n'avaient  pas  encore  été  publiés.  On 
lira  peut-être  avec  intérêt  quelques  documents,  tels  aue 
ceux  qui  concernent  les  dissensions  allemandes  de  18o0, 
les  rapports  qui  subsistent  entre  la  Confédération  germa- 
nique et  le  Danemark  et  la  question  en  litige  entre  l'Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane,  relativement  aux  ports  de 
Kleck  et  de  Sutorina.  D'autres  documents,  tel  que  le 
traité  sardo- autrichien,  relatif  à  la  réversion  du  Duché 
de  Plaisance,  étaient  pour  ainsi  dire  ignorés  du  public. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  certains  documents, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  les  faire  précéder  de  quel- 
ques observations.  Elles  nous  ont  semblé  nécessaires 
surtout  pour  les  traités  qui  concernent  les  changements 
territoriaux  survenus  en  Italie,  en  1847,  les  complications 
de  l'Amérique  centrale  et  la  question  schleswig-hol- 
steinoise. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  donner  une*  introduction 
aux  traités  de  Paris  de  1856;  ils  attendent  encore  une 
main  capable  de  soulever  le  voile  qui  les  recouvre. 

Les  protocoles  des  conférences  de  Vienne  et  du  con- 
grès de  Paris  contiennent,  il  est  vrai,  pour  la  parfaite 
intelligence  de  ces  traités,  des  matériaux  plus  abondants 
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Îue  ceax  qu'on  a  publiés  relativement  au  congrès  de 
ienne  de  1815;  cependant  ils  sont  insuffisants  pour 
l'histoire  en  général  et  pour  la  connaissance  du  droit 
public  de  l'Europe  en  particulier. 

Ces  protocoles,  tels  que  nous  les  avons  sous  les  yeux, 
ne  révèlent  ni  les  grandes  crises,  si  menaçantes  pour  la 
paix,  par  lesquelles  le  congrès  a  passé,  ni  les  change* 
ments  et  les  interprétations  qu'ont  subies,  dans  le  sein  du 
congrès  môme,  les  différentes  stipulations  de  la  troisième 
paix  de  Paris.  Les  dispositions  qui  forment  le  résultat 
des  débats  du  congrès,  reposent  sur  des  propositions 
faites  par  l'une  ou  l'autre  puissance,  combattues  par  la 
partie  adverse,  souvent  même  par  une  puissance  alliée, 
et  modifiées  en  définitive  par  des  concessions  réciproques 
d'une  importance  plus  ou  moins  grande. 

Les  protocoles  ne  laissent  rien  entrevoir  de  ce  travail 
dans  lequel  les  intérêts  respectifs  se  croisaient  et  se  dé* 
plaçaient  sans  cesse. 

Pour  éviter  de  blesser  les  susceptibilités  du  cédant, 
on  s'abstenait  d'enregistrer  le  succès,  et  en  passant  sous 
silence  les  interprétations  qui  étaient  de  nature  à  atténuer 
des  stipulations  convenues,  on  évitait  de  leur  donner  une 
trop  grande  importance. 

Il  est  rare  que  le  texte  des  erands  traités  politiques 
donne  une  parfaite  connaissance  de  toute  la  portée  qu'ils 
ont;  et  cependant  cette  connaissance  est  nécessaire,  si 
le  droit  conventionnel  de  l'Europe  doit  obtenir  tout  le 
respect  qui  lui  est  dû. 


L 
Traités  relatifs  aux  relations  territoriales  de  t Italie. 

Nous  allons  donner  ici  les  traités  qui  ont  complété  et 
achevé  en  Italie  le  système  territorial  dont  les  bases  avaient 
été  posées  par  le   Congrès    de  Vienne. 

C'est  surtout  le  Traité  de  Florence,  signé  le  28  novem- 
bre 1844,  qui  a  définitivement  fixé  les  droits  de  territoire 
actuels  et  éventuels  des  étals  de  l'Italie  supérieure.  Les  trai- 
tés du  4  octobre  et  du  9  décembre  184?  n'ont  été  que 
l'exécution  anticipée  de  ce  traité*  Pour  mieux  faire  compren- 
dre ces  traités  nous  allons  en  faire  l'historique. 

Le  Congrès  de  Vienne,  en  réglant  Ja  circonscription  terri- 
toriale de  l'Italie,  céda  bien  plus  à  des  considérations  person- 
nelles qu'à  des  vues  politiques. 

En  y  érigeant  en  faveur  de  l'Impératrice  Marie-Louise  nn 
Duché,  pour  ainsi  dire,  viager,  et  en  faveur  du  possesseur  lé- 
gitime de  Parme  un  second  Duché  temporaire,  celui  de  Lac- 
ques, en  stipulant  pour  le  cas  de  la  mort  de  l'Impératrice 
Marie-Louise  une  augmentation  des  possessions  des  souverains 
de  Modène  et  de  Toscane,  Archiducs  d'Autriche,  il  imprima 
au  relations  territoriales  de  l'Italie  on  caractère  tout  à  fait 
provisoire. 

D'un  antre  côté,  le  Congrès  s'écarta  pour  l'Italie  du  prin- 
cipe, d'ailleurs  toujours  observé,  de  faire  disparaître  les  en- 
claves et  d'épurer  ainsi  les  territoires.  On  assigna  au  Duc 
de  Modène.  les  fiefs  impériaux,  dispersés  dans  la  Lunigiana  et 
qai  étaient  détachés  du  Duché  de  Modène,  et  quoiqu'on  don- 
nât de  nouvelles  possessions  au  Grand-duc  de  Toscane  pour 
les  sénnir  aux  anciennes,  on  lui  laissa  des  districts  qui  étai- 
ent séparés  de  la  Toscane  par  les  Duchés  de  Lucques  et  de 
Kedèac. 
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A  la  mort  de  l'Impératrice  Marie-Louise,  Duchesse  de 
Parme,  une  partie  de  ces  inconvénients  devait  cesser. 

Dès  ce  moment  le  Doc  de  Lacques  devait  rentrer  dans  la 
possession  .du  Duché  de  Parme  et  céder  le  Duché  de  Lucques 
à  la  Toscane. 

A  Ja  même  époque  le  Grand-duc  de  Toscane  devait  céder 
au  Duc  de  Modène  les  districts  toscans  de  Fivizzano ,  Pietra- 
santa  et  Barga,  et  les  districts  lucquois  de  Castiglione,  tialli- 
cano,  Minucciano  et  Montignoso.  Cependant,  lors  marne  que 
ces  stipulations  auraient  reçu  leur  exécution ,  ni  la  Toscane, 
ni  le  Duché  de  Modène  s'eussent  formé  un  corps  de  terri- 
toire arrondi;  car  les  districts  toscans  de  Pontremoli  et  de 
Bagnone  et  les,  fiefs  impériaux,  appartenants  au  Duc  de  Modène, 
seraient  restés  des  enclaves  détachées  du  territoire    principal. 

Au  Congrès  de  Vienne  le  Grand-duc  de  Toscane  fit  tous 
ses  efforts  pour  obtenir  en  sa  faveur  la  modification  de  ces 
stipulations.  Ces  efforts  ayant  été  infructueux  y  ce  «'est 
qu'après  bien  des  retards  qu'il  se  décida  à  accéder  à  l'Acte 
du  Congrès,  qui  cependant  lui  avait  assigné  plusieurs  nouveaux 
territoires. 

Depuis  lors  la  Toscane  ne  cessa  de  faire  des  tentatives 
pour  amener,  par  la  voie  d'une  libre  entente  entre  les  par* 
ties  intéressées,  des  échanges  de  territoire  auxquels  le  Con- 
grès de  Vienne  avait  d'ailleurs  invité  les  souverains,  en  stU 
pillant,  par  l'Article  98  de  l'Aote  final,  que  les  fiefs  impériaux 
dans  la  Lunigiana  pourraient  servir  à  -des  échanges  ou  entrée 
arrangements  de  gré  à  gré. 

Plusieurs  projets  furent  mis  en  avant  par  la  Toscane.  Tous 
ces  projets  offraient  les  Vicariats  de  Pontremoli  et  de  Bagnone 
comme  objets  d'échange  contre  les  districts  de  Barga  et  Pfo- 
trasanta*  auxquels  la  Toscane  tenait  particulièrement,  vu  que, 
après  la  réversion  du  Duché  de  Lucques,  ils  devenaient  cmk 
tigus  à  la  Toscane.  Ces  essais  échouèrent  contre  m  résis- 
tance du  Duc  de  Modène  qui  n'attachait  pas  autant  de  prix 
que  la  Toscane  h  modifier  les  stipulations  de  l'Acte  final. 

On  ne  réussit  i  engager  le  Duc  de  Modène  à  on  accom- 
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■odemaft  qu'après  avoir  invité  le  Ono  de  Lacques,  comme  Duo 
fnltr  de  Parme,  a  prendre  part  à  oes  transaction*»  Le  Duché 
de  Guastalla,  qui  appartenait  au  Duché  de  Parme,  en  était  sé- 
paré par  le  territoire  modénaia.  Ainsi  il  entra  dans  les  in- 
térêts du  gouvernement  modénais  d'en  faire  l'acquisition. 

Enfin  après  une  longu  eet  pénible  négociation,  on  signa  à 
Florence  le  Traité  du  28  novembre  1844  qai,  par  un  motif 
4e  déUeatesse  pour  l'Impératrice  Marie -Louise,  devait  rester 
secret,  jusqu'à  ce  que  par  aa  mort  te  cas  de  réversion  prévu 
sar  l'Acte  do  Congrès  de  Vienne  et  par  le  Traité  de  Paris 
da  10  juin  1817  fût  arrivé.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  que 
ses  dispositions  devaient  être  mises  à  exécution. 

Cependant  les  mouvements  populaires  qui  ébranlèrent 
l'halie  pendant  Tannée  1847,  amenèrent  l'exécution  anticipée 
d'âne  partie  du  Traité  de  Florence. 

Le  Due  de  Lucques  n'attendit  pas  la  mort  de  l'Impératrice 
Marie- Louise  pour  abdiquer  le  Gouvernement  de  ce  pays;  il 
le  céda  par  le  Traité  du  4  octobre  1847  à  la  Toscane  et 
renonça  par  le  Traité  du  9  décembre  1847  à  entrer  immé- 
diatement dans  la  possession  de  Pontremoli  et  de  Bagnone 
qui  devaient  lai  être  cédés  d'après  le  Traité  de  Florence. 

Celte  anticipation  ne  précéda  le  cas  de  réversion  que  de 
quelques  semaines.  L'Impératrice  Marie-Looise  monrot  le  18 
Décembre  1847,  et  bientôt  après,  malgré  les  difficultés  que 
le  gouvernement  toscan,  agissant  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  y  opposait,  les  stipulations  du  Traité  de  Florence 
firent  définitivement  mises  à  exécution.  , 

Il  reste  encore  à  faire  mention  des  droits  de  réversion 
str  les  Duchés  de  Guastalla  et  de  Plaisance,  droits  auxquels 
le  Traité  de  Florence  se  rapporte,  mai»  qai  n'ont  rien  de 
commun  avec  celui  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  Traité  iTAix-Ya-CbapeHe  de  1748  donna  à  la  Sardaigne 
le  droit  de  réversion  sur  le  Duché  de  Plaisance  pour  le  cas 
de  l'extinction  de  la  maison  ducale  de  Parme.  Le  Congrès 
de  Vienne  reconnut  co  droit,    ainsi   qu'un  semblable  droit    de 
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réversion  que  l'Autriche  inférait  du  Traité  d1  Aix-la-Chapelle  sur 
les  Duchés  de  Parme  et  de  Guastalla. 

Pour  que  le  Duché  de  Guastalla  pût  être  échangé  par  le 
Traité  de  Florence,  on  exigea  le  consentement  de  l'Autriche  ; 
elle  le  donna  à  condition  que  son  droit  de  réversion  sur  le 
Duché  de  Guastalla  aérait  transféré  aux  territoires  que  le  Dnc 
de  Parme  allait  acquérir  en  Lunigiana.  Cependant  par  l'ar- 
ticle VIII  du  Traité  de  Florence  même  ce  droit  de  réversion 
fut  transféré  par  l'Autriche  à  la  Sardaigne,  afin  de  servir 
d'indemnité  pour  l'abandon  de  la  ville  de  Plaisance,  qui  dans 
le  cas  de  la  réversion  ne  passera  pas  à  la  Sardaigne,  mais 
à  l'Autriche. 

Cette  dernière  disposition  qui  assure  pour  toujours  à  l'Au- 
triche une  forte  position  militaire  dans  l'ouest   de  l'Italie  au- 


1. 
Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle  délimitation 
et  de  transfert  de  réversibilité,  conclu  à  Florence, 
le  28  novembre  i844,  entre  V Autriche,  la  Sar- 
daigne, la  Toscane  et  les  Ducs  de  JUodène  et  de 
Lucques  (Parme)*). 

Texte  origiatl. 

In  nome  délia  Santissima  e  Indivisibile  Trinità. 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante   di  Spagna,   Doca  attnale  di 

Lucca,  futoro  Doca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla, 

Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca  d'Austria,  Duoa  di  Modena, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  d'Austria,  Gran 
Duca  di  Toscana, 

Avendo  riconosciuto  unanimement^  che  la  Unea  di 
frontiera  di  una  parte  dei  Loro  Stati  rispettivi  è  intral- 
ciata   e  suscettibile   di  facili  miglioramenti  reciproci  ail' 


*)  L'échange  dea   ratifications    a  eu    lieu  à   Florence,   le    8  fé- 
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péKeare  transpadane  se  trouve  dans  un  article  séparé  et  ad- 
ditionnel au  Traité  conclu  à  Vienne,  le  20  mai  1815,  entre 
les  grandes  puissances  et  la  Sardaigne. 

Ce  Traité,  qui  fait  partie  des  stipulations  du  Congrès  de 
Vienne,  a  été  publié  avec  les  actes  du  Congrès  même*), 
suis  ledit  article  additionnel  et  séparé,  qui  n'est  conclu  qu'en* 
Ire  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  est  resté  longtemps  secret  et 
il  semble  que  bien  qu'il  ait  déjà  été  publié  en  1836  par 
le  gouvernement  sarde,  son  contenu  exact  soit  môme  au- 
jourd'hui peu  connu.  11  n'est  pas  encore  entré  dans  ce  Re- 
cueil; c'est  pourquoi  nous  le  joindrons  ici  aux  traités  de  1844 
et  1847. 


•)  Voir  MarteoB  Suppl.  Tome  VI.  p.  298. 
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Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle  délimitation 
et  de  transfert  de  réversibilité,  conclu  à  Florence, 
le  28  novembre  1844,  entre  F  Autriche,  la  Sar~ 
daigne,  la  Toscane  et  les  Ducs  de,  Modène  et  de 
Lucques  (Parme). 

Tradactioo. 

An  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Son   Altesse   Royale,   l'Infant  d'Espagne,  Duc  actuel  de 

Lucques,  et  Duc  futur  de  Parme,   de  Plaisance   et  de 

Guastalla  ; 

Son  Altesse  Royale,  l'Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Modène  ; 

Son   Altesse   Impériale  et  Royale,    l'Archiduc  d'Autriche, 

Grand-duc  de  Toscane; 

Ayant  reconnu  unanimement  que  la  ligne  des  fron- 
tières d'une  partie  de  leurs  Etats  respectifs  est  compli- 
quée et  susceptible  d'améliorations   réciproques  faciles  à 

▼ricr  1845. 
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epoca  fissata  dal  Congresso  di  Vienna  per  le  varie  river- 
sioni  ad  Essi  stabilité, 

Che  non  si  possono  altrimenti  togliere  gli  inconveni- 
enti  di  quella  frontiera  fuorchè  con  un  cambio  di  piccole 
porzioni,  ora  isolate  di  territorii  Loro; 

Che  la  facoltà  di  operare  tali  carabii  ail'  amichevole 
è  stata  anohe  espressamente  riservata  aile  Parti  intere*- 
sate  dall'  articolo  98  dell'  Àtto  del  Congresso  di  Vienna, 
ma  che  non  potrebbero  altrimenti  aver  luogo  se  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale 
Àpostolica  non  acconsentissero  ad  una  modificazione  dî 
diritti  di  riversione  derivanti  rispettivamente  per  Esse  dal 
Trattato  diAquisgrana  del  1748  e  da  quello  che  fu  con- 
chiuso  il  20  maggio  1815  fra  la  Sardegna  e  l'Auslria  i 
quali  diritti  si  trovano  espressamente  menzionati  nelF 
Àtto  del  Congresso  di  Vienna  e  confermati  dal  Trattato 
di  Parigi  10  giugno  1817. 

I  tre  Sovrani  si  sono  a  taie  effetto  indirizzati  aile  pre- 
fate  Maestà  Loro,  e 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica  riconoscendo 
l'utilità  di  una  migliore  confinazione,  animata  d'altronde 
dal  desiderio  intenso  di  contribuire  anche  con  un  sacri- 
fizio  dal  suo  lato  ad  un*  opéra  tanto  reclamata  dall9  in* 
teresse  dei  Sovrani  dei  tre  Stati  summenzionati ,  giudicô 
che  meglio  perverrebbesi  allô  scopo  ove  si  aprissero 
apposite  trattative  in  Firenze, 

E  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  tenendo  non  meno 
a  cuore  di  dare  ai  Sovrani  di  Lucca,  Modena  e  Toscana 
le  maggiori  dimostrazioni  di  conGdenza  e  di  amicizia 
avendo  pur  Essa  acconsentito  a  partecipare  aile  Tratta- 
tive, le  Alte  Potenze  contraenii  hanno  nominato  loro  Pie- 
nipotenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  Marchese  Giovan 
Battista  Carrega  Cavalière  del  oacro  Militare  Ordine  dei 
Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Commendatore  dell'  Ordine  Pon- 
tificio  di  San  Gregorio  Magno,  Cavalière  del  Real  Ordine 
Svedese  délia  Stella  Polare,  Suo  Ministro  Résidente  in 
Toscana,  e  nominato  appositamente  per  la  présente  cir- 
costanza  a  Ministro  Plenipotenziario, 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica  il  Cavalière 
Camillo  Vacani  di  Fort'  Olivo,  Générale  Maggiore  al 
Corpo  del  Genio  nel  Suo  Esercito,  Cavalière  deglt  Ordini 
Reali  délia  Corona  Ferrea,  délia  Légion  d'Onore  M  ¥**&•* 
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opérer  à  l'époque  fixée  par  le  Congrès  de  Vienne  pour 
les  différentes  réversions  y  stipulées; 

Qu'ils  ne  peuvent  remédier  aux  inconvénients  de  cette 
frontière  que  par  un  échange  de  petites  portions  sépa- 
rées à  présent  de  leurs  territoires; 

Que  la  faculté  d'opérer  ces  échanges  à  l'amiable 
a  été  réservée  expressément  aux  parties  intéressées  par 
l'article  98  de  l'Acte  du  congrès  de  Vienne ,  mais  qu'elle, 
ne  peut  être  qxercée,  si  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ne  con- 
sentent pas  à  une  modification  des  droits  de  ^réversion 
résultant  pour  Elles  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748, 
et  de  celai  qui  fut  conclu  le  20  Mai  1815  entre  l'Autriche 
et  la  Sardaigne,  droits  qui  se  trouvent  expressément 
mentionnés  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  confir- 
més par  le  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817; 

Les  trois  Souverains  se  sont  adressés  à  cet  effet  à 
Leurs  dites  Majestés;  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  recon- 
naissant l'utilité  d'une  meilleure  délimitation;  animée  en 
outre  du  vif  désir  de  contribuer,  même  au  prix  d'un 
sacrifice  de  Sa  part,  à  une  oeuvre  vivement  réclamée 
par  l'intérêt  des  Souverains  desdits  trois  Etats  et  jugeant 
aoe  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but,  était  d'ouvrir 
des  négociations  spéciales  à  Florence; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  non  moins  dési- 
reuse de  donner  aux  Souverains  de  Lucques,  de  Modène 
et  de  Toscane,  les  plus  grands  témoignages  de  confiance 
et  d'amitié,  et  ayant  consenti  à  participer  à  ces  négocia- 
tions, les  hautes  puissances  contractantes  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoirs 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Marquis  Jean  Bap- 
tiste Carrega  Chevalier  de  Son  Ordre  Religieux  et  Mili- 
taire des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de 
POrdre  Pontifical,  de  Saint  Grégoire  le  Grand,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède,  Son  Ministre 
Résidant  près  la  Cour  de  Toscane  et  nommé  expressé- 
ment pour  le  cas  présent  Ministre  Plénipotentiaire, 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  Che- 
valier Camillo  Vacani  di  FortOlivo,  Général -Maior  au 
Corps  do  Génie  dans  Son  armée,  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  de  la  Couronne  de  Fer,  de  la  Légion  d'Honneur 
de  France,  de  Charles  III  d'Espagne,  et  des  Ordres 
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cia  e  di  Carlo  III  di  Spagna,  e  Imperiali  Russi  di  Sant' 
Anna  seconda  classe  e  San  Wladimiro  terza  classe, 

Sua  Àltezza  Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
fotaro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla  il  Consiglter 
di  Siato  Avvocato  Antonio  RaffaelK,  decorato  délia  Croce 
di  San  Lodovico  di  prima  classe  pol  Merito  Civile,  Pre- 
,  sidente  di  Grazia  e  Giustizia,  Direttore  générale  di  Poli* 
zia,  Forza  armata  e  délie  Régie  Poste,  incaricato  del 
Portafoglio  del  Ministero  degli  Affari  Esteri, 

Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca  Duca  di  Modena  il  Conte 
Giuseppe  Forni  suo  Ciambellano  e  Consigliere  di  Stalo, 
Maggiordomo  Maggiore  di  Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca 
Principe  Ereditario  degli  Stati  Estensi,  Commendatore 
dell'  ordine  del  Merito  délia  Corona  di  Baviera, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  Gran  Duca 
di  Toscana,  il  Consigliere  Segretario  di  Stato  Ministro 
degli  Affari  Esteri  Don  Neri  de' P ri n ci  pi  Corsini,  Primo 
Direttore  délie  Reali  Segreterie,  Cavalière  Gran  Crooe  e 
Gran  Cancelliere  dell'  Ordine  di  San  Giuseppe,  Cavalière 
Gran  Croce  dell'  Ordine  Reale  di  Francesco  I  délie  Due 
Sicilie,  Cavalière  Gran  Croce  decorato  del  Gran  Cordone 
del  Sacro  Ordine  Militare  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro 
di  Sardegna,  Cavalière  di  prima  classe  dell'  Ordine  Au- 
striaco  délia  Corona  di  Ferro,  Gran  Croce  del  Real  Or- 
dine Greco  del  Salvatore,  Offioiale  dell'  Ordine  Reale  delta 
Légion  d'Onore,  decorato  dell'  Ordine  Sultanico  del  Ni- 
chan  Iflhiar  di  prima  classe, 

I  quali  essendosi  riuniti  in  Firenze,  ed  avendo  esîbiti 
i  loro  pieni  poteri  trovati  in  buona  e  débita  forma,  con- 
vennero  nella  via  amichevole  prescritta  per  tal  cambio 
dal  Congresso  di  Vienna  negli  articoli  che  seguono; 

I.  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla,  trovando 
sommamente  vantaggioso  l'açgregare  al  futuro  suo  Du- 
cato  di  Parma  una  parte  diLunigiana  nel  versante  méri- 
dionale dell'  Appennino,  e  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  di  Toscana  amando  pure  sommamente  di 
ritenere  nei  Dominii  proprii  i  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  che  ora  ne  sono,  tuttochè  Suoi,  distaccati, 
e  che  coll'  aggregazione  del  Ducato  di  Lucca  alla  Tos- 
cana, stabilita  dalP  articolo  102  dell'  Atto  del  Congresso 
di  Vienna,  gli  verrebbero  in  contatto,  epput^  dovreobero 
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Impériaux  de  Sainte  Anne  de  Russie  de  seconde  classe 
et  de  Saint  Wladimir  de  Russie  de  troisième  classe, 

Son  Altesse  Royale,  l'infant  Duo  actuel  de  Lucques, 
Doc  futur  <}e  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  le 
Conseiller  d'Etat,  Avocat  Antoine  Raffaelli,  décoré  de  la 
Croix  de  Saint  Louis  de  première  classe  pour  le  Mérite 
Civil,  Président  du  Département  de  la  Grâce  et  de  la 
Justice,  Directeur  Général  de  la  Police,  de  la  Force 
armée  et  des  Postes,  chargé  du  Portefeuille  du  Mini- 
stère des  affaires  étrangères, 

Son  Altesse  Royale,  l'Archiduc  Duc  de  Modène,  le 
Comte  Joseph  Forai,  Son  Chambellan  et  Conseiller  d'Etat, 
Cbef  de  la  cour  de  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc 
Prince  héréditaire  des  États  modénais,  Commandeur  de 
POrdre  du  Mérite  de  la  Couronne 'de  Bavière, 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  l'Archiduc  Grand-duc 
de  Toscane,  le  Conseiller  Secrétaire  d'État,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  Don  Neri  de'  Principi  Corsini,  Premier 
Directeur  de  la  Secrétairerie  Royale,  Chevalier  Grand'Croix 
et  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  de  Saint  Joseph,  Cheva- 
lier Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  François  I.  des 
Denx-Siciles,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Religieux  et  Militaire  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  première  classe 
de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  Officier  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  otto- 
man du  Nichan  Ifthiar  de  première  classe, 

Lesquels  après  s'être  réunis  a  Florence  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  dans  la  voie  amicale,  prescrite 
pour  cet  échange  par  le  Congrès  de  Vienne,  des  articles 
suivants: 

Art.  1.  Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
jugeant  extrêmement  avantageux  de  joindre  à  Son  Duché 
futur  de  Parme  une  partie  de  la  Lunigiana,  située  sur 
le  versant  méridional  des  Apennins,  et  Son  Altesse  Im- 
périale et  Royale  le  Grand-duc  de  Toscane  également 
désireuse  de  retenir  dans  Ses  possessions  les  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta,  qui,  quoiqu'ils  Lui  ap- 
partiennent, en  sont  à  présent  séparés  et  qui,  parla 
réunion  du  Duché  de  Lucques  h  la  Toscane,  stipulée 
par  l'article  102  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  serai- 
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esser  ceduti,  convenaero  Del  proporre  a  Sua  Altewa 
Reale  il  Duca  di  Modena  il  cambio  di  questi  due  Vicari- 
at! di  Barga  e  Pietra  Saata  contro  l'isolato  Duoato  di 
Guastalla  e  le  Terre  Parmigiane  poste  alla  désira  dell* 
Enzaç  nel  quai  solo  caao  i  Distretti  Tosoani  isolati  in 
Lunigiana,  sarebbero  ceduti  a  Sua  Altezza  Reale  il  fu- 
ture Duca  di  Parma  ora  Duea  di  Lucca 5  ond'  egli  vi 
acquistasse  con  un  territorio  attiguo  al  future  suo  Du- 
cato  di  Parma  e  piii  prossimo  al  MedUerraneo ,  Y  uniço 
mezzo  proprio  a  permutarvi  i  varii  Inchiusi  (Enclaves) 
e  a  stabilirvi  una  linea  di  frontiera  regolare  con  Sua  Al- 
tezza  Reale  il  Duca  di  Modena  solo  possessore  de'Feudi 
egualmente  isolati  in  Lunigiana. 


II.  Sua  Àltezza  Reale  il  Duca  di  Modena  in  vista 
deirofferta  spontanea  che  Gli  fu  fatta  da  Sua  Altezza 
Reale  Fin  fan  te  Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di 
Parma,  Piacenza  e  Guastalla  „di  cedere,  cioè  a  Lui,  Suot 
„eredi  e  successori  in  tutta  propriété  e  sovranità  i  terri- 
„torii  sulla  destra  dell*  Enza  complessivamente  all'iso- 
„lato  Ducato  di  Guastalla,  ora  incbiuso  fra  gli  Stati  Lom- 
„bardi  ed  Estensi,  con  che  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
„Modena  céda  a  Lui  i  territorii  Estensi  posti  sulla  sinis- 
era di  quel  fiume,  e  céda  alla  Toscana  i  due  Vicariati 
„di  Barga  e  Pietra  Santa,  che  il  Congresso  di  Vienna 
„gli  assegnava"  accetta  questo  cambio  e  per  cio  solo 
rinunzia  per  Se  Suoi  eredi  e  successori  al  possesso  délie 
terre  di  Bazzano  e  Scurano  sulla  sinistra  delF  Enza  a 
favore  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma,  corne  pure  al  possesso  assegnatogli 
dal  Congresso  di  Vienna  aei  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  a  favore  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  di  Toscana,  acconsentendo  che  continuino 
in  perpetuo  a  formar  parte  del  Gran  Ducato,  corne  al 
présente,  sotto  le  seguenti  condizioni: 


1.  Che  sia  per  sempre  riconosoiuto  aver  Egli  invece 
dei  due  Vicariati  di  Pietra  Santa  e  Barga  acquistato  il 
solenne  ed  assoluto  possesso  del  Ducato  di  GuasMdla  e 
délie  terre  Parœigiane  sulla  destra  dell  Eoza,  ed  entrer 
questi  territorii    Bberamente  a  Lut  ceduti  dal  legittimo 
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ent  mia  en  contact  avec  la  Toscane  et  devraient  pourtant 
être  cédés,  sont  convenus  de  proposer  a  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène  Péohange  de  ces  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta  contre  le  Duché  isolé 
de  Guastalla  et  les  possessions  parmesanes  situées  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière  de  l'Enza.  Dans  ce  cas  seule- 
ment les  districts  toscans,  isolés  dans  la  Lunigiana,  se- 
raient eédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  futur  de  Parme, 
Doc  actuel  de  Lucques,  de  sorte  qu'Elle  acquerrait  ua 
territoire  contigu  à  Son  Duché  futur  de  Parme  et  plus 
rapproché  de  la  Méditerranée,  et  qu'Elle  obtiendrait  par 
là  tunique  moyen  d'échanger  les  différentes  enclaves  et 
d'établir  une  ligne  de  frontière  régulière  avec  Son  Altesse 
Royale  le  Duo  de  Modène,  seul  possesseur  des  fiefs  éga- 
lement isolés  dans  la  Lunigiana. 

Art  2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène,  vu 
l'offre  volontaire  à  Lui  faite  par  Son  Altesse  Royale  l'In- 
fant Duc  actuel  de  Lacques,  Duc  futur  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla  „de  Lui  céder,  à  Lui  Ses  hé- 
ritiers et  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté 
les  territoires  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  avec  le 
Caché  isolé  de  Guastalla,  à  présent  enclavé  entre  les 
Etats  lombards  et  modénais,  h  condition  que  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène  Lui  cède  les  territoires  modé- 
nais situés  sur  la  rive  gauche  de  ladite  rivière  et  qu'il 
cède  à  la  Toscane  les  deux  Vicariats  de  Barga  et  de 
Pietrasanta,  à  Lui  assignés  par  le  Congrès  de  Vienne", 
accepte  cet  échange  et  renonce  par  conséquent  pour 
Lui,  Ses  héritiers  et  successeurs,  à  la  possession  des  ter- 
ritoires de  Bazzano  et  Scurano,  situés  sur  la  rive  gauche 
de  l'Enza,  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel 
de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  et  Elle  renonce  en 
même  temps  a  la  possession  des  deux  Vicariats  de  Barga 
et  Pietrasanta  à  Lui  assignée  par  le  Congrès  de  Vienne, 
en  faveur  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand- 
duc  de  Toscane  et  consent  qu'ils  continuent  à  former  à 
perpétuité,  comme  dans  le  présent,  une  partie  du  Grand- 
duché,  aux  conditions  suivantes:  « 

1.  Elle  sera  toujours  reconnue  avoir  acquis,  au  lieu 
des  deux  Yicariats  de  Pietrasanta  et  Barga,  la  formelle 
et  absolue  possession  du  Duché  de  Guastalla  et  des  ter- 
ritoires parmesans  sur  la  rive  droite  de  l'Enza,  et  Elle 
prendra  librement  possession  de  ces  territoires  Lui  cédés 
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k>ro   Sovrano   in   stato   e  luogo  di  qoelli  sopradetti   di 
Barga  e  Pietra  Santa. 

2.  Che'  quella  porzione  di  Appennîno  nel  Vicariato 
di  Barga,  la  qnale  versa  nel  Modenese,  siagli  oeduta,  co- 
sicchè  il  confine  scorra  sulla  velta  fra  i  monti  Piastrajo 
e  Porticciola  e  non  piii  sul  pendio  orientale. 

3.  Che  il  Lago  di  Porta  presso  mare  nel  Vicariato 
di  Pietra  Santa,  che  si  trova  attualmente  diviso  fra  quest' 
ultimo  territorio  Toscano  e  l'attiguo  Lucchese  di  Montig- 
noso,  a  Lui  devoluto  dal  Congresso  di  Vienna,  resti  tutlo 
di  sua  appartenenza  con  quel  margine  di  terreno  che 
qui  sotto  air  articolo  IX  è  precisato,  obbliçandosi  il  Go- 
verno  Estense  a  non  permettere  la  coltivazione  di  risaie 
in  taie  spazio  di  terreno  a  Lui  ceduto  e  a  oonservare  le 
esistenti  cateratte  o  a  surrogare  ad  esse  altro  mezzo  qua- 
lunque  proprio  ad  impedire  la  nociva  promiscuità  aelle 
acque  salse  con  le  dolci,  e  obbligandosi  il  Governo  Tos- 
cano a  lasciare  scorrere  nel  Lago  e  nell'  emissario  suo 
quelle  acque  che  or  vi  versano  sopratutto  da  Seravezza, 
ed  a  lasciare  escavare  dal  Masso  di  Porta  (salvi  i  diritti 
di  privati  proprietarii)  i  matçriali  occorrenti  al  restauro 
ed  alla  manutenzione  di  dette  cateratte,  autorizzandone  i 
trasporti  pel  fosso  di  Porta. 

4.  Che  una  strada  carreggiabile  venga  aperta  e  conser- 
vata  a  spese  délia  Toscana  a  traverso  del  Vicariato  di 
Pietra  Santa  dalla  postale  sino  al  corfine  délia  Garfagnana 
in  prossimita  délia  Petrosciana  e  sia  essa  perpetuamente 
libéra  al  transito  degli  Estensi  e  délie  loro  merci,   corne 

Ïuella  comunicazione  che  è  piii  oomoda  e  diretta  tra 
lassa  e  la  Garfagnana.  Ne  si  eccettua  che  il  caso  stra- 
ordinario  in  cui  disgraziatamente  si  awerasse  l'esistenza 
délia  Peste  o  del  Choiera  nello  Stato  Modenese,  e  la 
Toscana  vi  dovesse  stabilire,  corne  sueli  altri  punti  délie 
sue  frontière,  appositi  Lazzeretti,  nella  quai  circostanza 
soltanto  vi  sarebbero  escluse  le  provenienze  Estensi,  a 
meno  che  npn  purgassero  la  stabilita  contumacia  nel 
Lazzeretto  Toscano.  Fer  altri  casi  di  semplici  sospetti  o 
disparité  di  misure  sanitarie,  si  ammetterebbe  il  transito 
délie  provenienze  Estensi  sotto  scorta  sanitaria. 
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1r  leur  souverain  légitime  au  lieu  des  susdits  territoires 
e  Barga  et  de  Pietrasanta. 
%    11  Lui  serai  cédé  dans  le  Vicariat  de  Barga  la  partie 
des  Apennins  qui   s'étend   dans   le  Modénais,   de  sorte 

3 ne  la  frontière   en  suivra  la  crête  entre  les  montagnes 
e  Piastrajo  et  Porticciola  et  non,  comme  jusqu'à  présent 
sur  le  versant  oriental. 

3.  Le  Lac  de  Porta,  situé  près  de  la  mer,  dans 
le  Vicariat  de  Pietrasanta,  et  qui  se  trouve  actuellement 
divisé  entre  ledit  territoire  toscan  et  le  territoire  contigu 
lucquois  de  Montignoso,  à  Lui  assigné  par  le  Congres 
de  Vienne,  Lui  reste  en  entier  avec  la  ligne  de  territoire 
qui  est  précisée  ci -dessous  par  l'article  IX;  le  gouverne* 
ment  modénais  s'engage  toutefois  à  ne  pas  permettre  la 
culture  du  riz  dans  le  district  qui  lui  sera  cédé  et  de 
conserver  les  écluses  existantes  a  présent  ou  d'y  substi- 
tuer tout  autre  moyen  quelconque  propre  à  empocher  la 
nuisible  mixtion  de  l'eau  salée  avec  l'eau  douce;  le  gou- 
vernement toscan  s'engage  à  laisser  s'écouler  dans  le  lac 
et  dans  son  canal  de  décharge  l'eau  qui  s'y  jette  à  pré» 
sent  et  surtout  celle  qui  vipnt  de  Seravezza,  et  à  laisser 
prendre  de  Masso  di  Porta  (sauf  les  droits  de  propriété) 
les  matériaux  nécessaires  pour  la  restauration  et  la  con- 
servation de  ladite  écluse  et  à  en  autoriser  les  transports 
par  le  canal  de  Porta. 

4.  Une  route  praticable  sera  ouverte  et  conservée 
aux  frais  de  la  Toscane  à  travers  le  Vicariat  de  Pietra- 
santa. à  partis  de  la  route  postale  jusqu'aux  confins  de 
la  Garfàgnana,  dans  la  proximité  de  la  Petrosciana 
cette  route,  offrant  la  communication  la  plus  commode 
et  la  plus  directe  entre  Massa  et  la  Garfagnana,  sera 
ouverte  à  perpétuité  au  passage  des  Modénais  et  de  leurs 
marchandises.  Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle 
que  dans  le  cas  extraordinaire  où  ('existence  de  la  peste 
ou  du  choléra  -morbus  dans  les  Etats  modénais  serait 
constatée  et  où  la  Toscane  établirait  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres  points  de  la  frontière  des  hôpitaux  spé- 
ciaux. Ce  n'est  que  dans  ce  cas  seulement  que  le  pas- 
sage serait  interdit  à  tout  ce  qui  vient  du  Modénais,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fait  dans  un  hôpital  toscan  la  quaran- 
taine ^prescrite.  Dans  d'autres  cas  de  simple  suspicion 
ou  d'une  inégalité  des  mesures  sanitaires,  le  passage  de 
tout  ce  qui  vient  du  Modénais  sera  permis  sous  une  es* 
corte  sanitaire. 
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Corn  pore  uve  si  tratti  di  passaggio  di  trappe  Estenai, 
armi  e  munizioni  su  cjuesta  strada,  it  Gaverno  fislense 
dark  awiso  anticipato  m  via  Ministériel©  al  Governo  To- 
scano,  tranne  il  solo  caso  di  assoluta  straordinaria  ar- 
genza,  in  coi  Pawiso  preventivo  verra  dato  direttamento 
dai  Governatori  di  Massa  o  délia  Garfagnana  ail9  Auto- 
rité Governativa  di  Pietra  Santa. 

E  relativamente  al  transite   di  generi  di  regalia,   pei 

aaali  pure  viene  ammessa  libertk  agli  Estensi  sarà  non- 
imeno  concertato  fra  i  due  Governi  il  sistema  con  coi 
esso  sarà  eseguito  onde  non  possa  derivarne  danno  alla 
finanza  Toscana. 

Sul  tronco  Estense  di  cjuesta  strada  délia  Petrosciana 
che  potrebbe  offrira  una  più  comoda  comunicazione  agli 
abitanti  dei  Vicariati  di  Barga  e  Pietra  Santa ,  Sua  Ai* 
tezza  Reale  il  Duoa  di  Modena  concède  cbe  profittandone 
essi  per  i  prodotti  loro  territoriali  o  d'industria  locale, 
sia  loro  restituito  intieramente  ail'  atto  délia  sortha  dallo 
Stato  Estense  il  dazio  di  transito  che  alf  ingresso  aves- 
sero  soddisfatto,  regolando  poi  l'esecuzione  ai  tai  tnisura 
con  quelle  norme  che  saranno  giudicate  le  più  opportune* 

III.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  dé 
Toscana,  aderendo  aile  condizioni  sovra  esposte,  nella 
vista  di  conservare  annessi  alla  Toscana  i  due  Vicariati 
di  Barga  e  Pietra  Santa,  cède  a  Sua  Altezza  Reale  H 
Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di  Parma,  i  varii  suoi 
possedimenti  distaccati  in  Lunigiana,  e  vi  autorizza  quindi 
pienatnente  ogni  permuta  e  nuova  cottfinazione  oh'  Esso 
Intenda  concertant  con  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
Modena,  si  |>el  bene  di  que' popoK,  cbe  per  Futile  dei 
Ducali  dominii  al  Nord  deli'  Appennino. 

IV.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  GuastaUa,  eaaeadoat 
determinato  alla  rinunzia  di  quest'ultimo  Ducato  isolât** 
délie  terre  sulla  destra  dell'Enza  a  favore  di  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  nelP  intento  si  favorevole  e 
vantaggioso  ai  proprii  Ducati  unhi  di  Parma  e  di  Pia- 
cenza, di  cooseguire  dalla  Toscana  Pontremoli,  Bcgnooe, 
e  terre  annesse   in  Lunigiana,  atte   ad   aprirgli  un*  via 

E'ù  facile  di  commercio  al  mare,  cède  perciô  alla  prê- 
ta Altezza  Sua  Reale  il  Duca  di  Modena ,  a'  Suoi  eredi 
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De  même,  quand  il  s'agira  d'un  passage  de  troupes, 
d'arnes  et  de  munitions  modénaises  par  celle  route,  te 
gouvernement  modenais  en  fera  notification  préalable- 
ment au  gouvernement  toscan  par  voie  ministérielle,  ex- 
cepté seulement  dans  le  cas  d'une  urgence  absolue  et 
extraordinaire,  dans  lequel  la  notification  préalable  sera 
donnée  directement  par  le  gouverneur  de  Massa  on  'de 
la  Garfagnana  à  l'autorité  gouvernementale  de  Pietrasanta» 

Le  passage  des  objets  soumis  h  des  droits  sera  libre 
pour  les  Modenais,  mais  les  deux  gouvernements  s'enten- 
dront sur  un  système  qui  garantira  les  finances  toscanes 
de  toute  perte. 

Son  Altesse  Royale  le  Duo  de  Modène  consent  a  oe 
que  les  habitants  des  vicariats  de  Barga  et  Pietrasanta 
profitent  de  la  partie  modénaise  de  cette  route  de  la 
Petrosciana,  qui  pourrait  leur  offrir  une  communication 
très- commode  pour  les  produits  de  leurs  terres  ou  de 
l'industrie  locale;  le  droit  de  passage  qu'ils  auraient  payé 
3  Centrée  leur  sera  entièremeut  restitué  à  la  sortie  des 
États  modenais.  L'exécution  de  cette  mesure  sera  réglée 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art  3.  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  le  Grand-duc 
de  Toscane  voulant  conserver  les  deux  Vicariats  de  Barga 
et  de  Pietrasanta  annexés  à  la  Toscane,  adhère  aux  sus? 
dites  conditions  et  cède  à  Son  Altesse  Royale  le  Duo 
actuel  de  Luoques,  Duc  futur  de  Parme,  Ses  différentes 
possessions  dispersées  dans  la  Lunigiana,  et  par  consé- 
quent Elle  consent  pleinement  à  tout  échange  et  à  toute 
nouvelle  délimitation  que  Son  Altesse  Royale  aurait  l'in- 
tention de  concerter  avec  Son  Altesse  Royale,  le  Duo  de 
Modène,  tant  à  l'avantage  de  la  population  de  ces  con- 
trées que  dans  l'intérêt  des  possessions  ducales  situées 
an  Nord  des  Apennins. 

Art  4.  Son  Altesse  Royale ,  le  Duo  actuel  de  Luo- 
ques, Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
Îfant  l'intention  si  avantageuse  a  Ses  Duchés  unis  de 
arme  et  de  Plaisance,  d'acquérir  de  la  Toscane  les  dis- 
tricts de  Pontremoli,  de  Bagnone  et  ceux  qui  en  dépendent 
dans  la  Lunigiana,  propres  k  ouvrir  une  route  conduisant 
a  la  mer,  pins  commode  au  commerce,  a  résolu  de  renon- 
cer au  Duché  isolé  de  Guastalla  et  aux  districts  situés  sur 
la  rive  droite  de  rEnza  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale 
le  Duc  de  Modène  et  cède  par  conséquent   pour  Lui, 


16  Italie. 

e  successori  ogni  suo  diritto  e  titok)  sulla  destra  d'ell 
Enza  e  sul  Ducato  di  Guastalla  per  Se,  Suot  eredi  e 
successori,  ed  unisce  al  futuro  suo  Ducato  di  Parma  d- 
tre  î  territoriï  in  Lunigiana  a  lui  ceduti  dalla  Toscana  e 
non  permutati  con  Modena  a  tenore  dell'  ariicolo  che  se- 
gue,  t  ierritorii  attualmente  Estensi  sulla  sinistra  dell' 
Enza ,  dichiarando    fin  d'  ora  che  il  mezzo  (Thalweg)  di 

Juesto  fiume  si  intendera  dal  di  délia  riversione  jpreve- 
uta  dair  articolo  102  delFÀtto  del  Congresao  diVienna, 
essere  il  limite  fra  gli  Stati  di  Parma  e  di  Modena,  dal 
luogo  in  Apennino,  ove  incontra  1'  antica  frontiera  presso 
il  Lago  Squincio  sino  al  Po  presso  Brescello;  con  che 
siane  libéra  ad  entrambi  la  possibile  navigazione,  elibero 
F  uso  semplice  délie  acque  al  moto  di  officine  sulle 
sponde,  salvi  rimanendo  i  diritti  d' irrigazione  gia  esi- 
stenti,  e  non  dovendosi  con  opère  qualunque  portar 
danno  daiP  una  ail'  altra  délie  rive. 


V.  Le  Loro  Altezze  Reali  il  Duca  di  Modena,  e  il 
Duca  attuale  di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  falto  se- 
rio  e  ponderato  riflesso  ai  reciproci  interessi  in  Lunigiana, 
ora  frastagliata  di  confini  irregolari  producenti  più  incon- 
venienti  politici  e  amministrativi,  non  potendosi  altrimenti 
giungere  sul  possesso  delf  uno  fuorchè  passando  ancbe 
più  volte  a  breyissime  distanze  sul  territorio  dell'  altro, 
convennero  dividersi  nei  modi  e  con  le  condizioni  che 
seguono  quei  feudi  e  territoriï  ora  spettanti  a  Modena  e 
alla  Toscana. 

1.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma,  che  col  cedere  l'isolato  Ducato  dî 
Guastalla  e  le  terre  d'Oltre  Enza  a  Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  di  Modena,  pervenne  a  conseguire  dalla  Toscana  in 
Lunigiana  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Ter- 
rarossa,  Albiano  e  Calice,  fa  di  alcuni  di  queati  terri- 
toriï non  uniti  amichevole  permuta  con  più  feudi  stao- 
cati  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  prendendo 
cioè  invece  loro  i  distretti  attualmente  non  ubiti  di  Tre- 
schietto,  Yillafranca,  Gastevoli  e  Mulazzo  sino  alla  linea 
di  frontiera  qui  più  sotto  precisata  ail'  articolo  IX,  eco- 
stituendo  di  più   parti  distaccate  un  corpo  unito  di  Do- 
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Ses  héritiers  et  successeurs  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  tous  les  droits 
et  titres  qu'Elle  a  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  et  sur  le 
Duché  de  Guastalla.  Elle  réunit  par  contre  à  Son  Duché 
futur  de  Parme  non -seulement  les  territoires  situés  en 
Lonigtana  oui  Lui  ont  été  cédés  par  la  Toscane  et  qui 
n'ont  pas  été  échangés  avec  le  Duché  de  Modène  d'après 
l'article  suivant,  mais  aussi  les  territoires  actuellement 
modénais  sur  la  rive  sauche  de  l'Enza.  Elle  déclare  que 
le  milieu  (Thalweg)  de  cette  rivière  sera  considéré,  du 
moment  de  la  réversion  prévue  par  l'article  102  de  l'Acte 
du  congrès  de  Vienne,  comme  la  limite  entre  les  Etats 
de  Parme  et  de  Modène,  à  partir  du  point  dans  les  Apen- 
nins où  elle  touche  à  l'ancienne  frontière  près  du  Lac 
Squincio  jusqu'au  Pô  près  de  Brescello.  Sera  libre  tou- 
tefois aux  deux  parties  la  navigation  qui  pourrait  se  faire, 
ainsi  que  l'usage  du  cours  d'eau  pour  mettre  en  mouve- 
ment les  fabriques  qui  se  trouvent  sur  les  bords,  sauf 
les  droits  d'irrigation  existants  et  sans  porter  préjudice 
par  des  travaux  quelconques  au  rivage  opposé. 

ArU  5.  Leurs  Altesses  Royales  le  Duc  de  Modène  et 
le  Duc  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  après 
avoir  mûrement  pesé  Leurs  intérêts  réciproques  dans  la 
Luniffiana,  coupée  à  présent  par  des  limites  irrégulières 
qui  connent  lieu  à  beaucoup  d'inconvénients  politiques 
et  administratifs,  vu  qu'il  est  impossible  de  passer  par 
les  possessions  de  l'un  sans  toucher  plusieurs  fois  et  à 
courtes  distances  le  territoire  de  l'autre,  ont  résolu  de 
faire  entre  eux  la  division  des  fiefs  et  territoires  appar- 
tenants aujourd'hui  au  duché  de  Modène  et  à  la  Toscane, 
de  la  manière  et  sous  les  conditions  suivantes: 

1.  Son  Altesse  Royale  le  Duo  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ayant  acquis  de  la  Toscane,  en 
compensation  de  la  cession  du  Duché  isolé  de  Guastalla 
et  des  territoires  au  delà  de  l'Enza,  faite  a  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  en  Lunigiana,  les  districts 
de  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Terrarossa, 
Albiano  et  Calice,  échange  a  l'amiable  quelques-uns  de 
ces  territoires  isolés  contre  des  fiefs  dispersés  appar- 
tenants à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  et  prend 
en  échange  les  districts  à  présent  isolés  de  Treschietto, 
Yillafranca,  Castevoli  et  Mulazzo  jusqu'à  la  ligne  de  fron- 
tière ci-dessus  précisée  dans  l'article  IX,  et  forme  ainsi 
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minio  nel  versante  méridionale   delT  Àppennino  in  con- 
tatto  immediato  per  la  Cisa  con  Parma. 

2.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  amando 
ritenere  ne'suoi  dominii  in  Lunigiana  il  distretto  suo  più 
occidentale  detto  di  Rocchetta,  ora  staccato  dal  rimanente 
degli  Stati  Estensi  ed  attiguo  agli  Stati  Sardi,  corne  an- 
che i  distretti  pur  suoi  di  rodenzana  e  di  Tresana  presso 
3uello  di  Aulla  sulla  Magra,  prende  possesso  del  distretto 
i  Calice  per  arrivarvi  liberamente,  e  unisce  a  queslo 
lembo  di  terreno,  in  gran  parte  già  suo,  anche  gh  atti- 
gui  distretti  di  Albiano,  Rico  e  Terrarossa,  che  con  Ca- 
lice verranno  a  tener  luogo  di  que'  feudi  di  Treschietto, 
Villafranca,  Castevoli  e  Mulazzo,  cui  rinunzia,  e  che  il 
Congresso  di  Vienna,  accordando  l'amichevole  permuta, 
intese  annessi  agli  Stati  di  Massa  e  di  Carrara,  per  l'or- 
dine  diverso  di  successione  e  pei  diritti  di  riversione  che 
vi  sono  dall'  articolo  98  conservati. 

VI.  E  di  comune  assenso  stabilito,  che  ogni  terri- 
torio  cambiato  non  sia  gravitato  da  debito  diverso  da 
quello  unicamente  comunale,  se  mai  vi  esistesse,  e  che 
se  vi  hanno  altri  aggravii  debbano  questi  rimanere  a  ca- 
rico  délia  parte  cedente.  Quindi  il  canone  oggi  dovuto 
dallo  Stato  di  Lucca  alla  Comunità  di  Barça  pel  Monte 
di  Gragno,  passera  al  momento  délia  riversione  a  carico 
délia  Toscana,  la  quale  si  obbliga  (in  d'  ora  a  far  rico- 
noscere  per  abrogate  ed  estinte  tutte  le  clausule  e  con- 
dizioni  dell'  antico  livello,  in  modo  che  il  Monte  di  Gra- 
gno, divenuto  Estense,  trovisi  pur  libero  da  ogni  relativo 
vincolo. 

Sua  Altezza  Reale  il  Dutf  di  Modena  facendo  pero 
una  spéciale  eccezione  al  deoito  sul  futuro  suo  Ducato 
di  Guastalla  inscritto  nei  registri  del  Monte  già  Napole- 
one,  acconsente  di  assumere  in  luogo  del  Duca  di  Parma 
il  soddisfacimento  délia  parte  di  detto  debito  non  estinta 
all'epoca  délia  riversione  a  tenore  di  quanto  il  Congresso 
di  Vienna  al  $  97  e  le  successive  Commission!  stabilirono 
a  carico  dei  legittimi  possessori. 

Rimane  pure  di  comune  assenso  stabilito  che  gli  edi- 
fizii  ed  altra  proprietà  qualunque  fondiaria  o  mobigliare 
appartenente  allô  Stato  o  alla  Corona  debba  seguire  il 
passaggio  délia  Sovranità   nei   diversi  territorii    cambiati, 
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par  l'union  de»  ces  districts  isolés  un  seul  corps  de  do- 
maine sur  le  versant  méridional  des  Apennins  et  en 
contact  immédiat  avec  le  Duché   de  Parme  par   la  Cisa. 

2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  désireuse 
de  conserver  dans  son  domaine  en  Lunigiana,  le  district 
le  plus  occidental,  dit  de  Rocchetta,  séparé  aujourd'hui 
du  reste  des  Etats  modénais  et  contigu  aux  Etats  sardes 
ainsi  que  les  districts  de  Podenzana  et  de  Tresana,  près 
d'Anla  sur  les  bords  de  la  Magra,  prend  possession  du 
district  de  Calice,  afin  de  pouvoir  y  atteindre  librement 
et  joint  à  ce  territoire,  qui  Lui  appartient  déjà  en  grande 
partie,  les  districts  contigus  d'Allnano,  de  Rico  et  Ter- 
rarossa,  qui,  conjointement  avec  Calice,  seront  considé- 
rés comme  tenant  lieu  des  fiefs  de  Treschietto,  Villafranca, 
de  Castevoli  et  Mulazzo.  Il  renonce  à  ces  fiefs  que  le 
congres  de  Vienne,  tout  en  permettant  l'échange  amical,  a 
considérés  comme  annexés  aux  Etats  de  Massa  et  Car- 
rara  par  Tordre  différent  de  succession  et  par  les  droits 
de  réversion  conservés  dans  l'article  98. 

Art.  6.  Il  est  convenu  d'un  commun  accord  que 
les  territoires  échangés  ne  seront  par  grevés  de  dettes, 
excepté  seulement  les  dettes  communales,  s'il  y  en  a,  et 
que  les  autres  charges  qu'ils  pourraient  avoir,  resteront 
à  la  charge  fie  la  partie  cédante.  Par  conséquent  le 
canon  que  l'Etat  de  Luoques  doit  à  la  commune  de 
Barga  pour  le  mont  de  Gragno  passera,  a  dater  du  mo- 
ment de  la  réversion,  à  la  charge  de  la  Toscane  qui 
s'oblige  dès  à  présent  à  faire  déclarer  abrogées  et  étein- 
tes toutes  les  clauses  et  conditions  de  l'ancien  cens,  de 
sorte  que  le  mont  de  Gragno,  devenu  toscan,  se  trou- 
vera entièrement  libre  de  toute  charge  y  relative. 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  fera  toutefois 
une  exception  spéciale  à  l'égard  de  la  dette  de  son  futur 
Duché  de  Guastalla,  inscrite  dans  les  registres  du  Mont 
ci-devant  Napoléon,  et  consent  à  pourvoir  en  lieu  et  place 
du  Duc  de  Parme  au  paiement  de  la  partie  de  ladite  dette 
qui  à  l'époque  de  la  réversion  ne  sera  pas  éteinte,  confor- 
mément a  ce  que  le  Congrès  de  Vienne  dans  l'article  97 
ainsi  que  les  commissaires  successifs  ont  fixé  a  la  charge 
du  possesseur  légitime. 

Il  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord  que  les 
édifices  et  toute  autre  propriété  foncière  et  mobilière 
quelconque,  appartenante  à  l'Etat  ou  a  la  couronne,  pas- 
seront avec  la  souveraineté  dans  les  différents  territoires 
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senza  pregiudizio  ai  possessori  di  béni  ecclesiastici  o  lu- 
oghi  pii,  e  ritenuto  che  i  béni  allodiali,  ove  ne  esistano, 
restano  reciprocamente  esclusi  da  tali  vicendevoli  cessioni. 

VIL  Sua  Maestà  1'  Imperatore  d'  Austria  nel  rico- 
noscere  la  cessione  di  Guastalla  e  dell*  Oltre  Enza  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  anzichè  a  Sua  Altezza 
Reaie  il  Duca  di  Lucca  futuro  Duca  di  Parma,  che  spon- 
taneamente  vi  rinunzia  pei  motivi  sviluppati  nel  présente 
Trattato,  garantisce  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena, Suot  eredi  e  successori,  che  in  niun  modo  sarà 
Loro  turbato  il  pacifico  possedimento  di  questi  territorii 
da  chi  intendesse  vantare  diritti  o  pretese  sopra  i  mede- 
simi;  e  nel  tempo  stesso  si  dichiara  soddisfatto  di  tras- 
ferire  sul  distretto  di  Pontremoli  e  sull'  altra  porzione  di 
Lunigiana  che  è  assegnata  al  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma,  il  diritto  di  riversibilità  che  Gli 
compete  su  Guastalla  e  sull'  Oltre  Enza. 

VIII.  Resta  pero  convenuto  fra  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  e  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'  Austria  che  tutta 
la  porzione  di  Lunigiana,  corne  sopra  assegnata  al  futuro 
Duca  di  Parma,  e  che  comprende  la  massima  parte  dei 
territorii  ora  Toscani  di  Pontremoli  e  di  Ramone,  non 
die  i  distretti  ora  Estensi  di  Treschietto,  Villafranca,  Cas- 
tevoli  e  Mulazzo,  dovrà  esser  ceduta  in  piena  propriété 
e  sovranità  a  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  Suoi  eredi 
e  successori,  allorquando  si  avveri  il  caso  délia  riversibi- 
lità contemplata  dal  Trattato  del  20  maggio  1615  per 
cui  il  Ducato  di  Parma  devolverebbe  ail' Austria  e  quelio 
di  Piacenza  alla  Sardegna.  E  questa  cessione  alla  Sar- 
degna formera  la  base  di  quel  compenso  che  in  forza 
detl'articolo  addizionale  e  separato  del  Trattato 
suddetto  del  20  maggio  1815  1'  Austria  le  deve  per  la 
convenuta  consegna  délia  città  e  fortezza  di  Piacenza  con 
un  determinato  circondario.  Il  valore  perô  dei  suddetti 
territorii  da  cambiarsi,  cioè  Piacenza  colla  zona  stabilita, 
e  i  territorii  Parmigiani  attigui  agli  Stati  Sardi,  dovrà 
essere  constatato  air  epoca  medesima  délie  riversioni  con 
imparziale  spirito  di  equità  da  una  Commissione  Austro- 
Sarda,  e  nel  caso  inverosimile ,  di  dissenso,  si  conviene 
fin  d'  ora  fra  le  due  Corti  di  riferirsene  air  arbitraggio 
délia  Santa  Sede. 
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échangés,  sans  porter  préjudice  aux  possesseurs  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  institutions  pieuses;  il  est 
bien  entendu  que  les  biens  allodiaux,  s'il  y  en  a,  reste- 
ront mutuellement  exceptés  de  ces  cessions  réciproques. 

Art.  7.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît 
la  cession  de  Guastalla  et  des  territoires  au  delà  de 
PEnza  faite  a  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  par 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  ae  Lucques,  Duc  iutur  de 
Parme,  qui  y  renonce  volontairement  par  les  raisons  dé- 
veloppées dans  ce  Traité,  et  garantit  a  Son  Altesse  Roy- 
ale te  Duc  de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  qu'ils 
ne  seront  en  aucune  façon  troublés  dans  la  possession 
paisible  de  ces  territoires  par  quiconque  prétendrait  y 
avoir  droit  Elle  se  déclare  en  même  temps  prête  a 
transférer  sur  le  district  de  Pontremoli  et  sur  le  reste  de 
ce  qui  est  assigné  en  Lunigiana  au  Duc  actuel  de  Luc- 
ques, Duc  futur  de  Parme,  le  droit  de  réversion  à  Lui 
appartenant  sur  Guastalla  et  les  territoires  au  delà  de 
PEnza. 

Art-  8.  11  est  convenu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaiçne  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  que  toute 
la  partie  de  la  Lunigiana  qui  est  assignée  au  futur  Duc 
de  Parme  et  qui  comprend  la  plus  grande  partie  des 
territoires  à  présent  toscans  de  Pontremoli  et  de  Ba- 
gnone  ainsi  que  les  districts  à  présent  modénais  deTres- 
cbietto,  Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo,  sera  cédée  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs en  pleine  propriété  et  souveraineté,  si  le  cas 
de  la  réversion  voulue  par  le  Traité  du  20  mai  1815 
devait  arriver  et  que  le  Duché  de  Parme  sera  dévolu  à 
l'Autriche  ainsi  que  celui  de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 
Et  cette  cession  faite  à  la  Sardaigne  formera  la  base  de 
l'indemnité  que,  d'après  l'article  additionnel  et  séparé 
du  susdit  Traité  du  20  mai  1815,  l'Autriche  lui  doit  pour 
l'abandon  convenu  de  la  ville  et  forteresse  de  Plaisance 
avec,  un  rayon  déterminé.  Toutefois  la  valeur  des  sus- 
dits territoires  à  échanger,  savoir  celui  de  Plaisance  avec 
le  rayon  déterminé  et  des  territoires  parmesans  contigus 
aux  états  sardes,  devra  être  constatée  à  l'époque  même 
de  la  réversion  dans  un  esprit  d'impartialité  et  d'équité 
par  une  commission  austro-sârde,  et  pour  le  cas  peu 
vraisemblable  d'une  différence  d'opinion,  on  est  convenu 
de  part  et  d'autre  de  s'en  remettre  a  l'arbitrage  du  Saint- 
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IX.  E  questo  Trattato  di  cambii  di  territorii,  nuova 
confinazione  e  trasporto  di  riversibilità ,  che  restar  deve 
segreio  finchè  si  verifichi  il  caso  preveduto  dall'  articolo 
99  deir  Atto  del  Congresso  diVienna  e  dall'  articolo  3° 
del  relativo  Trattato  di  Parigi  10  giugno  1817,  verra 
immediatamente  posto  in  esecuzione  a  quell'  epoca  dalle 
Corti  di  Modena,  Parma  e  Toscana,  senza  eccezione  al* 
cuna  ne  di  fatto,  ne  di  diritto,  e  sotto  1'  invocato  bene- 
volo  concorso  délie  altre  due  Potenze,  e  lo  sarà  nel  modo 
che  segue: 

1.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Àrciduca  Gran 
Duca  di  Toscana  nell'  assumere  il  possesso  del  Ducato 
di  Lucca  a  Lui  assegnato  dall'  articolo  102  dell'  Atto 
del  Congresso  di  Vienna,  conferma  suoi  i  due  Vicariati 
di  Barga  e  Pietra  Santa  attigui  a  quel  Ducato,  isolandone 
soltanto  quella  parte  dell'  Appennino  che  frapposta  ai 
monte  ertissimi  Piastrajo  e  Porticciola  versa  le  sue  aoque 
nell'  opposto  territorio  Modenese  oui  deve  appartenere, 
tirandosi  una  linea  di  confine  d'accordo  fra  Commîssarii 
Estensi  e  Toscani,  la  quale  serpegçiando  sulla  cresta 
esattamente  fra  i  due  versanti,  cominci  e  termini  là  dove 
le  due  linee  discendenti  ne)  pendio  Modenese  banno 
principio,  cosi  che  queste  abbandonate  abbiasi  una  linea 
affatto  nuova  di  ben  22,000  tese  Viennesi  di  lungbezza, 
che  riunisca  il  confine  esistente  in  Porticciola  con  quello 
che  dal  monte  Piastrajo  discendendo  forma  limite  al  ter- 
ritorio di  Barga  verso  la  Garfagnana  Estense:  limite  che 
raggiungendo  ilSerchio  fra  Castelvecchio  eFiattone  segue 
quel  fiume  sino  a  Torrite  Cava,  il  quai  torrente  dovrà  in 
seguito  separare  il  territorio  Toscano,  ora  Ducato  di 
Lucca,  dal  distretto  Lucchese  di  Gallicano  devoluto  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 

Indi  seguendosi  l'antico  sinuoso  confine  si  perverrà 
poco  sopra  Campolemisi  al  Yicariato  di  Pietra  Santa,  la 
cui  frontiera  resta  tal  quale  è  presentemente  collo  Stato 
Estense,  sin  dove  in  Monte  Carchio  si  tocca  il  confine 
ora  Lucchese  di  Montignoso,  d'onde  seguendo  la  linea 
orientale  che  il  divide  dal  Yicariato  di  Pietra  Santa,  si 
giungerk  sino  presso  il  Lago  di  Porta.  E  siccome  alf 
articolo  II,  $  3  è  detto,  che  intorno  a  questo  Lago  che 
diviene  Estense,  è  accordato  un  marçine  précise,  cosi 
sarà  qui  pure  di  concerto  fra  Commîssarii  Toscani  ed 
Estensi  tracciata  la  frontiera  nel  modo  da  quest'  ora  sta- 
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Art.  9.  Ce  Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle 
délimitation  et  de  transfert  de  réversibilité  restera  secret 
jusqu'à  ce  que  le  cas  prévu  dans  l'article  99  de  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne  et  dans  l'article  3  du  Traité  con- 
clu à  Paris,  le  10  juin  1817,  y  relatif,  soit  arrivé,  et  à 
cette  époque  il  sera  immédiatement  mis  à  exécution 
par  les  cours  de  Modène,  de  Parme  et  de  Toscane,  sans 
aucune  exception  ni  de  fait  ni  de  droit  et  avec  le  con- 
cours bienveillant  et  invoqué  des  deux  autres  Puissan- 
ces, ce  qui  sera  fait  de  la  manière  suivante: 

1.  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  Grand- 
duc  de  Toscane  en  prenant  possession  du  Duché  de 
Lacques  à  lui  assigné  par  l'article  102  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne,  retient  Ses  deux  Vicariats  de  Barga  et 
de  Pietra  Santa  contigus  à  ce  Duché;  il  en  sépare  seu- 
lement la  partie  des.  Apennins  qui,  entre  les  monts  ab- 
rupts de  riastrajo  et  Porticciola,  verse  ses  eaux  dans  le 
territoire  modénais  qui  y  est  opposé  et  auquel  elle  appar- 
tiendra à  l'avenir;  une  ligne  de  limite  sera  tirée  d'un 
commun  accord  par  des  commissaires  modénais  et  tos- 
cans, qui,  suivant  exactement  la  crête  entre  les  deux 
tenants,  commence  et  finit  à  l'endroit  où  les  deux  lignes 
descendent  du  versant  modénais,  de  sorte  qu'en  les 
abandonnant  on  tirera  une  ligne  entièrement  nouvelle  d'en- 
viron 22,000  toises  de  Vienne,  qui  réunira  les  confins 
actuels  en  Porticciola  à  ceux  qui,  en  descendant  du 
Mont  Piastrajo,  forment  la  limite  du  territoire  de  Barga 
vers  la  Garfegnana  modénaise.  Cette  limite,  atteignant 
la  rivière  du  Serchio  entre  Castelvecchio  et  Fiattone,  suit 
cette  rivière  jusqu'à  la  Torrite  Cava,  oui  à  l'avenir  sépa- 
rera le  territoire  toscan,  aujourd'hui  Duché  de  Lucques, 
du  district  lucquois  de  Galiicano,  lequel  passera  à  Son 
Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène. 

De  la,  suivant  l'ancienne  frontière  sinueuse,  elle  se 
dirigera  un  peu  au-dessus  de  Campolemisi  au  Vicariat 
de  Pietra  Santa,  dont  la  frontière  reste  telle  qu'elle  est 
actuellement  à  l'égard  du  Duché  de  Modène,  jusqu'à  l'en- 
droit où  sur  le  Mont  Carchio  elle  touche  le  district  au- 
jourd'hui lucquois  de  Montignoso;  de  là  suivant  la  ligne 
orientale  qui  le  sépare  au  Vicariat  de  Pietra  Santa, 
elle  continuera  jusque  près  du  Lac  de  Porta.  Et  comme 
il  est  dit  à  l'article  11  $.  3,  qu'un  rayon  déterminé  sera 
accordé  autour  de  ce  Lac,  qui  devient  modénais,  la  fron- 
tière y  sera   tracée  de  concert  entre  des    commissaires 
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bililo  corne  segue:  a  400  braccia  Toscane  misurate  sulla 
spiaggia  dalla  foce  deir  emissario  del  Lago  di  Porta  si 
stenderà  una  linea  di  1530  braccia,  seguendo  la  direzione 
del  viottolo  ora  esistenle  che  conduce  alla  casa  segnata 
col  N.  16  nelle  mappe  catastali  Toscane,  dall'  estremo 
punto  di  questa  linea  piegando  sut  sentiero  di  destra,  si 
traccera  altra  linea  di  265  braccia,  poi  una  terza  linea 
di  1360  braccia  per  raggiungere  il  canale  di  Seravezza 
a  100  braccia  dall9  emissario  del  Lago  in  cui  sfoga,  quin- 
di  seguendo  il  lato  orientale  délia  strada  cosi  detta  délia 
Casetta  per  la  lunghezza  di  1400  braccia  si  andrà  a 
chiudere  la  figura  con  un'  ultima  linea  di  1700  braccia 
al  confine  attuale  di  Montignoso  a  400  braccia  dalla 
strada  postale,  nel  quai  perimetro  s'intendono  comprese, 
quindi  cedute  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 
oltre  il  forte  marittimo  detto  del  Cinquale  e  il  Casino  dei 
custodi,  le  Cateratte,  la  Casetta  summentovata  e  la  strada 
che  vi  guida. 

2.  Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca  Duca  di  Modena 
neir  assumera  il  possesso  a  Lui  assegnato  dal  Congresso 
di  Vienna  e  non  ceduto  col  présente  Trattato,  dei  terri- 
torii  Lucchesi  di  Montignoso,  Minucciano,  Castiglione  e 
Gallicano,  corne  pure  di  Fivizzano,  ora  Toscano,  cessan- 
dogli  da  un  lato  Vobbliço  contratto  con  la  Corte  di  Lucca 
per  Castiglione  colla  Convenzione  4  marzo  1819  e  do- 
vendosi  daU'altro  indennizzare  la  Toscana  del  capitale  da 
essa  impiegato  nella  costruzione  délia  strada  militare  di 
Fivizzano  a  termini  deir  atto  5  ottobre  1829  aggregherà 
senz'  altro  attendere,  fuorchè  Y  arrivo  immédiate  dei 
Commissarii  Toscani,  il  terreno  qui  sopra  speoificato  di 
Barga  nel  versante  Modenese  deli  Appennino,  e  quello 
intorno  al  Lago  di  Porta  qui  sopra  descritto  e  detratto 
dall'  estremità  occidentale  del  territorio  Toscano  di  Pie* 
tra  Santa,  corne  pure  in  Lunigiana  i  distretU  Toscani  di 
Albiano,  Calice,  Rico  e  Terrarossa,  conservando  esatta- 
mente  Tattuale  frontiera  verso  il  Piemonte,  e  seguendo 
verso  il  nuovo  Stato  Parmigiano  in  Lunigiana  il  confine 
in  gran  parte  antico  gui  appresso  descritto,  e  nella  mappa 
qui  unita  colorato,  cioè: 

Il  confine  attuale  che  sépara  il  distretto  Estense  di 
Rocchetta  da  quello  ora  Toscano  di  Pontremoli  per  l'es- 
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toscans  et  modénais  de  la  manière  fixée  dés  à  présent 
comme  suit:  à  la. distance  de  400  braccia  toscans  mesu- 
rés sur  la  plage  à  partir  de  l'embouchure  du  canal  du 
Lac  de  Porta  il  s'étendra  une  ligne  de  1530  braccia, 
suivant  la  direction  du  sentier  qui  conduit  à  une  mai- 
son marquée  N.  16  dans  la  carte  du  cadastre  toscan; 
une  deuxième  ligne  de  265  braccia,  se  tournant  sur  le 
sentier  à  droite,  sera  tirée  à  partir  de  l'extrême  point 
de  cette  ligne;  puis  une  troisième  ligne  de  1360  braccia, 
pour  atteindre  le  canal  de  Seravezza  à  la  distance  de 
100  braccia  du  canal  de  décharge  du  Lac;  de  là,  sui- 
vant le  côté  oriental  de  la  route  dite  délia  Casetta  dans 
une  étendue  de  1400  braccia,  elle  fermera  la  figure  par 
une  dernière  ligne  de  1700  braccia  aux  confins  actuels 
de  Montignoso  a  la  distance  de  400  braccia  de  la  route 
postale.  Il  est  entendu  que  dans  ce  périmètre  seront 
compris  et  par  là  cédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
Modene  le  tort  maritime  dit  de  Cinquale  et  le  corps  de 
garde,  les  écluses,  la  maison  susmentionnée  et  la  route 
qui  y  mène. 

2.  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc  Duc  de  Modène 
prendra  possession  des  territoires  à  Lui  assignés  par  le 
Congrès  de  Vienne  et  non  cédés  par  le  présent  Traité, 
savoir:  du  territoire  lucquois  de  Montignoso,  Minucciana, 
Castiglione  et  Gallicano,  ainsi  que  de  Fivizzano,  actuelle- 
ment toscan;  d'un  coté  il  sera  libre  de  toute  obligation 
contractée  par  la  convention  du  4  mars  1819  avec  la 
Cour  de  Lucques  à  l'égard  de  Castiglione;  d'un  autre 
côté  il  sera  tenu  d'indemniser  la  Toscane  du  capital 
qu'elle  a  employé  à  la  construction  de  la  route  mili- 
taire de  Fivizzano,  conformément  à  l'acte  du  5  octobre 
1829;  à  l'arrivée  des  commissaires  toscans  il  prendra 
aussitôt  possession  du  territoire  ci -dessus  spécifié  de 
Barga  sur  le  versant  modénais  des  Apennin!  et  de 
celui  qui  est  situé  autour  du  Lac  de  Porta  ci -dessus 
décrit,  et  qui  est  pris  de  l'extrémité  occidentale  du  terri- 
toire toscan  de  Pietra  Santa,  ainsi  qu'en  Lunigiana  des 
districts  toscans  d'Albiano,  Calice,  Kico  et  Terrarossa 
en  conservant  exactement  la  frontière,  actuelle  vers  le 
Piémontais  et  suivant  vers  le  nouvel  Etat  parmesan  en 
Lunigiana  les  confins  en  grande  partie  anciens  décrits 
ci-après,  qui  sont  colorés  sur  la  carte  ci-jointe,  savoir: 

La  limite  actuelle  qui  sépare  le  district  modénais  de 
Rocohetta  de  celui  actuellement  toscan  de  Pontremoli  dans 
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tensione  di  1300  lèse  Viennes!,  e  il  sinuoso  confine  che 
sépara  dal  distretto  Estense  di  Mulazzo  auello  Tosoano 
di  Calice  fra  Casoni  e  Parana  per  altre  3070  tese  sem- 
plicemente  riuniti  presso  Casoni  da  un  brève  tronco  di 
confine  nuovo  in  linea  retta  di  200  tese,  quindi  un  tronco 
nuovo  di  2540  tese  fra  Parana  e  il  più  vicino  punto  di 
frontiera  di  Lusuoio  sotto  Castevoli,  seguendo  prima  il 
sentiero  di  Tresana  sul  monte  Colletta,  poi  soendendo  a 
sinistra  nel  torrente  Conosilla.    Da  questo   punto  si  se- 

Suira  detta  frontiera  di  Lusuoio  sino  ad  altro  punto  sulla 
lagra  lontano  2780  tese,  d'onde  si  traccerà  tra  Fornoli 
e  Terrarossa  dalla  Magra  al  torrente  di  Civiglia  un  ul- 
timo  nuovo  tronco  diretto  di  700  tese,  attraversante  la 
strada  di  Pontremoli  300  tese  sotto  Piastra,  onde  seguir 
poi  l'antico  limite  che  ascende  ail'  Àppennino  per  la 
tunghezza  di  8770  tese,  separando  dal  bagnonese,  ora 
Toscano,  e  che  Parmigiano  di  venta,  i  distretti  Modenesi 
di  Licciana  e  Varano  sul  Taverone,  che  a  Modena  ri- 
mançono  insieme  a  Fivizzano.  Con  cio  l'arcuata  linea  di 
frontiera  in  Lunigiana  fra  Modena  e  Parma  che  per  la 
lunghezza  di  19360  tese  scorrerà  dall'  una  all'altra  som- 
mité dei  monti  che  racchiudono  la  Magra,  avrà  15920 
tese  di  yecchio  confine,  e  solo  3440  tese  di  confine  af- 
fetto  nuovo,  diviso  semplicemente  in  tre  tronchi  del  più 
agevole  tracciamento,  il  primo  di  200  tese,  il  secondo  di 
2540,  il  terzo  di  700  nella  précisa  direzione  di  ponente 
a  levante. 


3.  Sua  Àltezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo  Duca  di  Parma,  senza  tampoco  assumere  il  Governo 
e  il  titolb  del  Ducato  di  Guastalla  cui  rinunzia,  e  délia 
riva  destra  dell'  Enza,  cui  pure  rinunzia  a  favore  di  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  farà  al  medesimo  So- 
vrano  immediata  cessione  dell'  un  territorio  e  degli  altri 
mediante  Commissarii  Parmensi  a  cio  eletti,  corne  pure 
dei  territorii  in  Lunigiana  nel  modo  qui  sotto  indicato 
al  %  4°  e  nel  tempo  stesso  Sua  Altezza  Reale  il  Duca 
di  Modena,  mediante  Commissarii  Estensi  farà  a  Lui 
cessione  immediata  dei  territorii  di  Treschietto,  Villa- 
franca,  Castevoli  e  Mulazzo  in  Lunigiana  dietro  la  linea 
di  frontiera  qui  sopra  specificata,  corne  pure  dei  distretti 
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nue  étendue  de  1300  toises  de  Vienne  et  la  limite  sinu- 
euse qui  sépare  le  district  toscan  de  Galice  du  district 
modénais  de  Mulazxo  entre  Casoni  et  Paraha  dans  une 
étendue  de  3070  toises  ultérieures,  seront  simplement  unis 
près  de  Casoni  par  la  plus  courte  ligne  de  limite  nou- 
velle,  longue  de  200  toises;  de  là  une  nouvelle  ligne  de 
2540  toises  entre  Parana  et  le  point  le  plus  rapproché 
de  la  frontière  de  Lusuolo  au  dessus  de  Castevoli,  sui- 
vant d'abord  le  sentier  de  Tresana  sur  le  mont  Collette, 
pois  descendant  à  gauche  dans  la  rivière  de  la  Cono- 
sllau  A  partir  de  ce  point  on  suivra  ladite  frontière  de 
Lusuolo  jusqu'à  l'autre  point  sur  la  Magra,  éloigné  de 
2780  toises;  de  là  se  dirigera  entre  Fornoli  et  Terrarossa 
à  partir  de  la  Magra  jusqu'à  la  rivière  de  Civiglia  une 
nouvelle  et  dernière  ligne  directe  de  700  toises,  à  travers 
la  route  de  Pontremoïi,  à  une  distancé  de  300  toises 
au-dessus  de  Piastra;  de  là  viendra  l'ancienne  limite  qui 
monte  les  Apennins  dans  une  longueur  de  8770  toises, 
en  séparant  les  districts  modénais  de  Licciana  et  de  Va- 
rano  sur  le  Taverone,  qui  reste,  ainsi  que  Fivizzano,  au 
Duché  de  Modène,  du  Bagnonais,  qui  est  à  présent  tos- 
can, mais  qui  devient  parmesan.  Ainsi  la  ligne  courbe 
de  frontière  entre  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme 
en  Lunigiana,  en  se  dirigeant  dans  une  longueur  de 
19360  toises  de  l'un  à  l'autre  sommet  des  montagnes, 
qui  renferment  la  rivière  de  la  Magra,  aura  15920  toi- 
ses d'ancienne  limite  et  seulement  3440  toises  de  nou- 
velle limite  ci-dessus  indiquée  et  qui  est  simplement  di- 
visée en  trots  lignes  faciles  à  tracer,  la  première  de  200 
toises,  la  deuxième  de  2540,  la  troisième  de  700,  dans 
la  direction  précise  de  l'ouest  à  l'est 

3.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ne  prendra  pas  le  gouvernement  et 
le  titre  du  Duché  de  Guastalla,  auquel  il  renonce,  ni 
ceux  de  la  rive  droite  de  l'Enza,   à  laquelle  il  renonce 

GireiUement  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
odène,  mais  il  fera  à  ce  Souverain,  par  des  commis- 
saires parmesans  nommés  à  cet  effet,  la  cession  immé- 
diate oe  l'un  de  ces  territoires  et  des  autres,  ainsi  que 
des  territoires  en  Lunigiana,  de  la  manière  Gi-dessus  in- 
diquée au  g.  4.  En  même  temps  Son  Altesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  lui  fera  par  des  commissaires  modénais, 
la  cession  des  territoires  de  Trescbietto,  Villafranca,  Caste- 
voli et  Mulaszo  en  Lunigiana,  d'après   la  ligne  de  fron- 
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sulla  sinistra  dell'  Enza;  con  che  questo  fiume  che  scende 
dal  monte  Giogo  di  Fivizzano  e  taglia  al  Lago  Squincio 
la  frontiera  ail'  Appennino  conservata  per  tre  miglia  ita~ 
liane  fra  i  Ducati  di  Modena  e  Parma  suî  monti  Teu- 
dola  e  Malpasso,  serva  air  awenire  di  limite  fra  i  due 
Stati  a  partira  da  qael  Lago  sino  al  Po.  E  montre  Mo- 
dena  per  ciô  acquista  superiormente  il  territorio  di  Suc- 
ciso  fra  PEnza  e  il  confine  attuale ,  rinunzia  a  quello  di 
Scurano  che  gli  yien  presso  sulla  sinistra,  cosi  acquista 
poco  più  sotto  Vedriano  e  Gombio  sulla  destra  e  cède 
Bazzano  sulla  sinistra,  acquistando  finalmente  sulla  destra 
il  distretto  di  Ciano  e  quelli  in  pianura  di  Gattatico, 
Poviglio  e  San  Giorgio  sino  alla  foce  in  Po  sopra  Bres- 
oello  per  non  far  più  che  un  corpo  di  dominio  unito 
con  Guastalla  fra  il  Po  ed  il  Mediterraneo. 

E  questo  Ducato  di  Guastalla  di  cui  Sua  Altezza' 
Reale  il  Duca  di  Modena  per  le  cessioni  fatte  assume 
sovranità  e  titolo,  conserva  verso  il  Regno  Lombardo- 
Veneto  gli  stessi  limiti  che  attualmente  da  quel  Regno 
lo  dividono. 


4.  La  stessa  Àltezza  Sua  Reale  il  Duca  attuale  di 
Lucca  futuro  Duca  di  Parma  nell'  assumera,  a  termini 
degli  articoli  99  e  102  del  Trattato  di  Vienna,  il  sovrano 
dominio  del  suo  nuovo  Stato,  e  nel  fare  senz'  altro  le 
cessioni  convenu  te,  prendendo  i  più  solleciti  concerti  coi 
Sovrani  di  Modena  e  Toscana  per  le  nuove  convinazioni 
sulle  norme  qui  sopra  stabilité  e  con  le  traccie  cpii  nel 
piano  già  indicate,  onde  evitare  qualsiasi  dubbiezza  o 
discussione  nell'  importante  momento  del  passaçgio  di 
più  territorii  a  nuovi  Sovrani,  e  di  intricate  anticne  li- 
nee  di  confine  a  linee  nuove  meglio  reçolate  dalla  na- 
tura  dei  luoghi  e  da  reciproche  convemenze  territoriali 
e  commerciali ,  estenderà  Pimmediato  Suo  dominio  di 
concerto  coi  Commissarii  Estensi,  a  ciô  tosto  nominati, 
su  Bazzano  e  Scurano  alla  sinistra  delP  Enza,  e  su 
Treschietto,  Villafranca,  Castevoli  e  Mulazzo  appartenenti 
a  Modena,  corne  su  Pontremoli,  Bagnone,  Menzzo,  For- 
noli,  Groppoli   e   Lusuolo   appartenenti  alla  Toscana,  la 

Îuale    direttamente  rimettera   in   nome   di  Sua   Àltezza 
leale  il  Duca  di  Parma  a  Sua  Àltezza  Reale  il  Duca  di 
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tière  ci-dessus  indiquée,  de  même  que  des  districts  si- 
tués sur  la  rive  gauche  de  l'Enza.  Ainsi  cette  rivière 
r'  descend  du  MontGiogo  de  Fivizzano  et  coupe,  près 
Lac  Squincio  dans  les  Apennins,  la  frontière  conser- 
vée pendant  trois  milles  ditalie  entre  les  Duchés  de 
Modène  et  de  Parme  sur  les  Monts  Tendola  et  Malpasso, 
servira  à  l'avenir  de  limite  entre  les  deux  Etats,  à  par- 
tir dudit  Lac  jusqu'au  Pô.  Et  tandis  que  le  Duché  de 
Modène  acquiert  ainsi,  à  partir  des  régions  supérieures, 
le  territoire  de  Succiso  entre  l'Enza  et  la  limite  actuelle, 
il  renonce  à  celui  de  Scurano  qui  suit  immédiatement 
sur  la  rive  gauche;  de  plus,  il  acquiert  un  peu  plus  en 
dessous  Vedriano  et  Gombio  sur  la  rive  droite,  cède 
Bozzano  sur  la  rive  gauche,  et  acquiert  finalement  sur 
la  rive  droite  le  district  de  Ciano  et,  dans  la  plaine, 
ceux  de  Gattatico,  de  Poviglio  et  de  San  Giorgio  jusqu'à 
l'embouchure  de  cette  rivière  dans  le  Pô,  au-dessus  de 
Brescello,  pour  ne  faire  plus  qu'un  seul  corps  de  do- 
maine uni  avec  Guastalla  entre  le  Pô  et  la  Méditerranée. 
Le  Duché  de  Guastalla,  dont  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  d'après  les  cessions  à  Lui  faites,  prend  la  Sou- 
veraineté et  le  titre,  conserve  vers  le  royaume  Lombardo- 
Venitien  les  mêmes  limites  qui  le  séparent  actuellement 
du  dit  royaume. 

4.  En  outre  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  en  prenant,  conformé- 
ment aux  articles  99  et  102  du  Traitp  de  Vienne,  le 
gouvernement  souverain  de  son  nouvel  Etat  et  en  faisant 
sans  délai  les  cessions  convenues,  prendra  d'un  commun 
accord  avec  les  souverains  de  Modène  et  de  Toscane, 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  nouvelle  délimi- 
tation d'après  les  règles  ci-dessus  établies  et  avec  les 
lignes  déjà  indiquées  dans  le  plan,  de  sorte  que  toute 
incertitude  ou  discussion  soit  évitée  dans  l'important  mo- 
ment du  transfert  de  plusieurs  territoires  à  de  nouveaux 
souverains  et  du  changement  des  anciennes  lignes  de 
frontières  compliquées  en  de  nouvelles  lignes  mieux  ré- 
glées d'après  la  nature  des  lieux  et  les  convenances  ter- 
ritoriales et  commerciales  réciproques.  Il  étendra,  de  con- 
cert avec  des  commissaires  modenais  nommés  à  cet  effet 
dans  le  plus  bref  délai,  son  domaine  immédiat  surBaz- 
zano  et  Scurano  sur  la  rive  gauche  de  l'Enza,  et  sur 
Treschietto,  Villafranca,  Castevoii  et  Mulazzo,  appartenant 
an  Duché  de  Modène,  ainsi  que  sur  Pontremoli,  Bagnoni, 
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Modena  i  territorii  già  ceduti  di  Albiano,  Calice,  Rico  e 
Terrarossa;  ritenuto  che  dal  di  délia  riversione  le  per- 
cezioni  d'imposte  cadono  a  favore  del  Sovranovda  cui 
si  assume  il  territorio  ad  esso  dal  présente  Trattato  dé- 
volu to,  salvi  gli  arretrati  i  quali  restano  a  favore  délia 
Parte  che  lo  cède. 

X.  Il  présente  Trattato  fatto  in  quintuplo  originale, 
insieme  con  la  Carta  che  il  concerne,  segnato  al  pari 
di  essa  dai  diversi  Plenipoienziarii  che  vi  apposero  pur 
anche  i  suggelli  délie  loro  armi,  sarà  ratificato,  e  le  ra- 
tifiche  saranno  cambiate  a  Firenze  nel  termine  di  due 
mesi,  o  prima  se  possibile. 

Fatto  in  Firenze,  li  28  del  mese  di  novembre  dell' 
anno  di  grazia  mille  ottocento  quarantaquattro. 

(L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cav.  Vacani  di  Fort9  Olivo  G. 

(L.  S.)  ji.  Raffaelli. 

(L.  S.)  G.  Fornù 

(L.  S.)  N.  CorsinL 

Article  séparé  et   secret   du   Traité  de 
Florence. 

I  Sovrani  contraenti  convençono  che  qualora  acca- 
desse  opposizione  (non  presumibile)  di  qualche  Potenza, 
ed  Essi  o  i  Loro  successori  non  potessero  entrare,  o  ve- 
nissero  turbati  nel  pacifico  possesso  dei  territorii  permu- 
tati,  per  cause  inerenti  ai  territorii  medesimi  e  preesi- 
stenti  al  présente  Trattato,  tutte  le  stipulaziom  oggi 
poste  in  essere  in  virtii  dei  loro  sovrani  diritti  a  senso 
e  compimento  dell9  Atto  solenne  del  Congresso  di  Vienna, 
dovreboero  riguardarsi  corne  non  avvenute,  e  quindi 
restar  ferme,  o  rispettivamente  rivivere  le  disposiziooi 
tutte  deir  Atto  del  Congresso  medesimo:  di  modo  che 
il  Ducato  di  Guastalla  e  gli  altri  territorii  Parmigiani 
contemplati  in  questo  Trattato  rimarrebbero  al  Sovrano 
di  Parma,  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  ver- 
rebbe  in  possesso  di  Pietra  Santa  e  Barga,  e  Sua  Al- 
tezza Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana  con- 
serverebbe  i  Vicariati  di  Pontremoli  e  Bagnone. 
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Merizzo,  Fornoli,  Groppoli  et  Lusuolo,  appartenant  à  la 
Toscane,  oui  remettra  directement  au  nom  de  Son  Al* 
lesse  Royale  le  Duc  de  Parme  à  Son  Altesse  Royale  le 
Doc  de  Modène  les  territoires  a  Lui  déjà  cédés  d'Albiano, 
de  Calice,  de  Rico  et  de  Terrarossa.  Il  est  entendu  qu'à 
partir  du  jour  de  la  réversion  les  impôts  seront  perçus 
en  faveur  du  souverain  auquel  passera  le  territoire  dé- 
volu par  le  présent  traité,  sauf  les  arriérés  qui  resteront 
à  la  partie  qui  cède  le  territoire. 

Art.  10.  Le  présent  Traité,  expédié  en  quintuple 
avec  la  carte  y  relative,  sera  signé,  comme  cette  carte, 
par  les  plénipotentiaires  respectifs  qui  y  apposeront  les 
cachets  de  leurs  armes.  Il  sera  ratine  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Florence  dans  l'espace  de  deux 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  novembre,  l'an 
de  Grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega. 

Cav.  Fou 

A.  Raffaelli. 
(L.  S.)  G.  Forni. 
(L.  S.)  N.  Corsinù 


(L.  S.)  Cav.  Pacani  di  fort'  Oliuo,  général 
(L.  S.)     --~- 


Article    séparé   et  secret  du  Traité    de 
Florence. 

Les  souverains  contractants  sont  convenus  que  si, 
contre  toute  vraisemblance,  il  arrivait  une  opposition  d'une 
Puissance  quelconque  et  qu'eux  ou  leurs  successeurs, 
par  des  causes  inhérentes  a  ces  territoires  et  préexi- 
stantes au  présent  Traité,  ne  pussent  pas  entrer  ou  qu'ils 
fassent  troublés  dans  la  paisible  possession  des  territoi- 
res, toutes  les  stipulations  qu'ils  ont  faites  aujourd'  hui 
en  vertu  de  leurs  droits  souverains  d'après  le  sens  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  pour  le  compléter,  se- 
ront regardées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  par  con- 
séquent toutes  les  dispositions  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne  même  resteront  intactes  ou  seront  rétablies,  de 
sorte  que  le  Duché  de  Guastalla  et  les  autres  territoires 
parmesans  mentionnés  dans  le  traité  resteront  au  Souve- 
rain de  Parme,  que  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Mo- 
dène prendra  possession  de  Pietrasanta  et  dfe  Barga,  et 
?ue  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duc  de 
oscane  conservera  les  Vicariats  de  Pontremoli  etBagnone* 


32  Italie. 

Il  présente  articolo  separato  e  segreto  avrà  la  siessa 
forza  e  valore  corne  se  fosse  inserito  parola  per  parola 
nel  Trattato  di  questo  giorno;  sara  ratificato,  e  te  rati- 
fiche  ne  saranno  cambiate  contemporaneamente  a  quelle 
del  Trattato  suddetto. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  rispettivi  lo  hanno 
firmato,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Fatto  in  Firenze ,  H  vent'  otto  del  mese  di  novembre 
deir  anno  di  grazia  mille  ottocento  quaranta  quattro. 

(L.  S.)  Carrega* 

(L  S.)  Cav.  Vacani  di  Fort1 0/ivo  G. 

(L.  S.)  A.  Raffaelli. 

(L.  S.)  G.  Forni. 

(L.  S.)  N.  Corsini. 


2. 

Traité  de  cession  entre   la  Toscane  et  le  Duc  de 
Lacques,  signé  à  Florence,  le  4  octobre  1847. 

Art  L  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico 
di  Borhone,  Duca  attuale  di  Lucca,  procède  fin  d'ora 
per  se  e  suoi,  con  il  concorso  ed  adesione  del  Prin- 
cipe Ereditario  Don  Ferdinando  ad  abdicare  alla  sovra- 
nità  temporaria  dî  quello  Stato ,  ail'  effetto  che  la  me* 
desima  trapassi  immediatemente  per  modo  di  cessione 
translativa  in  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  di  Toscana,  al  quale  sarebbe  definitivamente  de- 
voluta  nel  caso  contemplato  dal  Trattato  di  Vienna  del 
9  Giugno,  1815,  e  da  quello  di  Firenze  de*  28  Novem- 
bre 1844. 

Art  II.  Giô  non  ostante  fino  a  tanto  chè  non  si 
darà  luogo  alla  reversione  del  Ducato  di  Parma  in  Sua 
Altezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico,  o  nel  Principe  Ere- 
ditario suo  figlio,  per  l'evento  contemplato  dall'  Atto  del 
Congresso  di  Vienna,  e  dal  Trattato  di  Parigi  del  10 
Giugno,  1817,  o  per  altro  avvenimento  qualunqae  che 
opertfsse  anticipatamente  una  tal  reversione,  le  Loro  Al- 
tezze  Reali  conserveranno  respettivamente  e  personal- 
mente  i  titoli  di  Duca  e  Principe  di  Lucca. 


Traités  territoriaux.  68 

La  prisent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  el  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  k  mot  au  Traité 
de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  Novembre,  l'an  de 
grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega. 

(L.S.)  Cau.  Vaccani  di  fort9  Olivo,  général 
(L.  S.)  Jnt.  Rajfaelli. 
(L.  S.)  G.  Forai. 
(L.  S.)  JV.  Corêini. 


Art.  III.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Doca  di  Toscana  accetta  la  cessione  traslativa  ad  esso 
anuapatamente  fatta  délia  sovranith  sul  Ducato  di  Lucca, 
ed  in  correspettivith  assume  l'obbligo  di  corrispondere  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  un  appannaggio  di 
franeeaooni  novemita  al  mese,  trasmissible  al  figlio  quando 
la  morte  del  Duca  attuale  précédasse  la  reversione  del 
Ducato  di  Pàrma,  e  ben'  inteso  sempre  che  nell'  uno  e 
aelF  akro  caso  cessi  quel  carico  intieramente  qualunque 
▼oha  la  reversione  del  detto  Ducato  di  Parma  sia  per 
verificarei. 

Art.  IV.  La  Real  Code  di  Toscaaa  acquisterii  per 
ouata  stima  dei  periti  da  concorderai  il  mobiliare  dei 
ralaxzi  di  Lucca,  Marlia  ed  Annessi,  che  fosse  di  pri- 
vais propriété  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca* 
rrtenuto  il  dkposto  dall'  Articolo  Seato  del  Trattato  di 
Ftrenze  del  28  Novembre  1844  per  tutto  il  mobiliare 
ipettante  allô  Stato  o  alla  Corona, 

Art.  V*  La  Real  Corte  di  Toscana  acquittera  neUo 
rieaso  modo   tutti  i  cavalli ,  legni  ed  altri  oggetti  o  a> 
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tarai  di  scuderia  di  privât*    pertibefasa  di  ânq  AMezza 
Reale  il  Duca. 

Art  VI.  Su*  Afiefza  Impériale  e  Reale  iKGran  Duca 
di  Toscana  garantira  a  Sua  Àltezza  Reate  PInfenteOoca 
attuale  di  Lucca,  il  possesso  e  la  libéra  disponibilité  dei 
béni  allodiali  che  esso  abbia  in  quello  Stato,  ben*ïnteso 
che  rimangano  soggetti  aile  leggi  comuni  alla  pari  <fi 
qudirdi  og»i  ahro  privato  possessdre  e  senza  pregiudi- 
zio  dei  diritti  che  potessero  i  terzi  aver  sa  queflt  ao* 
quistati. 

Art.  VII.  Rimarrano  a  cafico  délia  Toscana  tutte 
quelle  pensioni  che  ai  termini  dei  regolamèhti  e  leggi  in 
uso  neAo  stato  di  Lucca,  possanô  esser  dovute  açP  im- 
piegati  e  famigliari  di  qualsiasi  grade  délia  Real  Casa 
e  Corte  di  Sua  Altezza  Ite^le  il  Duca  di  Lucca  e  dei 
Principe  Ereditario,  ogni  quai  volta  gl'  impiegati  e  fa- 
migliari predetti  non  seçpiano  le  Loro  Altezze,  o  non 
Kassino  al  servizio  effettiyo  di  Sua  Altezza  Impériale  e 
[eale  il  Gran  Duca. 

Art.  VIII.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  essendosi  mossa  a  stipulare  il  présente  Trattato 
unicamente  per  il  desiderio  di  procurare  ogni  maggior 
vantaggio  alla  popolazione  Lucchese,  e  per  adenre  al 
tempo  steftsq  aHe  dowainte  qlWoeam^te.;.fatt*l*  da 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  e  peu  mi.  per  ao- 
crescere  neppure  precariajnente  la  estensione  dei  dpnainj, 
oltre  il  limite  ooftvenuto  nei  traUati,  intende  per  qtiaqto 
le  spetta  di  devenir©. per  parte  sua,  e.subitoçbè  anderk 
al  possesso  dei  Ducato  di  Lucca,  alla  oewpne  dei  terri* 
toi]  che  debbooo  devolverei  ad  abre  SovtfciMla,  in,  pjena 
conformité  aile  cose.  stipulate  nei  TraUati  d».  Vienne  edi 
Firenze,  ferrao  alânto  quanto  in  quasi'  ultimo  Tçattatp 
venue  disposito  relativameote  ai  tecritorj  di,  Bftrgjs,  * 
Pietra  Santa. 

Art  IX.  Conseguentements  al  princfyio  •  eninciato 
neir  Àrtioolo  précédente,  Sua  Altezza  Impériale  -e  Reale 
H  Gran  Duca  rilascia  a  disposizione  diSua  Altezza  Reale 
l'Arciduca  Duca  di  Modena,  senza  pregiudiii»  di  qeelle 
compensazioni  ohe  potessero  easer  combinate  frâ  ?AU 
tezza  Sua  e  quella  dej  Duca  di  Luoca,  dai  di  eut  libero 
fatto  ha  origine  auesta  anticipais  cesstoûe,  il  lémtorie 
di  Pivizzano  che  deve  passare  ar  far  ■  parte  dello  Stato 
Estense,   seconde  il  disposto  dell  Artieole  Cil  dei  Trafc* 
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tato   di    Viean*   e  MV   altro  TraHato  di   Firent»  pio 
volta  citato. 

Art.  X.  In  simil  modo,  Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Gran  Duca  intende  di  rilasciare  a  Soa  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Lucca  e  futuro  Duca  di  Parma  il  1er* 
ritono  Pontremolese  ed   altri  délia  provincia  délia  Luni- 

ra  che  devon  far  parte  del  Ducato  di  Parma  a  forina 
Trattato  di  Firenze  de*  28  Novembre,  1844,   ed  in 
piena  esecuzione  del  medesimo. 

Art.  XI.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  si  obbliga,  per  qaanio  le  spetta,  a  sepuitare  a  cor- 
rispondere  a  Soa  Altezza  Reale  tf  Duca  di  Lucca  l'annua 
assegnazione  di  franchi  cinqneœnfto  raila  stabilité  dall 
Àrticolo  CI  delT  Atto  del  Congresso  di  Vienna,  nello  stato 
di  eose  e  nei  termini  del  Trattato  medesimo,  di  quello 
di  Parigi  del  10  Giugno,  1817,  e  délia  successive  Con* 
venzkroe  stipulata  con  la  Corte  di  Vienna  nel  10  Luglio* 

îsia 

Art  XII.  L'appannaggio  che  Sua  Altezza  Impériale 
e  Reale  il  Gran  Duca  si  è  obbligato  a  far  pagare  a  Sua 
Ahezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  essendo  una  continua- 
zbne  di  ouello  che  la  Real  Casa  Ducale  percipe  attual- 
mente  dafto  Stato,  decorrerà  senza  interruzione  anche 
dopo  l'avvenuto  passaggiq  dello.  Stato  medesimo  alla 
Toscana ,  per  il  tempo  e  termine  designato  dal  précé- 
dente Articolo  Terzo. 

Art  XIII.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  avendo 
fin  qui  percetta  dal  tesoro  di  quello  Stato  annualmente 
una  somma  fissa  nel  quantitativo  surriierito,  s'intenderà 
che  tntto  il  nnmerario  esistente  nelle  régie  e  pubblicbe 
casse,  tutti  i  generi  in  essere  nei   regj  e  pubblici  ma- 

rûne,  corne  lutte  le  rendite  e  crediti  gia  maturati  e 
matorare,  saJvo  quant*  ad  anticbi  crediti  contre  i 
terzi  Tenue  riservato  nel  Trattato  del  2  Giugno  ultimo 
passato,  si  riguarderanno  corne  pertinenli  alla  sovranità, 
e  passeranno  con  quelle  nel  Sovrano  successore  onita- 
mente  alla  proprieta  e  dominio  di  ogni  fabbrica  .e  poaf 
seseo  spettante  aUo  Stato,  taie  auaie  ora  si  trova,  eaelusa 
ogni  liquidazione  e  compense  ulteriore. 

Art.  XIV.  Ferjno  stante  il  disposto  del  Trattato  del 
2  Giugno  predetto  quanto  alla  recoçnizione  del.  débita 
pnbblieo  Luccbese,  ed  al  credito  parUcolare  di  Sua  Al- 
tezza Reale  il  Duca  Carlo  Lodovico,  che  fa  parte  del 
medesimo,   riroane  espresaamente   pattuito  che  le   raie 
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che  fossero  anoora  pagabili  in  conto  delP  unprestito 

Soziato  con  SI  Conte  Bonfil,  passeranno  nel  tesono  dello 
tato ,  il  quale  si  obbliga  aa  erogarle  nel  saldo  di  tutti 
t  debtti  contemplati  nel  prospetto  allegato  aile  relative 
convenzioni. 

Art  XV.  Appena  effetuato  il  cambra  délie  ratifiche 
del  présente  Trattato,  le  Alte  Parti  Contraenti  procede- 
ranno  a  oomunicario  aile  Potenze  segnatarie  del  Trattato 
di  Firenze  de'  28  Novembre  1844  ed  a  tutti  gli  atti 
esecuttvi  concernente  i  passaggi  di  territorio  sopra  con- 
templati nei  modi  già  stabiliti  nel  Trattato  medemmo  o 
in  quelli  cbe  pra  conTenienti  aile  circostanze  det  caso 
passano  esser  combinati  d'accordô  fra  lutte  le  Potenze 
che  vi  banno  interesse. 

Art  XVI.  Il  présente  Trattato  sarà  approvato  e  ra- 
tificato  da  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca 
di  Toscana  e  da  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di 
Lucca,  e  le  ratifiche  ne  saranno  cambiate  in  Firenze  nello 
spazio  di  giorni  tre  computabili  da  quello  deHa  sottoscri- 
zione  di  esso,  e  più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarj  lo  hanno  mnnito 
ciascheduno  délia  loro  firma,  e  vi  hanno  apposto  il  st- 
gillo  délie  respettive  loro  armi. 

Firenze,  li  quattro  Ottobre,  mille  otto  cento  quaranta- 
sette. 

(L.  S.)  Tommaso  Word.     (L.  S.)  L.  Serristofi. 


3. 
Acte  d  abdication  et  de  cession  du  Due  de  Luc- 

guesy  signé  à  Modène,  lé  5  octobre  1847. 

Noi,  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Infonte  di  Spagna, 
Duca  di  Lucca,  etc. 

Il  desiderio  vivo  e  costante  di  concorrere  con  ogni 
mezzo  conveniente  al  maggior  bene  délia  popolazkme 
dello  Stato  di  Lucca,  del  quale  temporariamente  abbiamo 
fino  ad  ora  ritenuta  la  sovranitè,  mosse  già  l'animo  no- 
stro  a  concludere  nel  2  Giugno  decorso  cob  Sua  Al- 
tezza Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana,  un 
trattato  solenne»  par  il   quale  aboKta  fin  d'ora  la  linea 
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daziaria  intermedia  ai  due  Stati,  e  resa  commune  al  Du- 
cato  di  Lucca  la  legge  e  tarifla  doganale  vegliante  nei 
Grandacato  limitrofo,  gli  abitanti  dei  due  Stati,  che  ai 
termini  dell'  Articolo  GII  dell'  Atto  del  Conçresso  di 
Vicnna  de'  9  Giugno  1815  e  dei  susseguenti  trattati, 
esser  pur  debbono  un  giorno  riuniti  sotto  uno  stesao 
Governo,  godessero  anticipatamente  nei  rapporti  commer- 
cial! i  vantaggi  di  quella  riunione. 

Ed  ora  posponendo  ogni  personal  riguardo  al  desi- 
derio  di  contribuire  ad  ogni  più  sollecito  miglioramento 
nèfle  condizioni  dello  Stato  predetto,  con  accelerare  la 
compléta  riunione  del  medesimo  alla  Toscana,  siamo  ve- 
nati  netla  determinazione  di  abdicare,  siccome  di  nostra 
certa  scienza  e  libéra  volonté,  spontaneamente  ed  asso- 
lutamente  abdicbiamo  la  sovranità  del  Ducato  di  Lucca, 
ail  effetto  clje  la  medesima  possa  trapassare  immediata- 
mente  in  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di 
Toscana,  al  quale  sarebbe  per  la  massima  parte  definiti- 
vamente  devoluta  per  il  disposto  dell'  Articolo  CIL  del- 
rAtto  del  Congresso  di  Vienna  del  9  Giugnol  1815  e  sus- 
seguenti Trattati,  ed  a  favore  dpi  quale  renunziamo  an- 
che in  nome  dei  nostri  eredi  e  successori  la  sovranità 
predetta,  trasferendo  nelT  Impériale  e  Reale  Altezza  Sua, 
m  ordine  aile  speciali  convenzioni  state  stipulate,  sotto 
di  4  Ottobre  1847  ogni'  diritto  a  noi  ed  ai  nostri  eredi 
e  successori  spettante  sullo  Stato  di  Lucca  a  norme  del- 
FAtto  di  Vienna  sopracitato,  e  dei  susseguenti  Trattati 

Riserviamo  per  altro  a  noi  e  respettivamente  al  Prin- 
cipe Don  Ferdmando,  nostro  amatissimo  figlio,  il  tkolo 
di  Duca  di  Lucca,  e  respettivamente  quello  di  Principe 
di  Lucca,  fino  a  che  non  facciasi  Iuogo  a  nostro  favore 
alla  reversione  del  Ducato  di  Parma,  nei  casi  previsti  dai 
Trattati 

Dichiariamo  finalmente  sciolto  tutti  gli  abttanti  del 
Ducato  di  Lucca  da  ogni  vincolo  di  fedelta  e  sudditanza 
che  tenevali  obbligati  alla  nostra  persona,  e  mentre  revo- 
chiamo  ogni  governativa  delegazione  fatta  al  Consiglio 
di  Stato  del  Ducato  predetto,  con  la  nostra  ordinanza 
data  da  Massa  Ducale  nei  12  Settembre  prossimo  pas* 
sato,  ingiungbiamo  al  Consiglio  stesso  di  nmetterne  for- 
malmente  e  pienambrite  il  Governo  a  Sua  Altezza  Impé- 
riale e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  o  achi  dall'  Altezza 
Sua  sari  incaricato  di  recevere  il  solenne  possesso  dello 
Stato. 
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Dato  in  Modena,  questo  giorno  cinque  Ottobre,  mille 
otto  cento  quaranta-sette. 

(L.  S.)   Carlo  Lodovico. 

(Firmato)  T.  Word. 

Noi,  Don  Ferdinando  di  Borbone,  Principe  Ereditario  di 
Lucca, 

Visto  ed  esaminaio  il  soprascritto  atto  di  abdicazione 
alla  sovranita  iemporaria  del  Ducato  di  Lucca,  firmalo 
dal  dileiissimo  nostro  Padre  e  Signore,  concorriamo  pie- 
namente  e  solennemente,  per  quanto  a  noi  spetta,  corne 
per  i  nostri  eredi  e  successon,  nell*  abdicazione  e  rt- 
nuncia  sopracitata,  quella  confermando  formalmente  in 
tutte  le  sue  parti  e  ratificando  con  la  nostra  propria 
firma. 

Dato  in  Modena,  questo  giorno  cinque  Ottobre,  mille 
otto  cento  quaranta-sette. 

(L  S.)  ferdinando  Carlo  di  Bourbon, 
Principe  Ereditario. 

(Firmalo)  T.  Word,  s 


4. 
Traité  entre   la   Toscane  et  le  Duc  de  Lacques, 
relatif  aux   Vicariats  de  Pontremoli  et  Bagnoney 
signé  à  Florence,  le  9  décembre  1847. 

Sua  AUeasa  Impériale  e  Reale  Leopoldo  II,  Grandoca 
di  Toscana,  mosso  dalla  sopravenienza  di  spécial!  ciroo- 
stanze,  manifesto  à  Sua  Altezza  Reale  Carlo  Lodovico  di 
Borbone,  Duca  di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  il  desi* 
derio  di  continuare  a  ritenere  il  possesso  dei  Vtcariati  di 
Pontremoli  e  Bagnone  fino  ail'  epoca  délia  reversione  del 
Ducato  di  Parma,  nonostante  il  disposto  dagli  Articoli 
VIII  e  X  del  Trattato  stipulato  in  Firenze  il  4  Ottobre 
del  corrente  anno; 

E  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  fataro  Duca 
di  Parma,  easendosi  determinato  di  accedere  a  questo 
deaiderio  pei  sopraccennati  motiri,  banoo  a  taie  effeto 
munito  di  loro  pienipoteri,  cioè: 
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Sua  Àltetza  Reale  Carlo  Lodoviço  dl  Berbone,  Duoa 
di  Locea,  fbturo  Duca»  di  Paripa,.il  Barooe  Tomœase 
Ward,  Consîgliere  di  Stato,  decor*U>  dell'  Ordine  di  & 
Lodovico,  prima  classe.,  Cbotmendatore  dell'  Ordine  Tos- 
cano  del  merifco  sotto  il  titolp  di  S.  Giuseppe? 

Sua  Altézasa  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Tos- 
cana, il  Conte  Luigi  Serristori,  General  Maffgiore,  Corn* 
mendatore  dell'  Ordine  del  Merilo  sotio  il  titolo  di  S. 
Ginseppe,  Cavalière  degli  Ordini  di  S.  Anna,  seconda 
classe,  di  Vladimiro,  quarta  classe,  e  dei  Saoti  Maurizio 
e  Lazzaro,  decorato  délia  Medaglia  per  la  Guerra  di  Tur- 
chia  negU  anai  1828  e  1829,  Suo  Consignera  di  Stato, 
Fînaoze  e  Guerra ,  Miflisiro  degH  Affari  bsteri,  Direttore 
del  Dipartiràeorto  délie  Guerra: 

I  quali  dopo  di  essersi  communicati  i  detti  pieftipo* 
leri,  tamtî  in  buoo*  «débita  forma*  hanno  coavenuti 
gK  Artieoli  segeenti: 

Art.  L  I  Yicdiîati  di  Pontremoli  e  di  Bagnone  con* 
tiaaeranno  ad  easer  pOsseduti  in  piena  sovramta  da  Sua 
Alieszft  Impériale  e  Reale  il  Granduça  di  Toscana,  fino 
ail'  epoca  nella  cjuak  Sua  Altezza  Reale  il  Duoa  di  Lucca 
e  sooi  successori  entreranno  al  possesso  del  Ducato  di 
Panna  e  di  Piaeensà,  non;  ostante  il  disposto  degli  Ar- 
tieoli VIII  e  X.  del  Ttttfcto  <U  Firenze  del  4  Ottobre 
prossimo  passâtb,  cbe  si  avrà  ifl  qqesfta  parte  oome  non 
awenuto.  .;. 

Art.  II.  *  Sarabensi  proceduto  subito  al.  cambio  délie 

Çarlicelle  delta  Lonidana  Modenese  ai.termini  dell'  altro 
rattaio  xfi  Firenze  del  28  Novembre  1844,  chè  devono 
esser  riunite  a  Pontremoli,  contro  i  distretti  délia  Luni- 
giana  Toscana  che  devono  passare  al  Duca  di  Modena  ; 
m  conseguenza  il  Granduca  di  Toscana  entrera  al  possesso 
di  dette  particelle  da  riunirsi  a  Pontremoli,  e  le  terra 
temporanamente  in  piena  sovranità,  corne  e  detto  nell' 
Articolo  précédante;  4II'  incootro  consegnera  subito  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  i  mstretti  di  Albi- 
aoo,  Calice,  Rico,  e  Terrarossa,  pero  sciogliendo  dal  giu- 
ramento  di  obbedienza  e  di  fedeltà  gli  abitanti  nei  mede- 
simi,  avendo  gïkil  prelodato  Duca  di  Modena,  per  quello 
che  gli  spetta,  fatto  ciô  che  gli  apparteneva  col  manifesto 
di  9  OUobrg  prossimo  decorso. 

Art.  IIL  .pjacendo  â  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Paca 
di  Lucca  di  non  volgere  a  proprio  profitto  atcun  corn- 
peoso  al  quale  avesse  pptuto  a  ver  airitto  correapeUiva- 
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mente  alla  rendita  netta  dei  territor)  di  Pontremolî  e 
Bagnone  per  tutto  il  tempo  délia  dorata  délia  présente 
Convenzione,  e  volendo  dare  fin  d'ora  agH  abitanti  di 
quoi  territorj,  e  futori  suoi  sudditi,  un  attestato  délia  sua 
affezione  a  loro  riguardo,  prega  Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Grandoca  ad  impiegare  in  benefizio  ai  quelle 
popolazioni  ogni  avanzo  che  nella  amministrazione  dei 
territoij  stessi  potesse  verificarsi,  detratte  le  spese. 

Art.  IV.  Air  epoca  délia  reversione  dei  Ducati  di 
Parma  e  di  Piacenza  al  Duca  di  Lucca  o  suoi  succes- 
sori,  il  Granduca  di  Toscana  procédera  senza  la  minime 
dilazione  a  tutti  gli  atti  necessarj  per  far  entrera  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  nel  pieno  esercizio  dei 
diritti  di  Sovranità  dei  auddetU  Vicariati  di  Pontremolî  e 
di  Bagnone. 

Art  V.  La  présente  Convenzione  sark  approvata  e 
ratificata  da  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Lucca, 
futuro  Duca  di  Parma,  e  da  Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Granduoa  di  Toscana,  e  le  ratifiobe  ne  saranno 
cambiate  in  Ftrenze,  nello  spazio  di  giorni  sei,  compa- 
tabiK  da  quello  délia  sottoscrizione  di  essa,  e  più  presto 
se  sari  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarj  l'hanno  munita  cias- 
oheduno  délia  loro  firma,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo 
délie  respettive  loro  armi. 

Firenze,  li  9  Décembre,  1847. 

(Firmato)  (Firmato) 

art  fVard.  L.  SerristorL 

(L.  S.)  (L  S.) 


5. 

Lettre  de  Pie  IX.  adressée  au  Due  de  Modèue, 
contenant  une  protestation  contre  les  Traités  rela- 
tifs aux  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  datée 
de  Rome,  le  23  novembre  i847*y 

Eiteait. 

Borna,  83.  Novembre,  1847. 
Nel  segùire  per   altro  la  missione  affidutaci  da   dio 

*)  Cette- protestation  se  rapporte  au  droite  revendiquée   par  la 


Traité*  territoriaux.  41 

medesitno,  non  intendiamo  di  cntrare  ia  merito  délie 
odiernt  question!  fra  i  due  Stati,  parliamo  soltanto  délie 
manière  piu  proprie  a  definirle.  L'untone  fra  Sovrani  e 
popofc  è  cosa  sacra,  ma  eonviene  promoverla  e  conser- 
vana  con  an  sistema  di  persuasione  e  di  amore.  Noi 
medeshni  che  non  posaiatno  non  rawisare  nei  recenti 
trattati  un  atto  contrario  ai  diritti  incontrastabilmente  an- 
nessi  al  temporale  principato  délia  Santa  Sede,  nel  men- 
tre  rinnoviaino  solennemente  le  anticbe  proteste,  torniamo 
ad  esprimere  anche  ana  volta  l'ardente  voto  che  formiamo 
in  cuor  nostro  per  il  sollecito  e  pteno  ritorno  délia  pubb- 
lica  tranquillité  nei  religiosi  ed  illustri  popoli  di  Toscana 
e  di  Modena. 


6. 
Article  additionnel  et  séparé,  conclu  à  Vienne,  le 
20  mai  1815,  entre  F Autriche  et  la  Sar daigne, 
faisant  partie  du  Traité,  conclu  sous  la  même  date 
entre  t Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Russie, 
la  Prusse  et  la  France. 

Le  droit  de  réversion  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daiçne  sur  le  Duché  de  Plaisance  stipulé  par  le  Traité 
(FAix-La-Cbapelle  de  mil  sept  cent  quarante  huit  et  par 
le  Traité  de  Paris  du  dix  juin  mil  sept  cent  soixante 
trois,  est  confirmé.  Les  cas  où  ce  droit  devra  se  réali- 
ser, seront  réglés  d'un  commun  accord,  lorsque  les  né- 
gociations relatives  aux  États  de  Parme  et  de  Plaisance 
seront  achevées. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  le  cas  échéant  de  cette 
réversion,  la  ville  de  Plaisance  et  un  rayon  de  deux  mille 
toises  h  partir  de  la  crête  du  glacis  extérieur  resteront 
en  toute  souveraineté  et  propriété  a  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera 
cédé  en  compensation  à  Sa  ,  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  une  autre  partie   des  États  de  Parme   ou  autre 

8akt  SMge  sur  las  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  autrefois  fiefs 
dn  Saint  Siège,  confères  en  1545 ,  par  le  Pape  Paul  III.  à  son  fils 
Fiene-Alojrs  lfcrti$te« 
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conligue  à  se*  Etats  en  Italie  à  sa  convenance,  et  équi- 
valente en  population  et  rerenu  à  la  viUe  de  Plaisance 
et  au  rayon  ci-dessus. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité 
patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  vingt  mai,  Fan  de  grâce  mil  boit 
cent  quinze. 

Le  Marquis  de  Saint  Marsan. 
Le  Comte  Rossi. 
Le  Prince  de  MetternicK 
Le  Baron  de  Wes&enberg. 


n. 

Déclarations    de  réciprocité    échangées    entre   la 
ViUe   libre  et  Anséatique  de  Lubeck  et  le  Brésil* 

1. 

Déclaration  du  Sénat  de  la  ViUe  libre  et  Anséa- 
tique de  Lubeck  relative   au    traiienient   hattinal 
des  navires  Brésiliens,  signée  à  Lubeck,  le  29  dé- 
cembre  1847. 

Le  Sénat  de   la  Tille  libre  et  Anséatique  de  Lubeck. 

Ayant  vu  le  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil  en  date  du  1.  Octobre  dernier,  en  vertu  duquel 
les  bàtimens  des  Nations  étrangères  aussi  bien  que 
leurs  cargaisons  seront,  à  partir  du  1er  Juillet  1&48, 
assujettis  h  des  droits  différentiels,  en  exceptant  tou- 
tefois de  cette  imposition  additionnelle  les  navires  et 
leurs  cargaisons  appartenant  h  des  Etats,  qui  traitent 
les  bàtimens  Brésiliens,  soit  en  conséquence  aune  con- 
vention expresse  soit  par  le  fait  même,  sur  le  pied 
des  Nationaux; 

Certifie  et  déclare  par  les  présentes: 

que  les  navires  Brésiliens  avec  leurs  cargaisons 
sont  traités  dans  les  ports  Lubeckois,  quant  aux  droits 
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à  payer  des  bâtimens  et  des  marchandises,  soit  k  l'Etat 
ou  k  des  particuliers,  nommément  de  ceux  de  ton- 
nage,  de  port,  de  pilotage  et  de  douanes,  absolument 
sur  le  même  pied  que  les  navires  Lubeckois  et  les 
marchandises  k  leur  bord; 

et  que  les   navires   Brésiliens  continueront  k  être 
traités  de  cette  manière  tant  que  les  navires  Lubeckois 
jouiront  des  mêmes  avantages  dans  les  ports  du  Brésil. 
En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  par  le 
Président  du  Sénat  et  munies  du  sceau  de  la  République. 
Fait  k  Lubeck  ce  29  Décembre  1847. 
Le  Président  du  Sénat, 
(signé)  J.  /.  Fr.  Torkuhl,  Dr. 


2. 

Note  officielle   du  Chargé    â  affaire  du  Brésil  au 

Syndic  de  la  ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck 

relative    au    traitement  national  des    navires  lu- 

beckois,  signée  à  Hambourg ,  le  31  mai  1848. 

Monsieur  le  Syndic, 

Ayant  transmis  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, Mon  Auguste  Maître,  la  Note  que  Votre  Magnifi- 
cence m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  o  jan- 
vier de  Tannée  courante,  accompagnée  d'une  déclaration 
formelle  du  Vénérable  Sénat  de  Lubec,  datée  du  29  Dé- 
cembre 1847,  j'ai  l'ordre  de  déclarer,  qu'en  conformité 
de  ces  deux  actes,  les  navires  Lubecquois  seront  traités 
dans  les  ports  du  Brésil  sous  le  même  pied  que  les  na- 
vires Brésiliens,  tant  k  l'égard  des  droits  de  navigation 
et  de  port,  comme  k  l'égard  des  droits  de  Douane. 

En  vous  priant,  Monsieur  le  Syndic,  de  vouloir  bien 
porter  cette  déclaration  k  la  connaissance  du  Vénérable 
oéoat,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'as- 
surance de  la  plus  haute  considération  avec  laquelle  j'ai 
Honneur  d'être,  Monsieur  le  Syndic, 

Hambourg  le  31  Mai  1848.      De  Votre  Magnificence  etc. 

(signé)  Chevalier  dAraujo. 

A  Sa  Magnificence 
Monsieur  le  Syndic  Dr.  Elder 
à  Lubec. 
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m. 

Traités  relatifs  aux  différends  survenus  entre   la 
Grande   Bretagne  et  la  France   d'une  part  et  les 
États  de  la  Plata  de  l'autre. 

Depuis  le  changement  que  subirent  les  États  de  la  Plata 
en  1851,  les  traités  conclus  avec  ces  États  antérieurement  à 
cette  époque,  ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance  directe; 
cependant  les  traités  que  nous  communiquons  ci-dessous,  ont 
conservé  sous  le  point  de  vue  historique  et  sous  celui  do 
droit  des  gens  et  des  usages  diplomatiques  un  haut  intérêt. 
Pour  les  faire  mieux  comprendre,  nous  rappellerons  les  faite  qui 
y  donnèrent  lieu. 

L'État  Oriental  de  l'Uruguay,  intervenant  dans  les  dissen- 
sions intérieures  de  la  Confédération  Argentine ,  déclara  la 
guerre,  en  février  1839,  au  général  Roses,  président  de  cette 
confédération.  Celui-ci,  profitant  de  son  côté  des  dissensions 
qui  s'étaient  élevées  dans  l'État  Oriental  même,  s'allia  avec  le 
général  Oribe  qui  avait  été  forcé  par  une  révolte  d'abdiquer 
la  Présidence .  de  cette  république. 

Le  général  Oribe,  soutenu  par  des  troupes  argentines, 
s'empara  de  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  l'État  Orien- 
tal et  mit  le  siège  devant  Montevideo,  seule  ville  qui  loi 
résistait. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  en  1845,  la  France 
et  l'Angleterre  déclarèrent  vouloir  interposer  leurs  bons  of- 
fioes  entre  le  général  Rosas  et  Montevideo. 

„  Cependant  les  deux  puissances  ouvrirent  leur  médiation 
par  la  prise  de  l'escadre  argentine  sans  déclaration  de  guerre 
préalable  et  même  avant  que  le  terme  accordé  au  général 
Roses,  pour  l'acceptation  des  propositions  anglo-françaises,  fût 
expiré.  Dès  lors  les  puissances  médiatrices  entrèrent  elles- 
mêmes  en  état  d'hostilités  contre  Tune  des  parties  principales. 

La  fermeté  du  général  Rosas  donna  bientôt  à  l'Angleterre 
et  à  la  France  le  désir  de  terminer  une  affaire  mal  engagée 
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et  d'ùUett»  mai  conduite.  En  1646  M.  Hood  fit  chargé, 
m  nom  de  rAngieterre  el  de  la  France,  de  porter  «a  gou- 
fereesnent  de  Bueeos-Ayres  des  propositions  d'acoonunodemeiit 
(Bases-flood).  Ces  négociations  éohouèrent  devaal  la  dé- 
nude du  général  Roses  suivant  laquelle  on  devait  traiter, 
quant  aux  affaires  de  l'État  Oriental,  aveo  Je.  général  ûribe, 
comme  étant  le  principal  intéressé. 

Une  deuxième  tentative  d'en  venir  à  on  accommodement* 
teatative  faite  en  1847  par  le  comte  de  Walewski  et  Lord 
Howden,  échoua  également;  cet  insuccès  eut  cependant  pour 
effet  de  décider  l'Angleterre  à  déclarer  sa  médiation  terminée. 

Une  troisième  tentative,  faite  en  commun  par  MM.  Gros 
et  Gore  ne  réussit  pas  davantage.  Alors  l'Angleterre,  en  se 
retirant  définitivement,  conclut  avec  la  Confédération  Argen- 
tine, le  24  novembre  1849,  une  convention  définitive  que 
oous  allons  communiquer  (voir  No.  1). 

La  France  reprit  les  négociations.  Un  premier  traité, 
conclu  en  1849,  par  l'amiral  Le  Prédoar,  sur  les  bases  du 
traité  anglais,  échoua  contre  l'opposition  de  l'assemblée  na- 
tionale française;  il  ne  fut  pas  ratifié. 

L'amiral  Le  Prédour  négocia  un  second  traité  avec  In 
Confédération  Argentine  (voir  No.  2)  et  un  autre  avec  le  gé* 
aérai  Oribe  (voir  No.  3).  Le  gouvernement  français  les  sou* 
nit  à  rassemblée  nationale  et  la  majorité  de  son  comité  pro- 
posa de  les  ratifier.  Ce  rapport  fut  déposé  dans  la  séance 
«e  [assemblée  nationale  du  28  juin  1851 ,  mais  l'affaire  ne 
ht  pas  disentée. 

L'état  des  choses  allait  changer  aux  bords  du  Rio-Plata. 
La  coalition  qui,  en  mai  1851 ,  s'était  formée  contre  le  gé- 
séral  Roses  entre  le  Brésil,  le  Paraguay  et  le  général  Ur- 
qaiza,  commença  net  opérations  en  juillet,  et  réussit  en  oo* 
toere  1851  à  pacifier  l'État  Oriental  dans  le  sens  même  des 
conventions  Le  Prédour.  L'armée  des  coalisés  se  dirigea  en- 
suite contre  Buenos- Ayres  et  chassa  en  janvier  1852  le  gé- 
néral Roses. 

La  discussion  de  ces  traités  fut  différée  jusqu'à  ee  que  la 


sftsetton  m  fût  plus  utilement  destinée.  Lt  paoîfteatiou  de 
l'État  Oriental  et  la  déchéance  de  général  Roses  reedèrent 
la  ratification  des  traités  Le  Prédoor  saperine  et  tennènèrent 
le  mslhearense  affaire  da  Rio-Plata  sans  que  la  France  fnt 
obligée  d'avouer  les  erreurs  de  la  poHiiqoe  snivie  envers  la 
Confédération  Argentine. 

L'importance  des  traités  Le  Prédour  n'en  smVsiste  pas 
moins.  La  manière  dont  ils  donnent  satisfaction  à  la  Confé- 
dération Argentine  pour  l'infraction  dn  droit  des  gens  et  pour 
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Contention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Con- 
fédération  Argentine  pour    rétablir  les  relations 
d'une  amitié  parfaite,  signée  à  Buenos- Ayres ,  te 
2*  novembre  1849  *J. 

Test*  aagUi». 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  Great  Britain,  and  bis  Ex- 
cellency  the  Govemor  and  Captain  -  General  of  the  Pro- 
vince of  Buenos  Ayres,  charçed  with  the  Foreiçn  Rela* 
lions  of  the  Argentine  Confédération,  being  désirons  of 
putting  an  end  to  the  ezisting  différences,  and  of  ressort» 
ing  perfect  relations  of  friendship,  in  accordaoce  with 
the  wishes  manifested  by  both  Governments;  and  the 
Government  of  Her  Britanntc  Majesty  having  declared 
that  it  bas  no  separate  or  interested  object  in  view,  nor 
any  other  désire  tban  to  see  seoarely  established  tbe 
peace  and  independence  of  the  States  of  the  River  Plaie» 
as  recognized  by  Treaty,  bave  named  to  that  effect  as 
their  Plénipotentiaires,  viz.  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  Henry  Sou- 
thern, Esquire,  Her  Majestés  Minister  Plenîpotentiary  ao 
cradited  to  the  Court  of  Buenos  Ayres; 

And  bis  Excellency  the  Govemor  and  Captain-Gene- 
ral  of  the  Province  of  Buenos  Ayres,  his  Excellency  the 
Minister  for  Foreign  Affaira,  Doctor  Don  Felipe  Arana; 


•)  Les  ratification*  ont  été  échangées  à  Buenos  Àyrw,   k    15 


47 

tt  fiolatioB  de  pavillon  argentin,  les  formes  d'nne  négociation 
entamée  avec  un  pouvoir  soi-disant  légitime,  mais  reconnu 
seulement  comme  pouvoir  de  fait,  enfin  le  principe,  établi 
dua  ces  traités,  de  terminer  une  guerre  civile  par  l'abdica- 
tion des  deux  pouvoirs  opposés  et  par  l'élection  d'un  pou-r 
voir  recoooo  do  toos  tes  partis,  —  forment  des  précédents  qui, 
par  la  sagesse  et  ta  modération  dont  ils  font  preuve,  méri- 
tent de  servir  d'exemple  dans  des  cas  analogues. 


1. 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Con~ 

fédération   Argentine  pour    rétablir   les    relations 

tune  amitié  parfaite,  signée  à  Buenos  ~  Ayres>  le 

34  novembre  t849.*J 

Et  Exelentistmo  Seûor  Gobemador  y  CapiUn-General 
de  la  Provincia  de  Buenos  Aynes,  enoargado  de  las  Re- 
laciones  Esteriores  de  la  Confederacion  Argentine,  y  Su 
Majestad  la  Reyna  de  la  Gran  Bretaiia  deseanda  con* 
char  las  difereacias  existantes  y  reatablecer  las  perfeetas 
reUctones  de  amistad,  en  conformidad  a  loa  deseos  mani* 
festados  por  ambos  Gobiernos,  y  habiendo  deolarado  el 
de  Su  Majestad  Britânica  no  tener  objetos  algunos  sepa- 
radoa  o  egoistas  en  vista*  ne  ninguh  otro  deaeo  que  ver 
astaUectdas  cou  seguridad,  la  paz  é  indépendance  de 
kw  Estados  dei  Rio  de  la  Plata,  tal  corao  son  reconoot* 
dos  porTratados;  ban  nombrado  al  efecfto  por  ausPteni- 
poteoriarios,  A  eaber: 

Su  Exetencia  el  Senor  Gobemador  y  Capitan-General 
de  la  Previncia  de  Buenos  Ayres,  al  Ministro  de  Relaoi* 
«es  Estortores,  Camartsta  Doctor  Don  Felipe  Araoa; 

Y  Su  Majestad  la  Reyna  de  la  Gran  Bretaàa,  si  Exe* 
teotiaimo  Seôor  Miniatro  Plenipotenciario  nombrado  por 
Sa  Majestad.  ceroa  del  Gobierno  de  la  Confederacioû* 
Cab&Uero  Don  Beittiqae  Southern  v 

m*  MO. 


4%     Grande  Bretagne  et  Confédéral.  Argentine. 

Who,  aller  having  coaimunicated  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  and  found  them  in  good  and  due 
forai,  hâve  agreed  as  folio  ws; 

Art  I.  Tne  Government  of  Her  Britannic  Majesty, 
animated  by  the  désire  of  putting  an  end  to  the  diffé- 
rences which  hâve  interrupted  the  political  and  commer- 
cial relations  between  the  2  countries,  having,  on  the 
15th  of.July,  1847,  raised  the  blockade  which  it  had 
established  of  the  ports  of  the  2  Republics  of  the  Plata, 
thereby  giving  a  probf  ofits  conciliatorv  sentiments,  now 
bereby  binds  itselî,  in  the  same  amicable  spirit,  definiti- 
vely  to  evacuate  the  Island  of  Martin  Garcia;  to  return 
the  Argentine  vessels  of  war  which  are  in  its  possession, 
as  far  as  possible  in  the  same  state  they  were  in  when 
taken;  and  to  salute  the  flag  of  the  Argentine  Confédé- 
ration with  21  guns. 

IL  By  both  Contracting  Parties  shall  be  delivered 
to  their  respective  owners,  ail  the  merchant-vessels,  with 
their  cargoes,  taken  by  them  during  the  blockade. 

III.  The  auziliary  Argentine  divisions  existing  in  the 
Oriental  Stajte,  shall  return  across  the  Uruguay  when  the 
French  Government  disarms  the  Foreign  Légion ,  and  ail 
other  foreigners  who  may  be  under  arms,  and  form  the 
garrison  of  the  town  of  Montevideo,  évacuâtes  the  terri* 
tory  of  the  2  Republics  of  the  Plata,  abandons  its  hos- 
tile position,  and  célébrâtes  a  Treaty  of  Peace.  Her  Brî- 
tannîc Majesty's  Government,  in  the  eyent  of  its  being 
necessary,  ofiers  to  use  its  çood  offices  in  bringing  about 
thèse  objecte  with  its  ally  the  French  Republic» 

IV.  Her  Britannic  Majesty's  Government  recogaizes 
the  navigation  of  the  River  Paranà  to  be  an  inland  navi- 
gation of  the  Argentine  Confédération,  and  subject  solely 
to  its  laws  and  régulations,  in  the  same  manner  as  tbat 
of  the  River  Uruguay  in  common  with  the  Oriental  State. 

Y.  Her  Britannic  Majesty's  Government  having  de* 
olared,  „that  it  is  freely  acknowledged  and  admitted  tbat 
the  Argentine  Republic  is  in  the  unqoestionable  enjoy- 
ment  and  exercise  of  everv  right,  whether  of  peace  or 
war,  possessed  by  any  indépendant  nation;  and  tbat  if 
the  course  of  events  in  the  Oriental  RepuWic  bas  made 
it  necessary  for  the  allied  Powers  to  interrupt  for  a  Urne 
tbe  exercise  of  the  heUigerent  righta  of  the  Argentine 
Republic,  it  is  fully  admitted  that  the  principles  on  which 
they  hâve  acted,   would,    under  similar  circumstancee, 
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Quienes,  despues  de  baberse  communicado  sus  re- 
spectivos  plenos  poderes,  y  hallâdolos  en  buena  y  debida 
forma,  ban  convenido  lo  que  signe: 

Art.  I.  Habiendo  el  Gobierno  de  Su  Majestad  Brità- 
nica, animado  del  deseo  de  poner  fin  à  las  diferencias 
que  ban  interrumpido  las  relacîones  politicas  y  comer- 
ciales  entre  los  2  paises,  levantado  el  dia  15  de  Julio 
de  1847  ,  el  bloqueo  que  habia  establëcido  en  los  puer- 
tos  de  las  2  Repûblicas  del  Plata ,  dando  asi  una  prueba 
de  sus  sentimientos  conciliatorios ,  al  présente  se  obliga, 
con  el  mîsroo  espiritu  amistoso,  é  evacuar  definitiva- 
mente  la  Isla  de  Martin  Garcia;  é  devolver  los  buques 
de  gnerra  Argentinos  que  estan  en  su  posesion,  tanto 
oomo  sea  posible  en  el  mismo  estado  en  gue  fueron  to- 
mados;  y  a  saludar  al  pavellon  de  la  Confederackm  Ar- 
gentina con  21  tiros  de  canon. 

H.  Por  las  dos  Partes  Contratantes  serén  entregados 
a  sus  respectivos  dueîîos  todos  los  buques  mercantes, 
con  sus  cargamentos,  tomados  durante  el  bloqueo. 

III.  Las  divisiones  auxiliares  Argentinas,  existentes 
en  el  Estado  Oriental,  repasarén  el  Uruguay  cuando  el 
Gobierno  Frances  desarme  é  la  Légion  Estrangera,  y  A 
todos  los  demas  estrangeros  que  se  hallen  con  las  armas, 
y  formen  la  gnarnicion  de  la  ciudad  de  Montevideo,  éva- 
cue el  territorio  de  la  2  Repûblicas  del  Plata,  abandon* 
sa  posicion  hostil,  y  célèbre  un  Tratado  de  Paz.  El  Go- 
bierno de  Su  Majestad  Britànica,  en  caso  necesario,  se 
ofrece  â  emplear  sus  buenos  oficios  para  conseguir  estos 
objetos  con  su  aliada  la  Repûblica  Francesa. 

IV.  El  Gobierno  de  Su  Majestad  Britànica  reconoce 
ser  la  navigacion  del  Rio  Paranà  una  navigacion  interior 
de  la  Confederacion  Argentina,  y  sugeta  solamente  à  sus 
leyes  y  reglamentos,  lo  mismo  que  la  del  Rio  Uruguay 
en  comun  con  el  Estado  Oriental. 

V.  Habiendo  declarado  el  Gobierno  de  Su  Majestad 
Britànica,  „quedar  libremente  reconocido  y  admitido  que 
la  Repûblica  Argentina  se  balla  en  el  goce  y  ejercicio  in* 
cnestionable  de  todo  derecho,  ora  de  paz  6  guerra,  po- 
seido  por  cualquiera  nacion  independiente:  y  que  si  el 
curao  ae  los  sucesos  en  la  Repûblica  Oriental  ha  hecho 
necesario  que  las  Potencias  aliadas  interrumpan  por  cierto 
tiempo  el  ejercicio  de  los  derechos  beligerantes  de  la 
Repûblica  Argentina,  queda  plenamente  admitido  que  los 
pnncipios  bajo  los  cuales  ban  obrado,  en  igualea  circun- 
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bave  heen  applicable  either  lo  Gréai  Britain  or  France, tt 
U  is  hereby  agreed  that  the  Argentine  Government,  with 
regard  to  this  déclaration,  reserves  ils  right  to  discuss 
it  opportunely  with  the  Government  of  Great  Britain,  in 
that  pari  whicb  relates  to  the  application  of  the  principle. 

VI.  In  virtue  of  the  Argentine  Government  having 
declared  that  it  would  celebrate  this  Convention  on  con- 
dition that  its  ally,  his  Excellency  the  Président  of  the 
Oriental  Republic  of  Uruguay,  brigadier  Don  Manuel 
Oribe,  should  previously  açree  to  it,  —  this  being  for  the 
Argentine  Government  an  indispensable  condition  in  any 
arrangement  of  the  existing  différences,  —  it  proceeded 
to  soficit  the  assent  of  its  said  ally,  and  having  obtained 
it,  the  présent  Convention  is  hereby  agreed  upon  and 
concluded. 

VII.  Under  this  Convention  perfect  friendship  between 
Her  Britannic  Majesty's  Government  and  the  Government 
of  the  Confédération,  is  restored  to  its  former  state  of 
good  understanding  and  cordiality. 

VIII.  This  Convention  shall  be  ratified  by  the  Ar- 
gentine Government  within  15  days  after  the  ratification 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government  is  presented,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged. 

IX-  In  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  sign 
this  Convention,  and  afiîx  tbe  seals  of  their  arms  thereto. 

Done  at  Buenos  Ayres  on  the  24th  of  November,  in 
the  year  of  our  Lord  1849. 

(L.S.)  Henry  Southern.        (LS.)  Felipe  Arana. 


2. 
Convention  non-ratifiée,    pour  rétablir  les  parfai- 
tes relations  d'amitié  entre  la  France  et  la  Con- 
fédération Argentine ,  signée  à  Buenos- Ayres ,    le 
3i  août  {850. 

Son  Exe.  H.  le  Président  de  la  République  française 
et  son  Ex.  H.  le  gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieu- 
res de  la  confédération  Argentine,  désirant  terminer  les 
différends  existants  et  rétablir  les  parfaites  relations  d'à- 
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stancias  habriàn  sido  aplicables,  ya  à  la  Gran  Bretana  6 
a  la  Francia,"  queda  converfîdo  que  el  Gobierno  Argen- 
tino, en  caanto  à  esta  declaracion,  réserva  su  derecho 
para  discotîrlo  oportunamente  coq  el  de  la  Gran  Bretana, 
en  ia  parte  relativa  A  la  aplicacion  del  principio. 

VI.  A  virtud  de  haber  declarado  el  Gobierno  Argen- 
tino  que  celebraria  esta  Convencion,  siempre  que  su 
aKado  el  Exelentisimo  Senor  Présidente  de  la  Repùblica 
Oriental  del  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel  Oribe,  estu- 
viese  previamente  conforme  con  ella,  —  siendo  esto  para 
el  Gobierno  Argentino  una  condicion  indispensable  en 
todo  arreelo  de  las  diferencias  existentes, —  procediô  à 
soKcrtar  el  avenimiento  de  su  referido  aliado  ; .  y  habién- 
dolo  obtenido,  se  ajusta  y  conclaye  la  présente. 

VIL  Mediante  esta  Convencion,  queda  restablecida 
la  perfecta  amistad  entre  el  Gobierno  de  la  Confédéra- 
tion y  el  de  Su  Majestad  Britànica,  é  su  anterior  estado 
de  buena  inteligencia  y  cordialidad. 

VI1L  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por  el 
Gobierno  Argentino  à  los  15  dias  despues  de  presentada 
la  ratificacion  del  de  Su  Majestad  Britànica,  y  ambas  se 
caneearan. 

IX.  En  testimonio  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios 
Grman  y  sellan  esta  Convencion. 

En  Buenos  Ayres,  à  24  de  Noviembre  del  ario  de 
Senor  1649. 

(LS.)  JPelipe  Arana.  (L.S.)  Henry  Southern.  + 


mitié,  conformément  aux  désirs  manifestés  par  les  deux 
gouvernements;  le  Gouvernement  français  ayant  déclaré 
n'avoir  aucune  vue  particulière  ou  intéressée  et  aucun 
autre  désir  que  de  voir  établir  avec  sécurité  la  paix  et 
l'indépendance  des  Etats  de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont 
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reconnues  par  les  traités,  ont  nommé  à  cet  égard,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française 
le  contre-amiral  Fortuné  Le  Prédour,  et  son  Exe.  M.  le 
gouverneur  et  capitaine  général  de  la  province  de  Bue- 
nos- Ayres,  son  Exe.  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, le  camériste  et  docteur  don  Felipe  Arana;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  gouvernement  argentin,  d'accord  avec 
son  allié,  adhérera  à  une  suspension  immédiate  d'hostili- 
tés entre  les  forces  orientales  de  la  ville  de  Montevideo 
et  celles  de  la  campagne,  aussitôt,  que  ladite  suspension 
d'hostilités  aura  été  signée  par  sondit  allié,  en  son  temps 
convenable. 

Art.  2.  La  suspension  d'hostilités  étant  convenue 
comme  il  est  établi  a  l'article  antérieur,  il  reste  accordé 
que  le  plénipotentiaire  de  la  République  française  récla- 
mera du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement 
immédiat  de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes dans  toute  autre  partie  de  la  république  Orientale, 
et  que  l'acte  et  les  termes  de  l'exécution  audit  déarme- 
ment seront  réglés  par  l'allié  du  gouvernement  argentin, 
d'accord  avec  le  négociateur  français,  dans  la  convention 
qui  le  concerne. 

*-  Art  3.  Lorsaue  le  désarmement,  stipulé  dans  le  pré- 
cédent article,  d accord  avec  l'allié  de  fa  confédération, 
commencera  à  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe 
sur  le  territoire  Oriental,  moins  une  division  égale  en 
nombre  à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart 
des  marins  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uni*» 
Çuay,  où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement 
étant  complètement  effectue,  le  plénipotentiaire  français 
en  donne  communication  à  l'allié  de  la  confédération. 
L'armée  argentine  passera  alors  sur  la  rive  droite  de 
l'Uruguay.  La  division  exceptée  continuera,  comme  auxi- 
liaire de  l'allié  de  la  confédération,  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura 
lieu,  au  plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argen- 
tine se  sera  retirée  sur  la  rive  droite  de  l'Uruguay. 

Art  4.     Le  Gouvernement  français  ayant  levé,  le   16 
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juin  1848,  le  blocus  qu'il  avait  établi  devant  les  ports 
de  Buenos- Ayres ,  s'engage  a  lever  aussi  simultanément 
avec  la  suspension  ('hostilités  le  blocus  des  ports  de  la 
république  Orientale,  à  évacuer  l'île  de  Martin-Garcia,  à 
restituer  les  navires  de  guerre  argentins  qui  sont  en  sa 
possession*  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  état 
qu'ils  ont  été  pris,  et  à  saluer  le  pavillon  de  la  confédé- 
ration argentine  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

Art  5.  Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cargaisons  pris  durant  le  blocus.  Pour  les  navires 
et  les  cargaisons  qui  auront  été  vendus,  on  remettra  à 
leurs  propriétaires  légitimes  les  sommes  provenant  de 
la  vente. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  que  la  navigation  du  fleuve  Parana  est  une 
navigation  intérieure  de  la  confédération  argentine  et  su- 
jette seulement  à  ses  lois  et  règlements,  de  même  que 
celle  du  fleuve  Uruguay  en  commun  avec  l'Etat  oriental. 

Art  7.  Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argentine 
est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous  les 
droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent  à 
00  Etat  indépendant  ;  et  que,  si  le  cours  aes  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  Orientale  a  mis  les 
puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrompre  mo- 
mentanément l'exercice  du  droit  de  guerre  de  la  part  de 
la  république  Argentine,  il  est  pleinement  admis  que  les 
principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient  été,  dans 
des  circonstances  analogues,  applicables  à  la  France  et 
à  la  Grande-Bretagne;  il  reste  convenu  que  le  gouver- 
nement argentin,  vu  cette  déclaration,  reserve  son  droit 
pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le  Gouverne- 
ment français,  dans  la  partie  relative  à  l'application  du 
principe,  sans  que  cette  discussion  puisse  donner  lieu  à 
des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour  les  faits 
accomplis. 

Art  8.  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refuse 
à  licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  à 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, ou  s'il  retarde  sans  nécessité  l'exécution  de  cette 
mesure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  française 
déclarera  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  intervention 
ultérieure  et  se  retirera,  en  conséquence,  dans  le  cas  où 
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ses  recommandations  et  ses  représentations  resteraient 
sans  effet 

Art  9.  Le  gouvernement  Argentin  ayant  déclaré 
qu'il  conclurait  cette  convention  en  tant  que  son  allié, 
Son  Exe  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe,  y  aurait 
consenti  préalablement,  ce  qui  est  pour  le  gouvernement 
de  la  confédération  une  condition  indispensable  de  tout 
arrangement  des  différends  existants,  a  procédé  à  solli- 
citer son  consentement,  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  a  réglé  avec  ledit  allié  de  la  confédé- 
ration la  convention  qui  le  concerne.  Le  gouvernement 
argentin  ayant  obtenu  ce  consentement,  et  le  gouverne- 
ment français  ayant  réglé  cette  convention,  il  est  donné 
cours  et  conclusion  à  la  présente. 

Art  10.  Le  gouvernement  de  la  confédération  ayant 
déclaré  spontanément  et  conformément  à  ses  principes 
constants,   qu'il   ne  trouve    pas   de  la    compétence   du 

Souvernement  argentin,  mais  de  celle  du  gouvernement 
e  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  les  points  rela- 
tifs aux  affaires  domestiques  de  cette  république,  ces 
5 oints  restent  à  la  décision  de  Son  Exe,  H.  le  brigadier 
on  Manuel  Oribe,  dans  la  convention  qu'il  fera  avec  le 
Gouvernement  français. 

Art.  11.  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénomi- 
nations donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exem- 
plaires de  cette  convention,  aux  autorités  de  la  républi- 
que Orientale,  n'imposent  aucune  obligation  aux  deux 
parties  contractantes,  puisque  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  reconnaît,  pour  gouvernement  de  Mon- 
tevideo, l'autorité  (jui  y  commande,  et  ne  voit  dans  Son 
Exe.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe  que  ce  simple 
caractère  de  brigadier,  et  que  le  gouvernement  argentin 
reconnaît  Son  Exo.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe  pour 
président  de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ne  voit 
qu'une  autorité  de  fait  dans  celle  qui  commande  à  Mon- 
tevideo* 

Art  12.  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite 
amitié  entre  le  Gouvernement  français  et  celui  de  la 
confédération  argentine  rétablit  l'état  antérieur  de  bonne 
intelligence  et  de  cordialité. 

Art  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
gouvernement  argentin  quinze  jours  après  la  présenta- 
tion de  la  ratification  par  la  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  et  les  deux  ratifications  seront  échangées. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et  scellé 
la  présente  convention. 

A  Buenos- Ayres,  le  31  do  mois  d'août  de  l'an  de 
Nôtre-Seigneur  1850. 

(signé)     f.  Le  Prédour. 
(signé)    Felipe  Arana* 


3. 

Convention  non-ralifiée  pour  rétablir  les  parfaites 

relations  d  amitié  entre  la  France  et  l'intégralité  de 

la  République   Orientale  de  F  Uruguay ,  signée  au 

Cerrito  de  la   Victoria,  le  13  septembre  1850. 

S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  République .  française 
et  S.  Exe.  H.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe, 
désirant  mettre  un  terme  aux  différends  existants,  et  ré- 
tablir les  parfaites  relations  d'amitié,  conformément  aux 
désirs  manifestés  par  les  deux  gouvernements;  le  Gou- 
fernement  français  ayant  déclaré  n'avoir  aucune  vue  par- 
ticulière ou  intéressée,  et  aucun  autre  désir  que  de  voir 
établies  avec  sécurité  la  paix  et  l'indépendance  des  Etats 
de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont  reconnues  par  les  trai- 
tés, ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir: 

S.  Exe  M.  le  Président  de  la  République  française, 
M.  le  contre  -  amiral  Fortuné  Le  Prédour;  et  S.  Exe.  M. 
le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe,  S.  Exe.  M.  le 
ministre  des  relations  extérieures,  le  docteur  don  Carlos 
G.  Vtllademoros,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleinspoovoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

1°  Le  gouvernement  argentin,  allié  de  S.  Exe;  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Oribe,  étant  convenu  d'une 
suspension  d'hostilités  entre  les  forces  orientales  de  la 
ville  de  Montevideo  et  celles  de  là  campagne,  S.  Exe. 
M.  le  brigadier  général*don  Manuel  Oribe  y  adhère  de 
la  même  manière  dans  les  termes  qu'il  réglera,  en  temps 
opportun,  avec  le  plénipotentiaire  français. 

2°  La  suspension    d'hostilités  étant  convenue   ainsi 
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qu'il  est  établi  à  l'article  antérieur,  il  reste  accordé  que 
le  plénipotentiaire  de  la  République  française  réclamera 
du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement  immé- 
diat de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes sur  tout  autre  point  de  la  république  Orientale. 
Lesdites  armes  devront  être  remises  a  M.  le  plénipoten- 
tiaire français,  qui  les  conservera,  en  qualité  de  dépôt, 
sur  l'escadre  qu'il  commande,  pour  les  remettre  en  temps 
convenable,  à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  aéra 
élu,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  présente  convention. 

3°  Lorsque  le  désarmement  stipulé  dans  le  précé- 
dent article,  d'accord  avec  le  gouvernement  argentin, 
commencera  à  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe  sur 
le  territoire  oriental,  moins  une  division  égale  en  nom- 
bre à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart  des 
marins  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uruguay, 
où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement  étant  com- 
plètement effectué,  le  plénipotentiaire  français  en  donne 
communication  à  S.  Exe  M.  le  brigadier  général  don 
Manuel  Oribe.  L'armée  argentine  passera  alors  sur  la 
rive  droite  de  l'Uruguay*  La  division  exceptée  conti- 
nuera comme  auxiliaire  de  S.  Exe.  M.  le  brigadier  gé- 
néral don  Manuel  Oribe,  jusqu'à  ce  que  les  troupes 
françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura  lieu,  au 
plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argentine  se  sera 
retirée  sur  la  rive  droite  de  1  Uruguay; 

4°  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  lever,  au 
moment  de  la  suspension  des  hostilités,  le  blocus  établi 
devant  les  ports  et  côtes  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  ; 

5°  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe 
déclare  qu'il  accorde  la  plus  entière  garantie  pour  les 
vies  et  les  propriétés,  ainsi  que  l'oubli  du  passé,  de 
même  qu'il  déclare  que  les  droits  des  sujets  français  se- 
ront respectés,  et  que  leurs  réclamations  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  seront  admises  et  prises  en  consi- 
dération, conformément  aux  lois; 

6°  L'amnistie  dont  il  est  parlé  dans  l'article  antérieur 
n'empêchera  pas  que  ceux  des*émigrés  de  Buenos-Ayres 
dont  le  séjour  à  Montevideo  pourrait  donner  de  justes 
sujets  de  plaintes  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  et 
qui  pourraient  compromettre  la  bonne  intelligence  entre 


Rétablissement  des  relations  amicales.     57 

les  deux  républiques,  ne  soient  transportés,  selon  leur 
choix,  au  port  étranger  le  plus  voisin,  ou  transférés, 
sous  bonne  escorte  des  points  de  la  côte  ou  à  proximité  de 
la  cote,   à  tout  autre  lieu  de  l'intérieur  qu'ils  choisiront; 

7°  Lorsque  le  désarmement  des  forces  étrangères  de 
Montevideo  sera  effectué,  et  que  les  troupes*  auxiliaires 
argentines  auront  évacué  le  terntoirre  oriental,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  stipulé  a  l'art.  3  de  la  présente  con- 
vention, il  sera  procédé,  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  constitution,  a  une  nouvelle  élection  pour  la  pré- 
sidence de  l'Etat  oriental.  Cette  élection  se  fera  liore- 
ment  et  sans  contrainte,  d'aucune  part,  et  S.  Exe.  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Oribe  déclare,  dès  a  pré- 
sent, qu'il  en  acceptera  le  résultat 

Pour  assurer  cette  liberté,  les  règles  établies  par  ta 
constitution  pour  l'élection  du  Président  seront  appliquées 
simultanément,  d'une  part  par  Son  Exe.  M.  le  brigadier 
général  don  Manuel  Oribe  sur  tout  le  territoire  qu  il  oc- 
cape,  d'autre  part  par  le  gouvernement  de  Montevideo 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  chaque  département  nommant 
le  nombre  de  représentants  désigné  par  les  lois  de  la 
république  Orientale. 

8°  Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cargaisons  pris' durant  le  blocus. 

Pour  les  navires  et  les  cargaisons  oui  auront  été  ven- 
'  dus,  on  remettra  à  leurs  propriétaires  légitimes  les  som- 
mes provenant  de  la  vente. 

9°  Le  Gouvernement  de  la  République  française  re- 
connaît que  la  navigation  du  fleuve  Uruguay,  est  une  na- 
vigationintérieure  de  l'Etat,  oriental  de  l'Uruguay  en  com- 
mun avec  la  confédération  argentine,  et  soumise  seule- 
ment a  leurs  lois  et  règlements. 

10°  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Oribe  .adhère  complètement  aux  principes  manifestés  par 
son  aÛié  dans  l'art.  7  de  la  convention  entre  le  Gouver- 
nement fradçais  et  celui  de  la  confédération  argentine, 
article  ainsi  conçu: 

„Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argen- 
tine est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous 
les  droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent 
à  an  Etat  indépendant,  et  que  si  le  cours  des  événe- 
ments qui  ont  eu   lieu   dans  la  république  Orientale  a 
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mis  les  puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrom- 
pre momentanément  l'exercice  do  droit  de  guerre  de  la 
part  de  la  république  Argentine  (et  il  est  pleinement  ad* 
mis  que  les  principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient 
été,  dans  des  circonstances  analogues,  applicables  à  la 
France  et  à  la  Grande-Bretagne),  il  reste  convenu  que 
le  gouvernement  argentin,  vu  cette  déclaration,  réserve 
son  droit  pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le 
Gouvernement  français  dans  la  partie  relative  à  l'appli- 
cation du  principe,  sans  que  cette  discussion  puisse  don- 
ner lieu  à  des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour 
les  faits  accomplis. u 

11°  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refusait  à 
licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  à 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, ou  s'il  retardait  sans  nécessité  l'exécution  de 
cette  mesure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise déclarait  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  inter- 
vention ultérieure,  et  se  retirerait,  dans  le  cas  où  ses  re- 
commandations et  ses  représentations  resteraient  sans 
effet. 

Dans  ce  cas,  S.  Exe  M.  le  brigadier  général  don  Ma- 
nuel Oribe  s'engage,  comme  dans  le  cas  d'exécution  de 
la  convention  prévue  par  l'art.  5,  è  accorder  une  am- 
nistie pleine  et  entière,  ainsi  que  des  garanties  pour  la 
sûreté  des  Français  paisibles  qui  habitent,  soit  la  ville, 
soit  la  campagne,  pour  toutes  les  éventualités  ultérieures  ' 
qui  pourraient  se  présenter. 

12°  Le  commun  accord  entre  le  gouvernement  ar- 
gentin et  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Oribe  étant  une  condition  indispensable  de  tout  arran- 
gement des  différends  existants,  et  le  consentement  de 
son  allié  le  gouvernement  qrgenttn  ayant  été  obtenu,  il 
est  donné  cours  et  conclusion  a  la  présente  convention. 

13°  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénominations 
donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exemplaires  de 
cette  convention  aux  autorités  de  la  république  Orien- 
tale, n'imposent  aucune  obligation  aux  deux  parties  con- 
tractantes. Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît   pour   gouvernement   de  Montevideo   l'autorité 

3ui  y  commande,  et  ne  voit  dans  S.  Exe  M.  le  briga- 
ier  général  don  Manuel  Oribe  aue  le  simple  caractère 
de  brigadier  général.  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général 
don   Manuel   Oribe    se   considère  comme   président  de 
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FEtat  orientai  de  l'Uruguay,  et  ne  voit  qu'une  autorité 
de  fait  dans  celle  qui  commande  à  Montevideo. 

14°  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite  amitié 
rétablit  l'état  antérieur  de  bonne  intelligence  et  de  cor- 
dialité entre  le  Gouvernement  de  la  République  française 
et  l'intégralité  de  la  république  orientale  de  rUruguav. 

15°  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  Êxo. 
H.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe  quinze  jours 
après  la  présentation  de  la  ratification  par  le  Gouverne- 
ment de  ta  République  française,  et  les  deux  ratifications 
seront  échangées* 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et 
scellé  la  présente  convention  au  Cerrito  de  la  Victo- 
ria, le  treize  du  mois  de  septembre  de  l'an  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Signé:  F.  Le  Prédour. 

(L.  S.)  Signé:  Carlos  G.  Villadomoros. 


IV. 

Documents  relatifs  à  la  réunion  des  Principauté* 

de  Eohemollem  à  la  Prusse. 

1. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  Princes  de  Hohen- 

ioUeru-Heckwgen    et   de  Hohenzollern-Sigmarin- 

getL,  pour  la  cession  des  principautés  de  Hohen- 

tollern,  signé  à  Berlin^  le  7  décembre  1849.*J 

Nachdem  ans  Veranlassung  der  im  sfldwestlichen 
Deutschland  seit  dem  Frûhjahre  1848  eingetretenen  po- 
IHischen  Eretffnisse  und  mit  Rûcksicht  au  f  die  zwischen 
dem  kôniglich  preussischen  Hause  und  dem  fQrstlich 
bohenzollernschen  Hause  bestehenden  stammverwandt- 
schaftlichen  Verhâltnisse  und  Erb-Einiffungs-Vertr&ge,  wo- 
durch  dem  genannten  kôniglichen  Hause  ftir  den  Fall 
des  Erlôschens  s&mmtlicher  Linien  der  Fûrsten  und  Gra- 


•)  Le»  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  20  février  1860. 
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fen  von  Hohenzollern  im  Mannsstamme  die  Erbfolee  in 
die  hobenzollemschen  Fûrstenthûmer,  Graf-  und  Herr- 
schaften  zuaesichert  worden  ist,  Seine  Durchlaucbi  der 
Fûrst  von  Hohenzollern-Hechingen  und  Seine  Durchlaucht 
der  Fûrst  von  Hohenzollern-Sigmaringen  beide  und  be- 
ziehungsweise  jeder  fur  Sich  der  Regierung  ûber  die  ge- 
dachten  Fûrstenthûmer  mit  Ihren  Souverainetats-,  Régie- 
rangs-  und  eventuellen  Erbfolgerechten  ûber  dieselben  zu 
Gunsten  der  Krone  Preussen  zu  entsagen  einmûlbig  be- 
schlossen  und  demgemâss  entsprechende  Antrâge  zu  wie- 
derholten  Malen  an  Seine  Majestât  den  Kônie  von  Preus- 
sen gerichtet;  und  nacbdem  Allerhôchstdieseîben  sowohl 
in  Betracbtung  der  oben  erwâhnten  Stammverwandtschaft 
und  Erb-Einigung  als  zur  Sicherstellung  der  damit  zu- 
sammenhângenden  gegenseitigen  Rechte  und  Interessen 
auf  dièse  Antrëge  eingehen  zu  wollen  erklârt  haben;  — 
so  sind,  um  einen  Vertrag  hierûber  abzuschliessen ,  Be- 
vollmâchtigte  ernannt  worden,  nâmlich  von  Sr.  Majestât 
dem  Kônige  von  Preussen: 

Allerhôchstihr  Wirklicber  Geheimer  Oberregierungs- 
Rath  v.  Raumer, 

Allerhôchstihr  Geheimer  Legationsrath  v.  Bûlow 

und  Allerhôchstihr  Geheimer  Finanzrath  Stûnzner, 

von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  von  Hohenzollern- 
Hechingen  und  von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  '  von 
HohenzoUern-Sigmaringen  : 

Der  Fûrstlicn  Hohenzollernscbe  -  Hechingensche  Ge* 
heime  Hof-  und  Finanzrath  Baron  v.  Billing, 
welche  auf  den  ,Grund  ihrer  gegenseitig  als  gfiltig  aner- 
kannten  Vollmachten  nachstehende  Artikel,  unter  Vorbe- 
halt  der  Ratification,  mit  einander  verabredet  und  fest- 
gesetzt  haben. 

Art.  1.  Seine  Durchlaucht  der  regierende  Fûrst  von 
Hohenzollern  -  Hechingen  treten  aile  Souverainetats-  und 
Regierungsrechte  ûber  Hôchst  Ihr  gesammtes  Fûrstentbum 
Hechingen  in  seinem  çegenwârtigen  Umfange,  also  ein- 
schliesslich  der  Souverainetats-  und  Regierungsrechte  ûber 
das,  durch  den  Reichs-Deputations-Hauptschluss  von  1803 
und  spàterhin  dazu  erworbene  Gebiet  fur  Sich,  Ihre 
Erben  und  Nachfolger  an  Seine  Majestât  den  Kônig  von 
Preussen  ab. 

Art  2.  Eben  so  werden  von  Seiner  Durchlaucht 
dem  regierenden  Fûrsten  von  Hohenzollern  -Sigmarincen 
aile   Souverainetats-   und  Regierungsrechte  ûber  Hôchst 
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lbr  gesammtes  Ffirstenthum  Sigmaringen  in  dessen  ge- 
genwârtigem  Umfange,  aiso  einschliesslich  der  Souve- 
rainetâts-  und  Regierungsrechte  ûber  die  durch  den 
Retchs-Deputations-Hauptschluss  von  1803  und  spâter 
hinzu  erworbenen  Gebiete  und  Landestheile  fur  Sich, 
Ihre  Erben  und  Nacbfolger  an  Seine  Majestàt  den  Kônig 
von  Preussen  abgelreten. 

Art  3.  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen  neb- 
men  die,  in  den  Art  1.  und  2.  gemachten  Abtretungen 
an  und  erwerben  auf  den  Grand  derseiben  den  Besitz 
der  Fûrstentbûmer  Hohenzollern-Hechingen  und  Hohen- 
zollern-Sigmaringen  mit  allen  daran  gekntipften  Souve- 
raiaetâts-  und  Regierungsrechten. 

Art  4.  Nàmentlich  geben  mit  den  genannten  Fur* 
stentbûmern  aile  aus  dera  aouveraineUits-  und  Regierungs» 
rechte  ûber  dieselben  entspringenden  besonderen  Reente 
and  Einkûnfte,  als  Zôlle,  directe  und  indirecte  Steuern, 
Einregistrirungs-,  Sportel-  und  Stempel-Gebûhren,  welche 
▼on  den  dortigen  Bezirks-,  Kammer-  und  Landescassen 
bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrstentbûmer  an  die 
kôniglich  preussische  Regierung  erhoben  worden  oder 
zn  erbebenr  gewesen  sind,  Staats- Arcbivalien  und  Acten 
und  Staatsgeoaude ,  sowie  die  unentgeltliche  Benutzung 
der  fur  die  Landesverwaltung  bestimmten  Gebaude  und 
Localitaten  aller  Art  auf  die  Krone  Preussen  ûber. 

Art.  5.  Die  Krone  Preussen  ûbernimmt  mit  dem 
Tage  der  Uebergabe  beider  genannten  Fûrstenthûmer  an 
Allerhôchstdieselbe  aile  verfassungsmàssig  daran  gekntipf- 
ten Staatslasten  und  Landesschuiden  und  insbesondere 
die  Yerbindlichkeit,  die  von  Ihren  Durchlauchten  den  re- 
gierenden  Fûrsten  von  Hohenzollern-Hechingen  und  Ho- 
oenzollern-Sigmàringen  gegen  Ibre  respective  decretmâs- 
sig  angestellte  Hof-,  Civil-  und  Miiitair-Dîenerschaft  ein- 
geganeenen  Verpflichtungen  nach  den  Etats  zu  erfûllen, 
ineieichen  aucb  die,  von  Ihren  Durchlauchten  oder  deren 
bohen  Regierungs-Vorçângern  bewilligten  Pensionen  und 
jibrlichen  Grattale  aut  den  Grand  der  Pensions -Etats 
fortzuzahlen.  Dagegen  verbleiben  aile  in  dièse  Etats  nichi 
aufgenomnienen  Besoldungen,  Pensionen,  Gratiale  und 
Competenzen  fûrstlich  hohenzollernscher  Beamten,  Diener, 
Pensionàre  etc.  zur  Last  der  respectiven  Durchlauchtigen 
Fûrsten. 

Art  6.  Seine  Majestflt  der  Kônig  von  Preussen  wer<- 
deo  Seiner   Durchlaucht  dem    regierenden  Fûrsten    von 
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Hohenzoilern-Hechingen  als  Entschttdigung  fur  die  darch 
die  obigen  Art  1.  und  4.  erfolgte  Abtretung  vom  Tage 
der  Uebergabe  des  Fûretenthums<-Hohenzollern-Hechingen 
an  die  Krone  Preussen  bis  zum  Ableben  Seiner  Durch- 
laucht  eine  fixirte  Jahresrente  von  Zehntausend  Tha- 
lern  in  preussischem  Courant  gew&hren,  welche 
auf  die  allgemeine  preussische  Staatscasse  ûbernommeo 
werden  sou. 

Wenn  Seine  Durchlaucht  der  regierende  Fûrsi  von 
Hohenzoilern-Hechingen  nach  Eingehung  einer  standes- 
mâssigen  Ehe  mit  successionsfâhiger  Descendenz  aus  der- 
selben  gesegnet  werden  sollte,  wird  die  Hâlfte  der  oben- 
erwâhnten  jahrlichen  Entschadigungsrente  mit  Fûnftan- 
send  Thalern  ia  preussischem  Courant  nach 
dem  Ableben  Seiner  Durchlaucht  auf  diesen  fûrstlicben 
Erben  ûbergehen  und  ebenfalls  auf  die  allgemeine  preussi- 
sche Staatscasse  ûbernommen  werden. 

Art  7.  Desgleicben  werden  Seine  Majestat  der  Kô- 
nig  von  Preussen  Seiner  Durchlaucht  dem  Fûrsten  von 
Hohenzollern-Sigmarin&en  als  Entsch&digung  fur  die  durch 
die  obigen  Art  2.  und  4.  erfolgte  Abtretung  eine  fixirte 
Jahresrente  von  Fùnf  und  Zwanzig  Tausend  Tha- 
lern in  preussischem  Courant  vom  Tage  der  Ue- 
bergabe des  Fûrsientbums  Hohenzollern-Sigmaringen  an 
die  Krone  Preussen  ab  gewâhren,  welche  auf  die  allge- 
meine preussische  Staatscasse   ûbernommen  werden  sol!. 

Dièse  Jahresrente  vererbt  sich  bei  dem  Ableben  des 
hohen  Inhabers  im  hausverfassungsmassigen  Erbgange 
auf  den  jedesmaligen  Chef  des  fûrstlich  hoheazollern-sig- 
maringenschen  Hauses. 

Art  8.  Sâmtliche  in  den  Fûrstenthûmern  Hohenzoi- 
lern-Hechingen und  Hohenzollern-Sigmarinçen  belegenen 
fûrstlich  hohenzollernschen  Gûter  und  Lieffenscbaften, 
nebst  den  dazu  çehôrigen  Forsten,  Rergwerken,  Fabri- 
ken,  nutzbaren  Geb&uden  —  mit  Ausnahme  der  im  Art 
4.  fur  die  Landesverwaltung  vorbebaltenen  — t  Zehnten, 
Renten  und  Gefallen,  wie  solche  gegenwàrtig  von  den 
fûrstlich  hohenzollernschen  Hausern  oesessen  und  von 
Deren  Hofkammern  verwaltet  werden,  werden  als  wah- 
res  fûrstlich  hohenzollernsches  Stamm-  und  Fideî-Com- 
miss-Vermôgen  kôniglich  preusaischerseits  anerkanot  und 
verbleiben  mit  den  daraus  fliessenden  Einkûnften,  den 
darin  befindlichen  Inventarien  und  sonstigen  Pertineuîen, 
so  wie  mit  den  darauf  ruhenden  Lasten,  namentlich  den 
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Apanagen,  im  Besitze  der  Durchlauohtigen  regierenden 
Fûrsten. 

Desgleichen  bebalten  Ihre  Durchlauchien  das  Ihnen  in 
den  Fûrstenthûmern  zuslehende  Allodial-Vermôgen  und 
sonstige  Privat-Eigenlhum  in  fernerem  Besitze. 

Art.  9.  Bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrsten- 
thumer an  die  Krone  Preussen  behalten  die  Durchlauoh- 
tigen regierenden  Fûrsten  die  Ihnen  darin  zustehenden 
Souverainetâts-Einnahmen ,  wogegen  Dieselben  bis  dabin 
aucb  aile  darauf  ruhenden  Staatsïasten  und  Âusgaben  ru 
tragen  habeo. 

Wegen  der  bei  jener  Uebergabe  in  den  Fûrstenthû- 
mern  sich  vorfindenden  derartigen  Einnabme-  und  Aus- 
gabe-Rûckstande  wird  besondere  Vereinbarung  getrofien 
werden. 

Art.  10.  So  wie  das,  fur  die  beiden  Fûrstenthumer 
bestebende  und  deren  Contingente  zum  deutschen  Bun- 
desheere  bildende  Militair  mit  seiner  Ausrûstung  an  Mon- 
ter and  Armatur  bei  der  Uebergabe  der  Fûrstenthumer 
an  Seine  Maiest&t  den  Kônig  von  Preussen  von  Aller- 
hôchst  Demselben  mitûbernommen  werden  wird  :  so  wer- 
den Seine  Majestât  solches,  obne  dass  es  kûnftig  nocb 
besondere  Contingente  fur  gedachte  Fûrstenthumer  bilden 
soll,  mît  dem  preussischen  Contingente  zum  Bundesheere 
vereinigen  und  durch  dièse.  Verstârkung  des  kôniglich 
preussisoben  Contingentes  der,  den  Fûrstenthûmern  ob- 
liegenden  Bundespflicht  zor  Stellung  verhàltnksmâssiger 
Contingente  hinfort  Genûge  leisten. 

Ebenso  ûbernehmen  Seine  Majestât  der  Kônig  vom 
Tage  der  Uebergabe  der  beiden  Fûrstenthumer  an,  wie 
schon  au»  dem  Art  5.  hervorgeht,  aile  denselben  oblie- 
genden  Verpflichtungen  zur  Aufbringung  matricularm&ssi- 
ger  Geldbeitrâge  fur  allgemeine  Bundeszwecke. 

Art  11.  Die  Uebergabe  der  Fûrstenthumer  Hohen- 
zollern-Hechinçen  und  HohenzoUern-Sigraartngen  von  Ih- 
ren  Durcblanchten  den  regierenden  Fûrsten  an  Seine  Ma- 
jcstât  den  Kônie  von  Preussen  wird  wo  mûglich  gleich 
nach  erfolgter  Aoswechselung  der  Raiificationen  des  ge- 
çeawârtigen  Vertraçes  und  zwar,  sofern  bis  dabin  dièse 
Auswecbselung  zu  bewirken  ist,  am  15.  Januar  1850. 
sUttfinden. 

Art.  12.  Die  beiden  hohenzollernsohen  Fûrstenbftu* 
ser  behalten,  der  Abtretung  Ihrer  Fûrstenthumer  unge- 
acbtet,  innerhalb  des  preussisoben  Staates  Ibren  bisberigen 
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Rang  und  die  damit  verbundenen  Vorzûge,  aucb  soll 
Ihnen  und  insbesondere  Ibren  jedesmaligen  ,hohen  Chefs, 
im  Falle  Ihrer  etwanigen  Niederlassung  im  preussischen 
Staate,  eine  Ihren  verwandtschaftlichen  und  sonstigen 
Verhâltnissen  zum  kôniglich  preussîschen  Hause  entspre- 
chende  bevorzugte  Stellung  vor  allen  anderen  nicht  zum 
kônigltchen  Hause  gehôrigen  Unterthanen  Seiner  kônig- 
lichen  Majestât  gewâhrt  werden. 

Das  Nahere  hierûber  bleibt  einer  besondern  Feststei- 
lung  vorbehalten,  welche  sich  in  dem  vorausgesetzten 
Faite  einer  Niederlassung  der  Durchlauchtigen  Fûrsten  im 
preussîschen  Staatsgebieie  auch  auf  die  hinsichtlich  de* 
Gerichtsstandes,  der  Vormundschaft  etc.  Ihnen  etwa  ein- 
zurâumenden  Ehrenvorzûge  zu  erstrecken  haben  wird. 

Art  13.  Die  bestehende  fûrstlich  hohenzollernsche 
Haus-Verfassunç  bleibt  im  AUgemeinen,  wie  im  Beson- 
deren,  namentlich  auch  soweit  sie  Bestimmungen  wegen 
der  Missheirathen  und  wegen  der  Nothwenoigkeit  des 
agnatischen  Consenses  zur  Contrahirung  von  Schulden 
auf  das  fûratliche-Haus-Fideicommiss-Veraiôgen  in  sich 
begreift,  mit  der  Massgabe  aufrecht  erhalten,  dass  die, 
den  letztgedachten  Gegenstand  betreffenden  Bestimmun- 
gen auch  auf  die  in  den  obigen  Art.  6.  und  7.  erwâhn- 
ten  Jahresrenten ,  sowie  auf  jedes  Aequivalent,  welches 
demnâchst  etwa  an  die  Stelle  des  jetzigen  fûrstlich  ho- 
henzollernschen  Haus  -  Fideicommiss  -  Vermôgens  treten 
kônnte,  im  Ganzen  wie  im  Einzelnen  Anwendung  fin- 
den  sollen. 

Art  14.  Erlischt  der  fûrstlich  hohenzollernsche  Manns- 
stamm  vor  dem  Mannsstamme  des  kôniglich  preussischen 
Hauses,  so  wird  im  Sinne  der  Erbeinigungs-Vertr&ge  von 
den  Jahren  1695  und  1707  das  kôniglich  preusstscher- 
seits  fur  die  jetzige  Landesabtretung  gewahrte  Entschâ- 
digunçs-Object,  in   dessen    Besitze   sien  die  zuletzt  aus- 

Sestorbene  Linie  des   gedachten  fûrstlichen  Hauses  resp. 
eren  letzter  hoher  Chef  befunden  hat9  an  die  kôniglich 
preussische  Regierung  zurûckfallen. 

Art  15.  Den  Ansprûchen,  welche  das  fûrstliche  Haus 
Hohenzollern  in  Folge  der  Erbeinigunes-Vertrâge  von  den 
Jahren  1695  und  1707  im  Falle  des  Erlôschens  des 
Mannsstammes  des  kônigl.  preussischen  Hauses  erheben 
kônnte,  wird  durch  den  gegenwfirtigen  Vertrag  in  keiner 
Weise  prâiudtcirt. 

Art  16.    Von   dem   Inhalte   des  gegenw&rtigen  Ver- 
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trages  soll  nach  erfolgter  beîderseitiger  Ratification, die 
fur  den  Deutschen  Bund  bfistebende  Centralbehôrde  un- 
ter  integraler  Mittheilung  desselben  durch  eine,  von  Sei- 
ten  der  beiden  Durchlauchtigen  Fûrsten  von  Hohenzol- 
lern-Hechîngen  und  von  Hobenzollern-Sigmaringen  abzu- 
gebende  Erklârung,  mît  Beziehung  auf  den  ArL  VI.  der 
Wiener  Scblussacte  vom  15.  Mai  1820,  in  Kenntniss  ge- 
setzt  und  dièse  Erklârung  von  Seiten  der  kônigbch 
preussischen  Regierung  bestâtigt  werden. 

Art  17.  Gegenwârtiçer  Vertrag  wird,  nachdem  der- 
selbe  die  Zu&timmung  der  beiden  preussischen  Suànde- 
Kammern  verfassungsm&ssig  erhalten  bat,  von  Seiner  Ma- 
ieslat  dem  Kônige  von  Preussen  und  von  Ibren  Durch- 
laachten  den  regierenden  Fûrsten  von  Hohenzollern-He- 
chingen  and  von  Hobenzollern-Sigmaringen  ratificirt  und 
die  preuseiseberseits  zu  diesem  Ende  auszufertigende  Ra- 
tifications -  Urkunde  auch  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
dem  Prinzen  von  Preussen  mitunterzeichnet;  den  beiden 
fôrstlich  hobenzollernscberseits  auszufertigenden  Ratifica- 
tions-Urkunden  aber  werden  in  âhnlicher  oder  sonstiger 
angemessener  Form  die  Erklârung  des  Beitritts  aller  ma- 
iorennen  Agnaten  lhrer  obengedachten  fûrstlichen  Durch- 
lanchten  beigefûgt:  atich  derdeichen  Beitritts -Erklârun- 
gen  von  Jedem  der  ûbrige»  Nachgeborenen  des  fûrstlich 
hohenzollernschen  Hauses  allemal  eleich  nacb  erlangter 
Majorennttât  ausgestellt  und  durch  oen  jedesmaligen  Chef 
der  betreffenden  fûrstlichen  Linie  Seiner  Majestat  dem 
Kônige  von  Preussen  eingereicht  werden. 

Die  Auswechselung  der  Ratificationen  soll  innerhalb 
der  nâchaten  vier  Wochen  nacb  dem  Abscblusse  des  ge- 
genwârtigen  Staatsvertrages  erfolgen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwârtigen  Staatsvertrag  unterzeich- 
Bet  und  antersiegelt. 

So  gescbehen  Berlin,  den  7.  Deoember  1849. 

(LS.)  v.  Raurner.  (L.  S.)  Baron  p.  Bill  in  g. 

(LS.)  v.  Biilow.  (L.  S»)  Stiinzner. 


Nom.  Recueil  gén.     Tome  XV. 


66     Prusse  et  Principautés  de  Hohentolîerru 

2. 

Loi  prussienne  relative  à  l'incorporation  des  prin- 
cipautés de  Hohenzollern  à  la  Prusse>  signée  le  i2 
mars  i850. 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Goites  Gnaden,   Kônig  von 

Preussen  etc.  etc. 
verordnen,  unter  Zustimmung  beider  Kammern,  was  folgt: 

S.  1.  Die  Vereinigung  der  Fûrstenthûmer  Hohen- 
zollern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  mit  dem 
Preussischen  btaatsgebiete  wird  auf  Grand  des  Vertrages 
vom  7.  Dezember  1849  çenehmigt 

S.  2.  Das  Staatsroinisterium  wird  mit  der  Ausfûh- 
runç  dièses  Gesetzes  beauftragt. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hôchsteigenbândigen  Unter- 
schrift  und  beigedrucktem  Kôniglichen  Insiegel. 

Gegeben  Charlottenburg,  den  12.  Mârz  1850. 

(L.  S.)  Friedrich  Wilhelm. 

Graf  v.  Brandenburg.    p.  Ladenberg.    p.  Al  an  t  eu  f- 
jel.    i\  d.  Heydt.    p.  Rabe.    Simons.    p.  Schleinitz. 
c.  StocLhaufen. 


3. 

Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  pour  la  prise 

de  possession   des  principautés    de   UokensoUem, 

signées  à  Berlin,  le  i2  mars  1850. 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Kônig  von 
Preussen  etc.  etc. 

thun  hiermit  Jedermann  kund: 

Nachdem  das  Fûrstenthum  Hohenzollern  -  Hechingen 
und  das  Fûrstenthum  Hohenzollern  -  Sigmaringen  mittelst 
des  am  7.  Dezember  v.  J.  abgeschlossenen  und  dem- 
nâchst,  nach  erfolgter  Zustimmung  beider  Kammern  Un- 
seres  Landtaçes,  ratiBzirten  Staatsvertragea  an  Uns,  als 
das  erbberechtigte  Haupt  des  Hobenzollernschen  Hauses, 
von  den  Durchlauchtigen  Fûrsten  und  Herren,  Herrn 
Friedrich  Wilhelm  Constantin  und  Herrn  Cari  Anton,  sou- 
verainen  Fûrsten  zu  Hohenzollern-Hechingen  und  Hohen- 
zollern-Sigmaringen, Burggrafen  zu  Nûrnberg,  Grafen  zu 
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Sigmaringen  and  Veringen,  Herrn  zu  Haigerloch  und 
Wehretein  etc.  Unseren  vielgeliebten  Herrn  Vettern,  mit 
allen  Hoheits-  und  Regierungs-Rechten  abgetreten  und 
deren  Einwohner  ihrer  Pflichten  gegen  ihre  bisherigen 
Landesherrn  ausdrûcklich  entlassen  worden,  Wir  sonacb 
in  den  Besitz  des  Stammlandes  Unseres  Kôniglichen  Hau- 
tes gelangt  sind,  so  nehmen  Wir  dièse  obenbezeichneten 
Lande  in  Kraft  des  gegen wârtigen  Patents  in  Besitz  und 
etnverleiben  dieselben  unseren  Btaaten  mit  allen  Recbten 
der  Landeshoheit  und  Oberberrlicbkeit.  s 

Wir  nehmen  in  Unseren  Kôniglichen  Titel  zu  dem  bis- 
her  scbon  gefûhrten  Titel  eines  Grafen  zu  Hobenzollern 
noch  die  Titel  eines  Grafen  zu  Sigmaringen  und  Veringen 
und  eines  Herren  zu  Haigerloch  und  Webrstein  auf. 

Wir  Iassen  an  den  Grenzen  zur  Bezeichnung  Unserer 
Landeshoheit  die  Preussischen  Adler  aufrichten,  auch, 
wo  Wir  es  nôtbig  finden,  Unser  Kônigliches  Wappen  an- 
heften  und  die  ôffentlichen  Siegel  mit  dem  Preussischen 
Adler  versehen. 

Wir  erklaren  hierdurch  in  den  in  Besitz  genommenen 
Landen  die  Preussische  Staatsverfassung  fur  eingefûbrt, 
womit  gleichzeitig  die  bisberige  Vertretung  des  Landes 
ihre  Endschaft  erreicht 

Wir  beauftragen  Unseren  Regierungs  -  Prësidenten, 
Freiberm  von  Spiegel-Borlinghausen,  die  Besitznahme 
biemach  in  Unserem  Namen  auszufûhren  und  die  solcher* 
ratait  in  Besitz  genommenen  Lande  Unseren  Ministerial- 
Behôrden  zur  verfassungsmassigen  Verwaltung  zu  ûber- 
weisen. 

Fur  die  Regelung  derjenigen  Angelegenbeiten,  welche 
das  Verhâltniss  Unseres  Kôniglichen  Hauses  zu  den  Hôu- 
sera  der  Durchlaucbtigen  Herren  Ftirsten  zu  Hohenzol- 
lero-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  belreffen, 
wird  dem  genannten  Kommissarius  Unser  Vice-Ober- 
Ceremonienmeister  Freiherr  von  Stillfried-Rattonitz,  zur 
Seite  steben. 

Hieraach  geschieht  Unser  Kôniglicher  Wille. 

Gegeben  Charlottenburg,  den  12  Marz  1850. 

(L.  S.)  Friedrich  fVilhelm. 

Graf  v.  Brandenburg.     v.  Ladenberg.     t>.  MetnteuJ- 
fel.    v.  d.  Heydt.    v.  Rabe.     Simone,     u.  Sckleinitz. 
p.  Stockhaufen. 

Ë2 
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Traité   d'amitié,   de    navigation   et    de  commerce,, 

entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  République 

de  San -Salvador,    signé  à  Léon,    le   2  janvier 

Ï850  *J. 

The  United  States  of  North  America  and  tbe  Re- 
public of  San  Salvador,  desiring  to  roake  lasting  and 
iirm  tbe  friendship  and  good  understanding  whicb  hap- 
pily  existe  between  botb  nations,  bave  resolved  to  fix, 
in  a  manner  clear,  distinct,  and  positive,  tbe  rules  whicb 
shall  in  future  be  religiously  observed  between  each  other, 
by  means  of  a  Treaty  or  General  Convention  of  Peace 
and  Friendship,  Commerce  and  Navigation. 

For  this  désirable  object  the  Président  of  the  United 
States  of  America  bas  cpnferred  full  powers  upon  E.G. 
Sauier,  a  citizen  of  the  said  States,  and  their  Chargé 
d'Affaires  to  Guatemala;  and  the  Président  of  the  Repu- 
blic of  San  Salvador  bas  conferred  simijar  and  equal 
powers  upon  Senor  Licenciado  Don  Augustin  Morales, 
who,  after  having  exchanged  their  said  full  powers  in 
due  form,  hâve  agreed  to  the  folio wing  articles: 

Art.  1.  There  sball  be  a  perfect,  firm,  and  inviola- 
ble peace  and  sincère  friendship  between  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Repubhc  of  San  Salvador,  in  ail 
the  estent  of  their  possessions  and  territories,  and  be- 
tween their  citizens  respectively,  without  distinction  of 
persons  or  places. 

Art  2.     The  United  States   of  America  and  the  Re- 

Cublic  of  San  Salvador,  desiring  to  live  in  peace  and 
armony  with  ail  the  nations  of  the  earth,  by  means  of 
a  policy  frank  and  equally  friendly  with  ail,  engage  ma- 
tually  not  to  grant  any  particular  favor  to  other  nations 
in  respect  of  commerce  and  navigation?  whicb  shall  not 
immediately  become  common  to  the  other  party,  who 
shall  enjoy  the  same  freely  if  tbe  concession  was  freely 
made,  or  on  allowing  the  same  compensation  if  the  con- 
cession was  conditional. 


#)  Le  traite  a  été  ratifié  de  part  et  d'autre  et  promulgué  aux 
Etats-Unis  par  une  proclamation  du  Président,  en  date  du  18  avril 
1863. 
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Art  3.  The  two  high  coniracting  parties,  being  li- 
kewise  desirous  of  placing  the  commerce  and  navigation 
of  their  respective  countries  on  the  libéral  basis  of  per- 
fect  eqoality  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  ci- 
tizens  of  each  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries 
of  the  other  and  réside  therein,  and  shall  hâve  the  power 
to  purchase  and  bold  lands,  and  ail  kinds  of  real  estate, 
and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade,  manufactures,  and 
miaing,  upon  the  same  terms  with  the  native  citizen, 
and  shall  enjoy  ail  the  privilèges  and  concessions  in 
thèse  maiters  which  are  or  may  be  made  to  the  citizens 
of  any  country,  and  shall  enjoy  ail  the  rigbts,  privilèges, 
and  exemptions,  in  navigation,  commerce,  and  manu- 
factures, which  native  citizens  do  or  shall  enjoy,  sub* 
mitting  themselves  to  the  laws,  decrees,  or  usages  there 
esiabltshed,  to  which  native  citizens  are  subjected.  But 
it  is  undcrstood  that  this  article  does  not  include  the 
coasting  trade  of  either  country,  the  régulation  of  which 
is  reserved  by  the  parties  respectively,  according  to  their 
own  separate  laws. 

Art.  4.  Thev  likewise  agrée  that  whatever  kind  of 
produce,  manufacture,  or  merchandise  of  any  foreign 
coantry  can  be  from  time  to  time  lawfully  imported 
into  the  United  States  in  their  own  vessels  may  be  also 
imported  in  vessels  of  the  Republic  of  San  Salvador; 
and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of 
the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  and  collected, 
whether  the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one 
coantry  or  of  the  other;  and  in  like  manner  that,  what- 
ever kind  of  produce,  manufactures,  or  merchandise  of 
any  foreign  country  can  be  from  time  to  time  lawfully 
imported  into  the  Republic  of  San  Salvador  in  its  own 
vessels,  may  be  also  imported  in  vessels  of  the  United 
States;  and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the 
tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  or 
collected,  whether  the  importation  be  made  in  vessels  of 
the  one  country  or  the  other.  And  thev  further  agrée, 
that  whatever  may  be  lawfully  exportée!  or  reëxported 
from  one  country  in  its  own  vessels  to  any  foreign  country 
may  in  Kke  manner  be  exported  or  reëxported  in  the 
vessels  of  tbe  other  country;  and  the  same  bounties, 
duties  9  and  drawbacks  shalf  be  allowed,  and  collected, 
whether  such  exportation   or  réexportation  be  made  in 
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vessels  of  thc  United   States  or  of  the  Republic  of  San 
Salvador. 

Art.  5.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  United  States  of  any  articles 
the  produce  or  manufactures  of  the  Republic  of  San  Sal- 
vador; and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  Republic  of  San  Salvador  of 
any  articles  the  produce  or  manufactures  oi  the  United 
States,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  articles 
being  the  produce  or  manufactures  of  any  foreign  coun- 
try;  nor  shall  any  higher  or  other  duties  or  charges  be 
imposed  in  either  of  the  two  countries  on  the  exportation  of 
any  articles  to  the  United  States  or  to  the  Republic  of  San 
Salvador,  respectively,  than  such  as  are  payable  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other  foreign 
country;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  of  any  articles  the  produce  or  manufactures 
of  the  United  States  or  of  the  Kepublic  of  San  Salvador, 
to  or  from  the  territories  of  the  United  States,  or  to  or 
from  the  United  States,  or  to  or  from  the  territories  of 
the  Republic  of  San  Salvador,  which  shall  not  equally 
extend  to  ail  other  nations. 

Art.  6.  In  order  to  prevent  the  possibility  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the  stipula* 
tions  contained  in  the  three  preceding  articles  are  to 
their  full  extent  applicable  to  the  vessels  of  tbe  United 
States  and  their  cargoes  arriving  in  the  ports  of  San 
Salvador,  and  reciprocally  to  the  vessels  of  the  said  Re- 
public of  San  Salvador  and  their  cargoes  arriving  in  the 
ports  of  the  United  States,  whether  they  prooeed  from 
the  ports  of  the  country  to  which  they  respectively  be- 
long  or  from  the  ports  of  any  other  foreign  country- 
ana,  in  either  case,  no  discrimmating  duty  shall  be  im- 
posed or  collected  in  the  ports  of  either  country  on  said 
vessels  or  their  cargoes,  whether  the  same  shall  be  of 
native  or  foreign  produce  or  manufacture. 

Art  7.  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  wholly 
free  for  ail  mercbants,  commandera  of  ships,  and  otber 
citizens  of  both  countries,  to  manage,  by  themselves  or 
agents,  th,eir  own  business  in  ail  the  ports  and  places 
subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as  well  with 
respect  to  the  consignments  and  sale  of  their  goods  and 
merchandise,    by  wholesale  or  retail,  as  with  respect  to 
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tira  loading,  unloading,  and  sending  off  their  ships;  they 
being  in  ail  thèse  cases  lo  be  treaied  as  citizens  of  the 
cotiDtry  in  which  they  réside,  or  at  least  to  be  placed 
on  an  equality  with  the  subjects  or  citizens  of  the  most 
favored  nation. 

Art  8.  The  citizens  of  neither  of  the  contracting 
parties  sball  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detained 
with  their  vessels,  cargoes,  merchandise,  or  effects,  for 
any  military  expédition,  nor  for  any  public  or  private 
parpose  whatever,  without  allowing  to  tbose  interested 
an  équitable  and  sufficient  indemnification. 

Art.  9.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  con- 
tracting parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  ri  vers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other 
with  their  vessels,  whether  merchant  or  war,  public  or 
private,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates  or 
cnemies ,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shall  be 
received  and  treated  with  bumanity,  giving  to  them  ail 
favor  and  protection  for  repairing  their  ships,  procuring 
provisions,  and  placing  themselves  in  a  situation  to  con- 
tinue their  voyage ,  without  obstacle  or  hindrance ,  of 
any  kind. 

Art  10.  AU  the  ships,  merchandise,  and  effects  be* 
longing  to  the  citizens  of  one  ot  the  contracting  parties 
which  may  be  captured  by  pirates,  whether  within  the 
limita  of  its  jurisdiction  or  on  the  high  seas,  and  may 
be  carried  or  found  in  the  rivera,  roads,  bays,  ports,  or 
dominions  of  the  other,  shall  be  delivered  up  to  the 
owners,  they  proving  in  due  and  proper  form  their  rights, 
before  the  compétent  tribu  nais;  it  being  well  understood 
that  the  claim  shall  be  made  within  the  term  of  one 
year  by  the  parties  themselves,  their  attorneys,  or  agents 
of  their  respective  governments. 

Art.  11.  Wben  any  vessels  belonging  to  the  citizens 
of  eitber  of  the  contracting  parties  shall  be  wrecked  or 
foondered,  or  shall  suffer  any  damage  on  the  coasts  or 
within  the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given 
to  them  ail  assistance  and  protection,  in  the  same  man- 
ncr  which  is  nsual  and  customary  with  the  vessels  of 
the  nation  where  the  damage  happens;  permitting  them 
to  nnload  the  said  vessel,  if  necessary,  of  its  merchan- 
dise and  effects  without  exacting  for  it  any  duty,  impost, 
or  contribution  whatever,  unless  they  may  be  destined 
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for  consumption  or  sale  in  the  country  of  the  port  where 
ihey  may  hâve  been  disembarked. 

Art-  12.  The  ciiizens  of  each  of  the  contraotinar 
parties  shall  hâve  power  to  dispose  of  their  personal 
goods  or  real  estate  within  the  jurisdiction  of  the  other, 
by  sale,  donation,  testament,  or  otherwise;  and  their 
représentatives,  being  citizens  of  the  other  party,  shall 
succeed  to  their  said  personal  goods  or  real  estate,  whether 
by  testament   or   ab   in  testa  to;    and    they   may  take 

f>ossession  thereof,  either  by  themselves  or  others  acting 
or  them,  and  dispose  of  the  same  at  their  will,  paying 
such  dues  only  as  the  inhabitants  of  the  country  wherein 
said  goods  are  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 

Art.  13.  Both  contracting  parties  promise  and  en- 
gage formally  to  give  their  spécial  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  of  ail 
occupations,  who  may  be  in  the  territories  subject  to 
the  jurisdiction  of  one  or  the  other,  transient  or  dwell- 
ing  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the  tribunals 
of  justice  for  their  judicial  recourse,  on  the  same  ternis 
which  are  usual  and  customary  with  the  natives  or  ci* 
tizens  of  the  country  ;  for  which  purpose  they  may  either 
appear  in  proper  persbn,  or  employ  in  the  prosecution 
or  defence  of  their  rigbts  such  aavocates,  soucitors,  no- 
tariés, agents  and  factors  as  they  may  judge  proper,  in 
ail  their  trials  at  law;  and  such  citizens  or  agents  shall 
hâve  free  opportunity  to  be  présent  at  the  décisions  or 
sentences  of  the  tribunals  in  ail  cases  which  may  con- 
cern  them,  and  shall  enjoy  in  such  cases  ail  the  rights 
and   privilèges  accorded  to  the  native  citizen. 

Art.  14.  The  citizens  of  the  United  States  residing 
in  the  territories  of  the  Republic  of  San  Salvador  shall 
enjoy  the  most  perfect  and  entire  security  of  conscience, 
without  being  annoyed,  prevented,  or  aisturbed  on  the 
proper  exercise  of  their  religion,  in  private  houses,  or  on 
the  chapels  or  places  of  worship  appointed  for  that  pur- 
pose,  provided  that  in  so  doing  they  observe  the  déco- 
rum due  to  divine  worship,  and  the  respect  due  to  the 
laws,  usages,  and  customs  of  the  country.  Liberty  shall 
also  be  granted  to  bury  the  citizens  of  the  United  Sta- 
tes who  may  die  in  the  territories  of  the  Republic  of 
San  Salvador,  in  convenient  and  adéquate  places  to  be 
appointed  and  established  for  that  purpose,  with  the 
knowledge   of  the    local  authorities,  or  in  such   other 
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places  of  sépulture  as  may  be  chosen  by  the  friends  of 
the  deceased  ;  nor  shall  the  fanerais  or  sepulehres  of  the 
dead  be  disturbed  in  anywise,  nor  upon  any  accounl 

In  like  roanner,  the  citizens  of  San  Salvador  shall 
enjoy  within  the  government  and  territories  of  the  United 
States  a  perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience, 
and  of  exercising  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  tbeir  own  dwelling-bouses,  or  on  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose,  agreeably 
to  the  laws,  usages,  and  customs  of  the  United  States. 

Art.  15.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Republic  of  San  Sal- 
vador to  sail  with  their  ships,  with  ail  manner  of  liberty 
and  secority,  no  distinction  being  made  who  are  the 
proprietors  of  the  merchandise  laden  tbereon,  from  any 
port  to  the  places  of  those  who  now  are  or  shall  be  at 
enmity  with  eKher  of  the  contracting  parties.  It  shall 
likewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid  to  sail  with 
the  ships  and  merchandise  before  mentioned,  and  to 
Irade  with  the  same  liberty  and  security,  from  the  pla- 
ces, ports,  and  havens  of  those  who  are  the  enemies  of 
both  or  either  party,  witbout  any  opposition  or  distur- 
bance  wbatsoever,  not  only  from  the  places  of  the  enemy 
before  mentioned  to  neutral  places,  but  also  from  one 
place  beionging  to  an  enemy  to  another  place  beionging 
to  an  enemy ,  whether  they  be  under  tbe  jurisdiction  of 
ooe  power  or  under  several.  And  it  is  hereby  stipu- 
lated  tbat  free  ships  shall  also  give  freedom  to  goods, 
and  that  every  thing  which  shall  De  found  on  board  the 
ships  beionging  to  the  citizens  of  either  of  the  contract- 
iag  parties  shall  be  deemed  to  be  free  and  exempt  al- 
tboaçh  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,  should  ap- 
pertain  to  tbe  enemies  of  either,  (contraband  goods  being 
abrays  excepted). 

H  is  also  agreed,  in  like  manner,  that  the  same  li- 
berty shall  be  extended  to  persons  who  are  on  board  a 
free  ship,  with  tbis  effect;  that  altho'  they  be  enemies 
to  both  or  either  party,  they  are  not  to  be  taken  out  of 
that  free  ship,  unless  they  are  officers  and  soldiers,  and 
in  the  actual  service  of  the  enemies;  provided,  however, 
and  it  is  hereby  agreed,  that  the  stipulations  in  tbis  ar- 
ticle contained,  declaring  that  the  flag  shall  cover  the 
property,  shall  be  understood  as  applying  to  those  powers 
only  who  recognize  this  principle;  but  if  either  of  the 
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two   contracting    parties    shall    be  at  war  with  a  thîrd, 
"*and   the  other  remains   neutral,   the  flag  of  the  neutral 
shall   cover   the  property  of  enemies  whose  governmeots 
acknowledge  this  pnnciple,  and  not  of  others. 

Art.  16.  It  is  likewise  agreed,  that  in  the  case  where 
the  neutral   flag  of  one  of  tne   contracting  parties  shall 

Erotect  the  property  of  one  of  the  enemies  of  the  other 
y  virtue  or  tne  above  stipulation,  it  shall  always  be 
understood  that  the  neutral  property  found  on  board 
such  enemy's  vessel  shall  be  held  and  considered  as 
enemy's  property,  and  as  such  shall  be  liable  to  déten- 
tion and  confiscation,  except  such  property  as  was  put 
on  board  such  vessel  before  the  déclaration  of  war,  or 
even  afterwards ,  if  it  were  done  without  the  knowledge 
of  it  ;  but  the  contracting  parties  agrée  that,  two  montas 
having  elapsed  after  the  déclaration  ofwar,  their  citizens 
shall  not  plead  ignorance  thereof.  On  the  contrary,  if 
the  flag  of  the  neutral  does  not  protect  the  enemy's 
property,  in  that  case  the  goods  and  merchandise  of  tne 
neutral  embarked  on  such  enemy's  ships  shall  be  free. 

Art  17.  This  liberty  of  navigation  and  commerce 
shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandise,  excepting  those 
only  wbich  are  distinguished  by  the  name  of  contrabaod  : 
and  under  this  name  of  contraband  or  prohibited  goods 
shall  be  comprehended  — 

lst   Cannons,   mortars,  bowitzers,  swivels,  blunder- 
busses,  muskets ,    rifles,  carbines,  pistols,  pikes,  swords,  - 
sabres,  lances,  spears,    halberts,    handgrenades,  bombs, 
powder,   matches,  balls,  and  ail  other  things  belonging 
to  the  use  of  thèse  arms. 

2d.  Bucklers,  helmets,  breastplates ,  coats  of  mail, 
infantry  belts,  and  clothes  made  up  in  the  form  and  for 
the  military  use. 

3d.    Cavalry  belts  and  horses,  with  their  furnitare. 

4th.  And  generally  ail  kinds  of  arms  and  instru- 
ments of  iron,  steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other 
material  manufactured ,  prepared,  and  formed  expressly 
to  make  war  by  sea  or  land. 

5tb.  Provisions  that  are  imported  into  a  besieged 
or  blockaded  place. 

Art  18.  AU  other  merchandise  and  things  not 
comprehended  in  the  articles  of  contraband  explicitly 
enumerated  and  classified  as  above,  shall  be  held  and 
considered  as  free,  and  subjects  of  free  and  lawful  com- 
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merce,  so  that  ihey  may  be  carried  and  transported  in 
the  freest  manner  by  the  citizens  of  both  the  contracting 
parties,  even  to  places  belonging  to  an  enemy,  except- 
ing  thèse  places  only  which  are  at  that  time  besieçed 
or  blockaded;  and,  to  avoid  ail  doubt  in  this  particular, 
it  is  declared  that  those  places  only  are  besieged  or 
blockaded  which  are  actually  aitacked  by  a  belïigerent 
force  capable  of  preveniing  the  entry  of  the  neutral. 

Art.  19.  The  articles  of  contraband  before  enume~ 
rated  and  classified,  which  may  bo  found  in  a  vessel 
bouod  for  an  enemy's  port  shall  be  subject  to  détention 
and  confiscation,  feavmg  free  the  rest  of  the  cargo 
and  the  ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as 
tbey  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations 
shall  be  detained  on  the  high  seas  on  account  of  hav- 
ing  on  board  articles  of  contraband  whenever  the  master, 
captain,  or  supercargo  of  said  vessels  will  deliver  up 
the  articles  of  contraband  to  the  captor,  nnless  the 
quantitv  of  soch  articles  be  so  great  and  of  so  large  a 
bnlk  tbey  cannot  be  received  on  board  the  capturing 
ship  witnout  great  inconvenience;  but  in  this  and  ail 
otber  cases  of  just  détention  the  vessel  detained  shall  be 
sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port  for  trial  and 
jodgment,  aocording  to  law. 

Art  20.  And  whereas  it  frequently  happens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy 
withont  knowing  tbat  the  same  is  besieged  or  blockaded, 
it  is  agreed  that  every  vessel  so  circumstanced  may  be 
turned  away  from  such  port  or  place,  but  shall  not  be 
detained;  nor  shall  any  part  of  her  cargo,  if  not  con- 
traband, be  confiscated,  unless,  after  warning  of  such 
blookade  or  investment  from  the  commanding  officer  of 
the  blockading  forces,  she  shall  again  attempt  to  enter; 
but  she  shall  be  permitted  to  ço  to  any  other  port  or 
place  she  shall  think  proper.  Nor  shall  any  vessel  that 
may  bave  entered  into  such  port  before  the  same  was 
actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the  other,  be 
restrained  from  quitting  that  place  with  her  cargo;  nor, 
if  found  therein  after  the  réduction  and  surrender,  shall 
such  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but 
tbey  shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 

Art  21.  In  order  to  prevent  ail  kind  of  disorder  in 
the  visiting  and  examination  of  the  ship»  and  cargoes 
of  both  the   contracting  parties  on  the  high  seas,  tbey 


76  États-Unis  et  San-Salvador. 

hâve  agreed  mutually  that  whenever  a  national  vessel  of 
war,  public  or  private,  shall  meet  with  a  neutral  of  tbe 
otber  contracting  party,  tbe  first  shall  remain  outof  can- 
non-shot,  unless  in  stress  of  wheatber,  and  may  send 
its  boat,  wttb  two  or  three  men  only,  in  order  to  exé- 
cute tbe  said  examination  of  tbe  papers  concerning  the 
ownersbip  and  cargo  of  the  vessel,  without  causing  tbe 
least  extortion,  violence,  or  ill  treatment,  for  which  the 
commandera  of  said  armed  sbips  sball  be  responsable, 
witb  their  persons  and  property;  for  which  purpose  tbe 
commandera  of  private  armed  vessels  shall,  before  re- 
ceiving  their  commissions,  give  sufficient  security  to 
answer  for  ail  the  damage  they  may  commit  And  it 
is  expressly  agreed  that  the  neutral  party  shall  in  no 
case  be  required  to  go  on  board  tbe  examining  vessel 
for  tbe  purpose  of  exhibiting  ber  papers,  or  for  any 
otber  purpose  whatever. 

Art  22.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  abuse  in 
the  examination  of  the  papers  relating  to  the  ownersbip 
of  the  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  two  con- 
tracting parties,  they  bave  agreed  and  do  hereby  agrée, 
that  in  case  one  of  them  should  be  engaged  in  war, 
the  ships  and  vessels  belonging  to  the  citizens  of  tbe 
other  must  be  furnished  with  sea-letters  or  passports 
expressing  the  name,  property,  and  bulk  of  the  ship,  as 
also  the  name  and  place  of  habitation  of  the  inaster 
and  commander  of  tbe  said  vessel,  in  order  that  h  may 
thereby  appear  that  the  sbip  really  and  truly  belongs 
to  tbe  citizens  of  one  [of]  the  parties.  They  hâve  li- 
kewise  agreed  that  when  such  ships  hâve  a  cargo,  tbey 
shall  also  be  provided,  besides  the  said  sea-letters  or 
passports,  with  certiBcates  containing  the  several  parti- 
culars  of  the  cargo  and  the  place  whence  tbe  ship  sailed, 
so  that  it  may  be  known  wbether  any  forbidden  or 
contraband  goods  are  on  board  the  same,  which  certi- 
ficates  shall  be  made  out  by  tbe  oificers  of  the  place 
whence  the  ship  sailed,  in  the  accustomed  form;  without 
which  requisites  said  vessel  may  be  detained  to  be  ad* 
]udffed  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  declared 
lawful  prize,  unless  the  said  defect  shall  be  proved  to 
be  owing  to  accident,  and  sball  be  satisfied  or  supplied 
by  testimony  entirely  équivalent 

Art  23.  It  is  furtber  agreed  that  tbe  stipulations 
above  expressed,  relative  to  the  visiting  and  examination 
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of  vessels,  shall  apply  only  to  those  which  Bail  without 
convoy;  and  when  said  vessels  sball  be  under  convoy, 
the  verbal  déclaration  of  the  commander  of  the  convoy, 
on  his  word  of  honor,  tbat  the  vessels  under  bis  protec- 
tion belong  to  tbe  nation  whose  flag  he  carnes ,  and, 
wben  they  may  be  bound  to  an  enemy's  port,  tbat  they 
hâve  no  contraband  goods  on  board,  shall  be  suificient 

Art  24.  It  is  further  agreed  that  in  ail  cases  the 
establisbed  courts  for  prize  causes  in  the  country  to  which 
the  prizes  may  be  conducted  shall  alone  take  cognizance 
of  them.  And  wbenever  such  tribunals  of  eitber  party 
shall  pronounce  judgment  against  any  vessel,  or  goods, 
or  property ,  claimed  by  the  citizens  of  the  other  party, 
the  sentence  or  decree  shall  mention  the  reasons  or  mo- 
tives upon  which  the  same  sball  hâve  been  foundedj 
and  an  authenticated  copy  of  the  sentence  or  decree, 
and  of  ail  the  procedings  in  the  case,  shall,  if  demanded, 
be  delivered  to  the  commander  or  agent  of  said  vessel, 
without  any  delay,  he  paying  the  légal  fées  for  the  same. 

Art  25.  For  the  purpose  of  lessening  the  evils  of 
war,  the  two  high  contracting  parties  further  agrée  that 
in  case  a  war  should  unfortunately  take  place  between 
them,  hostilities  shall  only  be  carried  on  bv  persons 
duly  commissioned  by  the  Government,  and  by  those 
onder  their  orders,  except  in  repelling  an  attack  or  in- 
vasion, and  in  the  defence  of  property. 

Art.  26.  Whenever  one  of  the  contracting  parties 
sball  be  engaged  in  war  with  anotber  state,  no  citizen 
of  the  other  contracting  party  shall  accept  a  commission 
w  letter  of  marque  for  the  purpose  of  assisting  or  coô- 
perating  hoslilely  with  the  said  enemy  against  the  said 
parties  so  at  war,  nnder  the  pain  of  bemg  treated  as 
a  pirate. 

Art  27.  If  by  any  fatality,  which  cannot  be  expected, 
and  God  forbid,  the  two  contracting  parties  should  be 
engaged  in  a-  war  with  each  other,  they  hâve  aoreed, 
and  do  agrée,  now  for  then,  that  there  sball  be  altowed 
the  terni  of  six  montbs  to  tbe  merchants  residing  on 
tbe  coasts  and  in  tbe  ports  of  each  other,  and  tbe  term 
of  one  year  to  those  who  dwell  in  the  interior,  to  ar- 
range their  business  and  transport  their  effects  wherever 
they  please,  giving  to  them  tne  safe  conduct  necessary 
for  it,  whieh  may  serve  as  suificient  protection  until  they 
arrive  at  the  designated  port.    Tbe  citizens  of  ail  otber 
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occupations  wbo  may  be  established  in  the  territories  or 
dominions  of  the  United  States  or  of  San  Salvador,  shall 
be  respected  and  maintained  in  the  full  enjoyment  of 
their  personal  liberty  and  property,  anless  their  parti- 
cular  conduct  shall  cause  them  to  forfeit  this  protection, 
which,  in  considération  of  humanity,  the  contracting  par- 
ties engage  to  give  them. 

Art  28.  Neither  the  debts  due  from  individuals  of 
the  one  nation  to  the  individuals  of  the  other,  nor  shares 
nor  money  which  they  may  hâve  in  public  fonds,  nor 
in  public  or  private  banks,  shall  ever,  in  any  event  of 
war  or  national  différence,  be  sequestered  or  confiscated. 

Art  29.  Both  the  contracting  parties  being  desirous 
of  avoiding  ail  inequality  in  relation  to  their  public  com- 
munications and  officiai  intercourse,  hâve  agreed,  and  do 
agrée,  to  grant  to  the  envoys,  ministers,  and  other  public 
agents,  the  same  favors,  immunities,  and  exemptions 
wnich  those  of  the  most  favored  nations  do  or  shall 
enjoy;  it  being  understood  that  whatever  favors,  immu- 
nities, or  privilèges  the  Cnited  States  of  America  or  the 
Republic  of  San  Salvador  may  find  it  proper  to  give 
to  the  ministers  and  public  agents  of  any  other  Power, 
shall,  by  the  same  act,  be  extended  to  those  of  each 
of  the  contracting  parties. 

Art.  30.  To  make  more  effectuai  the  protection  which 
the  United  States  and  the  Republic  ot  San  Salvador 
shall  afford  in  future  to  the  navigation  and  commerce  of 
the  citizens  of  each  other,  they  agrée  to  receive  and 
to  admit  consuls  and  vice-consuls  in  ail  the  ports  ope» 
to  foreign  commerce,  who  shall  enjoy  in  them  ail  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities  of  the  consuls  and 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation;  each  contract- 
ing party,  however,  remaining  at  liberty  to  exoept  those 
porta  and  places  in  which  the  admission  and  résidence 
of  such  consuls  may  not  seem  convenient. 

Art.  31.  In  order  that  the  consuls  and  vice-consuls 
of  the  two  contracting  parties  may  enjoy  the  rights,  pré- 
rogatives, and  immunities  which  belong  to  them  by  their 
public  character,  they  shall,  before  entering  on  the  exer- 
cise of  their  fonctions,  exhibit  their  commission  or  pa- 
tent in  due  form  to  the  Government  to  which  they  are 
accredited;  and  having  obtained  their  exeqnatur,  they 
shall  be  held  and  considered  as  such  by  ail  the  authori- 
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lies,  magistrales,  and  inhabitants  in  the  Consular  District 
in  which  they  réside. 

Art.  32.  It  is  likewise  agreed  that  the  consuls,  their 
secrétaires,  officers  and  persons  attached  to  the  service 
of  consuls,  they  not  being  citizens  of  the  country  in 
whieh  the  consul^  résides,  shall  be  exempt  from  ail  pu- 
blic service,  and  also  from  ail  kind  of  taxes,  importa, 
and  contributions,  except  those  which  they  shall  be 
obbged  to  pay  on  account  of  commerce  or  their  pro- 
pertv,  to  wnich  the  citizens  and  inhabitants,  native  and 
ioreign,  of  the  country  in  which  -they  réside  are  subject, 
being  in  every  thing  besides  subject  to  the  laws  of  the 
respective  States.  Tne  archives  and  papers  of  the  con- 
sulates  shall  be  respecled  inviolably,  and  under  no  pre- 
lext  whatever  shall  any  magistrate  seize  or  in  any  way 
interfère  with  them. 

Art  33.     The  said  consuls  shall   hâve  power  to  re- 

Juire  tbe  assistance  of  the  authorities  of  the  country  for 
je  arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from  the 
public  and  private  vessels  of  their  country:  and  for  that 
purpose  they  shall  address  themselves  to  the  courts,  icrdges, 
and  officers  compétent,  and  shall  demand  in  writing  the 
said  deserters,  proving  by  an  exhibition  of  the  registers 
of  tbe  vessel's  or  ship  s  roll  or  other  public  documents, 
that  those  meh  were  part  of  the  said  crews;  and  on 
this  demand,  so  provea,  (saving,  however,  where  the 
contrary  is  proved  by  other  testimonies,)  the  delivery  shall 
not  be  refused.  Such  deserters,  when  arrested,  shall  be 
pot  at  the  disposai  of  the  said  consuls,  and  may  be  put 
m  the  public  prisons  at  the  request  and  expense  of  those 
wbo  reclaim  them,  to  be  sent  to  the  ships  to  which  they 
belonged,  or  to  others  of  the  same  nation;  but  if  they 
be  not  sent  back  within  two  months,  to  be  counted  from 
the  day  of  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall 
be  no  more  arrested  for  the  same  cause. 

Art  34.  For  the  purpose  of  more  effectually  pro- 
iecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  eontract- 
ing  parties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  hereafter 
as  circumstances  will  permit,  a  consular  convention,  which 
shall  déclare  specially  the  powers  and  immunities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties» 

Art  35.  Tbe  United  States  ot  North  America  and 
the  Republic  of  San  Salvador,  desiring  to  make  as  du- 
rable  as   possible  tbe  relations  which   are  to  be    esta- 
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blished  by  virtue  of  this  treaty,   hâve  declared  soleronly, 
and  do  agrée  to,  the  following  points; 

lst  The  présent  treaty  sball  remain  in  full  force  and 
vigor  for  the  term  of  twenty  years  from  the  day  of  tbe 
exchange  of  the  ratifications;  and  if  neither  party  noti- 
fies the  other  of  its  intention  of  reforming  any  or  ail  the 
articles  of  this  treaty  twelve  months  before  the  expiration 
of  the  twenty  years  stipulated  above,  the  said  treaty 
shall  continue  binding  on  both  parties  beyond  the  said 
twenty  years  until  twelve  months  from  the  time  tbat  one 
of  the  parties  notifies  the  other  of  its  intention  of  pro- 
ceeding  to  a  reform. 

2d.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either  party 
shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty,  sucn  ci- 
tizens shall  be  heid  personally  responsible  for  the  same, 
and  the  harmony  and  good  correspondence  between  the 
nations  shall  not  be  interrupted  thereby;  each  party  en- 
gaging  in  no  way  to  prolect  the  offender,  or  sanction 
such  violation. 

3d.  If,  unfortunately,  any  of  the  articles  contained  in 
this  treaty  should  be  violated  or  infringed  in  any  way 
whatever;  it  is  expressly  stipulated  that  neither  of  the 
two  contracting  parties  shall  ordain  or  authorize  any  acts 
of  reprisai,  nor  shall  déclare  war  against  the  other,  on 
corn  plaints  of  injuries  or  damages,  until  the  said  party 
considering  itself  offended  shall  nave  laid  before  tbe  other 
a  statement  of  such  injuries  or  damages,  verified  by  com- 
pétent proofs,  demanding  justice  and  satisfaction,  and 
the  same  shall  hâve  been  denied,  in  violation  of  the  laws 
and  of  international  right 

Art  36.  The  présent  treaty  of  peace,  amity,  com- 
merce, and  navigation  shall  be  approved  and  ratifiedby 
the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  ad- 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof  ;  and  by  the  Pré- 
sident of  the  Republic  of  San  Salvador,  with  the  con- 
sent and  approbation  of  the  Congress  of  the  same;  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged,  in  the  City  of  Wash- 
ington or  San  Salvador,  within  eight  months  from  the 
date  of  the  signature  tbereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  Plénipotentiaires  of  the  United 
States  of  America,  and  of  the  Republic  of  San  Salvador, 
hâve  signed  and  sealed  thèse  présents,  in  the  city  of 
Léon,  on  the  second  day  of  January,  in  the  year  of  our 
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Lord  one  tbousand  eiaht  huitdred  and  fifty ,  and  of  the 
independenœ  of  the  United  States  the  seventy-fourth. 

E.  Geo.  Sqnzer.  (L.  S.) 

Augustin  Morales.    (L.  S.) 


VL 
Ordre  de  Conseil  de  la  Grande  Bretagne  permet- 
tant  le   cabotage  aux   bateaux    à  vapeur  étran- 
gers à   Trinidad.     Signé  à   Windsor,  le  8  janvier 

1850. 

Whereas  by  an  Act  passed  in  the  session  of  Parlia- 
meni  holden  in  the  12th  and  13th  years  of  the  reign  of 
her  présent  Majesty,  intituled,  „An  Act  to  amena  the 
Laws  in  force  for  the  encouragement  of  British  Ship- 
pmg  and  Navigation,"  it  is  amongst  otber  things  enact- 
ed  that  no  goods  or  passengers  shall  be  carried  from 
one  part  of  any  British  possession  in  A  si  a,  A  fric  a,  or 
America,  to  another  part  of  the  same  possession,  ex- 
cept  in  British  ships;  provided  always  that  if  the  légis- 
lature or  proper  législative  authority  of  any  such  British 
possession  shall  présent  an  address  to  Her  Majesty,  pray- 
îng  Her  Majesty  to  authorize  or  permit  the  convenance 
of  goods  or  passengers  from  one  part  of  such  posses- 
sion to  another  part  thereof,  in  other  than  British  ships, 
tt  shaB  he  lawful  for  Her  Majesty,  by  Order  in  Council, 
so  to  authorize  the  conveyance  of  such  goods  or  passen- 
gers, as  the  case  may  be,  in  such  terms  and  undar  such 
conditions  as  to  Her  Majesty  may  seem  good: 

And  whereas  an  address  bas  been  presented  to  Her 
Majesty  by  the  Législative  Council  of  the  colony  of  Tri- 
d  ida  d,  praying  that  Her  Majesty  will  be  graeiouslv  pleas- 
ed  to  aothorize  and  permit  the  cenveyanjce  of  goods 
and  passengers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any 
other  part  tbereof  in  steamers,  of  whatever  build  the 
sane  may  be,  and  owned  by  subiects  of  Any  nation  in 
terms  of  amity  and  alliance  wilh  Her  Majesty: 

Now,  therefore,  Her  Majesty,  by  and  wrth  the  advice 
and  consent  of  her  most  Konourabte  Privy  Council,  and 
in  pureuanoe  of  the  authority  vested  in  her  a*  aforesaid, 

Ao«e.  Recueil  gén.     Tome  XV*  F 
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doth  order,  and  H  is  hereby  ordered,  that  it  sfaaH  be 
lawfti)  to  employ  steaw  vesaels,  of  whatever  build  the 
same  may  be,  and  by  the  subjeots  of  whatever  nation 
(being  a  nation  at  amity  with  Her  Majestv),  the  same 
may  be  owned,  in  the  conveyance  of  goods  and  passen- 
gers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any  other  part 
of  the  same. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  Her  Majestys  Treasury,  and  the  Riçht  Honourable 
Earl  Grey,  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secratariea  of 
State,  are  to  give  the  necessary  directions  herein  as  to 
them  respectively  shall  appertain. 

Wm.  L.  BathursL 


vil 

Décret  du  ministre  de  la  guerre  ft  Autriche  pu- 
bliant le*  règlements*,  sanctionnée  par  f  Empereur 
d'Autriche,  le  28  décembre  1849,  relatifs  à  f ad- 
mission et  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre 
étrangers  dans  les  ports  autrichiens.  Signé  le  29 
janvier  1850. 

Ueber  allerunterthflnigsten  Vortrag  des  Ministère  des 
Krieges,  and  fiber  Einrathen  des  Ministerrathes,  habea 
Se  Majestët  mit  allerhôchster  Entschliessong  votn  28.  De* 
zember  1849  nachstehende  Bestimmungen  ûber  die  Zn- 
lassnng  und  Behandlang  fremder  Kriegsschiffe  in  den 
k.  k.  ôsterreichischen  H&fen  zu  sanctioniren  gerufat: 

g.  1.     Als  Kriegshàfen  werden  erkl&rtt 

1.  Der  Hafen  von  Venedig,  unter  welober  Benen- 
nung  der  Localverhftknisse  wegen,  die  Kûstenstreoke  von 
dem  Leuchtthurm*  von  Cavaiino  bis  zuro  Porto  cfi  Broa- 
dolo  auf  Kanonen*Schussweite  eiobegriffen  isL 

2.  Der  Hafen  von  Pola  an  der  Istrimer  Kfiste  mit 
Einschlass  aller  znnSchst  liegenden   H&fen   und   Anker» 

E laize,  von  dem  nôrdlichen  Ende  der  Brionischea  Inaeki 
is  zu  der  Punta  di  Promontore. 

3.  Der  Hafen  von  Lissa  in  Dalmatien  mit  Einachluss 
aller  Ankerpl&tze  und  Rheden  auf  der  gatizen  Insel. 

Kein  fremdes  Kriegssehiff  wird  in  der  Regel  in  selbe 
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einlanfan  kônnen.  Nur  in  Pola  uûd  in  Lias*,  wird  das 
Eiolaafen  bei  dringender  SeUfisgefahr  (relâche  forcée) 
zogelassen  werden,  io  welchera  Falle  das  KrieQsfahrzaug« 
wenn  nor  irgend  mogiioh  in  de*  Haupthafen  einzulaufen, 
daselbst  gleich  innerhalb  der  Hafenmundung  zu  ankern 
and  nôlhigenfalls  die  Anweisung  eines  AnkerpIaUea  durch 
die  Local-Seebehôrde  abzowarten  baben  wird. 

Haben  die  Umstânde  das  Kriagsscfaiff  geopthiget  in 
einem  der  Auasen~Ha£en  oder  Ankerplatze  die  Aoker  su 
werfen ,  so  hat  der  Commandant  desselben , .  sobpld  ea 
môgtich,  davon  den  Commandanten  des  Haupthafens  oder 
der  MiliUretation  in  Kenntniss  seUsen  zu  lassen,  und  die 
nâheren  Verfûguneen  abzuwarten. 

$.  2.  Der  Haten  und  die  Rbede  von  Triesi  einschliess- 
lich  der  Bai  von  Muggia  bis  zur  Punta  grossa  bleiben 
zwar  fur  das  Einlaufen  der  Krieçsscbiffe  befreundeter 
Hâcble  offen,  iedoch  unter  nacbstenenden  Bedingungen: 

a)  Innerbalo  des  Kanonen-Bereicbes  der  Hafen- Batte- 
rien  werden  zu  gleicher  Zeit  von  Kriegsscbiffen  derselbea 
Flagge  nie  mebr  als  ein  grosses  oder  zwei  kieinere  Se* 
gel-  oder  Dampfschiffe,  solche  narolich  deren  Bemannung 
unter  300  Mann  betrâgt,  zugelassen,  den  Fall  ausganom- 
men,  in  welchem  einer  vorausgegangenen  Verstândigung 

*  der  entsprechenden  Regierune  mit  der  ôsterreicbiscben 
ujfolge,  von  dieser Letzteren  aie  Erlaubnisa  hîezu.ertheilt 
worden  wâre. 

Bei  der  ôrtiiohen  Lage  von  Triest  und  der  Bay  von 
Moggia  gleiehwie  von  Venedig  und  der  darunter  bagrjf- 
feoen  Kustenairecke  kann  die  relâche  forcée  nicbt  ein- 
treten,  und  daher  nicbt  çeltend  gemacht  werden. 

b)  Ein  jedes  sokhes  Kriegs*  SegeU  oder  Dampfschiff 
wird  genau  nur  an  jener  Stelle  vor  Anker  gebe»,  welche 
demwben  durch  dis  biezu  berufene  Hafenamt  wird  be- 
zeichnet  werden,  und  ware  das  Kriegsachiff  zum  Vor- 
aakergeben  noeb  frâher  gezwungen  worden,  se  muss  das- 
selbe,  wenn  dieee  von  dem  Hafenamte,  seinen  Instruotio- 
md  gemâsa  fur  nothig  eracbtet  wûrde,  deftnâchst  den 
PlaU  nacb  Aaweisuog  verandern, 

o)  Bei  hinlângUcher  Armirung  des  Sohifies,  upd  Qber- 
baupl  wenn  das  ochiff  eiper  Classe  angehôrt»  die  sonst 
Salutirungen  vornïmmt,  wird  dasselbe  die  k^iserljche 
ôsterreiohische  Flagge  sogleich  zu  selutiren  haben,  welche 
Salutirung  demselben  mit  einer  gleichen  Anzahl  Schûsse 
erwidert  werden  wird. 

F2 
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d)  Bei  der  Ankunft  eines  <  jeden  Kriegsschiffes  ftem- 
der  Flaçge  bat  der  Commandant  desselben  den  Gouver- 
neur oder  Militâr-Obercommandanten  von  der  Ursache 
seines  Einlaufens  wie  annâhernd  von  der  Dauer  seines 
Aufentbaltes  in  Kenntniss  zu  setzen,  und  nicht  ohne  Nolb 
und  frûher  eingeholter  Erlaubniss  des  Gonvernears  oder 
Militar-Obercommandanten  darf  ein  Kriegsschiff  den  Auf- 
enlhalt  auf  eine  l&ngere  Zeit  ausdehnen,  aïs  iene,  weiche 
zn  dem  ausgesprochenen  Zweck  einverstândlich  mit  dem 
Gouverneur  oder  Militar-Obercommandanten  festgesetzt 
wurde. 

e)  Dûrfen  die  im  Hafen  befindiichen  fremden  Kriegs- 
schiffe  keinen  Morgen-  und  Abend-Schuss  geben. 

f)  Ausser  den  Officieren  und  Unterofficieren ,  weiche 
fur  gewôhnlich  Seitengewehre  tragen,  darf  die  Mannscbaft 
eines  fremden  Kriegsschiffes  nur  unbewaffnet,  und  in 
kleineren  Abtbeilungen  das  Land  betreten. 

$.  3.  In  allen  ûbrigen  befestigten  H&fen  der  Istria- 
ner  der  croatisch-dalmatiner  und  der  ôsterreichisch-italie- 
nischen  Kûste  wird  fremden  Kriegsschiffen  nach  densel- 
ben  GrundsMzen  das  Einlaufen  und  der  Aufenthalt  ein- 
zelner  fremder  Kriegsscbiffe  gestattet,  und  werden  hier- 
ûber  jedem  Hafenamte  besondere  Instructionen  ertheilt 
werden. 

S.  4.  Kein  fremdes  Kriegsschiff  darf,  den  Fall  eines 
besonderen  Debereinkommens  mit  der  betreffenden  Re- 
gierung  ausgenommen,  irgend  einen  Hafen  der  ôster- 
reichischen  Staaten  zum  bleibenden  Stationsplatz  machen. 

$.  5.  Unter  Beobachtung  dieser  Bedingungen,  so 
wie  der  in  jedem  Hafen  bestenenden  Hafcn-Folizei,  dann 
der  SaniUMs-Zoll-  und  Postgesetze  kônnen  fremde  Kriegs- 
schiffe  jeder  befreundeten  Seemacbt  auf  die  den  Gebr&u- 
chen  gesitteter  Nationen  entsorechende  gastfrctmdliche 
Aufnahme  und  Behandlung  rechnen. 

S.  6.  Sowobl  in  befestigten,  als  onbefestigten  H&fen, 
sind  zur  Vermeidung  eines  jeden  Missverst&ndnisses  die 
Lootsen  und  Hafenbeamten  verpflichtet,  den  Comman- 
danten  eines  fremden  Kriegsfahrzeuges  von  den  beste- 
henden  Règlements,  wie  von  den  polizeilichen  Anord- 
nungen  des  betreffenden  Hafens  in  gebôrige  Kennlniss 
zu  setzen. 

Gyulai  m.  p. 
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Conventions  entre  la  Prusse  et  le  Duché  &An- 
kalt—Bernbourg  relatives  aux  délits  forestiers  et  de 

chasse. 
1. 
Déclarations  ministérielles,  signées  le  27  août  et 
le  5  septembre  1839  et  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Duché  (TAnhalt^Bembourg  pour  prévenir  et 
punir  les  délits  forestiers  et  de  chasse.  Dé- 
clarcUion  prussienne  signée  à  Berlin,  le  5  septem- 
bre 1839. 

Nachdem  die  kôniglich  preussische  and  die  herzog- 
lich  anhalt-bernburgische  Kegierung  ûbereingekommen 
sind,  wîrksamere  Maassregeln  zur  VerhiUung  der  Forst- 
und  Jagdfrevel  gegenseiiig  zu  treffen,  so  erkiaren  diesel- 
ben  Foigendes: 

Art  1.  Es  verpflichtet  sich  sowohl  die  kôniglich 
preussische  als  die  herzoglich  anhalt-bernburgische  Re- 
gierang,  die  Forst-  und  Jagdfrevel,  welche  inre  Unter- 
thanen  in  den  Waldungen  und  Jagdrevieren  des  ande- 
reo  Geftietes  verflbt  haben  môchten,  sobald  sie  davon 
Kenntniss  erhâlt,  nach  denselben  Gçsetzen  zu  untersu- 
chen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  untersucht  und 
bestraft  werden  wûrden,  wenn  sie  in  inlftndischen  For- 
sten   und  Jagdrevieren  begangen  worden  wSren. 

Art  2.  Von  den  beiderseitigen  Behôrden  soll  zur 
Entdeckung  und  Habhaflwerdung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevler  aile  môgliche  Hûlfe  ffeleistet  werden. 

Den  Fôrstern  und  Waldwârtern  des  einen  Thetles 
soH  namentlich  gestattet  sein,  die  Spuren  begangener 
Forst-  und  Jagdfrevel,  so  wie  die  Frevler  selbst,  bis  auf 
etne  Meile  auch  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  zu 
verfolgen. 

Ereilen  sie  auf  der  diesfôlligen  Yerfolgung  die  Frev- 
ler selbst,  so  ist  es  ihnen,  jedoch  nur  unter  der  Bedin- 
gtrag  gestattet,  dieselben  anzuhahen,  dass  die  Angehal- 
leoeo  an  die  a&cfaste  Ortsbehôrde  derjenigen  Regierung 


86  Prusse  et  Anhalt-Bernbourg. 

ûberliefert  werden,  auf  deren  Gebiet  die  Anhaltung  statu 
gefundën  hai. 

Finden  die  auf  der  Verfolgung  eines  Forst-  und  Jagd- 
frevlers  begriffeneû  Forstbeamten  eine  Haussucbung  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  vorzunehraen  fiir  nô- 
thrg,  so  haben  Aeselben  solches  an  Orten,  wo  der  Sitz 
eines  Gerichtes  ist,  bei  dem  Ortsrichter,  im  Fall  der  Ver- 
hinderung  desselben  aber,  so  wie  an  Orten,  wo  ein  Orts- 
gericht  sich  nicht  befindet,  bei  dem  Polizeicommissair, 
Bûrgerweister  oder  Beigeordneten,  OrtsscbuUbôissen  oder 
Ortsscbôffen  anzuzeigen,  von  welchen  alsdann  die  Haus- 
suchung  unverzûglich  verfûgt  werden  wird. 

Art.  3.  Dem  nacheilenden  Forst-  und  Jagdbeamten 
wird  ûberlassen,  das  ûber  den  Hergang,  Befund  und  aile 
Umstande  des  begangenen  Frevels,  welche  auf  dessen 
Bestrafung  von  Einfluss  sein  kônnen,  im  Gebiete  seiner 
Landesherrschaft  aufgenommene  Protocoll  in  dem  benach- 
barten  Gebiete  fortzusetzen  und  darin  Ailes ,  was  er  auf 
der  Nacheile  in  Beziehung  auf  den  begangenen  Frevel 
bemerkt,  aufzuzeichnen. 

Es  soll  jedoch  dièse  Aufzeicbnung  unter  Mitwirkung 
und  Mitunterschrift  des  nach  dem  vorhergebenden  Arti- 
kel  die  Haussuchung  veranstaltenden  Ortsvorstandes  in 
Bezug  auf  denjenigen  Theil  des  Protokolls  erfolgen,  wel- 
cher  die  von  diesem  Vorstande  vorgenommenen  Hand- 
lungen  betrifft,  und  soweit  es  sich  von  Haussucbungen 
handelt,  bei  welchen  der  Ortsrichter  etc.  (Art,  %)  zuge- 
gen  war,  unter  Mitwirkung  und  Mitunterschrift  des  Letz- 
teren.  Das  Einversiândniss  des  Ortsrichters  oder  Orts- 
vorstandes, oder  das,  was  er  seinerseits  besonders  oder 
abweichend  zu  erinnern  hat,  muss  in  dem  Protokoll  aus- 
drûcklich  bemerkt  werden.  Von  diesem  Protokoll,  wo- 
rin  jedesmal  ûber  etwaige  Beschlagnahme  und  Aufbe- 
wahrung  entwendeter  Gegenstânde  und  von  denFrevlern 
gebraocuter  Ger&thschaften  die  nôthigen  Bemerkongen 
aufzunehmen  sind,  hândigt  der  Forst-  und  Jagdbeaaate 
sofort  ein  Duplikat  dem  Behufs  der  Haussuchung  reaui- 
rirten  Beamten  des  Orts  ein,  welcher  Letztere,  sotern 
dies  nicht  der  Ortsrichter  ist,  dasselbe  sogleich  seiner 
vorgeselzten  Behôrde  zu  tibersenden  hat,  bei  Venneidung 
einer  Polizeistrafe  von  1  bis  5  Rthlr.  fur  denjenigen  Orts- 
vorstand,  welcher  der  Réquisition  nicht  Genûge  leistet. 

Art.  4.    Fur  dté  ConsUtitang  eioes  Frevels  y  welcher 
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von  eînem  Angehôrigen  des  einen  Staats  in  dem  Gebiete 
des  andern  verûbt  worden,  soll  den  officiellen  Angaben 
and  Abscbâtzungen ,  welche  von  den  competenten  und 
gerichtlicb  verpflicbteten  Foret-  und  PoKzeibeamtea  des 
Orts  des  begangenen  Prevels  oder  von  dem  dort  com- 
petenten polizeuichen  Beamten  ftufgenommen  worden, 
jeaor  Gfaube  von  der  sur  Aburtbeiliuftg  geeigneten  Ge» 
richtsstelle  beigelegt  werden,  welchen  die  Gesetze  den 
offieiellen  Angaben  der  inlândischen  Beamten  beilegen. 

Art  5.  Die  Einziehunp  des  Betrags  der  Strafe  und 
der  etwa  stattgehabten  Gerichtskosten  soll  demienigen 
Staate  verbleibeti,  in  welchem  der  verurtheilte  Frevler 
wohni  and  in  welchem  das  Erkenntniss  stattgefunden 
bat,  und  nur  der  Betrag  des  Schadenersataes  und  der 
Pfandgebûbren  aa  die  betreflende  Kasse  desienigen  Staa* 
les  abgefûbrt  werden,  in  welchem  der  Frevel  verûbt  wor- 
den ist 

Art  A.  Den  untersuchenden  und  bestrafenden  Be~ 
bdrden  in  den  kdnigKcb  preussischen  und  in  den  fcer- 
iog)îch  anhah-bernburgiscben  Landen  wird  zur  Pflicht 
gemacht,  die  Untersucnung  und  Bestrafung  der  Forst- 
und  Jagdfrevel  in  jedem  einzelnen  Falle  so  scbleunig 
vorzanenmen,  aïs  es  nach  der  Verfassung  des  Landes 
nur  hnmer  môglich  sein  wird. 

Art  7.  Gegenwârtige  im  Namen  Seiner  Majestât  des 
Kônigs  von  Preussen  und  Seiner  Durçhlaucht  des  Her- 
zogs  von  Anhalt-Bernburg  zweimal  gleicblautend  ausge- 
fertigte  ErklSrung  soll,  nach  erfolçter  gegenseitiger  Aus- 
wecKselung,  Kraft  und  Wirksamkeit  in  den  beiderseitigen 
Landen  erbalten,  und  zu  dem  Ende  sofort  ôffentlich  be- 
kannt  gemacht  werden. 

Berlin  |  den  5.  September  1839. 

(L.S.) 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  ausw&rtigen 
Angelegenhetten. 

Frh.  p.  Werther. 
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2. 

Déclarations  Ministérielles,  signées  le  ii  janvier 
et  le  4  février  i850,  et  échangées  entre  la  Ptusse 
et  le  Duché  d'Anhatt-Bernbourg,  pour  t  extension 

de  la  convention  du  \         i839  relative  aux  dé- 

5  sept. 

lits  forestiers  et  de  chasse. 

Zur    krâftigeren    Handhabung    des   Scbutzes    gegen 
Foret-  und  Jagdfrevel  in   den  Grenzwaldungen  sind  die 
Kôniglich  Preussische  und   die  Herzoglich  AnhaH-Bern- 
burgiscbe  Regierung  dahin  fibereingekommen: 
Dass  auch  den  zum  Forstschutze  in  den  beiderseitigen 
Gebieten  kommandirten  Militairpersonen  die  in  Art.  2. 
der  zwiscben  Preussen  und  Annalt-Bernburg  bestehen- 
den  Konvention  zur  Yerhûtung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevel in  den  Grenzwaldungen  vom    "    *r  f  *  **  1839  den 

Fôrstern  und  Waldwârtern  ertheilten  Befugnisse  zuste- 

hen  sollen,  dieselben  jedoch  dabei  im  Faile  von  Haus- 

suchungen   auf  Preussischem   Gebiete    den  Beschran- 

kungen  des  Preussischen  Gesetzes  vom  24.  September 

1848(Gesetz-Sammlung  von  1848  S.  257.  ff.)  oder  des 

an  dessen  Stelle  tretenden  Gesetzes,  auf  Anhalt-Bern- 

burgischem   Gebiete   den  Bestimmungen   des  Cirkular- 

Reskriptes  der  Herzoglichen  Landesregierung  zu  Bern- 

burç   vom    15.  September  1842   oder   der   an  dessen 

Stelle  tretenden  Anordnungen  sich  zu  unterwerfen  haben. 

,  Zu   Urkund   dessen   ist  gegenwârtige  Ministeriai-fEr- 

klârung  ausgestellt  und  gegen  eine  ûbereinstimmende  Er- 

klàrung   des   Herzoglich    Anhalt-Bernburgischen   Staats- 

Ministeriums  ausgewechselt  worden. 

Berlin,  den  4.  Februar  1850. 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswtfrtigen 
Angelegenheiten. 

(L.  S.)  von  Schleinitz. 
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IX 
Traité  de  navigation    et  de  commerce,  entre   la 
Belgique  et  la  Russie,  signé  à  Berlin,   le  14  fé- 
vrier 1850*). 

S.  M,  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  désirant  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  leurs  Etats  respectifs  et  régulariser  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  sont  conve- 
nus d'entrer  en  négociation  et,  à  cet  effet,  ont  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  -  Baptiste  No- 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'Aigle  rouge, 
grand  -  cordon  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  de 
Charles  III  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du  Lion 
des  Pays-Bas,  de  Saint-Michel  de  Bavière,  ae  la  branche 
Eraestine  de  Saxe,  du  Lion  de  Zœhringen,  du  Mérite  de 
Hesse  et  de  la  maison  d'Anhalt,  Ministre  d'Etat,  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  —  et 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Pierre,  baron  de  Meyendorff,  son  conseiller  privé  et 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand 
duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  chevalier  grand'croix  des 
ordres  de  Russie,  de  Saint- Alexander  Newsky,  de. l'Aigle 
blanc,  de  Saint  Wladimir,  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
trième classe,  de  Saint-Stanislas,  de  la  première  classe, 
de  l'Aigle  rouge,  en  diamants,  de  Prusse,  de  la  Couronne 
et  de  Frédéric  de  Wurtemberg,  et  de  Saint -Janvier  des 
Deux-Siciles; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Art  1er.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
parties  contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
et  de  navigation.  Les  habitants  de  leurs  Etats  respectifs 
pourront  entrer  librement  dans  les  ports  des  territoires 
de  chacune  d'elles,  partout  où  le  commerce  étranger  est 

')  Les  mtttcations  ont  été  «changées  à  Berlin /le  14  mrvû  1850. 
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permis.  Il  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires  pour  y  va- 
quer à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront  à  cet  effet,  de  la 
même  sécurité  et  protection  que  les  habitants  du  paya 
dans  lequel  ils  résident,  à  la  condition,  toutefois,  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qui  y  sont  en 
vigueur. 

Art  2.  Les  navires  appartenant  à  la  Belgique ,  qui 
entreront,  sur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  de  Russie, 
ou  qui  en  sortiront,  et,  réciproquement,  les  navires  ap- 
partenant a  la  Russie,  qui  entreront,  sur  lest  ou  char- 
gés, dans  les  ports  de  la  Belgique,  ou  oui  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  ae  leur  destina- 
tion, ne  seront  pas  assujettis  h  des  droits  de  tonnage,  de 
pavillon,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  funal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  de  courtage,  d'entrepôt  ou  à  d'autres  droits 
ou  charges,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pour- 
ront par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  nationaux 
a  l'entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports  ou  a 
leur  sortie. 

Art  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navires  de  commerce  et  leur  char- 
gement, il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des 
deux  puissances  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi ,   leurs   bâtiments   soient   traités  sur  le  pied  d  une 

Sarfaite  égalité.  Les  équipages  des  bâtiments  belges 
ans  les  ports  de  l'Empire  et,  réciproquement,  ceux  des 
bâtiments  russes  dans  les  ports  de  Belgique,  seront  trai- 
tés sur  le  même  pied  que  les  équipages  des  bâtiments 
2ui  appartiennent  sous  ce  rapport  aux  nations  les  pins 
ivorisees. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  pourra  légalement  avoir  lieu 
dans  les  États  des  hautes  parties  contractantes  par  na- 
vires nationaux,  pourront  également  y  être  importés  par 
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navires  appartenant  à  l'autre  partie  contractante.  Les 
marchandises,  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
et  de  la  Russie  par  des  navires  appartenant  a  l'one  ou 
a  l'antre  partie,  pourront  y  être  destinées  à  la  consom- 
mation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  cause  :  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  a  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance, 
on  autres  de  cette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art  5.  Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Belgique,  importées  directement  des  ports 
de  Belgique  dans  ceux  de  Russie  par  navires  beiges,  et, 
réciproquement,  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
rkioustrie  de  la  Russie,  importées  directement  des  ports 
de  Russie  dans  ceux  de  Belgique  par  navires  russes,  ne 
payeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  d'entrée  et  ne  seront  assujetties  à  d'autres 
formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  par  bâtiments 
nationaux. 

Par  suite  de  cette  stipulation,  aucun  droit  différen- 
tiel ne  sera  levé  en  Belgique  sur  les  produits  russes  im- 
portés directement  sous  pavillon  russe.  De  la  même 
manière,  la  surtaxe  de  50  p.  c,  établie  par  l'oukase 
impérial  du  19  juin  1845,  ne  sera  plus  applicable  aux 
produits  de  la  Belgique  importés  directement  par  bât*- 
«arts  belges  dans  Tes  ports  de  Fempire  de  Russie. 

Il  est,  toutefois  bien  entendu  que  la  relâche  forcée 
dans  les  ports  intermédiaires,  n'appartenant  ni  à  la  Rus- 
sie ni  à  la  Belgioue,  ne  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  en  droiture,  pourvu  que  les  causes  de  force 
majeure  soient  justifiées  d  après  le  mode  en  vigueur  dans 
la  pays  où  l'importation  a  lieu. 

Art  &  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réex- 
portés des  ports  de  Belgique  sur  des  bâtiments  natio- 
naux, pourront  en  être  également  exportés  on  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes,  poor  quelque  destination  que  ce 
soi,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  char- 
ges, perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des 
autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelcon- 
que ceux  qui  seraient  payés  si  les  mômes  mar- 
ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou 
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réexportés  sur  des  bâtiments  belges,  et  réciproquement, 
toute  espèce  de  marchandises  ou  objets  de  commerce, 
qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des 
ports  de  Russie,  sur  des  bâtiments  nationaux,  pourront 
également  en  être  exportés  ou  réexportés  sur  oes  bâti- 
ments belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  per- 
çus au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autori- 
tés locales  ou  d'étaolissements  particuliers  quelconques, 
que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  marchandises 
ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes. 

Art  7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  le  royaume  de  Belgique, 
de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'empire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  l'empire  de  Rus- 
sie, de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
royaume  de  Belgique,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  im- 
posés sur  de  semblables  articles,  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibi- 
tion quelconque  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tout 
article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume 
de  Belgique  ou  de  l'empire  de  Russie,  à  l'entrée  ou  k  la 
sortie  des  ports  de  chaque  pays,  qui  ne  soit  également 
applicable  a  toute  autre  nation. 

Art  8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
côte  ou  de  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  que  l'une 
et  l'autre  des  deux  nations  «se  reservent  exclusivement 

Art  0.  II  est  également  dérogé  aux  dispositions  des 
articles  précédents  pour  ce  qui  concerne  l'importation  du 
sel  et  des  produits  de  la  pêche  nationale,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  se  réservant  la  faculté  d'accor- 
der à  l'importation  de  ces  articles  par  pavillon  national, 
des  privilèges  spéciaux. 

Art.  10.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue 
et  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements 
particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des  patentes  et  pa- 
piers de  bord,  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux 
capitaines  ou  patrons. 

Art  11.  Le  remboursement  par  la  Belgique,  du 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  ITBscaut  par  le  gouver- 
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netnent  des  Pays-Bas,  en  vertu  do  paragraphe  troisième 
de  l'article  9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent 
trente-neuf,  est  garanti  aux  navires  russes. 

Ce  remboursement  étant  accordé  sans  qu'une  réci- 
procité soit  possible,  le  gouvernement  russe  consent  h  ce 
qu'il  soit  fait  une  exception  aux  dispositions  des  articles 
d  et  6,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  lesquels  demeure- 
root  soumis  au  régime  de  la  législation  qui  existe  actuel- 
lement dans  le  royaume  de  Belgique. 

Art  12.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
ne  aéra  accordée  directement  ou  indirectement  par  Tune 
ou  l'autre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  com- 
pagnie, corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou 
par  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
légalement  importe,  par  considération  ou  préférence  pour 
la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits  ob- 
jets, soit  qu'il  appartienne  à  l'une  ou  à  l'autre  des  par^ 
lies  contractantes  dans  le  port  de  laquelle  ces  objets  de 
commerce  auront  été  importés,  l'intention  et  la  volonté 
précise  des  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune 
différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art  13.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  parties  contrac- 
tantes accordait  quelque  faveur  spéciale  à  d'autres  na- 
tions, en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  cette  fa- 
veur deviendra  immédiatement  commune  à  l'autre  partie, 
qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  accordant a  la  même  compensation  ou  une  autre 
équivalente,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  14.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  abordant  à  quelaue  côte  de  la  dépendance 
de  l'autre ,  mais  n'ayant  pas  rintention  d'entrer  au  port, 
ou  y  étant  entrés,  ne  voulant  pas  y  décharger  tout  ou 
une  partie  de  leur  cargaison,  jouiront  des  mêmes  privi* 
léges  et  seront  traités  k  cet  égard  de  la  même  manière 
que  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  15.  S'il  arrivait  qu'on  vaisseau  appartenant  à 
l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou  bien  a  ses  sujets, 
fit  naufrage,  sombrât  ou  souffrit  quelque  autre  dommage 
sur  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  à  l'autre  partie,  il 
sera  accordé  à  ces  navires,  et  h  toutes  les  personnes  qui 
seront  à  bord,,  le  même  secours  et  la  même  protection  dont 
jouissent  ordinairement  les  bâtiments  de  la  nation  où  le 
naufrage  a  eu  lieu,  et  ces  vaisseaux  naufragés,  les  mar- 
chandises ou   autres  effets  qu'ils  contiendront,  ou  leur 
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produit,  si  oes  effets  avaient  déjà  été  vendus,  seront  re- 
stitués à  leurs  propriétaires  ou  a  leurs  ayants  droit»  en 
payant  un  droit  de  sauvetage  égal  à  celui  qui  serait  payé 
dans  le  même  cas  par  un  vaisseau  national.  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  au  payement  d'aucun 
autre  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  pour  la 
consommation. 

Art.  16.  Tout  bâtiment  de  commerce  belge  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  l'empire  de  Russie, 
et  réciproquement,  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  port  du  royaume  de 
Belgique,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  et  de 
navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si 
les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâcne  sont  réelles  et 
évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  re- 
lâche à  aucune  opération  de  commerce,  en  changeant  ou 
déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu,  toutefois, 
que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  la 
nécessité  de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  consi- 
dérés comme  opération  de  commerce  donnant  ouverture 
au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne 
prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront  donné  heu  à 
la  relâche. 

Art.  17.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs  des  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  commerciaux  nommés  par 
•Iles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées; mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  con- 
suls voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis,  dans  le  même  lieu,  par  rapport  a  leurs  transac- 
tions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les 
sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  18.  Il  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent  consu- 
laire, pour  résider  dans  un  port  ou  une  ville  commer- 
çante de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de 
consul  étranger,  cornue  sujet  de  la  nation  k  laquelle  il 
appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois 
*t  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de 
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de  sa  résidence,  sans  qae  cette  obligation  poisse  ce* 
peadant  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  consu- 
laires 9  m  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  du 
consulat 

Art.  19.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agents  com- 
merciaux seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  au- 
torités locales  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention 
el  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  bâtiments  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adresseront  à  cet 
effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  ré- 
clameront, par  écrit,  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bâti- 
ments on  rôles  des  équipages,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdits  équipa- 
ges. Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
point  refusée;  ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrê- 
tés, seront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice-con- 
suls on  agents  commerciaux,  et  pourront  être  renfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  retenus  jusqu'au 
moment  ou  ils  pourront  être  rendus  aux  bâtiments  aux- 
quels ils  appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés  dans  leur 
pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quel- 
que crime  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il 
pourra  être  sursis  a  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'é- 
quipage, sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art  20.  11  est  entendu  que  les  stipulations  de  la 
présente  convention  seront  applicables  a  tous  les  bâti- 
ments naviguant  sous  pavillon  russe,  sans  distinction  au- 
cune entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite 
et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand- 
duché  de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante 
de  l'empire  de  Russie» 

Art.  21.  La  présente  convention  aura  fore?  et  va* 
leur  pendant  cinq  années,  ii  dater  du  jour  dont  les  hau- 
tes parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution 
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simultanée,  dès  que   la    promulgation   en  aura  été  faite 
•d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  cinq  années,  la  présente  con- 
vention n'est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle  con- 
tinuera à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  a  Tau- 
tre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

Art  22.  La  présente  convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par  §.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  date  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb. 

(L.  S.)  (Signé)  Meyendorff. 

Article  séparé  1.  Les  relations  commerciales  de  la 
Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront  être 
renouvelées  dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  que  ces  stipulations  spéciales ,  accordées 
au  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  en  consi- 
dération d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  pays 
au  commerce  du  grand-duché  de  Finlande,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations 
de  commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  par  la  convention  commer- 
ciale de  ce  jour. 

Article  séparé  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ne 
seront  pas  censés  déroger  au  principe  de  réciprocité, 
qui  est  la  base  de  la  présente  convention ,  les  franchi- 
ses, immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 
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1°  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits 
en  Russie  et  appartenant  h  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts  de 
droits  de  navigation; 

2°  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Archangel,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter,  de  la  même  ma- 
nière, des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc; 

3°  Le  privilège  de  la  compagnie  Russe-Américaine; 

4°  Celui  de  la  compagnie  du  Havre,  pour  la  navi- 
gation h  vapeur; 

5°  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
compagnies  anglaises,  dites  Yacht  olub. 

Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  h  mot  dans  la 
convention  commerciale  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présents  articles  et -y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb. 
(L  S.)  (Signé)  Meyendorffl 
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X. 
Traités  relatifs  à  la  constitution  allemande  et  aux 
différends  gui  en  sont  résultés  entre  t Autriche  et 
la  Prusse. 

1. 
Acte  additionnel  au  projet  de  la  constitution  alle- 
mande, convenu  entre  la  Prusse,  le  Grand-duché 
de  Bade,  l'Électoral  et  le  Grand-duché  de  Hesse, 
le  Grand-duché  de  Saxe -Weùnar, .les  Duchés  de 
Saxe,  les  Grand-duchés  de  Mecklenbourg,  iïOlden- 
bourg,  les  Duchés  de  Nassau  et  de  Brtmsmic,  les 
Principautés  de  Schwarzbourg  et  de  Reuss,  et  les 
villes  libres  de  Hambourg,  de  Lubeck  et  de  Brème, 
États  alliés  sur  les  bases  des  traités  de  Berlin 
du  26  mai  1849.  Signé  à  Berlin  dams  la  séance 
du  conseil  administratif  des  États  alliés  le  26  fé- 
vrier Î850*). 

So   lange   nicht    sâmmtliche   Staaten    des  deutschen* 
Bundes  aus  freiem  Entechluss  der  vorstehenden  Reichs- 
verfassung    beigetrelen    sind,    gelten    folgende    Bestira- 
mungen  : 

Art  1.  Die  Gesammtheit  derjenigen  Staaten,  welche 
die  Reichsverfassung  anerkennen,  btldet  den  deutschen 
Bundesstaat  unter  dem  Namen:  „  Deutsche  Union.44  Das 
Volks-  und  das  Staatenhaus  fûhren  Namen:  „Parlament 
der  deutschen  Union.44  Dem  entsprechend  werden  sâmmt- 
liche Bezeichnungen   in   der  offiziellen  Sprache  gebildet. 

Art  2.  Das  Verhâltniss  der  Union  zu  den  derselben 
nicht  beitretenden  deutschen  Staaten  bleibt  der  gegen- 
seitigen  Verstândigung  vorbehalten.  Art  3.  Die  deut- 
sche  Union  flbt  aïs  politische  Gesammtheit  in  dem  deot- 
schen Bunde  aile  diejenigen  Rechte  aus  und  erfûllt  aile  . 
diejenigen  Pflichten,  welche  sammtlichen   darin   begrifle- 

•)  Voir  Tom.  XIV.  p.  410. 
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neo  Einzelregierungen  seitber  zustanden  ui>d  oblagen. 
Art,  4.  Die  der  Unionsgewalt  zustehende  vôlkerrecht- 
licfae  Vertretung  des  ganzen  BundesstaaU  (S.  6  und  ? 
der  Reichsverfassung)  wird  auch  den  nicbt   zur  Union 

Khôrenden  deutecben  Staaien  gegeuiïber  geûbt.  Art,  5. 
ia  der  Unionsgewalt  zustehende  Recht  des  Krieges  und 
Friedens  ($.  10  der  Reichsverfassung)  darf  den  ausser 
der  Union  bleibenden  deutachen  Staaien  gegenuber  nicht 
ausgeûbt  werden  ;  vielmehr  bleiben  ira  Vernâltniss  zn  die- 
sel die  den  Landfrieden  betreffenden  Bestimmungen  der 
BnndesgeseUgebung  von  1815  in  Kraft  Das  Heerwe- 
sen  der  Union  wird  in  einer  Weise  geordnet,  welche 
sicb  der  Kriegsverfassung  des  deutscnen  Bundes  an- 
sebliessL  Art  6.  Das  Fùrstenkollegium  besteht  ans 
folçenden  Stimmen:  1.  Preussen.  2.  Sachsen,  Sachsen- 
Weimar,  Sacbaen-Meinbgen-Hildburghsusen,  Sachsen-Ko- 
bnrg-Gotha,  Sachsen- Altenburg,  Anhalt-Dessau ,  Anhalt- 
Bernburg,  Anhalt-Kôthen,  Scnwarzburg-Sondershauçen, 
Schwarzburg-Rudolstadt,  Reuss  altère  Linie,  Reuss  jûn- 
gere  Linie.  3.  Hannover,  Braunschweig,  Mecklenburg- 
Schwerin,  Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  Lûbeck,  Bre- 
men,  Hamburg.  4.  Baden.  5.  Kurhessen,  Grossherzog- 
tbam  Hessen,  Nassau,  Waldeck,  Schaumburg -  Lippe, 
Lippe.  Neu  eintretende  Staaten  riicken  da  ein,  wo  sie 
in  dem  f.  67  der  Reichsverfassung  verzeichnet  sind. 
Art.  7.  Bei  dem  dermaligen  Umfange  des  Bundesstaa- 
tes  vertheik  sicb  die  Zabi  der  Mitglieder  des  Staaienhau- 
ses  in  folgender  Weise:  Preussen  40  Stimmen,  Sachsen 
12,  Hannover  12,  Baden  10,  Kurhessen  und  Grossher- 
zogthum  Hessen  je  7,  Mecklenburg-Schwerin  und  Nas- 
sau je  4,  Braunschweig,  Oldenburg  und  Sachsen -Wei- 
mar  je  2,  Sachsen -Meiningen-Hildburgb.,  Sachsen -Ko- 
burg  -  Gotha ,  Sachsen  -  Altenburg ,  Mecklenburg  -  Strelitz, 
Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernburg,  Anhalt-Kôthen,  Schwarz- 
buxg-Sondershausen,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Waldeck, 
Reoas  altère  Linie,  Reuss  jûngere  Linie,  Schaumburg-Lippe,  " 
Lippe- Detmold,  Lûbeck,  Bremen  je  1  Stimme,  Hamburg 
2  Stimmen,  zusammen  120  Stimmen.  Neu  eintretende 
deutsche  Staaten  entsenden  diejenige  Zahl  von  Mitglie- 
dern  in  das  Staatenhaus,  welche  oer  g.  85  der  Reichs- 
verfassung f&r  sie  angiebt  Art  8.  Dieienigen  Mitglie- 
der der  Union,  welche  mit  Staaten  ausserhalb  der  Union 
in  Zollvereinsvertriigen  stehen  oder  durch  Handelsver- 
trâge  vôlkerrechtliche  Verbindlichkeiten  eingegangen  sind, 
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kônnen  in  der  Erfùllung  der  dadurch  ûbemommenen 
Pflichten  nicht  behindert  werden.  Es  bleiben  mithin  die 
darauf  bezûgiichen  Bestimmungen  des  Àbschnitts  II.  Art 
7  der  Reichsverfassung  suspendirt,  bis  jene  Vertrâge  ab- 
gelaufen  sind.  Art.  9.  Die  Einschr&nkungen  des  vor- 
stehenden  Paragraphen  finden  auch  aaf  den  Abscbnitt  II. 
Art.  9  der  Reicnsverfassung  in  so  weit  Anwendung,  als 
in  Beziehung  auf  Mùnzwesen,  Papiergeld,  Mass  und  Ge- 
wicht  hindernde  Verlrâge  bestehen  môchten. 

Art  10.  Der  Beitritt  eines  deutschen  Staates  zur 
Union  ist  nicht  als  Abanderung  der  Verfassung  zu  be- 
trachten,  sondern  erfolgi  kraft  eines  Bescblusses  der 
Unionsgewalt  Unter  Yorbehalt  desseiben  kann  die  Auf- 
nahme  dùrch  den  Unionsvorstand  einstweilen  verftigt 
werden. 

Vorstehende  Artikei  bilden  fur  den  im  Eingang  be- 
zeichneten  Zeitraum  einen  integrirenden  Theil  der  Reichs- 
verfassung  mit  gleicher  bindender  Kraft  wie  die  Verfas- 
sung selbst. 


2. 
Convention,  dite  des  quatre  rois,  entre  la  Bavière, 
la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  sur  les  principes  fon- 
damentaux pour  la  révision  de  la  constitution  de 
la  confédération  germanique,  signée  à  Munich,  le 
21  février  1850  *y 

In  Erwâgung:   dass  die  durch  die  Bundesbescblûsse 
vom  30.  Mârz   und   7.  April   1848  in  Aussicht  gestellte 

*)  On  a  donné  à  cette  convention  le  nom  de  l'alliance  des  quatre 
roia ,  parce  que  le  Hanovre  prit  part  aux  délibérations  qui  précédè- 
rent la  signature  de  cette  convention.  Mais  le  Hanovre  ne  l'a  pas 
signée.  L'Autriche,  invitée  &  se  prononcer  pour  le  projet  contenu 
dans  cette  convention,  répondit  le  13  mars  1850: 

„Nach  dem  Vorangehenden  erkennt  da«  KaiserHche  Kabinet  vom 
Standpunkte  des  Rechtes  wie  von  jenem  der  PoUtik  nicht  nur  die 
Zweckmassigkeit ,  sondern  auch  die  Ausfiihrbarkeit  der  von  den 
Kônigl.  Hôfen  von  Baiera,  Sachsen  und  Wurtemberg  gemacfcten  Vor- 
schltfge,  und  tritt  denselben  vollkommen,  jedoch  unter  der  Vonuia- 
setzuug  bei: 
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Révision  der  deutschen  Bundesverfassung  ein  dringendes 
Bedûrfniss  ist,  dass  es  aber  nicht  gelungen  ist,  mit  der 
zu  diesem  Zwecke  berufenen  Nationalversammlung  eine 
neoe  Verfassung  zu  vereinbaren,  und  dass  auch  die  spà- 
ter  unter  mehreren  deutschen  Regierungen  gepflogenen 
Unterhandlungen  nicht  dazu  gefiibrt  haben,  den  Entwurf 
einer  aile  Bundesglieder  vereinigenden  Yerfassung  aufzu- 
siellen,  haben  es  die  Kôniglichen  Regierungen  von  Bai- 
era, Sachsen  und  Wurtemberg  fur  eine  Pflicht  gegen 
ibre  Lânder  sowohl,  als  gegen  das  Gesammtvaterland 
erachtet,  sich  ùber  einen  Vorschlag  zur  Ausftihrung  jener 
Bandesbeschlûsse  zu  einigen. 

Demgem&ss  sind  die  Unterzeichneten  und  zwar: 
fur  Baiern   der  Kônigl.  Staatsminister  des  Kônigl. 

Hauses  und  des.  Àeusseren,  Ludwig  v.  d.  Pfordten; 
fur  Sachsen  der  Kônigl.  Geschâftstrâger  Âdolf  Graf 

v.  Hohenthal; 

fur  Wurtemberg  der  Kônigl.  ausserordentliche  Ge- 


dass  die  in  diesen  Vorschlagen  enthaltenen  Grundztige  bei  der 
Ausarbeitung  des  Verfassraigsentwurfes ,  und  nicht  minder  bel  der 
Veasinbanmg  uber  denselben  »  ihrer  Wesenheit  werden  beibehalten 
werden; 

dass  insbesondere  die  den  Bundesorganen  susugestehende,  geseti- 
gebende  und  vollziehende  Gewalt  auf  die  im  Art.  1  der  mitgetheil- 
ten  Verfassungs  -  Grundlagen  bezeicbneten  Gegenstande  zu  beschran- 
ken  und  innerhalb  der  daBelbet  angedeuteten  Grânzen  au  Uben  sein 
werden; 

dass  ferner  unter  den  im  nennten  Punkte  des  eben  bezogenen 
Artikels  1  erwahnten  Rechten,  nicht  die  sogenannten  Grundrechte 
rerstanden  seien,  deren  EinfUhrung  bereits  in  den  meisten  Staaten 
als  unvereinbar  mit  dem  ôffentlichen  Woble  erkannt  worden  ist  ; 

und  dass  endlich  Oesterreich  die  Moglichkeit  werde  geboten  wer- 
den, sich  dem  Bonde  mit  dem  gesammten  GebietBumfange  des  Kai- 
sesreichs  ananschliessen. 

Wenn  dièse  Voraussetzuagen  sich  verwirkliehen  soUten,  wird  die 
Kaiaerl.  Regierung  die  in  ihrem  Ministerial-Programme  vom  27.  No- 
rember  1848  vorhergesehenen  Bedingungen  mit  wahrer  Befriedigung 
als  erfullt  ansehen  krinnen,  und  sich  an  der  unter  dieeen  Verhaltnis- 
sen  nicht  nur  m&glichen,  sondern  im  allgemeinen  Intéressé  selbst 
vttnechenswerthen  Bildung  eines  solchen  deutsch-dsterreichischen  Blin- 
das mit  Freaden  und  aufrichtig  in  der  Ueberzeugtmg  betheiligen,  dass 
ein  auf  den  vorgeschlagenen  Grundlagen  ruhendes  Bundesverhaltniss 
zwischen  dem  rerjungten  Oesterreich  und  dem  verjiingten  Deutsch- 
land  nicht  nur  mit  der  Einbeit  des  Kaiserreichs  vollkommen  verein- 
bar  sei.  sondern  auoh  fur  beide  gleich  erspriessKch ,  die  Burgschaft 
etncr  schdnen  und  glttcklichen  Zukunft  in  sich  trage. 
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sandte  und   bevollmachtigte  Minister  Ferdinand  Graf 

v.  Degenfeld  -  Schomberg, 
am  heutigen  Tage  zusammengetreten  und  auf  Grand  der 
zwischen  ihren  hohen  Regierungen  gepflogenen  vertrau- 
lichen  Verhandlungen,  unter  Vorbebalt  der  Genehmigung, 
fiber  nachstehende  Artikel  ûbereingekommen,  welche  den 
Inbalt  eines  solchen  gemeinschaftïichen  Vorschiages  bîl- 
den  und  die  Grundzûge  fOr  die  Revision  der  deutschen 
Bundesverfassunç  darlegen  sollen,  durch  welche  es  unter 
den  gegebenen  Verhâltnissen  môglicb  wird,  eine  unheil- 
voile  Spaltung  Deutscblands  zu  vermeiden  und  diejeni- 
gen  Zusagen  zu  erfûllen,  welche  sâmmtliche  Bundesre- 
gierungen  der  Nation  durch  die  angefûhrten  Bundesbe- 
schlûsse  gegeben  haben. 

Art.  1.    Als  gemeînsame  Bundesangelegenheit  werden 
anerkannt: 

1.  die  vôlkerrechtliche  Vertretung  Deutscblands  in 
seinen  allgemeinen  Verhâltnissen  zum  Auslande. 
Das  Gesandtschaftsrecht  der  einzelnen  Staaten  wird 
nicht  aufgehoben. 

2.  Die  Entscheidung  ûber  Krieg  und  Frieden. 

3.  Die  Oberleitung  der  bewaffneten  Macht  zu  Land 
und  zur  See. 

4.  Die  Erhaltunç  des  Landfriedens ,  der  innern  Ruhe 
und  Sicherheit 

5.  Die  Oberaufsichl  auf  die  gemeinsamen  Handels- 
und  Zollangelegenheiten. 

6.  Die  Oberaufsicht  ûber  die  Anstalten  far  den  Verkehr, 
die  Schifïïahrt,  Posten,  Eisenbahnen,  Telegraphen. 

7.  Die  Fôrderung  eines  Einverstândnisses  ûber  die 
wûnschenswerthe  Gleichheit  in  Mûnze,  Mass  und 
Gewicht 

8.  Die  Beischaffung  der  zu  dem  gemeinsamen  Àuf- 
wande  erforderlichen  Geldmittel  durch  Matrikular- 
beitrâge. 

9.  Die  Gewâhr  derjenigen  Rechte ,  welche  den  Ange- 
hôrigen  aller  deutschen  Bundesstaaten  zugesichert 
sind. 

10.  Die  Gesetzgebung  in  den  gemeinsamen  Bundesan- 
gelegenheiten,  unbeschadet  der  Unabhfingigkek  der 
mneren  Landesverwaltung  der  einzelnen  Staaten. 

11.  Die  Gerichtsbarkeit  in  gemeinsamen  Bundesange- 
legenheiten. 
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Art  2.  Die  Bundesorgane  sind:  1.  die  Bundesre- 
gierung, 2.  die  Nationalvertretung,  3.  das  Buadesgericht. 

Art  3.  Die  Bundesregierung  wird  durch  7  Mitglie- 
der  gebildet,  welche  von  folgenden  Bundeagliedern  er- 
nannt  werden: 

1.  Oesterreich.  2.  Preussen.  3.  Baiera.  4.  Sachsen* 
5.  Hannover.  6.  Wurtemberg.  7.  Kurhessen  und  Gross- 
berzogibam  Hessen. 

Den  ûbrigen  Bundeagliedern  ist  es,  so  weii  nicht 
agoatische  oder  sonstige  erbrechtliche  Beziehungen  deren 
\erbinduDg  mit  der  einen  oder  anderen  Stimme  bedin- 
gen,  freigestellt,  mit  welcker  derselben  sie  sich  vereini- 
gen  wollen.  Die  Art  und  Weise  der  Betheiligung  der 
solchergestalt  mit  vertretenen  Staaten  an  der  Àusûbung 
des  Rechtes  der  Beschickung  der  Bundesregierung  fileibt 
dem  freien  Uebereinkoramen  uberlassen. 

Art  4.  Die  Bundesregierung  hat  ihren  Sitz  in  Frank- 
furt  a.  M.,  sie  besorgt  aile  gemeinsamen  Bundesange- 
legenheiten  mit  Ausnahme  der  Geriçhtsbarkeit ,  theils  al- 
lein,  theils  unter  Mitwirkung  der  Nationalvertretung.  Sie 
tritt  mit  den  Regierungen  der  einzelnen  Bundesstaaten 
durch  Bevollmàcbtigte  derselben  oder  in  deren  Erman- 
gelung  durch  unmittelbare  Korrespondenz  in  Yerbindung. 

Art.  5.  Die  Bundesregierung  fasst  ihre  Beschlûsse 
in  der  Regel  nach  einfacher  Stimmenmehrheit.  Nur  wo 
es  sich  um  Abânderung  der  Bundesverfassung  bandelt, 
ist  Stimmeneinhelligkeit  erforderlich. 

Art.  6.  Die  Mitglieder  der  Bundesregierung  sind 
an  die  Instruktionen  ihrer  Staatsregierung  gebunden. 
Sie  dûrfen  iedoch  die  Abstimmung  nient  wegen  Mangels 
einer  Instruction  verweigern.  Die  Geschâftsordnung  nat 
fur  wichtige  Fragen  eine  billige  Frist  zur  Einholung  von 
Instruktionen  zo  gewâhren,  nach  deren  Ablauf  die  Ab- 
stimmung 'erfolgen  muss. 

Ail  7.  Die  Bundesregierung  ernennt  die  nothwen- 
digen  Bnndesbeamten. 

Art  8.  Die  Nationalvertretung  besteht  ans  300  ge- 
w&blten  Mitgliedern.  Von  diesen  werden  in  Oeslerreich 
100,  in  Preussen  100  und  in  den  ûbrigen  Bundesstaaten 
100  gewâhlt  :  ;  gfoichvtal,  ob  Oesterreich  und  Preussen  mit 
ihren  GesammUtaaten  oder  nur  mit  dem  grôsseren  Theile 
derselben  dem  Bunde  beitreten.  In  jedem  Bundesstaate 
wird  wenigstens  Ein  Mitglied  gew&hlU 
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Art  9.  Die  Nationalvertreler  werden  durch  die  Lan- 
desvertreter  in  den  einzelnen  Bundesstaaten  gewâhlt 

Art  10.  Die  Bundesregierung  beruft  die  National- 
vertretung und  ist  berecbtirt,  dieselbe  zu  vertagen  oder 
aufzulôsen.  Im  Falle  der  Auflôsung  muss  binoen  6  Mo- 
naten  die  neue  Wahl  vollzogen  und  die  Versammlung 
berufen  werden. 

Art.  11.  Der  Nationalvertretung  steht  die  Mitwir- 
kung  zur  Bundesgesetzgebung  zu.  Ohne  die  Zustim- 
mung derselben  kann  die  Bundesregierung  kein  Bun- 
desçesetz  erlassen.  Die  Nationalvertretung  hat  das 
Recht  der  Initiative  zur  Gesetzgebung  in  aUen  Angele- 
genheiten,  welche  der  Bundesgesetzgebung  zugewie- 
sen  sind. 

Art  12.  Die  Zustimmung  der  Nationalvertretung 
ist  erforderlich  zur  Feststellung  der  Bundesausgaben  und 
der  zu  erhebenden  Matrikularumlagen.  Der  Voranschlag 
hierfûr,  so  wie  der  Nachweis  ûber  die  Yerwendung  wird 
aile  drei  Jahre  von  der  Bundesregierung  vorgelegt  Die 
Matrikularbeitr'àge  werden  auf  die  einzelnen  Bundesstaa- 
ten nach  dem  in  Art  8  festgesetzten  Masse  ihrer  Be- 
theiligung  an  der  Nationalvertretung  vertheilt 

Ueber  die  Frage,  welche  Ausgaben  als  solcbe  Bun- 
desausgaben zu  betrachten  sind,  dass  auf  sie  dieser  Mass- 
stab  angewendet  werden  kann,  bleibt  besonderer  Verab- 
redung  vorbehalten. 

Art  13.  Die  Nationalvertretung  kann  Antrâge  oder 
Wûnsche  bezflglich  aller  gemeinsamen  Bundesangelegen- 
heiten  an  die  Bundesregierung  bringen. 

Art  14.  In  folgenden  Fâllen  kann  ein  Bescbluss  der 
Nationalvertretung  nur  durch  eine  Stimmenmehrheit  von 
zwei  Drittheilen  gûltig  gefasst  werden: 

1.  wo  es  auf  Abfassung  oder  Abânderung  von  Grund- 
gesetzen  des  Bundes  ankommt; 

2.  bei  Aufnahme  neuer  Mitglieder  in  den  Bund  ; 

3.  in  Religionsangelegenbeiten. 

Art  15.  Es  wird  ein  st&ndiges  Bundesgerioht  ein- 
gesetzt 

Art.  16.    Sobald   sâmmtliche  Mitglieder  des   bisheri- 

Îen  deutschen  Bundes  ihre  Zustimmung  zu  vorstehenden 
rtikeln  gegeben  haben,  wird  die  Bundesregierang  nach 
Art  3  gebildet,  und  tritt  an  die  Stalle  der  gem&ss  Koq- 


Constitution  allemande.  105 

«  venlion  vom  30.  September  1849  eingesetzten  provisori- 
schen  Bundeskommission. 

Art.  17.  Dièse  Bundesregierung  hat  sofort  auf  der 
Grandlage  vorstehender  Artikel  ein  Bundesgrundgesetz 
zu  entwerfen,  weichea  bestimmt  ist,  nach  enolgier  Zu- 
stimmang  stimmtlicher  Mitglieder  des  bisherigen  aeutschen 
Bandes  ao  die  Stelle  der  Bundesakte  vom  b.  Juni  1815 
and  der  Wiener  Schlossakte  vom  15.  Mai  1820  zu  treten. 

Art  18.  Dièses  Grundgesetz  wird  von  den  einzelnen 
Regierungen  der  Bundesstaaten  den  Landesvertreiungen 
mit  der  Aufforderung  mitgetheilt,  die  Wahl  der  National- 
vertreter  vorzunehmen. 

Art  19.  Nach  vollendeten  Wahlen  wird  die  Natio- 
nalvertretung  einberufen  und  derselben  das  Bundesgrund- 
gesetz  zur  Tereinbarang  vorgelegt 

Nach  erfolgter  Genehmigung,  welche  gegenseitig  mit 
môçlichster  Beschleunigung  anzuzeigen  ist,  werden  die 
drei  Kônigl.  Regierungen  sofort  gemeinschaftlich  ihren 
Vorschlag  zunâcnst  an  die  K.  K«  ôsterreichische  und 
Kônigl.  preussische  Regierung  gelangen  lassen  und  der 
provisonschen  Bundeskommission  davon  Kenntniss  geben. 

Gegenwârtiger  Akt  ist  in  drei  gleichlautenden  Exem- 
plaren  ausgefertigt  worden. 

Geschehen  zu  Mûnchen  im  Ministerium  des  Kônigl. 
Hauses  und  des  Aeusseren  am  27.  Februar  1850. 

(L.  S.) 

(get)   Ludwig  von  der  Pfordten.      Adolf  Graf  von 

HohenthaL      Ferdinand  Graf  von  Degenfeld- 

Schomberg. 


10$ 


Procès-verbal  des  conférences  tenues  à  Varsovie 
entre  les  ministres  présidents  (f  Autriche  et  de  Prusse 
pour  arriver  à  t amiable  à  une  solution  de  la  ques- 
tion de  la  constitution  allemande.  Signé  à  Var- 
sovie, le  28  octobre  i850*). 


L  Gleichstellung  Oester- 
reichs  und  Preussens  in  Be- 
zug  auf  die  Prâsidialfrage. 


2.  Herstellung  der  sieb- 
zehn  Stimmen  unter  Form 
des  Bundesrathes  mil  ana- 
logen  Befugnissen,  wie  sie 
die  Bundesakte  der  Bundes- 
Versammlung  beigeleçL 

3.  Uebertragutig  aer  ei- 
gentlichen  Executive  anOe- 
sterreich  und  Preussen. 

4.  Zur  Zeit  keine  Verbin- 
dung  einer  Volksvertretung 
mit  dem  Bundesrathe. 

5.  Àufnahme  der  Oester- 
reichischen  Gesammtmonar* 
chie  in  den  Deutscben  Bund» 

6.  AnerkennungdesPrin- 
zipes  der  freien  Unirung 
fur  diejenigen  Staaten,  wel- 


Ad  1.  Oesterreich  willigt 
nichi  in  diesen  Anspruch, 
sondern  schlâgt  vor,  dieEnt- 
scheidung  hierûber  sâmmt- 
lichen  Bundesgliedern  an- 
heimzustellen. 

Ad  2.  Oesterreich  erklârt 
sich  hiemit  einverstanden. 


Ad  3.  Oesterreich  schlâgt 
yor,  Begriindung  einerkraf- 
tigen  Executive. 

Ad  4.  Oesterreich  erklârt 
sich  hiemit  einverstanden. 

Ad  5.  Oesterreich  erklârt 
sich  hiemit  einverstanden. 

Ad  6.  Oesterreich  kann  sich 
hiemit  nur  um  so  mehr 
einverstanden  erkl&ren,    als 


*)  Nous  tirons  ce  procès-verbal  d'une  brochure  publiée  officieuse- 
ment, en  1851,  par  le  gouvernement,  prussien,  et  intitulée  „Von 
Warschau  bis  Olmfitz."  Si  cette  communication,  ainsi  que  nous  som- 
mes porté  à  le  croire,  est  authentique,  on  peut  supposer  que  ces  con- 
férences ont  été  tenues  dans  des  formes  peu  définitives.  La  première 
colonne  contient  les  propositions  prussiennes,  telles  qu'elles  étalent  dé- 
posées dans  les  instructions,  dont  le  comte  de  Brandenbourg,  minis- 
tre président  de  Prusse,  avait  été  muni.  La  seconde  colonne  donne 
les  déclarations  du  prince  Schwarzenberg ,  ministre  président  d'Au- 
triche, sur  les  propositions  prussiennes. 
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che  sicb  freiwillig  biezu  ver-  das  Recht  der  Bundesglie- 
binden  wollen,  unterderBe-  der  Bûndniaae  und  Verbin- 
dingung,  dasa  deren  ban-  dungen  einzugehen,  inso- 
dessUatlicbe  Union  mit  der  weit  sie  nicht  gegen  den 
Verfassung  des  Bundes  nir-  Geist  und  gegen  den  Zweck, 
gends  in  Widerspruch  stehe.    mit  einem  Worte  gegen  die 

Sicherheit  dea  Bundes  çe- 
richtet  sind,  im  Art.  11  der 
von  Oeaterreich  ateta  giltig 
anerkannten  Bundeaakte  ge- 
grfindet  ist. 

Âla  ente  Bedingung  musa  demnach  Oeaterreicb  daa 
voBstândige  Aufçeben  der  Verfassung  vom  28.  Mai  be- 
tracbten,  als  zweite,  daaa  der  Bund  in  aeiner  jetzigen 
Stellung  nicbt  berfihrt,  und  die  bestehende  Ôundesver- 
sammlung  unangefochten  gelaasen  werde. 

Unter  diesen  Vorauasetzqngen  und  nacb  vorherge- 
gangener  Verstândigung  zwischen  den  beiden  Kaoi- 
netten  ûber  obige  aecha  Punkte  erklârte  aicb  Oesterreich 
bereit,  dieaelbe  mit  Preusaen  als  gemeinschaftliche  An- 
trâge  den  aammtlichen  ûbrigen  Deutschen  Bundeastaaten 
vorzulegen  und  letztere  einzuladen,  Bebufa  der  Revision 
der  Bundeaakte  vom  Jabre  1815  Bevollmfichtigte  an  ei- 
nen  geeigneten  Ort  zu  senden.  Oesterreich  will  dièse 
Konferenzen  nach  Analogie  der  im  Jabre  1819  zu  War- 
schau  abgehaltenen  Miniaterialkonferenzen.  Preuaaen  be- 
hilt  sicb  seine  Erklârung  vor.  Endlich  muss  Oesterreich 
darauf  bestehen,  nach  Analogie  dea  bei  der  Wiener 
Scbioaaakte  beobachteten  Verfahrene,  daas  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Miniaterialkonferenzen  ûber  die 
Révision  der  Bundesakte  durch  einen  fôrmlichen  Bun- 
desbeschlusa  zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und 
Gûltigkeit  gleichen  Grundgeaetze  des  Bundes  erhoben 
werde.  Preusaen  achlâgt  alaSitz  der  Konferenzen  Drea* 
den  und  Oeaterreich  Wien  vor. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 

Preuaaen  gab  dazu  noch  folgende  Erkl&rung  ab: 
«Es  behSlt  aicb  aeine  Erwiederung  auf  die  ad  punct. 
1  und  2  von  Oeaterreich  gegebene  Antwort  vor. 

In  Bezug  auf  die  von  Oesterreich  aufaestellte  Vorbe- 
dingung  des  vollstândigen  Aufgebens  der  Verfassung  vom 
28  fliat  erkl&rt  der  kônigltche  Ministerprasident  >  daaa  er 
nicbt  einseitig  den  WorUaut  dea  Protokolla  ûber  die  35. 
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Sitzonç  des  provtsorisehen  Fûrstenkollegiums  vom  8.  Ok- 
tober  1850  abzuandern  ira  Stande  sei,  dass  aber  eine 
Erklârung  ûber  den  betreffenden  Gegenstand  beigebracbt 
werden  solle,  welche  in  Einklang  mit  dem  Punkt  6  der 
Preussischen  Vorschlâge  stehe. 

Zur  zweiten  Oesterreichischen  Bedingung  fur  ein  wei- 
teres  Verh&ltniss  muss  bemerkt  werden ,  dass  die  Àner- 
kennung  der  gegenwartig  in  Frankfurt  tagenden  Ver- 
sammlung  als  Bundesversammlung  n  i  c  h  t  ausgesprochen, 
noch  gemeint  sei,  wenn  Preussen  dieselbe  in  ihrem  Be- 
stehen  unangefochten  lassen  will. 

Preussen  ist  einverstanden  damit,  dass  die  zum  Zweck 
der  Revision  der  Bundesakte  von  1815  zu  berufende 
Versammlung  von  Bevollmâchtigten  aller  Deutschen  Re- 
gierungea.  ihre  Berathungen  hach  Analogie  der  Wiener 
Konferenzen  von  1819  halte.  Ueber  das  Prâsidium  bei 
diesen  Konferenzen,  als  deren  Sitz  Oesterreich  Wien 
und  Preussen  Dresden  vorschlâgt,  soll  eine  Einigung  bei 
Beginn  derselben  stattfinden. 

Preussen  ist  damit  einverstanden,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Konferenzen  ûber  die  Revision 
der  Bundesakte  durch  einen  fôrmlichen  Bundesbeschluss 
zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und  Gûltigkeit  deichen 
Grundgesetze  des  Bundes  erhoben  werde;  setzt  dabeije- 
doch  selbstverstândlich  voraus,  dass  dieser  Bundesbe- 
schluss erst  von  dem  aus  der  freien  Berathung  hervor- 
gehenden  neuen  Centralorgan  gefasst  werden  kônne. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 


4. 

Convention,    dite  (POlmittz,   entre  F  Autriche  et  la 

Prusse,    pour  accommoder  les  différends  existants 

entre  les  deux  puissances,    signée  à  OlmUtz,   le 

29  novembre  1850  *J. 
Bei    den    am   gestrigen  und  heutigen  Tage  zwischen 
den    Unterzeichneten    stattgefundenen    vertraulichen   Be- 

*)   Cette   convention,   rédigée    en  forme  de  protocole,   a  été  ap- 
prouvé* par  les  deux  parties  contractantes. 
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sprecbnngen  haben  sich  folgende  Propositionen  als  môg- 
licbe  Ausgkiciiungspunkte  der  vorliegenden  Differenzen 
aod  geeignete  Mittel  zur  Verhinderung  von  Conflicten 
beraasgestellt ,  die  der  schliesslichen  Genehmigung  der 
betreflenden  hohen  Régie  ru  ngen  schleunigst  unterbreitet 
werden. 

$.1.  Die  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen 
erklâren,  dass  es  in  ihrer  Absicht  liège,  die  endlicbe  und 
définitive  Regulirung  der  kurbessischen  und  der  holstei- 
nischen  Angelegenheiten  durch  die  gemeinsame  Entschei- 
dung  aller  deutschen  Regierungen  herbeizufûhren. 

S.  2.  Um  die  Coopération  der  in  Frankfurt  vertre- 
tenen  und  der  ûbrigen  deutschen  Regierungen  môglich 
zu  machen,  sollen  in  kûrzester  Frist  von  Seiten  der  in 
Frankfurt  vertretenen  Bundesmitglieder,  sowie  von  Sei- 
ten Preussens  und  seiner  Verbûndeten  je  ein  Commissa- 
rius  ernannt  werden,  welche  ûber  die  gemeinschaftlich 
zn  treffenden  Massregeln  in  Einvernehraen  zu  treten  baben. 

$•  3.  Da  es  aber  im  allgemeinen  Interesse  liegt,  dass 
sowohl  in  Kurhessen  wie  in  Holstein,  ein  gesetzmâssiger, 
den  Grundgesetzen  des  Bundes  entsprecbender  und  die 
Erfûllung  der  Bundespflicbten  môglich  machender  Zu* 
stand  berbeigefûhrt  werde,  da  ferner  Oesterreich  in  sei- 
nem  Namen  und  im  Namen  der  ihm  verbûndeten  Staa- 
ten  die  zur  Sicberung  der  Interessen  Preussens  von  letz- 
terero  geforderten  Garantien  ûber  die  Occupation  des 
Kurstaates  in  vollem  Masse  gegeben  bat,  so  kommen  die 
beiden  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen  fur 
die  nâchete  Behandlung  der  Fragen  und  obne  Prajudiz 
fur  die  kûnftige  Entscheidung  ûber  Folgendes  (iberein  : 

a)  In  Kurhessen  wird  Preussen  der  Action  der 
von  dem  Kurfûrsten  herbeigerufenen  Truppen  kein  Hin- 
derniss  entgeçenstellen  und  zu  dem  Ende  die  nôthigen 
Befehle  an  die  dort  kommandirenden  Générale  erlasson, 
om  den  Durchgang  durch  die  von  Preussen  besetzten 
Etappenstrassen  zu  gestatten.  Die  beiden  Regierungen 
von  Oesterreich  und  Preussen  werden  im  Einverstând- 
niss  mit  ibren  Verbûndeten  Se.  kônigl.  Hoh.  den  Kur- 
fûrsten auffbrdern,  Seine  Zustimmung  dazu  zu  geben, 
dass  ein  Bataillon  der  von  der  kurffirstl.  Regierung  re- 
(juirirten  Truppenmacht  und  ein  kônigl.  preuss.  Bataillon 
in  Kassel  verbleiben,  um  die  Ruhe  und  Ordnung  zu 
erbalten. 

b)  Nach  Holstein  werden  Oesterreich  und  Preussen 
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nach  gepflogener  Rûcksprache  mit  ibren  Verbtindeten, 
und  zwar  so  schleunig  aïs  môgtich  gemeinsame  Commis- 
sare  schicken,  welche  im  Namen  des  Blindes  von  der 
Statthalterschaft  die  Einstellung  der  Feindseligkeiten,  die 
Zurûckziehunç  der  Truppen  hmter  die  Eider  und  die  Ré- 
duction der  Armée  au!  ein  Drittel  der  jetzt  bestebenden 
Truppenst&rke  verlangen,  unter  Àndrohung  gemeinscbaft- 
licher  Execution  im  Weigerungsfalle.  Dagegen  werden 
beide  Regierungen  auf  aas  kônigl.  d&niscbe  (gouverne- 
ment dabin  einwirken,  das  dasselbe  im  Herzogthom 
Schleswig  nicbt  mehr  Truppen  aufstelle,  als  zur  Erhal- 
tung  der  Ruhe  und  Ordnung  erforderlioh  sind. 

$.  4.  Die  Ministerial-Conferenzen  werden  anverzàg- 
lich  in  Dresden  stattfinden.  Die  Einladung  daza  wird 
von  Oesterreich  und  Preussen  gemeinschaftlich  ausgehen 
und  zwar  so  erfolgen,  dass  die  Conferenzen  um  die  Mitte 
December  erôffnet  werden  kônnen. 

Olmûtz,  den  29.  November  1650. 
(gez.)  Manteuffel.  (gez»)  Fûrst  Schwarzsnberg. 


5. 

Protocole  de  la  conférence  finale  des  Plénipoten- 
tiaires de  tous  les  États  de  la  Confédération  ger- 
manique, assemblés  à  Dresde  pour  la  réforme  de 
la  Constitution  allemande.  Signé  à  Dresde,  le  15 
mai  i85i.*J 

(Eitralt.) 

Gegenwârtige 

Aile  in  der  neunten  SHzung  Anwesenden  mit  Aasnahme 
des     durch    Unwohlsein    abffehaltenen    und   durch    den 


•)  Ce  protocole  renferme  tout  les  résultats  obtenus  par  les  conféren- 
ces de  Dresde.  Le  point  le  plus  important  qui  était  la  décision  unanime 
de  tons  les  gouvernements  d'envoyer  leurs  Plénipotentiaires  à  la.  Diète 
de  la  Confédération  ne  s'y  trouve  énoncé  qu'implicitement.  Nous  ne 
donnons  que  la  partie  diapositive  de  ce  protocole  ;  la  partie  que  nous 
en  supprimons  contient  des  discours  qui  en  général  sont  sans  intérêt 
politique. 
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Hem   wirkltchen  Geheimen  Rath,  Freiherren  von  Holz- 
baasen  vertretenen  Herrn  Geheimen  Cabinetsrathes  Strauss. 


Der  getroffenen  Verabredung  gemiiss  ward  zur  For- 
mulirung  des  auf  Grund  der  in  der  neunten  Plenar- 
sitzung  vom  heutigen  Tage  abgegebenen  Erklârungen 
sâmmuicher  Regierunçen  su  fassenden  Beschlusses  ge- 
schritten,  wobei  der  rlerr  Staatsrath  von  Scherff*)  er- 
klârte,  dass  er  nocb  nicht  mit  vollstandigen  Instructionen 
versehen  sei,  und  sich  deshalb  aucb  nicht  fur  ermâchti- 
get  halte,  dem  beabsichtigten  Beschlusse  in  allen  Punk- 
ten  beizutreten,  sondent  semer  bôchsten  Regierung  wei- 
lere  Erklârungen  vorbehalten  musse. 

Es  erfolgte  nunmehr  unter  einhelliger  Zustimmung 
aller  ubrigen  Herren  Bevollmâchtigten  der 

Beschluss 

„Nachdem  durch  allseitige  Beschickung  der  Bundes- 
„versamtalung  jetzt  ein  allgemein  anerkanntes  Organ  der 
„verb8ndeten  deutschen  Staaten  in  Wirksamkeît  getreten, 
«and  die  Thôtigkeit  der  Commissionen  der  Conferenz 
«durch  Vorlegung  ihrer  Berichte  abeeschlossen ,  auch 
„nach  Ausweis  aes  Protocolles  vom  heutigen  Tage,  die 
„UeberzeugupfE  gewonnen  ist,  dass  sâmmtlicbe  Bundes- 
„staaten  m  oen  Àusgangs-  und  Zielpunttten  ihrer  Be- 
„strebunge&  ûbereinstimmen,  jedoch  eine  sofortige  unbe- 
«dingte  Zustîmnrang  sammtlicher  Bundesregierungen  nicht 
„zu  «lien  einzelaen  Punkten  der  Commissionsvorscbltae 
«ertbeilt  werden  konnte,  wird  es  fur  angemessen  eracb- 
„teft,  die  Sitzungen  der  Conferenz  zu  schHessen". 

„Dabei  erklâren  aile  Bundesregierungen  im  Allgemei- 
«nen  mit  denjenigen  Gesichtspunkten  einverstanden  zu 
„sein,  welche  die  Commissionen  bei  ihren  Antrâgen  ge- 
„leitet  haben,  und  verpflichten  sich,  die  Berathungen  auf 
„Gruodlage  des  in  den  hiesijgen  Conferenzen  gewonnenen 
„Maieriales  ungesâumt  in  aer  Bundesversammlung  fort- 
„zusetzentt. 

^nabeaandere  erkennem  dieselben  in  den  Antrâgen 
«der  ereten  Commission,  betreffend  die  Beschleunigung 
„des   Gescbdftsganges  bei  der  Bundesversammlung  und 

*)  Four  le  Grand-duché  de  Luxembourg  et  le  Duché  de  Llmbourg. 
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„die  stete  Bereithaltung  einer  zu  deren  Verfûgung  zu 
nstellenden  Truppenmacht,  die  Befriedigung  eines  augen- 
„blicklichen  und  bis  zu  der  unverzûglich  vorzunehmen- 
„dèn  Revision  der  Geschâftsordnung  und  der  Bundes-Mi- 
«litairverfassung  dringenden  Bedûrfnissesu. 

„Sie  verpflichten  sich  daher,  ihre  Bundestagsgesand- 
„ten  anzuweisen,  sobald  dièse  Antrâge  ira  geschâftsord- 
»nungsm&ssigen  Wege  der  Bundesversammlung  zur  Be- 


XL 
Traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation,  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Républi- 
que Dominicaine,  signé  à  Santo-Donùngo,   le    6 
mars  i850*J. 

Texte  anglais. 

In  the  name  of  the  Most  Holy  Trinity 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Président  of  the  Do- 
rainican  Republic,  being  desirous  to  consecrate  the 
formai  récognition  of  the  independence  of  the  same,  and 
to  conclude  a  Trcaty  of  Peace  and  Friendsbip,  and  to 
regulate  thereby  the  commercial  intercourse  between  the 
dominions  and  subjects  of  Her  Majesty  and  the  terrîto- 
ries  and  citizens  of  the  Republic,  they  hâve  for  this  pur- 
pose  named  as  their  respective  Plénipotentiaires,  that  is 
to  say; 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Sir  Robert  Herman  Schoro- 
burgk,  Knight,  Doctor  of  Philosophy,  Knight  of  the  Royal 
Prussian  Order  of  the  Red  Eagle  ;  of  the  Royal  Saxon 
of  Merit;  of  the  Légion  of  Honour  of  the  French  Re- 
public; her  Consul  to  the  Dominican  Republic; 

*)   Les   ratifications   ont   été    échangées  à  ganto-Domingo,  le    10 
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„schhissfassung   vorgelegt  werden,  denselben  unbedingt 
*beizusummenu. 


F.  Schwarzenberg.  Manteuffel.  Gr.  Buol-Schauen* 
Hein.  Alvensltben.  Dr.  v.  d.  Pfordten.  Fhr.  v. 
Jretin.  Doenniges.  Beust.  A.  v.  Mùnvhltausen.  E.  v. 
Schele.  Neurath.  Riidt.  Aleysenbug.  Baumbcuh. 
v.  Dalwigk.  Hallivachs.  B.  K  von  B'ùlow.  von 
Scherff.  von  Schleinitz.  Liebe.  B.  F.  v.  Biilow, 
aoch  fur  Mecklenburg-Strelitz.  v.  Dungern.  Fritsch. 
v.  JVatzdorf\  v.  Stebach.  Graf  Beust.  M.  v.  Ei- 
•endecher.  v.  Gossler.  A.  v.  Krosigk.  Chop.  Roder. 
Otto.  v.  Br  et  Schneider.  Fhr.  von  Holzhausen.  Breh- 
mer»     Hamier.     Smidt.    Banks. 


XL 
Traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  na-* 
eigation,  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Républi- 
que Dominicaine,  signé  à    Santo- Domingo ,    le  6 
mars  1850  *J. 

Test*  «pagaol. 

El  en  nombre  de  la  Santisima  Trinidad. 
Dcseando   el  Présidente  de  la  Republica  Dominicana, 

5  Sa  Maiestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
retarîa  e  Irlanda,  consagrar  el  reconocimiento  formai 
de  la  independencia  de  aquella,  y  concluir  un  Tratado  de 
Paz  y  Aimstad,  en  el  que  se  regulen  las  relaciones  co- 
merciales  entre  los  temtorios  y  ciudadanos  de  la  Re- 
publica, y  los  domtnios  y  subditos  de  Su  Majestad,  han 
nombrado  con  este  objeto  sus  respectivos  Plenipotencia- 
rios,  a  saber: 

El  Présidente  de  la  Republica  Dominicana,  al  Senot* 
José  Maria  Medraoo,  Ministro  Secretario  de  Estado  y  de 
los  Despachos  del  Interior  y  Policia,  encargado  de  las 
Carteras  de  Justicia,  Instruccion  Publica,  y  Relaciones 
Esterions; 

septembre  1850. 
A«m.  Recueil  gén.     Tome  XV.  H 
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And  tbe  Président  of  the  Dominican  Republic,  Senor 
José  Maria  Medrano,  Minister  Secretary  of  State  for  the 
Departments  of  Police  and  the  Interior,  and  charged 
with  those  of  Justice ,  Public  Instruction ,  and  Foreign 
Affaire.; 

Who,  aller  having  communicated  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  found  in  good  and  due  forro, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors, 
and  the  Dominican  Republic,  and  between  their  respect- 
ive subjects  and  citizens. 

IL  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce 
between  the  British  dominions  and  the  Dominican  Re- 
public. The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  may  ré- 
side in  and  traae  to  any  part  of  the  territories  of  the 
Republic  to  which  any  other  foreigners  are  or  shall 
be   admitted.     They    shall   enioy  full  protection  for  their 

Eersons  and  properties.  Tney  shall  be  allowed  tô 
uy  from  and  to  sell  to  whom  they  like,  without  being 
restrained  or  affected  by  any  monopoly,  contract,  or  ex- 
clusive privilège  df  sale  or  purchase  whatever;  and  they 
shall,  moreover,  enjoy  ail  other  rights  and  privilèges 
which  are  or  may  be  granted  to  any  other  foreigners, 
subjects  or  citizens  of  the  most  iâvourad  nation. 

The  citizens  of  the  Dominican  Republic  shall,  in 
return,  enioy  similar  protection  and  privilèges  in  the  do- 
minions or  Her  Britannic  Majesty. 

III.  No  tonnage,  import,  or  other  duties  or  charçes 
shall  be  levied  in  the  Dominican  Republio  on  British 
vessels,  or  on  goods  imported  or  exported  in  British 
vessels,  beyond  what  are  or  may  be  levied  on  national 
vessels,  or  on  the  like  goods  imported  or  exported  in 
national  vessels,  to  and  from  the  open  ports;  and  in 
like  manner,  no  tonnage,  import,  or  other  duties  or  char- 
ges shall  be  levied  in  the  British  dominions  on  the  ves- 
sels of  the  Republic,  or  on  goods  imported  or  ex- 
Eorted  in  those  vessels,  beyond  what  are  or  may  be 
jvied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels  to  or  from  the  ports 
open    to   commerce;   without  préjudice  whatever   to  the 
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T  Su  Ifaiestad  la  Reinà  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretaôa  é  Manda,  à  Sir  Robert  Hermann  Schombunrk, 
Caballero,  Doctor  de  Filosofia,  Caballero  de  la  Real  Or- 
den  Prusiana  del  Aguila  Roia;  de  la  Real  Orden  Saiona 
del  Merito;  de  la  Orden  de  la  Lejion  de  Honor  de  la 
Repùblica  Francesa;  Consul  suyo  cerca  de  la  Repùblica 
Dominicana; 

Quienes,  babiendose  comunicado  mutuamente  sus 
respectivos  Plenos-poderes,  y  halladolos  en  buena  y  de- 
bida  forma,  han  accordado  y  concluido  los  *Articulos 
aguientes: 

Art  I.  Habrà  perpétua  paz  y  amistad  entre  la  Re- 
pùblica Dominicana  y  Su  Majestad  la  Reyna  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretatïa  é  lrlapda,  sus  herederos  ysu- 
cesores,  y  entre  sus  respectivos  ciudadanos  y  subditos. 

IL  Habrà  reciproca  libertad  de  comercio  entre  la 
Repùblica  Dominicana  y  los  dominios  Britanicos.  Los 
ciudadanos   de  la   Repùblica  Dominicana    podràn  residir 

Lcomerciar,  en  cualquier  punto  de  los  dominios  de  Su 
ijestad  Britànica,  en  que  los  demas  estranjeros  son  6 
serin  admiditos.  EIlos  gozaràn  de  entera  proteccion  en 
sus  personas  y  propiedades.  Podran  comprar  y  vender 
de  quien  y  â  quien  gustaren,  sin  ser  restrinjidos  6  afec- 
tados  por  ningun  monopolio,  contrato,  o  esclusivo  privi- 
legio  de  compra  à  venta  alguna;  y  disfrutarân  ademas 
de  todos  los  otros  derechos  y  privilegios  que  hayan  si- 
do  o  sean  concedidos  ô  cualesquier  otros  estranjeros,  sub- 
ditos 6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Los  subditos  de  Su  Majestad  Britànica  gozaràn,  en 
retorno,  de  una  protection  y  privilegios  semejantes  en 
los  territorios  de  la  Repùblica. 

HL  No  se  tmponaràn  en  los  dominios  Britanicos  â 
los  buques  de  la  Repùblica,  ni  â  los  generos  importados 
6  esportados  en  buques  Dominicanos,  derechos  de  to- 
oelada,  importacion,  ù  otros  derechos  à  cargas,  mavo- 
res  que  los  que  se  imponen  o  se  impusieren  a  los  nu- 
ques nacionales,  6  â  iguales  generos  importados  6  espor- 
tados  en  buques  nacionales  en  y  de  los  puertos  habili- 
tados.  Y  del  mismo  no  se  impondrân  en  la  Repùblica 
Dominicana  à  los  buques  Britanicos,  ni  a  los  generos 
importados  6  esportados  en  dichos  buques,  derecnos  de 
tonelada,  importacion,  ù  otros  derechos  ô  cargas,  majo- 
res que  los  que  se  imponen  ô  se  impusieren  à  los  bu- 
ques nacionales,  à  à  generos  iguales  importados  6  espar- 
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coasting   trade,    wbicb   remains  exclusively  reserved    to 
national   vessels  of  each  of  tbe  2  Contracting  Parties. 


IV.  Merchandize  or  goods,  coming  from  the  Bri- 
tish  dominions  in  any  vessel,  or,  imported  in  British  ves- 
sels from  any  country,  sball  not  De  prohibited  by  the 
Dominican  Republic,  nor  be  sobject  to  higher  duties  than 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods, 
coming  'from  any  other  foreign  country,  or  imported  in 
any  other  vessels. 

AH  articles  the  produce  of  the  Republic  may  be  ex- 
ported  therefrom  by  British  subjects  and  British  vessels, 
on  as  favourable  ternis  as  by  the  subjects  or  citizensand 
vessels  of  any  other  foreign  country. 

V.  The  protection  of  the  Government  of  the  Repub- 
lio  shall  be  afforded  to  ail  British  vessels,  tbeir  ofbcers 
and  crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on 
the  coast  of  the  Republic,  the  local  authorities  sball  sac* 
cour  them,  and  shall  secure  them  from  plunder,  and 
shall  cause  ail  articles  saved  from  the  wreck  to  be  re- 
stored  to  their  lawful  owners.  The  amount  of  salvage 
dues  in  such  cases  shall  be  regulated,  in  case  of  dispute, 
by  arbitrators  chosen  by  both  parties. 

VI.  It  being  the  intention  of  the  2  Contracting  Par- 
ties, to  bind  tnemselves  by  the  présent  Treaty  to  treat 
each  other  on  tbe  footing  of  the  most  favoured  nation, 
it  is  bereby  agreed  between  them,  that  any  favour,  pri- 
vilège, or  immunity  whatever,  in  matters  of  commerce 
and  navigation,  which  either  Contracting  Part  y  has  ac- 
tually  granted,  or  may  hereafter  grant,  to  the  subjects 
or  citizens  of  any  other  State,  shall  be  extended  to  tbe 
subjects  or  citizens  of  the  other  Contracting  Party;  gra- 
tukously,  if  the  concession  in  favour  of  that  other  State 
shall  bave  been  gratuitous,  or  in  return  for  a  compen- 
sation as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and 
effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agreemont,  if  the  con- 
cession shall  bave  been  conditional. 

VU.  Each  Contracting  Party  may  appoint  Consuls 
for  the  protection  of  trade,  to  réside  in  the  dominions 
or  territories  of  the  other;  but  no  such  Consul  sball 
enter   npon   the  exercise  of  his  fonctions  until  be  shall 
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tados  60  buques  nacionales  en  y  de  los  puertos  habili- 
tados;  sin  prejudicar  de  ningun  modo  el  cabotage,  que 
ae  conserva  esclusivamente  à  los  baques  nacionales  de 
cada  ona  de  las  dos  Partes  Contractantes. 

IV.  Las  mercancias  à  generos  procédantes  del  ter- 
ritorio  de  la  Repûblica  Dominicana,  en  ,cualquier  buque, 
ô  imporlados  en  buques  Dominicanos  de  cualquier  pais, 
no  serén  prohibidos  por  la  Gran  Bretana,  ni  estaran  su- 
jetos  i  mayores  dereohos  que  los  que  se  cobran  en  igual 
dase  de  mercancias  6  generos  procedentes  de  cualquier 
otro  pais  estranjero,  6  importados  en  cualquier  otro  buque. 

Todos  los  articulos  productos  de  la  Gran  Bretana  po- 
drén  ser  esportados  de  ella  par  ciudadanos  y  buques 
Dominicanos,  en  terminos  tan  favorables  como  por 
suditos  6  ciudadanos  y  buques  de  cualquier  otro  pais 
estranjero. 

Y.  El  Gobierno  de  la  Gran  Bretana  protejerâ  a  to- 
dos los  buques  Dominicanos,  à  sus  oficiales  y  tripula- 
donea.  Si  cualquiera  de  los  taies  buques  naufragare  en 
la  costa  de  la  Gran  Bretana,  las  autoridades  locales  les 
presteràn  socorro,  y  los  pondràn  al  abrigo  del  pillaje,  y 
barén  que  todos  los  articulos  que  se  salvaren  del  nau- 
fragio  sean  devueltos  à  sus  duenos  legilimos.  El  importe 
de  los  derecbos  de  salvamento  en  semejantes  casos  sera 
determinado,  caso  de  disputa,  por  arbitras  nombrados 
por  ambas  partes. 

VI.  Siendo  la  intencion  de  ambas  Partes  Contrain- 
tes, la  de  sujetarse  por  el  présente  Tratado  &  tratarse 
ana  à  otra  sobre  las  bases  de  la  nacion  mas  favore- 
eida,  se  conviene  por  este  entre  ambas,  en  que  todo 
favor,  privilegio,  à  mmunidad  cualquiera,  on  materia  de 
comerao  y  navegacion,  aue  cualquiera  de  ambas  Partes 
Contraiantes  tiene  conceaido  actualmente,  6  concediere 
en  adelanto,  â  subditos  6  ciudadanos  de  otro  estado,  se 
estienda  y  aplique  é  los  subditos  6  â  los  ciudadanos  de 
b  otra  Parte  Contratante;  gratuitamente,  si  la  concesion 
hecha  en  favor  de  aquel  otro  Estado  fuere  gratuita,  à 
para  comesponder  i  una  compensacion  aproximativa  del 
valor  proporcional  y  efecto  que  mutuamente  se  convenga, 
si  la  concesion  hubiere  sido  condicional. 

VIL  Cada  una  de  las  Paries  Contratanteç  podrà 
nombrar  Consules  para  la  proteccion  del  comercio,  y  re- 
âdir  en  los  territorios  o  dominios  de  la  otra;  pero  nin- 
gun Consul  empezarâ  à  desempeôar  sus  funciones  hasta 
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hâve  been  approved  .and  admitted,  în  the  usual  fora,  by 
the  Government  of  the  country  to  which  he  is  sent. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the  2 
Contracting  Parties,  residing  within  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  sball  enjoy  the  same  rights,  im- 
munities,  privilèges,  and  exemptions,  which  are  or  may 
be  grantea  to  the  Diplomatie  Agents  or  Consuls,  ofequal 
rank,  of  the  most  favoured  nation. 

VIII.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  resid- 
ing in  the  Domimcan  Republic,  shall  not  be  disturbed, 
persecuted,  or  annoved  on  account  of  their  religion,  bot 
they  shall  hâve  perfect  liberty  of  conscience  therein,  and 
exercise  their  creed  either  within  their  own  private  houses 
or  in  their  own  particular  chapels.  Liberty  shall  also 
be  granted  to  them  to  bury  in  burial-places ,  which  in 
the  same  manner  they  may  freely  establish  and  maintain, 
such  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who  may  die  in 
the  territories  of  the  said  Republic.  In  like  manner  the 
citizens  of  the  Dominican  Republic  shall  enjoy,  within 
ail  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  a  perfect 
and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  shall  be  al- 
lowed  to  exercise  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  own  dwellinghouses,  or  in  tne  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose. 

IX.  Slavery  being  perpetually  abolisbed  in  the  Do- 
minican Republic,  and  having  been  already  declared  by 
her  an  act  of  piracy  punishable  with  the  pain  of  death, 
the  Dominican  Republic  engages  to  permit  any  British 
vessel  of  war,  which  may  be  furnished  with  spécial 
instructions  under  the  Treaties  between  Great  Britain  and 
foreign  Powers,  and  with  the  formalities  as  are  provided 
for  in  such  cases  by  the  said  Treaties  relative  to  the 
prévention  of  the  infamous  Slave  Trade,  to  visit  any  ves- 
sels  sailing  under  »the  Dominican  flag  which  may,  on 
reasonable  grounds,  be  susjpected  of  being  engagéd  in 
this  vile  Trade  in  Slaves;  it  being  understood  that  the 
distances  and  places  between  which  the  [right  of  visit 
shall  be  exercised,  as  moreover  expressed  in  the  Treaties 
with  other  Powers  for  Cuba  and  Porto  Rico,  shall  li- 
kewise  refer  to  the  same  distance  of  20  leagjues  from 
the  coasts  of  the  Dominican  Republic;  and  if  by  the 
resuit  of  the  visit  it  should  appear  to  the  officer  in  com- 
mand  of  such  British  vessel  of  war,  that  the  suspicions 
which  led  tbereto  are  well  grounddd,  the  vessel  shall  be 
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haber  sido  aprobado  y  admitido,  en  las  formas  acostunv 
bradas,  por  el  Gobierno  del  pais  al  que  es  enviado. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  oada  ufia 
de  las  dos  Partes  Contra  tantes ,  résidentes  en  los  terri- 
torios  à  dominios  de  la  otra,  gozaran  de  los  mismos  de- 
rechos,  inmunidades,  privilegios,  y  exenciones  que  son 
concedidos  é  que  se  concedieren  àlos  Agentes  Diplo- 
maticos 6  consules  de  igual  rango  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

VIII.  Los  subditos  de  Su  Majestad  Britânica  rési- 
dentes en  la  Republica  Dominicana,  no  serén  inquiéta- 
dos,  perseguidos,  ni  molestados  por  razon  de  su  relijion; 
mas  gozaran  de  una  perfetta  lioertad  de  conciencia  en 
ella  y  en  el  ejercicio  de  su  creencia  en  sus  propias  ca- 
sas o  capillas  particulares.  Tambien  sera  permitido  en- 
terrer à  los  subditos  de  Su  Majestad  Britânica  que  mu- 
rieren  en  los  territorios  de  dicha  Republica,  en  sus  pro- 
pios  ceraenterios,  que  podràn  del  raismo  modo  liore- 
mente  establecer  y  entretenez  Asi  mismo,  los  ciudada- 
nos  de  la  Republica  Dominicana  gozaran  en  todos  los 
dominios  de  Su  Majestad  Britânica,  de  una  perfecta  é 
ilimitada  libertad  de  conciencia,  y  del  ejercicio  de  su  re- 
lijion, publica  6  privadaroente,  en  las  casas  de  su  mo- 
rada,  6  en  las  capillas  y  sitios  de  culto  destinados  para 
el  dicbo  fin. 

CL  Siendo  perpetuamente  abolida  la  esclavitud  en 
la  Republica  Dominicana,  y  estando  yà  el  Trafico  de 
Esclavos  declarado  por  ella  como  acto  de  pirateria,  que 
se  castiga  con  el  ultimo  suplicio;  la  Republica  Domini- 
cana se  obliga  â  permitir  é  aquellos  buques  de  guerre 
Briténicos,  que  estuvieren  provistos  de  las  instrucciones 
especiales,  segun  los  Tratados  entre  la  Gran  Bretatîa  y 
las  Potencias  estranjeras,  y  con  las  formalidades  y  en 
los  casos  previstos  por  dichos  relativos  A  impedir  el  in- 
lame  Trafico  de  Esclavos,  visitar  los  buques  que  nave- 
ffœn  bajo  el  Pabellon  Dominicano  que  puedan,  con  fun- 
dado  motivo,  ser  sospechados  de  ocuparse  en  tan  infâme 
trafico;  entendiendose  que  el  derecho  de  visita  so  ejer- 
cerà  ademas  de  las  distancias  y  lugares  espresados  en 
los  Tratados  con  otras  Potencias  para  las  Isfas  de  Cuba 
y  Puerto  Rico,  tambien  a  la  misma  distancia  de  20  lé- 
guas de  las  oostas  de  la  Republica  Dominicana;  y  si  el 
resultado  de  la  visita  présentera  al  ofioial  comandante 
del   buque  de  guerra  BritAnico,   que  las  sospechas  que 


1 20  Grande  Bretagne  et  République  Dominicaine. 

sent  without  delay  to  the  port  of  Santo  Domingo  in  the 
Dominican  Republic,  and  shall  be  delivered  up  to  the 
local  authorities  to  be  prooeeded  against  according  to  the 
laws  of  the  Republic. 

It  is  understood  that  the  présent  Article  shall  not  be 
extended  to  other  cases  which  roight  occasion  détentions 
and  inconveniences  to  the  Dominican  vessels  in  their 
voyages  and  commercial  enterprises;  during  which,  on 
the  contrary,  they  are  authorized  to  expect  protection  and 
assistance;  hence,  if  the  case  should  arise,  which,  how- 
ever,  is  not  to  be  supposed,  that  the  Dominican  Re- 
public should  consider  to  reçoive  by  this  concession  any 
vexatious  molestations ,  it  rests  with  her  to  withdraw 
it,  after  having  given,  a  year  previous,  due  notice 
thereof. 

X.  In  order  that  the  2  Contracting  Parties  may  bave 
the  opportunity  of  hereafter  treating  and  agreeing  upon 
such  other  arrangements  as  may  tend  still  turther  to  the 
improvement  of  their  mutual  intercourse,  and  to  the  ad- 
vancement  of  the  interests  of  their  respective  subjects 
and  citizens ,  it  is  agreed  that  the  présent  Treaty  shall 
remain  in  force  and  vigour  for  the  term  of  10  years 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications;  and 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  of 
giving  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minate,  at  the  expiration  of  the  said  10  years,  the  sti- 
pulations relating  to  commerce  and  navigation,  wbich 
shall  cease  to  be  binding  after  10  years  and  ail  those 
that  relate  to  peace  and  amity  shafl  remain  obligatory 
to  both  nations. 

XI.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Santo  Domingo,  within 
the  space  of  8  months,  to  be  accounted  from  the  date  of 
this  Treaty,  or  sooner,  if  such  be  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  theeeals 
of  their  arms. 

Done  at  Santo  Domingo ,  the  6th  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1850. 

(L.  S.)   Robert  H.  Schomburgk. 
(L.  S.)  José  Maria  Medrano. 
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dieron  Ingar  h  ella  estan  bien  fundadas,  e!  buque  sin 
ditacion  sera  enviado  al  puerto  de  Santo  Domingo,  en 
la  Republica  Dominicana,  y  entregado  é  las  autondades 
locales  para  qoe  se  procéda  contra  él  conforme  à  las 
leyes  de  la  Republica. 

Esta  entendido  que  el  présente  Articulo  no  sera  esten- 
sîvo  â  otros  casos  que  puedan  ocasionar  tardanzas  y 
gravamenes  a  los  buques  Dominicanos  en  sus  viaies  y 
empresas  comerciales,  cuando  por  el  contrario  deben 
esperar  toda  asistencià  y  proteccion;  pero,  si  como  no 
es  de  suponer,  llegare  el  caso  de  que  la  Republica  Do- 
minicana creyere  recibir  por  esta  concesion  alguna  mo- 
lestia  vejatoria,  quedarâ  por  el  mismo  becbo  ndbil  para 
retirarla-,  haciendo  con  antelacion  de  1  ano  la  deoida 
notificacîon. 

X.  À  fin  de  que  ambas  Partes  Contratantes  pue- 
den  tener  ocasion  en  adelante,  de  tratar  y  convenir  cual- 
quier  otro  punto  que  pueda  tender  a  mejorar  todavia 
mas  sus  mutuas  relaciones,  y  adelantamiento  de  los  in- 
tereses  de  los  ciudadanos  y  subditos  respectivos,  se  ha 
convenido  que  el  présente  Tratado  perroanecerà  en  su 
faerza  y  vigor  por  el  termino  de  lOanos,  contados  desde 
la  fecha  del  canje  de  las  ratificaciones  ;  teniendo  cual- 
(juiera  de  las  Partes  Contratantes  el  derecho  de  hacer 
a  la  otra  la  notificacîon  de  su  intencion  de  terminar,  al 
vencimiento  de  dicbos  10  a  nos,  las  estipulaciones  relati- 
?as  a  comercio  y  navecacion,  que  quedarân  sin  efectof 
trascurridos  los  10  anos:  y  en  todo  lo  relativo  à  paz 
y  amistad,  permanecera  obligatorio  a  ambas  naciones. 

XI.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  las  ratifi- 
caciones canjeadas  en  Santo  Domingo,  dentro  del  ter- 
mino de  8  meses,  6  antes  si  fuere  posible,  contados 
desde  la  fecha  de  este  Tratado. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  lo 
ban  firmado,  y  sellado  con  los  sellos  de  sus  armas. 

Hecho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
el  ano  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)  José  Maria  Medrano. 
(L.  S.)    Robert  H.  Schomburgk. 
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Additional  Article. 
As  ihe  ciroumstances  of  the  exisiing  war  wilb  the 
Haytian  nation  might  oblige  tbe  Dominican  Repoblic  to 
recur  to  extraordinary  measures,  it  is  specially  understood 
and  açreed  between  tbe  2  Contracting  Parties,  that  the 
Dominican  Republic  shall  hâve  perfect  liberty  of  making, 
durîng  tbe  same,  sucb  laws  as  roay  place  ber  in  a  state 
to  secure  her  defence,  notwithstanaing  the  stipulations 
contained  in  article  II,  that  the  subjects  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  shall  not  be  restrained  or  affected  by  any 
monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  purchase 
or  sale;  and  as  ber  disposition  is  constant  to  attract 
and  protect  commerce,  it  does  not  enter  in  ber  views  to 
adopt  any  measures  of  limiting  it,  except  in  the  case 
that  the  existing  war  should  continue, 

The  présent  Additional  Article  sball  bave  the  same 
force  ana  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Treaty  signed  this  day,  and  shall  be  ratified  at 
the  same  time.  And  in  conséquence  of  the  exception  it 
contains,  it  is  equally  understood  that  the  sanction  or 
disapprobation  of  the  Treaty  is  specially  reserved  to  Her 
Britannic  Majesty. 

In  testimony  wbereof  the  Undersigned  hâve,  in  vir- 
tue  of  tbeir  Full-powers,  signed  and  sealed  the  présent 
Article. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1850.       » 

(L.  S.)   Robert  H.  Schomburgk. 
(L.  S.)   José  Maria  Medrano. 
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Articule»   Àdicional. 

Las  circunstancias  de  la  guerra  actual  con  la  nation 
Haytiana  pudiendo  obligar  6  la  Repûblica  Dominicana  à 
recarrir  k  medidas  extraordinarias,  esta  especialmente  en- 
ieadido  y  establecido  entre  las  Partes  Contratantes ,  que 
la  Repûblica  Dominicana  tendra  entera  libertad  de  hacer 
durante  ella  taies  leyes  qoe  la  pongan  en  estado  de  de- 
fensa,  no  obstante  la  estipulacion  contenida  en  el  Articulo  II, 
con  respecto  à  no  poder  los  subditos  de  Su  Majestad 
Brilânica  ser  restrinjidos  ô  afectados  por  ningun  mono- 
polio, contrato,  6  exclusivo  privilegio  de  compra  6  venta 
alguna;  y  que  siendo  constante  su  disposicion  â  atraer 
y  protejer  el  comercio,  no  entra  en  sus  miras  la  adop- 
tion de  nînguna  meddia  para  coartarlo,  sino  en  caso  de 
la  continuacion  de  la  guerra  actual. 

El  présente  Articulo  Adicional  tendra  la  misma  fuerza 

Lefecto  como  si  hubiese  sido  inserto,  palabra  por  pa- 
>ra,  en  el  Tratado  firmado  hoy,  y  sera  ratificado  al 
mismo  tiempo.  En  consecuencia  de  la  escepeion  que  con- 
tiene,  esta  igualmente  entendido  que  la  sancion  6  des- 
aprobacion  ael  Tratado  queda  especialmente  reservada  é 
Sa  Majestad  Britanica. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  abajo  firmados,  en  vir- 
tud  do  sus  Plenos-poderes,  ban  firmado  y  sellado  el 
présente  Articulo. 

Hecho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
el  ano  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)  José  Maria  Medrano. 
(L  S.)   Robert  H.  Schvmburgk. 
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xn. 

Procès-verbal  de  l'échange  des  ratifications  sur 
la  convention  d'accession,  de  la  république  de  Co- 
sta-Rica,  au  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation ,  conclue  entre  la  France  et  le  Guate- 
mala.   Signé  à  Paris  le  8  mars  1850  #). 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder,  à  l'é- 
change des  Ratifications  du  Président  de  la  République 
française  et  du  Président  de  la  République  de  Costa- 
Rica  sur  la  convention  d'accession  dudit  État  au  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  la  république  de  Guatemala,  convention  d'ac- 
cession signée  a  Guatemala,  le  12  mars  de  l'année  1848, 
les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  des 
deux  parts  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme.  Toute- 
fois, afin  de  faire  disparaître  du  texte  de  cet  acte  toute 
espèce  d'obscurité  ou  d'ambiguïté,  les  déclarations  sui- 
vantes ont  été  rédigées  et  respectivement  adoptées.  Il 
est  bien  entendu  que: 

„1  Les  stipulations  générales  de  l'art.  1er  du  traité 
auquel  l'État  de  Costa-Rica  accède  s'appliquent  au  cas 
où  cet  État  concéderait  à  quelque  nation  étrangère  la 
permission  de  faire  le  cabotage  sur  ses  cotes. 

„2  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'art.  6,  in- 
séré par  inadvertance  dans  le  traité,  n'invalident  en  rien 
les  autres  articles  dudit  traité,  en  vertu  desquels  les  ci- 
toyens de  l'une  des  deux  parties  contractantes  peuvent 
posséder  des  biens  immeubles  dans  le  territoire  de  l'autre. 

„3  Dans  l'art.  7,  les  mots  «usage  particulier"  signi- 
fient une  destination  particulière  et  spéciale  qui  se  rap- 
porte d'ailleurs  a  un  service  public  et  urgent,  et  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  admettre  une  autre  interpré- 
tation. 

„4    Relativement    aux    privilèges   et    immunités   dont 

[>arle  l'art.  20,  il  demeure  entendu  que  les  consuls  et 
eurs  chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens  du  pays  de 
leur  résidence  ou  commerçants,  ne  peuvent  être  arrêtés, 

*)  Voir  la  convention  d'accession  du  12  mars  1848  Tome  XII 
pag.  17. 
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excepté  pour  crimes  graves,  ni  forcés  de  comparaître, 
comme  témoins,  devant  les  tribunaux  de  justice  ;  et  lors- 
que les  autorités  auront  besoin  de  quelque  déclaration 
judiciaire  de  ces  agents,  lesdites  autorités  doivent  la  leur 
demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  ..voix." 

Après  l'adoption  de  ces  quatre  paragraphes  explicatifs 

3 ai  seront  considérés   comme  faisant    partie    intégrante 
u  traité,   les   instruments   des  ratifications  ont  été,   de 
part  et  d'autre,  échangés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  &  Paris,  le  8  mars  1850. 

Le   ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République    française, 

(L.  S.)      Général  de  la  Hilte. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la   république   de   Costa-Rica,    chargé  de  l'échange  des 
ratifications  par  pleins  pouvoirs  spéciaux,  à  raison  de  la 
prorogation  du  délai  fixé  pour  cet  échange. 
(L.  S.)     F.  Molina. 


xm. 

Trente  entre  les  États-Unis  et  les  Wyandots  pour 
t  admission  des  Wyandots  comme  citoyens  des  États- 
Unis,  signé  à  Washington  le  1  avril  1850,  suivi 
d'un  arrêté  du  Sénat  des  États-Unis,  en  date  du 
24  Septembre  1850,  rejetant  les  points  essentiels 
de  ce  traité. 

[Wbereas,  the  people  composing  the  Wyandot  tribe 
or  nation  of  Indians  hâve  manifested  an  anxious  dé- 
sire to  extinguish  their  tribal  or  national  ebaracter  and 
become  citizens  of  the  United  States — believing  their 
condition  will,  thereby,  not  only  be  ameliorated,  but  their 
welfere  and  prosperity  greatly  promoted.    They  bave  ar- 
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rived  at  tbis  conviction  in  view  of  ihe  facl  lhat  a  new 
territory  will,  at  no  distant  period,  be  organized  by  the 
government  of  the  United  States,  which  will  embrace 
witbin  its  limita  their  présent  lands  and  possessions,  and 
thus  tbey  will  again  be  surrounded  by  citizens  of  the 
United  states.  Aller  a  full  consultation  with  their  peo- 
ple,  and  upon  mature  reflection,  the  undersigped,  repré- 
sentatives of  the  Wyandot  nation,  entertain  the  belief, 
tbat  the  evil  effects  always  to  be  apprebended  from  such 
a  state  of  things  will  be  avoided  ny  their  becoming  ci- 
tizens of  the  United  States,  and  having  tbe  lands  and 
other  property  accruing  under  treaty  stipulations,  now 
held  in  corn  m  on  by  their  people,  fairly  and  equally 
divided  among  the  individuaf  owners,  and  secured  to 
them  in  severalty: 

And,  whereas,  by  the  first  article  of  the  treaty  con- 
cluded  between  the  United  States  and  tbe  Wyandot  na- 
tion or  tribe  of  Indians,  on  the  I7th  day  of  Marcb,  one 
thousand  eight  hundred  and  forty-two,  tbe  said  nation 
ceded  and  relinquished  to  the  United  States  ail  the  lands 
and  possessions  owned  or  claimed  by  them,  witbin  the 
limits  of  the  States  of  Ohio  and  Michigan  —  in  considér- 
ation of  which  cession,  the  United  States,  by  the  second 
article  of  the  treaty  aforesaid,  stipulate  and  agrée  to 
„grant  to  the  Wyandot  nation  a  tract  of  land  west  of  tbe 
Mississippi  River,  to  contain  one  hundred  and  forty-eight 
thousand  acres,  and  to  be  located  upon  any  lands  owned 
by  the  United  States,  now  set  apart,  or  may  in  future 
set  apart,  for  Indian  use,  and  not  already  assignée  to 
any  other  tribe  or  nation."  And  in  further  considération 
of  the  aforesaid  cession  by  the  Wyandot  nation,  the 
United  States,  by  the  thiro  and  succeeding  articles  of 
said  treaty,  agrée  „to  pay  the  Wyandot  nation  a  perpé- 
tuai annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
(Dl.  17,500)  in  specie,"  beside  making  other  provision  for 
tbe  benefit  of  said  nation,  as  follows:  Blacksmitb  and  as- 
sistant, D1.750  —  iron  and  steel  for  shop,  DI.270  —  and 
for  éducation  purposes,  D1.500  —  ail  of  which  to  be  fur- 
nisbed  and  paid  annually.  It  being  expressly  stipulated 
in  the  3d  article  of  tbe  treaty  before  mentionea,  that 
the  annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
should  include  „all  former  annuities." 

And,  whereas,  the  Wyandot  tribe  of  Indians  were  not 
put  in   possession   of  the   one  hundred  and  forty-eight 
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thousand  acres  of  land ,  as  stipulated  in  tbe  second  ar- 
ticle of  tbe  treaty  aforesaid;  and  they  a  ver  that,  in  con- 
séquence of  the  United  States  having  farled  to  comply 
with  (bat  stipulation,  by  not  designating  and  conveying 
to  tbem  a  country  fit  for  farming  purposes  and  suitea 
to  theîr  wants,  they  were  compelled  to  ptirchase  a  borne, 
of  wbicb  tbey  were  then  destituto ,  from  another  tribe 
of  Indians.  Accordingly ,  on  the  fourteenth  day  of  De- 
cember,  one  thousand  eight  bundred  and  forty-three, 
they  entered  into  a  contract  with  the  Delaware  nation  of 
looians,  by  which  they  parchased  of  the  last-mentioned 
nation  a  tract  of  land  containing  thirty-six  sections,  (or 
twenly-three  thousand  and  forty  acres,)  and  had  çranted 
to  them,  as  a  donation,  tbree  sections,  (or  mneteen 
bundred  and  twenty  acres,)  in  addition,  as  set  forth  in 
tbe  Ist  and  2d  articles  of  said  contract  or  treaty,  where- 
in  thèse  two  tracts  or  sections  of  land  are  described  as 
folio ws:  ^ Tbree  sections  of  land,  containing  six  bundred 
aod  ;forty  acres  each,  lying  and  being  situated  at  the 
point  of  tbe  Missouri  and  Kansas  Hivers,"  —  and  the 
*thirty-six  sections  of  land,  each  containing  640  acres, 
situated  between  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers, 
and  adjoining  on  the  west  the  aforesaid  three  donated  sec- 
tions, roaking  in  ail  thirty-nine  sections  of  land,  bounded 
as  follows,  viz.:  Commencing  at  the  point  at  the  junction 
of  tbe  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers,  running 
west  along  the  Kansas  River  suiBciently  far  to  include 
the  aforesaid  thirty-nine  sections;  thence  running  north 
to  the  Missouri  River;  thence  down  the  said  river  with 
ils  meanders  to  tbe  place  of  beginninç;  to  be  surveyed 
in  as  near  a  square  form  as  the  rivers  and  territory 
ceded  will  admit  of.44 

And,  whereas,  this  said  contract  or  treaty  was  rati- 
fiée! and  confirmée!  by  the  United  States,  by  adjoint  re- 
solution of  Congress,  approved  July  25,  1848;  and 
which  contains  only  tbe  tollowing  proviso:  „That  the 
Wyandot  Indian  nation  snall  take  no  better 
right  or  interest  in  and  to  said  lands  than  is 
now  vested  in  the  Delaware  nation  of  In- 
dians.44 

The  représentatives  of  the  Wyandot  nation,  therefore, 
présent  a  daim  against  the  United  States  for  the  price 
of  one  bundred  and  forty-eight  thousand  acres  of  land 
granted  by  the  2d  article  of  tbe  aforesaid  treaty  of  March 
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17,  1842,  —  fixing  that  price  at  one  dollar  and  twenty- 
five  cents  per  acre,  —  and  which  claim ,  they  conçoive, 
îs  strengthened,  if  not  rendered  valid,  by  the  récognition 
of  tbeir  purchase  frora  the  Delaware  Indians  on  the  part 
of  the  United  States,  as  shown  by  the  resolution  confirm- 
atory  thereof»  above  cited.  And  they  now  ask  that 
the  stim  of  one  hundred  and  eighty-five  thousand  dollars 
be  allowed  and  paid  to  the  Wyandot  people  in  commu- 
tation of  said  claim. 

And,  Whereas,  the  commissioner  on  behalf  of  the 
United  States,  having  carefully  and  attentively  examined 
the  application  presented  to  bim  on  behalf  of  the  Wyandot 
nation,  both  in  regard  to  their  désire  to  become  citizens 
of  the  United  States,  and  of  their  claim  for  payaient, 
in  money,  for  the  lands  granted  to  tbem  by  tne  treaty 
of  1842;  and  having,  also,  examined  the  public  docu- 
ments and  other  proofs  having  référence  to  the  subject, 
he  is  induced  to  oelieve,  first,  that  the  Wyandot  people 
hâve  so  far  advanced  in  civilization  as  to  be  capable, 
generally,  of  managing  their  own  affaira,  and  are  auall- 
fied  and  calculâtes  to  become  useful  citizens,  a  large 
portion  whereof  being  already  engaged  in  agricullural 
pursuits;  and,  secondly,  that  they  hâve  an  équitable  claim 
on  the  United  States  for  the  value  of  the  lands  granted 
to  them  by.  the  treaty  of  1842,  aforesaid,  but  ol  which 
lands  they  were  not  possessed,  in  compliance  with  the 
stipulations  of  said  treaty.  In  arriving  at  this  conclusion, 
however,  it  is  expressly  understood,  tnat  it  is  not  to  be 
considered  as  an  admission  by  the  United  States  of  either 
tbe  policy  or  expediency  of  commuting  lands  granted  to 
Indian  tnbes  under  treaty  stipulations,  for  money,  or  in 
fixing  the  value  of  such  lands  so  as  to  serve  as  a  pré- 
cèdent hereafter.  But,  under  the  peculiar  circumstances 
of  this  case,  and  especially  in  view  of  the  Wyandot  tribe 
of  Indians  agreeing  to  extineuish  their  national  existence, 
and  become  citizens  of  the  United  States,  thereby  relin- 
quishing  ail  daims  now  held,  in  tbeir  national  or  col- 
lective capacity,  against  tbe  United  States,  the  com- 
missioner aforesaid  has  agreed  with  the  Wyandot  chief 
and  deputies,  parties  hereto  conclude  the  foftowing  arti- 
cles, to  wit: 

Art.  I.  For  and  in  considération  of  the  stipulations 
set  forth  in  the  following  articles,  the  Wyandot  tribe  or 
nation   of  Indians   hereby  cède,  relinqoisn,  and  forever 
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qah  daim  to  the  United  States  ail  the  right,  tille  and 
interest  in  the  lande  they  now  possess  and  occopy,  or 
bave  ever  possessed  and  neld  in  common,  eitber  as  ori- 
ginal occapants  of  the  soil ,  or  acquired  by  virtoe  of 
treaty  stipulations. 

Art.  h.  The  Wyandot  nation  aforesaid,  in  further 
considération  of  the  stipulations  contained  in  the  follow- 
ing  articles,  hereby  stipulate  and  agrée  that  their  exist- 
ence, as  a  nation  or  tribe,  shall  terminate  and  become 
eitinct  upon  the  ratification  of  this  treaty  bv  the  Présid- 
ent and  Senate  of  the  United  States,  and  by  the  Chiefe 
and  National  Council  of  their  nation .  And  in  like  man- 
ner do  they  relinquish  ail  claims  held  by  tbe  Wyandot 
people,  in  their  national  or  collective  capacity,  against 
the  United  States,  either  on  account  of  annuities  arising 
oat  of  treaty  stipulations,  or  of  any  otber  character  or 
description  whatsoever;  and  that,  after  the  ratification  of 
this  treaty  in  the  manner  before  roentioned,  they  will 
bave  no  claim  to  be  recognized  by  tbe  government  of 
the  United  States  in  their  tribal  or  national  capacity, 
except  so  far  as  it  may  be  necessary  to  carry  into  effect 
the  several  stipulations  of  this  treaty. 

Art.  III.  In  considération  of  the  foregoing  grants  and 
conditions,  and  for  the  purpose  of  gratifying  the  laudable 
désire  expressed  by  the  Wyandot  people  to.  become  ci- 
liiens  of  the  United  States,  it  is  hereby  stipulated  and 
agreed,  that  the  United  States  will  pay  them  (the  Wy- 
andot people)  for  the  one  hundred  and  forty-eight  thou- 
und  acres  of.land,  promised  to  them  by  tbe  treaty  of 
March  17,  1842,  at  the  rate  of  one  dollar  aod  twenty- 
five  cents  per  acre,  amounting  to  the  sum  of  one  hun- 
dred and  eighty-five  thousand  dollars,  in  the  manner  fol- 
io wing,  to  wit:  One  hundred  thousand  dollars  shall 
be  invested  in  United  States  stock,  to  bear  interest  from 
the  ratification  of  this  treaty,  at  the  rate  of  five  per  cent, 
per  annum ,  redeemable  at  the  pleasure  of  the  govern- 
ment of  tbe  United  States  —  certificates  of  whicb  stock 
shall  be  issued  to  the  individuals  now  composiog  the 
Wyandot  nation,  in  the  manner  and  from  nereinafter 
prescribed.  And  for  the  purpose  of  enabling  the  Wy- 
andot Indians  (preparatory  to  their  becoming  citizens  of 
the  United  States)  to  pay  and  extinguish  ail  their  iust 
debts  and  liabilities,  contracted  in  their  national  or 
collective  capacity,  either  on  account  of  the  purchase 
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of  tbeir  lands  from  the  Delaware  nation  or  otberwise, 
tbe  balance  of  eighty-five  thousand  dollars  shall,  upon 
tbe  ratification  of  tnis  treaty  by  tbe  Senate,  be  advanced 
by  the  United  States,  in  specie,  to  the  cbief  and  depu- 
ties,  signera  hereto,  or  upon  the  draft  or  drafts  drawn 
by  them,  or  any  two  of  them.  And  as  the  said  cbief 
and  deputies  are  hereby  made  accountable  for  the  faithfal 
application  of  this  fund ,  each  and  every  draft  or  order 
tney  may  draw  upon  tt,  will  explicitly  state  tbe  nature 
and  character  of  tbe  daim,  and  show  that  the  debt  or 
debts  were  fairly  contracted  by  the  properly  constituted 
aatborities  of  the  Wyandot  nation,  and  on  account  of  the 
business  of  said  nation;  and  after  discharging  ail  the 
national  debts  and  liabilities  of  their  tribe,  they  will  distri- 
bute  the  balance,  if  any  among  their  people,  per  capita. 

Art.  IV.  Tbe  United  States  further  agrée  to  a  com- 
mutation of  the  annuity  and  other  daims  of  the  Wyandot 
Indians'  arising  out  of  former  treaty  stipulations,  and 
which  are  to  be  coasidered  as  being  ail  embraced  in  the 
treaty  of  mardi  17,  1842.  Thèse  annuities  and  other 
daims,  producing  an  annual  payaient  to  tbe  Wyandot 
nation  or  eighteen  thousand  ntne  hundred  and  ninety 
dollars,  are  hereby  commuted  for  the  sum  of  three 
hundred  and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dol- 
lars, (Doll.  379,800.)  And  this  sum  of  three  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars 
sball  be  added  to  the  sum  of  one  hundred  thousand 
dollars  stipulated  to  be  funded ,  by  tbe  third  article  of 
this  treaty;  and  the  aggregate  amount  of  four  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars  sball 
constitute  a  gênerai  fund,  to  be  equally  divided  among 
the  Wyandot  people,  and  certificates  of  stock  to  be  is- 
sued  therefor,  as  mentioned  in  the  preceding  artide,  so 
that  each  and  every  Wyandot  citizen  shall  hâve  an  equal 
share  of  the  common  property  thus  to  be  divided. 

Art.  V.  Tbe  Wyandot  tribe  or  nation  having,  by  the 
first  article  of  this  treaty,  extinguished  their  Indian  or 
occupant  title  to  ail  lands  claimed  or  occupied  by 
them,  the  United  States,  for  the  considération  hereinbe- 
fore  set  fortb,  do  hereby  rétrocède,  convey,  and  suaranty 
in  fee  simple  to  the  Wyandot  people,  ail  the  lands 
conveyed  or  intended  to  be  conveyea  to  them  by  the 
Delaware  nation ,  in  the  treaty  or  contract  enterecf  into 
on  the  14th  of  December,  1842,  and  ratified  by  the  Pre- 
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skient  and  Concrets  of  the  United  States,  July  25,  1848, 
as  fally  ahown  m  the  preamble  to  this  treaty;  said  tract 
or  tracts  of  land  oontaining  thirty-nine  sections»  or  twenty- 
four  thousand  nine  hunored  and  sixty  acres.  And  the 
Uoited  States  agrée  to  cause  an  accurate  survey  of  the 
boondary  of  thèse  lands  to  be  made  as  soon  after  the 
ratification  of  this  treaty  as  possible,  in  accordance  witb 
the  stipulations  contained  in  the  said  contract  heiween 
the  Delaware  and  Wyandot  tribes. 

Art.  VL  In  order  that  a  fair  and  équitable  partition 
aod  'apportionment  of  the  Wyandot  lands  mentaoned  in 
the  Ibregoing  article  may  be  made,  so  that  they  may 
hereafter  be  held  individually  and  severally,  it  is  hereby 
motoally  agreed  between  the  contracting  parties,  that  a 
commisaioner  on  the  part  of  the  United  States,  and  three 
commissioners  on  the  part  of  the  Wyandot  people,  sball, 
be  appointed  for  that  purpose  —  the  latter  to  be  ap- 
pointée by  the  chiefs  and  national  council  of  the  Wy- 
andot nation.  The  duty  of  the  board  of  commissioners, 
thus  constituted,  sball  be  to  take  a  census  of  ail  the  in- 
dividuals  belonging  to  the  Wyandot  nation,  and  entitled 
to  personal  benefits  accroing  under  this  treaty  —  to  make 
an  accurate  register  of  their  names,  âges,  occupations, 
and  gênerai  condition.  And  after  thèse  facts  are  ascer- 
tained  to  the  satisfaction  of  said  board  of  commissioners, 
then  they  sball  proceed  to  make  a  iust  partition  and  ap- 
portionment  of  the  lands  aforesaid  among  the  indivi- 
duels of  the  Wyandot  nation,  who,  at  the  ratification  of 
this  treaty,  réside  upoo  the  lands  as  citizens  of  said  na- 
tion, and  who  are  ascertained  to  be  entitled  to  a  share 
therein,  aooording  to  the  laws,  usages,  or  agreementsof 
said  nation. 

Art  VIL  It  is  expressly  agreed  and  understood  be- 
tween tbe  parties  to  this  treaty,  that  the  commissioners 
aforesaid,  in  roaking  the  partition  and  division  provided 
for  in  the  preoeding  article,  sball  not  interfère  with  the 
buildings  and  improvements  of  individual  Wyandots; 
and  in  ail  cases  of  this  kind,  such  buildings  and  other 
improvements  shall  be  embraced  witbin  the  portion  of 
the  land  allotted  to  tbe  person  who  is  properly  in  pos- 
session, and  owner  of  the  same,  unies»,  by  doing  so, 
palpable  injustice  will  be  done  to  other  Wyandot  citi- 
xens;  and  in  ail  cases,  the  quality  and  location  of  the 
land   must  be  taken  into  considération  in  making  allot- 
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ment  of  tjuarttity  to  individuals:  Provided,  however, 
That  nothmg  herein  shall  be  so  construed  as  to  authorize 
the  value  of  the  buildings  or  improvements  (beiog  indi- 
viduai  property)  in  estimatinç  the  value  of  the  lands. 

Art.  Vni.  The  commissioners  agreed  upon  in  the 
foregoing  articles  shall  be  appointea  within  six  months 
aller  the  ratification  of  this  treaty;  notice  of  which  ap- 
pointaient on  behalf  of  the  United  States  shall  be  previ- 
ously  given  to  the  Wyandot  chiefs  and  council.  And 
after  tne  said  commissioners  shall  bave  perforroed  the 
duties  hereinbefore  assigned  to  them,  they  shall  make 
up  a  full  report  of  their  proceedings,  setting  forth  the 
name  of  each  person  to  whom  they  may  hâve  appor- 
tioned  and  allotted  any  part  of  said  lands,  with  the  name 
and  condition  of  such  person  ;  showing  wbo,  upon  proper 
proofs,  are  considered  incompétent  to  take  charge  of 
their  property,  either  as  orphans,  minors,  insane  per- 
sons,  or  for  other  causes;  and  also  exhibit  the  quantity 
of  land  assigned  to  each  person,  with  the  metes  and 
bounds  of  such  allotments.  And  said  commissioners 
shall  make  an  accurate  map  of  the  whole  survey  and 
proceeding,  to  accompany  their  report,  showing  the  par- 
tition and  division  aforesaid.  This  report  and  map, 
when  completed,  shall  be  submitted  to  a  convention  of 
the  Wyandot  people,  to  be  assembled  for  the  purpose, 
after  due  notice  given  by  the  chiefs  and  national  council; 
and  after  having  ail  matters  embraced  in  said  report  and 
map  fully  explained  to  them,  their  décision  for  or  against 
the  same  shall  be  taken,  in  accordance  with  the  usages 
of  the  tribe  in  such  cases.  If  a  full  majoritv  of  those 
qualified  to  judge  for  themselves  should  déclare  them- 
selves  dissatisfied,  it  will  be  the  duty  of  the  commis- 
sioners to  remove  the  cause  of  dissatisfaction,  if  it  can 
be  properly  done,  in  order  that  there  shall  be  no  just 
grounds  of  complaint  And  wbenever  a  majority  of  the 
persons  interested,  whose  vote  shall  be  taken  as  afore- 
said, déclare  in  favor  of  the  partition  and  division  made 
by  the  commissioners,  and  said  report  and  proceedings 
are  approved  by  the  chiefs  and  national  councils  of  the 
nation,  they  shall  be  considered  as  adopted  by  the  Wy- 
andot people — one  copy  wbereof,  with  the  accompany- 
ing  map,  shall  be  given  to  the  chiefs  and  national  coun- 
cil, to  be  hereafter  deposited  by  them  in  the  office  of 
the  Secretary  of  the  State  or  Territory  wherein  their  lands 
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may  be  sftaated;  and  another  copy  to  be  transmttted  to 
tbe  Secretary  of  the  Interior  at  Washington;  and  when» 
ever  tbe  report  and  proceedings  aforesaid  are  approved 
by  the  Président  of  the  United  States,  a  patent  shall  be 
granted  to  each  individuel  for  his  or  ber  portion  ofsaid 
laod,  in  the  same  manner  that  patents  are  issaed  to  other 
citnens  of  the  United  States  ;  and  upon  the  same  report, 
and  in  lîke  manner,  shall  certificates  of  stock,  as  stipu- 
lait for  m  the  3d  and  4th  articles,  be  issned  to  the 
radividuals  thas  shown  to  be  entitled  thereto,  with  tbe 
réservation  and  restriction  only,  contained  in  tbe  follow- 
rag  article. 

Art  IX*  For  the  purpose  of  protecting  the  Wyandots, 
made  citizens  by  Uns  treaty,  in  tne  lands  and  other  pro- 
perty  which  they  are  bereafter  to  bold  in  severalty,  it  is 
bereby  mntually  agreed  between  the  commissioner  on 
behalf  of  tbe  United  States,  and  the  chief  and  depnties 
of  the  Wyandot  nation ,  that  they  shall  not  possess  the 
right ,  until  after  the  expiration  of  five  years  from  the 
ratification  of  this  treaty,  to  alienate,  by  sale  or  otherwise, 
either  their  land  or  stock  berein  provided  for.  And  any 
saie  or  transfer  made  of  such  land  or  stock,  or  any 
portion  thereof ,  before  the  expiration,  of  five  years  as 
aforesaid,  shall  be  considered  null  and  void:  Provided, 
however,  That  if  any  individual  or  individuals  of  the 
Wyandot  people  prodnce  satisfactory  proof  that  such  sale 
or  transfer  can  be  made,  beneficially  to  themselves,  then 
H  may  be  done  nnder  the  approval.  and  sanction  of 
the  Président  of  the  United  States. 

Art  X.  AH  pereons  adjudged  to  be  incompétent  to 
take  care  of  their  propertv,  for  the  reasons  and  in  the 
manner  set  forth  in  tbe  8th  article  of  this  treaty,  shall 
become  tbe  wards  of  the  United  States;  and  ail  prop- 
crty  acqnired  by  them  under  the  provisions  of  this  treaty 
shall  be  held  in  trust  accordinglv,  until  trustées  and  guar- 
dians  can  be  legally  appointea  by  a  court  of  law  pos- 
sessing  compétent  jurisdiction  over  the  same  ;  and,  in  the 
mean  time,  trustées  and  guardians  shall  be  designated 
by  the  board  of  commissioners  hereinbefore  mentioned, 
wbo  shall  in  this  respect  take  into  considération  and  act 
upon  the  recommendation  of  the  chiefs  and  council  of 
tbe  Wyandot  nation ,  and  the  sélections  thus  made  shall 
be  approved  by  said  chiefs  and  council.  Each  and  every 
trustée  and    guardian   thus  to    be  designated   and  ap- 


J34  Etats   Unis  et  JVyandots. 

poinied  over  tbe  persons  and  property  of  the  orphans 
or  others  not  quaiified  to  manage  their  own  affaire,  as 
before  mentionea,  shall  be  recjuired  to  give  bonds  with 
sufficient  security  to  the  Président  of  the  United  States, 
conditioned  for  tbe  faithful  performance  of  the  trust  con- 
fided  in  them,  and  said  bonds  be  approved  by  the  Pré- 
sident before  any  moneys  or  other  property  accruing 
under  this  treaty  shall  be  placed  in  their  hands  for  the 
éducation  and  maintenance  of  thèse  wards  of  the  United 
States,  or  for  any  other  purpose  whatsoever  on  their 
account 

Art  XL  AU  former  treaties  between  the  United  States 
and  the  Wyandot  nation  of  Indians  are  abrogatod  and 
declared  nuH  and  void  by  this  treaty  —  except  such  pro- 
visions as.may  hâve  been  made  for  tbe  benefit  of  pri- 
vate  individuals  of  said  nation,  by  grants  or  réservations 
of  lands,  or  otherwise,  wbich  are  considered  as  vested 
riçhts,  and  not  to  be  affected  by  any  thing  contained  in 
tbis  treaty. 

Art.  [XII]  —  2.  AH  tbe  reasonable  èxpenses  attend- 
ing  the  negotiation  of  this  treaty,  including  a  reasonable 
allowance  for  tbe  èxpenses  of  the  délégation,  signers 
hereto,  in  comiog  to  Washington,  whikt  hère  on  the 
business  connected  herewith,  and  in  returning  to  their 
nation,  shall  be  defrayèd  by  the  United  States. 

Art  XIII.  This  treaty  shall  take  effect  and  be  bind- 
ing  and  obligatory  upon  the  contracting  parties  as  soon 
as  it  shall  be  ratified  by  tbe  Président,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  of  the  United  States, 
and  by  the  chiefs  and  national  oouncil  of  the  Wyandot 
nation. 

-  In  testimony  whereof,  the  said  commissioner  on  the 
part  of  the  United  states,  and  the  said  bead  chief  and 
deputies,  delegates  on  the  part  of  the  Wyandot  tribe  or 
nation  of  Indians,  bave  hereunto  set  their  hands,  at  the 
city  of  Washington,  D.  C,  this  first  day  of  April,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  hundred  and  fifty. 

Ardauan  S.  Loughery,      [L.  S.J 

United  States  Commissioner. 
f.  A.  ffick, 
Geo.  J.  Clarl, 
Joël  Walher% 

William  B.  fVauclh  Seoretary. 
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In  présence  of  — 

il.  W.  Johnson, 

James  X.  MacLanahan, 

Geo.  F.  fVoody 

James  Myer, 

A.  M.  Mitchell, 

Jno  G.%Camp, 

Ricliard  Fields, 

S.  C.  Stambaughy 

Sam.  K  Potts. 
And  whereas,  The  said  treaty  bavinç  been  submitted 
to  the  Senate  of  the  United  States  for  its  constitutional 
action  thereon,  the  Senate  did,  on  the  twenty-fourth  day 
of  September,  ooe  thousand  eight  bundred  and  fifty,  ré- 
solve as  follows,  viz.: 

JResolved,  (two  thirds  of  the  senaton»  présent  con- 
curring,)  That  the  Senate  advise  and  consent  to  the  ra- 
tification of  the  articles  of  a  convention  concluded  in  the 
city  of  Washington,  the  lat  day  of  April,  1850,  by  and 
between  Ardavan  S.  Loughery,  commissioner  especially 
appointed  by  the  Président  of  the  United  States,  and  the 
ondersigned,  head  cbief  and  deputies  of  the  Wyandot 
tribe  of  Indians,  duly  authorized  and  empowered  to  act 
for  their  tribe,  with  the  following 

Amendaient 
Strike  out  the  preamble,  and  ail  the  other  articles 
of  the  treaty,  except  the  twelfth,  and  insert  as  follows: 
Whereas,  By  the  treaty  of  March  17,  1842,  between 
the  United  States  and  the  Wyandot  nation  of  Indians, 
then  cbiefly  residîng  within  the  limita  of  the  State  of 
Ohio,  the  said  natiop  of  Indians  agreed  to  sell  and 
transfer,  and  did  tbereby  sell  and  transfer,  to  the  United 
States  their  réservations  of  land,  one  hundred  and  nine 
tbousand  acres  of  which  was  in  the  State  of  Ohio,  and 
six  thousand  acres  was  in  the  State  of  Michigan,  and 
to  remove  to  the  west  of  the  Mississippi  River:  And 
whereas,  among  other  stipulations  it  was  agreed  that 
the  United  States  should  convey  to  said  Indians  a  tract 
of  country  for  their  permanent  seulement  in  the  Indian 
territory  west  of  the  Mississippi  River,  to  contain  one 
hundred  an  [and]  forty-eight  tbousand  acres    of  land: 
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And  whereas,  The  said  Indians  never  did  reçoive  the 
said  one  hundred  and  forty-eight  thonsand  acres  of  land 
from  the  United  States,  but  were  forced  to  purchase 
lands  from  the  Delaware  nation  of  Indians,  which  pur- 
cbase  was  agreed  to  and  ratified  by  the  United  States: 
Now,  in  order  to  settle  the  claim  of  the  Wyandot  tribe 
of  Indians  to  said  land,  the  United  States  baving  ap- 
pointed  A.  S.  Loughery  a  commissioner  on  their  part, 
who,  with  the  unaersigned  delegates  from  the  Wyandot 
nation,  hâve  agreed  to  the  following  treaty  : 

Art.  I.  The  United  States,  in  considération  that  the 
Wyandot  nation  of  Indians  shall  and  do  herehy  release, 
refinquish,  and  give  up  ail  claim  to  the  said  one  hundred 
and  iorty-eight  thousand  acres  of  land  agreed  to  be  as- 
signed  and  given  to  them  by  the  treaty  of  March  17, 
1842,  hereby  stipulate  and  agrée  to  pay  to  the  said  Wy- 
andot tribe  of  Indians  the  sum  of  one  hundred  and 
eighty-five  thousand  dollars,  being  at  and  after  the  rate 
ofone  dollar  and  twenty-five  cents  per  acre,  in  the  man- 
ner  and  form  followinç,  to  wit  :  One  hundred  thousand 
dollars  to  be  invested  in  United  States  stocks,  bearing 
five  per  cent,  interest  per  annum,  which  interest  shall 
be  paid  to  them  at  the  time  and  in  the  manner  in  which 
their  présent  annuities  are  paid  —  and  for  the  purpose 
of  enaoling  the  Wyandot  Indians  to  pay  and  extinguish 
ail  their  just  debts,  as  well  what  is  now  due  to  the 
Delawares  for  the  purchase  of  their  lands  as  to  others, 
the  balance  of  said  sum,  being  the  sum  of  eighty-five 
thousand  dollars,  shall  be  paid  to  the  Wyandot  nation, 
or  on  their  drafts,  specifically  describing  for  what  the 
drafts  are  given. 

Change  article  twelve  to  article  two.44 
Attest —  ♦ 

jisbury  Dickins,  Secretary." 
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XIV. 
Convention  pour   V extradition  réciproque  des  cr*~ 
mmels  entre    la  République    française    et  la  Ré- 
publique de  la  Nouvelle-Grenade,  signée  à  Bo- 
gota, le  9  avril  Ï850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  prési- 
dent de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  avant  à 
coeur  de  faciliter  l'administration  de  la  justice  et  d'assu- 
rer la  répression  des  crimes  commis  sur  les  territoires 
des  deux  nations,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  a  la  vindicte  des  lois  en  réfugiant  d'un 
pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
qui  établisse  des  règles  fixes  fondées  sur  une  parfaite 
réciprocité  pour  la  mutuelle  extradition  des  accusés  ou 
condamnés  comme  coupables  des  crimes  qui  y  seront 
spécifiés: 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Le  Président  de  la  République  française  le  citoyen 
Edouard  de  Liste,  chargé  d'affaires  de  France  près  le 
gouvernement  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade, 
officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur; 

Et  le  président  de  la  république  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, le  citoyen  Victoriano  de  D.  Paredès,  secrétaire 
d'État  et  des  relations  extérieures  de  la  même  répu- 
blique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art  1.  Le  Gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment grenadin  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  è 
Fexception  de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  fugi- 
tifs de  France  réfugiés  dans  la  Nouvelle-Grenade,  ou  les 
façitife  de  4a  Nouvelle-Grenade  réfugiés  en  France,  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  comme 
aateurs  ou*  complices  de  l'un  des  crimes  énumérés  dans 
Fart  2.  de  la  présente  convention,  et  l'extradition  aura 
lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  l'autre  par  la  voie  diplomatique. 


■j 


138  France  et  Nouvelle- Grenade. 

Art  2.  Les  crimes  pour  lesquels  l'extraditipn  devra 
être  réciproquement  accordée  sont  les  suivants: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre; 

2°  Castration,  viol,  attentat  à  la  pudeur  tenté  ou  con- 
sommé avec  violence; 

3°  Incendie; 

4°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

5°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique; 

6°  Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce,  quand 
le  fait  est  puni  de  peines  afïïictives  ou  infamantes,  sui- 
vant les  lois  des  deux  pays; 

7°  Fabrication,  émission  de  fausse  monnaie; 

8°  Fabrication,  émission  de  faux  papier-monnaie,  al- 
tération du  papier-monnaie; 

9°  Soustraction  de  fonds,  effets  ou  documents,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  l'État,  com- 
mise par  des  employés  ou  dépositaires  publics  ou  par 
des  particuliers,  lorsque  cette  soustraction  est  punie  par 
les  lois  des  deux  pays  de  peines  afflictives  et  infamantes; 

10°  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor 
public  ou  des  particuliers; 

11°  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'ap- 
pui des  demandes  d'extradition  sont:  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  les  prévenus,  conformément  aux  lois  du 
pays,  dont  le  gouvernement  demande  l'extradition,  ou 
toutes  autres  pièces  ayant  au  moins  la  même  force  que 
ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

Art.  4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  a  constater  le  délit  ou 
les  délits,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  seront 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition 
puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  été  arrête,  ou  soit  qu'elle 
ne  puisse  avoir  son  effet,  l'accusé  ou  le  coupable  s  étant 
de  nouveau  échappé;  la  remise  des  objets  provenant  de 
vol  et  des  pièces  qui  pourront  servir  à  prouver  le  délit, 
aura  lieu  de  même,  bien  que,  pour  cause  de  mort,  l'ex- 
tradition ne  puisse  avoir  lieu. 

Art.  5.    Si  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  à 
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la  Nouvelle-Grenade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans 
l'autre,  après  avoir  commis  l'un  des  crimes  énumérés 
dans  l'art.  2,  l'extradition  ne  sera  accordée  qu'après  que 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  1  étranger  ré* 
clamé' ou  son  représentant,  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  à  l'extradition. 

Cette  disposition  sera  également  observée  par  le  gou- 
vernement français  a  l'égard  des  Grenadins,  et  par  le 
gouvernement  grenadin  à  l'égard  des  Français  dont  l'ex- 
tradition leur  serait  demandée  par  d'autres  gouver- 
nements. 

Art  6.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée 
était  poursuivi  ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où 
il  s'est  réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce 
même  pays ,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  été 
jugé,  acquitté  ou  gracié,  et,  dans  le  cas  de  condamna- 
tion, qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Art  7.  La  demande  d'extradition  ne  sera  pas  ad- 
mise si,  depuis  les'  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
l'étranger. 

Art  8.  Si  l'individu  réclamé  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'empêche 
de  remplir,  il  n'en  sera  pas  moins  extradé,  et  la  partie 
lésée  sera  libre  de  poursuivre  ses  droits  pardevant  l'au- 
torité compétente. 

Art  9.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise 
s'effectuera,  seront  à  la  charge  de  celui  des  deux  États 
dans  lequel  l'accusé  ou  le  coupable  aura  été  saisi,  et  ils 
seront  remboursés  par  la  partie  réclamante. 

Art  10.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 
tés de  la  présente  convention.  Il  est  expressément  sti- 
pulé que  Findividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  l'extradi- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  poursuivre  et  châ- 
tier les  crimes  communs  spécifiés  dans  Part  2.  11  est 
également  stipulé  que  l'application  de  la  présente  con- 
vention aura  pour  point  de  départ  la  date  de  la  signa- 
ture, et  que  les  faits  antérieurs  à  cette  date  ne  pourront 
être  l'objet  d'une  demande  d'extradition. 
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Art.  11.  La  présente  convention  continuera  d'avoir 
force  et  vigueur  Jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  con- 
tractantes ait  notifié  à  l'autre,  un  an  d'avance,  sa  volonté 
de  la  faire  cesser. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  con- 
formément aux  constitutions  respectives  des  deux  pays, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bogota  dans 
le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou,  signé  à  Londres,  le  10  acril  1850;  suivi 
d'une  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  15  octobre  1852  *J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  and  the  Republic  of  Peru, 
being  desirous  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
gooef  understanding  which  happily  subsist  between  them, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subiects  and  citizens,  hâve  deemed  it  expé- 
dient to  conclude  the  following  Treaty  of  Friendship, 
Commerce,  and  Navigation,  and  hâve  for  that  purpose 
named  as  their  respective  Plénipotentiaires ,  that  is  to 
say  :  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Rîght  Honourable  Henry 
John  Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  oflre- 
land,  a  Member  of  Her  Britannic  Majestv's  Most  Honour- 
able Privy  Council,  a  Member  of  Pariiament,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  order  of  the  Bath, 
and  Her  Britannic  Majestv's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affaire;  and  the  Right  Honourable  Henry  La- 
bouchere,  a  Membre   of  Her  Majesty's  Most  Honourable 

•)   Les    ratifications    ont  été  échangées   a   Londres,  le    15  oc- 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leur  ca- 
chet particulier. 

Fait  à  Bogota,  le  9  avril  1850. 

Signé:  E.  de  Liste*  Signé:  V.  de  D.  Paredès. 

(L  S.)  (L.  S.) 
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Ttste  ««pagvol. 

La  Repùblica  del  Perû ,  y  Sa  Magestad  la  Reyna  del 
Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  deseando 
manlener  y  fomentar  la  buena  inteligencia  que  felizmente 
existe  entre  ellas,  y  promover  el  comercio  entre  sus  re- 
specthros  ciudadanos  y  sùbditos,  ban  considerado  con- 
veniente  celebrar  el  siguiente  Tratado  de  Amistad,  Co- 
mercio y  Navegacion;  y  con  este  obieto  han  nombrado 
sus  respectivos  Plenipotentiarios,  A  saber: 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repùblica  del  Perû, 
à  Don  Joaoura  José  de  Osma,  Ministro  Plenipotenciario 
de  la  Repùblica  del  Peru  cerca  de  Su  Magestad  Brité- 
nica;  Y  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la 
Gran  Bretana  é  Irlanda,  al  muy  Honorable  Henrique  Juan 
Visconde  Palmerston,  Baron  Temple,  Par  de  Irlanda, 
Miembro  del  muy  Honorable  Consejo  Privado  de  Su.Ma- 
ftstad  Britânica,  Miembro  del  Parlamento,  Caballero  Gran 
irai  de  la  muy  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Principal 
Secretario    de  Estado  dfr  Su   Magestad  Britânica  en  el 

t*n  1S63. 
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Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  and  Président 
of  the  Committee  of  Privy  Council  for  Affaire  of  Trade 
and  Foreigri  Plantations;  And  his  Excellency  tbe  Pre- 
sident  of  the  Republic  of  Peru,  Don  Joaquin  José  de 
Osma ,  Minister  Plenipotentiary  of  the  Republic  of  Peru 
at  the  Court  of  Her  Brilannic  Majesty  ; 

Who,  after  having  communicated  to  eacb  other  their 
full  powers,  found  to  be  in  good  and  due  forai,  bave 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  friendship  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  tne  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  tbe 
Republic  of  Peru,  and  between  their  respective  subjects 
ana  citizens. 

Art  11.  There  shall  be,  between  ail  the  dominions 
of  Her  Britannic  Majesty  and  the  territories  of  the  Re- 
public of  Peru ,  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The 
subjects  and  citizens  of  each  of  the  two  countries,  re- 
spectively, shall  hâve  liberty  freely  and  securely  to  corne, 
with  their  ships  and  cargoes,  to  ail  places,  ports,  and 
rivers  in  the  territories  of  the  other,  where  trade  with 
other  nations  is  permitted.  They  may  remain  and  ré- 
side in  any  part  of  the  said  territories  respectively  ;  and 
hire  and  occupy  the  houses  and  warehooses  which  they 
may  require;  and  may  trade  by  wholesale  or  retail  in 
ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and  merchandize  of 
lawful  commerce,  enjoying  the  same  exemptions  and 
privilèges  as  native  subjects  or  citizens,  and  subject  always 
to  the  same  laws,  decrees,  and  established  customs  as 
native  subjects  or  citizens. 

In  like  manner,  the  ships  of  war  and  post-office 
packets  of  each  country,  respectively,  shall  bave  liberty 
to  enter  into  ail  harbours,  rivers,  and  places,  wrthin  the 
territories  of  the  otber,  to  which  the  ships  of  war  and 
packets  of  other  nations  are  or  may  be  permitted  to 
corne,  to  anchor  tbere,  and  to  remain  and  refit,  subject 
always  to  the  laws  and  régulations  of  each  country  re- 
spectively. 

The  stipulations  of  this  Article  do  not  apply  to  the  coast- 
ing  trade,  which  each  country  reserves  to  itself  respect- 
ively, and  shall  regulate  according  to  ils  own  laws. 

Art.  III.  The  two  High  Centracting  Parties  hereby 
agrée,  that  any  favour,  privilège,  or  immunity  whatever, 
in  matters  of  commerce  or  navigation,  which  either  Con- 
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Departemento  de  Relaciones  Exteriores;  y  al  muy  Ho- 
norable Henrique  Labouchere,  Miembro  del  muy  Honora- 
ble Consqo  Privado  de  Su  Mageatad  Britanica,  Miembro 
del  Parlamento  y  Présidente  de  la  Comision  del  Consejo 
Privado  para  los  negocios  de  Comercio  y  de  las  Co- 
lonies; 

Los  que  habiendose  comunicado  sus  respectivos 
plenos  poderes,  y  hallâdolos  en  buena  y  debida  forma, 
ban  conYenido  en  los  Articulos  siguientes:  — 

Art  1.  Habrà  perpétua  amistad  entre  la  Repùblica 
del  Peru  y  Su  Mageslad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de 
la  Gran  Bretana  é  Irlande,  sus  herederos  y  sucesores,  y 
entre  los  respectivos  ciudadanos  y  sùbditos. 

Art  H.  Habrâ  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
los  territorios  de  la  Repùblioa  del  Perû  y  los  dominios 
de  Su  Mageatad  Briténica.  Los  ciudadanos  y  sùbditos 
de  ambos  paises,  respecti varoente ,  gozaran  de  plena  li- 
bertad y  seguridad  para  entrar,  con  sus  buques  y  carga- 
mentos,  en  todos  los  lugares,  puertos,  y  rios  de  los  ter- 
ritorios del  otro  en  que  se  permite,  6  se  permitier,  el 
comercio  con  otras  naoiones.  Podrao  establecerse  y  re- 
sidir  en  cualquier  punto  de  los  dichos  territorios  respeo- 
tivamente,  alquilar  y  ocupar  las  casas  y  almacenes  que 
necesiten,  y  traficar  por  mayor  6  menor  en  toda  clase 
de  producciones ,  manufacturas  y  mercaderias  de  licito 
comercio,  gozando  de  las  mismas  exenciones  y  privilè- 
ges que  los  ciudadanos  6  sùbditos.  naturales;  sometien- 
dose  sin  embargo,  a  las  mismas  îeyes,  decretos  y  usos 
establectdos  à  que  los  ciudadanos  à  sùbditos  naturales 
eston  suietos. 

De  (a  misma  manera,  los  buques  de  guerra  y  cor- 
reos  de  cada  pais  respectivamente  tendran  libertad  de 
entrar  en  todos  los  puertos,  rios  y  lugares  de  los  terri- 
torios del  otro  en  que  se  permite,  ô  se  permita,  entrar 
a  los  buques  de  guerra  y  correos  de  otras  naciones  :  y 
podran  fondear,  permanecer  y  repararse  en  ellos;  suje- 
Undose  sîempre  a  las  leyes  y  reglamentos  del  pais  re- 
spective 

No  se  comprende  en  este  Articulo  el  comercio  de 
cabotage,  que  ambos  paises  se  reservan  para  si  respec- 
tivamente, y  que  arreglaran  segun  sus  leyes  peculiares. 

Art  111.  Las  dos  Allas  Partes  Contra  tantes  convie- 
nen  en  que  cualquier  favor,  privilegio,  à  exencion  re- 
specte de   comercio  6  navegacion  que  hayan  concedido, 
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trading  Party  bas  actually  granted,  or  may  bereaiter 
grant,  to  the  subjects  or  citizens  of  any  otber  State, 
shall  be  extended  to  the  subjects  or  citizens  of  tbe  otber 
Contracting  Party  ,  gratuitousiy,  if  the  concession  in  fa- 
vour  of  that  other  State  shall  hâve  been  çratuitous,  or 
in  return  for  an  équivalent  compensation,  if  the  conces- 
sion shall  bave  been  conditional. 

Art  IV.  No  other  or  higher  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  of  any  article  of  the  growth,  produce,  or  ma- 
nufacture of  the  Republic  of  Fera;  and  no  other  or 
higher  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
the  Republic  of  Peru,  of  any  article  of  the  çrowtb,  pro- 
duce, or  manufacture  of  lier  Britannic  Majesty's  domi- 
nions, than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  article, 
being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  otber 
foreign  country;  nor  shall  any  other  or  higher  duties  or 
charges  be  imposed  in  the  dominions  or  territories  of 
either  of  the  Contractîng  Parties,  on  the  exportation  of 
any  article  to  the  dominions  or  territories  of  the  otber, 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  exportation 
of  the  like  article  to  any  other  foreign  country.  No 
prohibition  shall  be  imposed  upon  the  importation  of 
any  article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the 
territories  of  either  of  tne  two  Contracting  Parties  into 
the  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally  extend 
to  the  importation  of  the  like  article,  being  tbe  growth, 
produce,  or  manufacture  of  any  olher  country.  Nor  shall 
any  prohibition  be  imposed  upon  the  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  two  Contract- 
ing Parties  to  the  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  of  the  like  article  to 
the  territories  of  ail  other  nations. 

Art  V.  No  other  or  higher  duties  or  charges  on 
account  of  tonnage,  light  or  harbourdues,  pilotage,  sal- 
vage  in  case  of  damage  or  shipwreck,  or  any  other  local 
charges,  shall  be  imposed,  in  any  of  the  ports  of  tbe 
RepuMic  of  Peru,. on  British  vessels  of  the  burthen  of 
above  two  hundred  tons,  than  those  payable  in  tbe  same 
ports  by  Peruvian  vessels  of  the  same  burthen  ;  nor,  in 
the  ports  of  Her  Britannic  Majesty's  territories,  on  Pe- 
ruvian vessels  of  the  burthen  of  above  two  hundred  tons, 
than  shall  be  payable  in  the  same  ports  by  British  ves- 
sels of  the  same  burthen. 
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ô  ptiedan  concéder  en  adelante,  a  los  ciudadanos  6  sùb- 
ditos  de  otro  Estado,  se  hara  estenstvo  é  los  ciudadanos 
ô  sûbditos  de  la  otra  Parte  Contratahte ,  gratuitamente, 
si  la  concesion  en  favor  del  otro  Estado  ha  sido  çra- 
toita,  à  mediante  una  compensacion  équivalente»  si  la 
concesion  bubiese  sido  condicional. 

Art  IV.  No  se  impondran  otros  6  mas  altos  dere- 
chos  a  la  importacion  en  la  Repûblica  del  Peni  de  cual- 
quier articulo,  produccion  6  manufactura  de  los  domi- 
nios de  Su  Magestad  Britanica  ;  ni  se  impondran  otros  ô 
mas  altos  derecbos  à  la  importacion  en  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britanica,  de  cualquier  articulo,  produc- 
cion 6  manufactura  de  la  Repûblica  del  Peni,  que  los 
que  se  pagan  ô  pagaren  por  el  mismo  articulo,  produc- 
cion 6  manufactura  de  cualquier  otro  pais  estrangero; 
ni  se  impondran  otros  à  mas  altos  derechos  en  los  ter- 
ritorios  o  dominios  de  cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  i  la  esportacion  de  cualquier  articulo  para  los 
territorios  6  dominios  de  la  otra,  que  los  que  se  pagan 
6  pagaren  por  la  esportacion  del  mismo  articulo  para 
cualquier  otro  pais  estrangero.  No  se  prohibiré  la  im- 
portacion de  cualquier  articulo,  produccion  à  manufac- 
tura de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la 
prohibieion  se  estienda  igualmente  à  la  importacion  del 
mismo  articulo,  produccion  6  manufactura  de  otro -pais 
coalquiera  ;  ni  se  probibirâ  la  esportacion  de  ningun-  ar- 
ticulo de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Coitr 
tratantes  à  Jos  territorios  de  la  otra,  sin  que  la  prohibi- 
tion se  estienda  igualmente  a  la  esportacion  del  mismo 
articulo  para  los  territorios  de  todas  las  otras  naciones. 

Art.  V.  No  se  exijiran  otros  6  mas  altos  derechos 
en  razon  de  toneladas,  faro,  puerto,  pilotage,  y  salva- 
mento  en  casos  de  averia  ô  naufragio,  ni  otros  impue- 
stos  locales,  en  los  puertos  de  la  Repûblica  del  Peru  à 
los  buques  Britànicos  de  mas  de  doscientas  toneladas, 
que  los  que  pagaren  en  dichos  puertos  los  buques  Pe- 
raanos  del  mismo  porte;  ni  en  los  puertos  de  los  ter- 
ritorios de  Su  Magestad  Britanica  â  los  buques  Peruanos 
de  mas  de  doscientas  toneladas,  que  los  que  pagaren  en 
los  misoios  puertos  los  buques  Britànicos  de  igual  porte. 

Xouv.  Recueil  gén.     Tome  XV.  K 
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Art  VI.  The  same  dutiès  shall  be  paid  on  the  im- 
portation of  any  article  which  is  or  mav  be  legally  im- 
portable into  the  Repablic  of  Pera ,  whether  such  im- 
portation shall  be  in  Peruvian  or  in  British  veasels;  and 
the  sajne  duties  shall  be  paid  on  the  importation  of  any 
article  whicb  is  or  may  be  legally  exportable  from  the 
Republic  of  Peru,  whether  such  exportation  shall  be  in 
Peruvain  or  in  British  vessek;  aad  the  same  duties  shall 
be  paid,  and  the  same  bonnties  and  drawbacks  allowed, 
on  the  exportation  of  any  artiole  which  is  or  may  be 
legally  exportable  from  Her  Britannic  Majestés  domi- 
nions, whether.  such  exportation  shall  be  in  British  or  in 
Peruvian  vessels. 


Artiohe  VIL  AU  merchants,  commandera  of  shîpa, 
and  others ,  the  subjects  or  citizen»  of  each  country  re- 
spectively,  shall  hâve  full  liberty,  in  ail  the  territories  of 
the  otber,  to  manage  their  owa  affairs  tbemselves,  or  to 
commit  them  to  the  management  of  whomsoever  they 
please,  as.  agent,  broker,  tactor,  or  interpréter;  aad  they 
shall  not  be  obliged  to  employ  any  otber  partons  than 
those  employed  by  natives,,  nor  to  pay  to  such  peiBons 
as  they  shall  think  fit  to  employ,  any  higher  ealary  or 
rémunération  than  such  as  is  paid*  in  uke  cases»  by 
natives. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majestv  in  Peru,  and 
the  citizens  of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majeaty,  shall  enjoy  the  same  full  liberty  ^vhioh  is  now 
or  may  hereafter  be  enjoyed  by  natives,  of  each  oountry 
respectively ,  to  buy  from  and  sell  to  whom,  they  like, 
ail  articles  of  lawful  commerce,  and  to  fix  the. priées 
thereof  as  they  shall  see  good,  without  being  prandized 
by  any  privilège  granted  to  otber  individuals  to  buy  or 
aell  ;  subgect,  however,  tp  the  gênerai  contributions  or  im- 
posts  established  by  law. 

The  subjects  and  citizens  of  either  of  tbe  Contracting 
Parties,   in  the   territories   of  the  other,    shall  enjoy  full 
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Art  VI.  Los  mismos  derechos  se  pagaran  por  la 
importacion  en  la  Repùblica  del  Peni  de  cualquîer  lurti- 
culo  que  pueda  ser  importado  leçalmente,  aï  dicha  im- 
portacion se  hace  en  buques  Britanicos,  que  si  se  bace 
eo  buques  Peruanos  ;  y  los  mismos  derechos  se  paearan 
por  la  importacion  en  los  dominios  de  Su  Magestad  Bri- 
tantca  de  coalquier  articulo  que  pueda  ser  importado  le* 
galmente,  si  dicha  importacion  se  hace  en  buques  Pe- 
ruanos, que  si  se  hace  en  buques  Britanicos.  Los  mis- 
mos derechos  se  pagaran,  y  los  mismos  descuentos,  pri- 
mas y  franquicias  se  concederan,  à  la  esportaciôn  de  la 
Repùblica  de!  Perû,  de  cualquîer  articulo  que  pueda  ser 
esporiado  legalmente,  si  dicha  esportaciôn  se  bace  en 
buques  Britanicos,  que  si  se  hace  en  buques  Peruanos; 
y  los  mismos  derechos  se  pagaran ,  y  los  mismos*  des- 
cuentos, primas  y  franquicias  se  concederan,  por  te  espor- 
taciôn de  los  dominios  de  Su  Magestad  BriUnica  de 
cualquîer  articulo  que  pueda  ser  esportado  legalmente, 
si  dicha  esportaciôn  se  hace  en  buques  Peruanos,  que 
si  se  hace  en  buques  Britanicos. 

Art.  VII.  Los  négociantes,  capitânes  de  buqpes,  y 
todos  los  ciudadanos  ô  subditos  de  ambos  paises  rèspec- 
ti  va  in  ente,  tendran  en  los  territorios  del  otro  ptena  ti- 
bertad  para  manejar  por  si  sus  negocios,  6  encomendar- 
los  £  la  persona  que  quieran  emplear  como  agetite, 
corrador,  factor,  6  interprète,  y  sin  que  esten  obligados  à 
emplear  otras  personas  que  las  que  empléen  los  naturales 
del  pais,  ni  &  pagar  é  las  que  emplearen  mayor  salario 
à  remcmeracion  que  pagoen,  en  iguales  casos,  los  mis- 
mos naturales. 

Les  credadanos  Peruanos  en  los  dominios  de  Su  Ma- 
gestad Briténica,  y  tes  subditos  de  Su  Magestad  Briti* 
nica  en  el  Perû,  gosardn  plena  libertad,  cwno  la  que 
aetoataiente  gozan,  y  la  mistna  que  en  adelante  gozarew 
los  naturales  de  cada  pais  respectivamente,  para  compta* 
y  veoder  A  quiep  qraeran  los  efectos  de  licito  comercio, 
y  fijar  los  precios  que  les  panezca,  sin  que  puedan  ser 
peqodicados    por  ningun   privilegio  conoediao  a  otros 

Crtioulares  para  comprar  à  vender:  sujetaadose  sin  em- 
qgo  ♦  £  les  contribuctones  o  impuestos  générales  esta- 
blecados  por  ley. 

Los  ciudadanos  y  subditos  de  pada  une  de  las  Par- 
tes Contratantes    gozaran  en  loa   territorios  de  I*  otra 
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and  perfect  protection  for  their  persons  and  property, 
and  shall  bave  free  and  open  access  to  the  courts  of 
justice  for  the  prosecution  and  defence  of  their  just  rights; 
and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  causes, 
advocates,  attorneys,  or  agents  of  wnatever  description, 
whom  they  may  think  proper;  and  they  shall  enjoy  io 
this  respect  the  same  rights  and  privilèges  as  native  sub- 
jects  or  oitizens. 

Art.  VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  lading  and  unlading  of  ships,  the  warehousing 
and  safety  of  merchandize,  goods,  and  effects,  the  suc- 
cession to  personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénomi- 
nation by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or  in 
any  other  manner  whatsoever,  as  also  with  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  subjects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  in  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties,  and 
rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  shall  not  be 
charged,  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other  or 
higher  imports  or  duties,  than  those  which  are  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens:  subject  always  to 
the  local  laws  and  régulations  of  such  dominions  or  ter- 
ritories. 

In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of  either  of 
the  two  Contracting  Parties  dying  without  will  or  te- 
stament, in  the  dominions  or  territories  of  the  other 
Contracting  Party,  the  Coosul-General,  Consul,  or  Vice- 
Consul  of  tbe  nation  to  which  the  deceased  may  belong 
shall,  so  far  as  thel  aws  of  each  country  will  permit,  take 
charge  of  the  property  which  the  deceased  may  hâve  left, 
for  the  benefit  of  bis  lawful  heirs  and  créditons,  until  an 
executor  or  administrator  be  named  according  to  the 
laws  of  the  country  in  which  the  decease  shall  bave  ta- 
ken  place. 

Art  IX.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re- 
sidinç  in  the  Repubhc  of  Peru,  and  tbe  citizens  of  the 
Republic  of  Peru  residing  in  the  dominions  of  Her  Bri- 
tannic Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  compulsorv 
military  service  whatsoever,  whether  by  sea  or  land,  and 
from  ail  forced  loans,  or  military  exactions  or  réquisi- 
tions; and  they  shall  not  be  compelled,  under  any  pré- 
test  whatsoever,  to  pay  any  ordinary  charges,    requisi- 
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la  mas  eficaz  proteccion  en  sus  personas  y  propieda- 
des;  podran  acudir  é  los  tribunales  de  justicia  para  re- 
clamar  lo  que  convenga  é  su  derecho  ;  y  podran  emplear 
en  todas  sus  causas  los  abogados,  procuradores,  6  agen- 
tes  de  cualquiera  especie,  que  juzguen  conveniente,  go- 
zando  à  este  respecta  los  mismos  derechos  y  prerroga» 
tiras  que  los  ciudadanos  6  sûbditos  naturales. 

Art  VIIL  En  todo  lo  que  tîene  relacion  con  la  po- 
licia  de  los  puertos,  carga  y  descarga  de  los.  buques, 
depdsito  y  seguridad  de  sus  mercaderias,  productos  y 
efectos,  sucesion  de  bienes  muebles  por  testamento  6  de 
oira  manera,  y  libre  disposicion  de  cualquier  propiedad 
mueble  por  venta,  donacion,  permuta  6  por  testamento, 
6  de  otro  modo  cualquiera,  asi  como  por  lo  que  hace 
é  la  administracion  de  justicia,  los  ciudadanos  6  sûbdi- 
tos de  cada  una  de  las  partes  contratantes  gozaran  en 
los  territorios  6  dominios  de  la  otra,  los  mismos  privi- 
legios,  franquicias  y  derechos,  que  los  ciudadanos  6 
sûbditos  naturales  ;  y  no  estaran  sujetos  en  taies  casos  a 
pagar  otros  ô  mas  altos  derechos  que  los  que  pagan  ô 
pagaren  los  respectivos  ciudadanos  6  sûbditos  naturales: 
sujetandose  siempre  &  las  leyes  y  estatutos  locales  vigen- 
tes  en  dichos  territorios  6  dominios. 

Si  algun  ciudadano  6  sûbdito  de  una  de  las  Partes 
Contratantes  muriese  ab  intestato  en  los  dominios  6  ter- 
ritorios de  la  otra,  el  Cônsul-General ,  Consul,  6  Vice- 
Consul  de  la  nacton  k  que  el  difunto  haya  pertenecido, 
en  beneficio  de  los  legitimos  herederos  6  acreedores,  y 
en  caanto  las  leyes  de  cada  pays  lo  permitan,  podré 
hacerse  cargo  de  los  bienes  que  el  difunto  haya  dejado, 
hasla  que  se  nombre  on  albacea  6  administrador  con- 
forme à  Ia^leyes  del  pais  en  que  el  fallecimiento  haya 
tenido  lugar. 

Art  IX.  Los  ciudadanos  de  la  Repûblica  del  Perû 
en  los  dominios  de  Sn  Magestad  Britémca,  y  los  sûbdi- 
tos de  Su  Magestad  Britânica  en  la  Repûblica  del  Perû, 
estaran  exentos  de  todo  servicio  milttar  forzoso,  sea  en 
tierra  6  por  mar;  y  de  todo  préstamo,  exaccion  6  requis 
sicion  roilitar;  y  no  podran  ser  obligados  à  pagar,  bajo 
ningan  pretesto,  ni  otros  ni  mas  altos  impuestos,  6  con- 
tribuctones  ordinarias;,  que  los  que  pagan  6  pagaren  los 
ciudadanos  6  sûbditos  naturales. 
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lions,   or  taxes,   otber  or  higher  than  ibose  thai  are  or 
may  be  paid  by  native  subjecte  or  citizens. 

Art.  X.  Each  of  the  two  Contracting  Parties  agrées 
that  it  will  not  knowingly  receive  into,  or  retain  in,  ite 
service»  any  subjeots  or  citizens  of  the  oiher  Party  who 
bave  deserted  from  the  naval  or  railitary  service  of  tbat 
other  Partv;  but  tbat,  on  tbe  contrary,  eaoh  sball  respecl- 
ively  discnarge  from  its  service  any  sucb  désertera,  upon 
being  re<juired  by  tbe  otber  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed,  that  if  any  of  tbe  crew 
shall  désert  from  the  vessels  of  war  or  merchant-vessels 
of  eitber  Contracting  Party,  while  sucb  vessels  are  witbin 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  authori- 
ties  of  such  port  and  territory  sball  be  bound  to  give 
every  assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
snch  désertera,  on  application  to  tbat  effect  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  tbe  deputy 
or  représentative  of  the  Consul;  and  no  public  body 
wbatever  sball  protect  or  harbour  such  désertera. 

It  is  further  agreed  and  declared,  that  any  other  fa- 
vour  or  facility  with  respect  to  the  recovery  of  désertera, 
which  eitber  of  the  Contracting  Parties  bas  granted,  or 
may  hereafter  grant,  to  any  other  State,  sball  be  granted 
also  to  the  other  Contracting  Party,  in  the  same  manner 
as  if  such  favour  or  facility  bad  been  expressly  stipulated 
by  tbe  présent  Treaty. 

Art  XL  It  sball  be  free  for  each  of  tbe  two  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade,  to  réside  in  the  dominions  and  tetntories  of  the 
otber  Party;  but  before  any  Consul  shall  ad  as  such, 
be  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Government  to  which  be  is  sent;  and  eitber  of 
tbe  Contracting  Parties  may  except  from  \\m  résidence  of 
Consuls  such  particular  places  as  eitber  of  tbem  may 
judge  fit  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the  Republtc  of  Peru  shall  enjoy  wbatever  pri- 
vilèges, exemptions,  and  immunities,  are  or  may  be  tbere 
granted  to  tbe  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the 
same  rank  of  the  most  favoured  nation;  and  in  like 
manner,  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the  Re- 
public of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty shall  enjoy  whatever  privilèges,  exemptions,  and  im- 
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Art.  X.  Cada  una  de  las  dos  Paries  Contratantes 
coDviene  en  no  tomar  con  conocimiento  à  su  servicio,  ô 
reteaer  en  él,  los  chidadanos  é  sùbditos  de  la  otra  que 
hayan  desertado  del  servicio  navaj  à  militer:  y  por  el 
contrario  en  que  los  despedirà  de  su  servicio  siempre 
que  sea  requenda  por  |a  otra  para  haœrlo. 

Convienen  ademas  que  si  cualquier  individuo  de  las 
tripulacîones  de  los  buques  de  guerra  ô  mercante*  de 
uaa  de  las  Partes  Contratantes  déserta  montras  taies 
boques  se  ballan  en  algun  puerto  del  territorio  de  la  otra 
Parte,  las  autoridades  de  aioho  puerto  y  territorio  esta» 
rao  obligados  à  prestar  todo  auxilio  que  dependa  de  al- 
las para  la  aprebension  de  taies  desertores,  siempre  que 
seau  requerioais  con  este  objeto  por  el  Consul  de  la 
Parte  interesada,  ô  quien  hagfc  sus  veces;  y  ninguna  cor- 
poracion,  de  cualquier  especie  que  sea,  podré  protéger 
à  taies  desertores. 

Y  convienen  ademas  y  declaran,  que  cualquier  otro 
favor  o  concesion  que  con  respecto  à  la  aprehension  de 
los  desertores  ambas  Partes  Contratantes  respectivamente 
hayaa  hecho,  6  hicieren  en  adelante  à  otra  oacion,  sera 
concedido  respectivamente  à*  la  otra  Parte,  conao  si  dicbo 
(avor  6  concesion  se  hùbiera  estipulado  en  el  présente 
Tratado. 

Art  XI.  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes,  para 
la  proteecion  de  su  comercio,  podré  pombrar  Con- 
sole* que  residan  en  los  dominios  ô  terri torios  de  la  otra; 
pero  antes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  nombrado  de- 
mi obtener ,  en  la  forma  acostumbrada,  la  aprobacion 
y  eieqoatur  del  Gobierno  cerca  del  cual  ba  sido  acre- 
ditado  ;  y  ambas  Partes  Contratantes  podran  esceptuar 
delà  residencia  de  taies  Cônsules  aquellos  puntos  ô  lu- 
gares  en  que  cada  una  de  ellas  no  tenga  por  conve- 
aieote  admitirlos. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Cônsules  de  la  Republica 
del  Perii  en  los  dominios  de  Su  Magestad  Britanica  go- 
zaran  de  todos  los  privilegios,  exenciones  é  inmunidades 

rgozan  6  gozaren  en  ellos  los  Agentes  de  igual  clase 
la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo,  los 
Agentes  Diplomaticos  v  Cônsules  de  Su  Magestad  Brita* 
aiea  en  la  itepûblica  âel  Perii  gozaran  de  todos  los  pri- 
ïïegios,  exenciones,  é  inmunidades  que  gozan  ô  gozaren 
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minuties,  are  or  may  be  there  grapted  to  Agents  of  the 
same  rank  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  XII.  For  the  better  security  of  commerce  between 
the  sabjects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens 
of  the  Republic  of  Pera,  it  is  agreed  that  if,  at  any  time, 
any  interruption  of  friendly  intercourse,  or  any  rupture 
should  unfortunately  take  place  between  the  two  Con- 
tracting  Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties,  residing  upon  the  coasts,  shall 
be  allowed  six  montbs,  and  those  residing  in  the  inte- 
rior  a  year,  to  wind  up  their  accounts,  and  dispose 
of  their  property;  and  a  safe-conduct  shall  be  gtven 
tbem  to  embark  at  the  port  which  they  shall  themselves 
sélect.  AH  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  Con- 
tracting Parties  who  may  be  established  in  the  domi- 
nions or  territories  of  the  other,  in  the  exercise  of  any 
trade  or  spécial  employment,  shall  bave  the  privilège  of 
remaining  and  continuing  such  trade  or  employment 
therein ,  without  any  manner  of  interruption,  in  full  en- 
ioyment  of  their  '  liberty  and  property,  as  long  as  they 
behave  peaceably,  and  commit  no  offence  against  the 
laws;  and  their  goods  and  effects,  of  whatever  descrip- 
tion they  may  be,  whether  in  their  own  custody,  or 
entrusted  to  mdividuals  or  to  the  State,  shall  not  be 
liable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other  char- 
ges or  demands  than  those  which  may  be  made  upon 
the  like  effects  or  property  belongîng  to  native  subjects 
or  citizens.     In  the  same  case,  debts  between  individuals, 

Eublic  fonds,  and  the  shares  of  companies,  shall  never 
e  confiscated,  sequestered,  or  detained. 
Art.  XIII.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties,  residing  in  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  continue  to  enjoy,  as  hitberto, 
in  regard  to  their  bouses,  persons,  and  properties,  the 
protection  of  the  Government. 

In  like  manner,  the  subjects  and  citizens  of  each 
Contracting  Party  shall  enjoy,  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  the  other,  full  liberty  of  conscience,  and  shall 
not  be  molested  on  account  of  their  religious  belief,  pro- 
vided  they  respect  the  established  laws  and  customs; 
and  such  of  those  subjects  and  citizens  as  may  die  in 
the  territories  of  the  other  Partv,  shall  be  buried  in  the 
public  cemeteries  or  accustomed  places,  wfth  suitable  de* 
oorum  and  respect 
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en  ella   los   Agentes   Diplomaticos   y  Cônsules  de  igual 
clase  de  la  nacion  mas  ravorecida. 

Art  XII.  Para  (a  mayor  segoridad  deî  comercio  en- 
tre los  ciudadanos  de  la  Repûblica  del  Perà  y  los  sub- 
ditos de  Su  Magestad  Britânica,  se  conviene  en  que  si 
deagraciadamente  alguna  vez  cesasen  sus  buenas  rela- 
ciones,  à  tuviese  lugar  un  romptmiento  entre  las  Partes 
Contratantes',  los  ciudadanos  6  subditos  de  cada  una  de 
ellas  que  restdiesen  en  las  costas,  gozaran  seis  meses, 
Y  on  ano  los  que  residieren  en  el  interior,  para  arreglar 
sus  cuentas  y  aîsponer  de  sus  bienes;  y  se  les  darè  un 
saivo  conducto  para  que  se  embarquen  en  el  puerto  que 
elîpeaen.  Todos  los  ciudadanos  6  sàbditos  de  cualquiera 
de  las  dos  Paries  Contratantes  establecidos  en  los  terri- 
torios 6  dominios  de  la  otra,  de  cualquier  profesion  que 
fbesen,  podran  permanecer  en  el  pais  y  continuar  sus 
ocopaciones,  sin  que  sean  molestaoos;  y  seran  protegi- 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
mien  ira*  se  conduzcan  pacificamente  y  observen  las  leyes; 
y  sus  bienes  y  efectos,  de  cualquier  clase  que  sean,  ya 
esten  en  su  poder,  ya  confiados  a  otros  incuviduos  à  al 
Estado,  no  estaran  sujetos  â  embargo  à  secuestro,  ni  à 
pagar  otres  impuestos  que  los  que  se  exiiieren  de  igu- 
ales  bienes  6  propiedades  pertenecientes  é  los  ciudadanos 
é  subditos  naturales.  En  el  mismo  caso,  ni  las  deudas 
entre  particulares,  ni  los  fondos  pûblicos,  ni  las  accio- 
nes  |le  companias,  estaran  sujetos  é  confiscacion,  secue- 
stro,  6  embargo. 

Art.  XIII.  Los  ciudadanos  y*  subditos  de  ambas  Par- 
tes Contratantes  que  residan  en  los  territorios  6  domi- 
nios de  la  otra,  continuaran  gozando  como  hasta  aqui 
de  la  proteccion  del  Gobierno  en  sus  personas,  casas  y 
bienes. 

Asi  mismo  los  ciudadanos  y  subditos  de  ambas  Par- 
tes gozaran  en  los  dominios  à  territorios  de  la  otra  re- 
spectivamente  plena  libertad  de  conciencia,  sin  que  pue- 
dan  ser  molestados  por  su  creencia  religiosa,  con  tal 
que  respeten  las  leyes  y  usos  establecidos;  y  aquellos  que 
moriesen  en  el  territono  de  la  otra  parte  seran  enterra- 
dos  en  los  cementerios  pûblicos,  6  los  lugares  de  co- 
stombre,  con  el  deeoro  y  respeto  convenieotes. 
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Art.  XIV.  If  any  ship  of  war  or  roerchadt  vessel, 
of  either  of  the  Contracting  Parties  sbould  be  wrecked 
on  the  coasts  of  the  other,   such  ship  or  vessel,  or  any 

Carts  thereof,  and  ail  furaitare  and  appartenances  be- 
Higing  thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  whieh 
shall  be  saved  tberefrom,  or  tbe  produce  thereof,  if  soid, 
shall  be  faithfuily  restored  totbe  proprietore,  opon  betng 
claimed  by  them  or  by  their  duly  autborized  agents;  and 
if  tbere  are  no  such  proprietore  or  agents  oa  the  spot» 
then  tbe  said  goods  and  merchandize,  or  the  proceeds 
thereof,  as  wefi  as  ail  the  papers  fouad  oa  board  such 
wrecked  ship  or  vessel,  shall  be  delivered  to  tbe  Brttish 
or-Peruvian  Consul  in  whose  district  the  wreck  may  bave 
taken  place;  and  such  Consul,  proprietore,  or  agents, 
shall  pay  only  the  expansés  incurred  in  tbe  préservation 
of  tbe  property,  together  with  the  rate  of  salvage  wbich 
would  bave  been  payable  in  the  like  case  of  a  wreck  of 
a  national  vessel.  The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties,  nnless 
cleared  for  consomption. 

Art.  XV.  The  Republic  of  Peru  engages  to  eo-ope- 
rate  witb  Her  Britanmc  Majesty  for  the  total  abolition  of 
the  Slave  Trade  and  to  prohibit  ail  persons  inhabiting 
the  territories  of  the  Repuolic,  or  subject  to  its  jurisdic- 
tion,  in  the  most  effectuai  manner,  and  by  pénal  laws, 
from  taking  any  share  in  such  trade. 

ê 

Art.  XVI.  In  order  tbat  the  two  Contracting  Par- 
ties may  hâve  the  opportunity  of  hereafter  treating  and 
açreeing  upoa  such  other  arrangements  as  may  tend 
still  further  to  the  improvement  of  their  mutual  inter- 
course, and  to  the  advancement  of  the  iaterests  of  their 
respective  subject*  and  citizens,  it  is  agreed  tbat  at  any 
time  after  the  expiration  of  seven  years  from  the  data  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty, 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  bave  the  rigbt  of 
giving  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minate  Articles  III,  IV,  V,  and  VI,  of  the  présent  Treaty; 
and  that  at  the  expiration  of  twelve  months  after  such 
notice  shall  bave  been  received  by  either  Party  from  tbe 
other,  the  said  Articles,  and  ail  the  stipulations  coatained 
therein,  sball  cease  to  be  binding  on  the  two  Contract- 
ing Parties. 
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Art  XIV.  En  caso  que  un  buque  de  guerre  ô  mer- 
caote  de  cualquiera  de  las  Paries  Contratantes  naufragare 
en  las  costas  de  la  otra,  dicho  buque,  ô  cualquiera  parte 
de  él,  sus  efectos,  y  todo  lo  que  le  pertenezca,  y  loi 
articulos  6  mercaderiaa  que  se  salvasen  de  él,  6  el  pro- 
docto  de  los  mismos  si  se  vendiesen,  seran  entregados 
fielmente  à  sus  dueûos  cuando  los  reclamen  directamente 
ù  por  medio  de  sus  agentes  autorizados  al  efecto;  y  si 
oo  se  présentait  los  duenos  6  sus  agentes  en  aquel  lugar, 
k»  articulos  y  mercaderiaa»  6  su  producto,  asi  como  to- 
dos  los  papeles  hallados  abordo  del  buque  naufragado, 
se  entregaran  respectivamente  al  Consul  Peruano  o  Bri- 
tanico  en  cuyo  -distrito  acontecié  el  naufragio;  y  el  tal 
Consul,  duenos  6  agentes,  pagaran  unicamente  los  ga- 
Mo*  faechos  para  conservar  los  efectos,  y  los  derechos 
de  salvamento  que  hubiera  pagado  en  semejante  caso  un 
boque  nacional;  y  los  articulos  y  mercaderias  que  se 
salvaren  no  estaran  sujetos  à  pagar  derechos  de  impor- 
tation, à  no  ser  que  se  introduzcan  para  el  consume 

Art  XV.  La  Repûblica  del  Peni  se  compromete  i 
coopérer  con  Su  Magestad  Britanioa  para  la  abolicion 
total  del  Tràfico  de  Esclavos,  y  à  prohibir  &  todas  las 
pereonas  que  habitat!  el  territorio  de  la  Repûblica,  6  que 
estan  sujetas  é  su  jurisdiocion,  de  la  mènera  masefieaz, 
y  por  medio  de  leyes  pénales,  que  tomen  parte  en  ese 

Art  XVI.  Con  el  objeto  de  que  ambas  Partes  Con- 
tratantes teogan  en  lo  succesivo  la  oportunidad  de  tratar  y 
hacer  otros  arreglos  qqe  propendan  à  estender  su  corner- 
cio  reciproco,  y  al  lomento  de  los  intereses  de  sus  re* 
spectivos  ciudadanos  y  subditos,  convienen  en  que  en 
cualquier  tiempo  de^pues  de  siete  anos  contados  desde 
ta  fecha  del  cange  de  las  ratificaciones  del  présente  Tra- 
tado,  cualquiera  de  las  Partes  Con  tratantes  tendra  el 
dereého  de  notifioar  a  la  otra  su  intencion  de  cancelar 
bs  Articulos  III,  IV,  V,  y  VI  del  présente  Tratado;  y 
aue  à  los  doce  meses  de  que  dicha  notificacion  de  una 
ae  las  Partes  haya  sido  recibida  por  la  otra,  los  referi- 
dos  Articulos,  y  todas  las  estiputaciones  contenidas  en 
ellos,  cesaran  (Je  çer  obligatorios  para  ambas  Partes, 


156  Grande  Bretagne  et  Pérou. 

Art  XVII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratifiée  by 
fler  Majesty  the  Qoeen  of  the  United  Kingdom  ôf  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  the  Président  of  the  -Repu- 
blic of  Peru,  with  the  authority  of  the  Congress  ;  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  in  two  years, 
or  sooner  if  possible. 

In  wîtness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  their  re- 
spective seals. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

(L.  S.)  Palmerston.  (L.  S.)  H.  JLabouchere. 

(L.  S.)    Joaq*.  J.  de  Osma. 


Déclaration  faite  par  le  Plénipotentiaire  anglais  tore  de 
l'échange  des  ratifications. 

Whereas  by  the  second  paragraph  of  Article  X  of 
the  Treaty  of  Friendship,  Commerce,  and  Navigation, 
between  fier  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Republic  of  Peru, 
concluded  and  signed  at  London  on  the  lOth  of  April, 
1850,  it  was  stipulated,  that  if  any  of  the  orew  shall 
désert  from  the  vessels  of  war  or  merchant-vessels  of 
either  Contracting  Party,  while  such  vessels  are  within 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  autori- 
ses of  such  port  and  territory  shall  be  bound  to  give 
every  assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
such  désertera,  on  application  to  that  effect  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  the  deputy 
or  représentative  of  the  Consul  ;  and  that  no  public  body 
whatever  shall  protect  or  harbour  such  deserters: 

And  whereas  the  power  of  apprehending  such  deser- 
ters in  the  British  Dominions  îs  by  law  confined  to 
seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  from  merchaot- 
ships  belonging  to  the  subjects  of  a  foreign  Power: 

The  Undersigned,  Plenipotentiary  of  Her  Britannic 
Majesty,  in  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  Treaty  above  mentioned,  tberefore  déclares,  tbat 
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Art  XVII.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  por 
cl  Présidente  de  la  Repùblica  del  Peni  con  autorizacion 
del  Congreso,  y  par  ou  Magestad  la  Reyna  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda;  y  las  ratificationes 
se  cangearan  en  Londres  en  el  término  de  dos  anos,  ô 
antes  si  fuese  posible. 

En  fé  de  to  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  lo 
ban  finnado  y  sellado. 

Hecho  en  Londres,  hoy  diez  de  Abril,  del  ano  de 
nuestro  Seoor  de  mil  ochocientos  y  cincuenta. 

(L.  S.)  Palmerston.  (L.  S.)  H.  Labouchere. 

(L.  S.)     Joaq».  J.  de  Ostna. 


tbe  ratifications  are  exchanged  on  tbe  understanding  that 
tbe  above-quoted  stipulations  of  Article  X  tbereof  shall, 
in  the  Britisb  Dominions,,  be  held  to  be  applicable  only 
to  seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  from  mer- 
chant-ships  belonging  to  citizens  of  the  Republic  of 
Peru. 

London,  October  15,  1852. 

(Signed)     Malmesbury. 
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XVI. 
Traitée    et    autres    actes   relatifs    à    F  Amérique 
Centrale. 

L'occupation  de  la  Californie  par  les  États-Unis  et  la  dé- 
couverte des  richesses  métalliques  de  ce  pays,  montrèrent 
l'importance  d'an  canal  qui  ouvrirait  à  la  navigation  le  centre 
du  continent  américain.  Un  des  points  désignés  par  la  nature 
des  lieux  pour  devenir  le  débouché  de  ce  canal  est  le  fleuve 
San- Juan,  qui  sépare  Tétai  de  Costa-Rica  de  celui  de  Ni- 
caragua. 

II  n'y  a  pas  de  point  dans  le  monde  dont  la  souverai- 
neté soit  disputée  par  plus  de  prétendants  que  l'embouchure 
de  ce  fleuve  qui  se  jette  dans  la  mer  près  de  la  ville  de  San- 
Juan  de  Nicaragua  ou  Greytown. 

En  1848  le  rivage  septentrional  du  San-Juan  était  pos- 
sédé par  l'état  de  Nicaragua  ;  celui-ci  et  Costa-Rica  se  dispu- 
taient la  souveraineté  du  rivage  méridional. 

De  plus,  la  république  de  la  Nouvelle- Grenade  revendiquait 
depuis  les  temps  de  la  délivrance  de  la  domination  coloniale  de 
l'Espagne  toute  la  côte  qui  s'étend  entre  la  rivière  de  Congres 
et  le  Cap  Gracias  é  Dios.  Elle  fondait  ses  droits  sur  la  dé- 
limitation que  le  gouvernement  espagnol  avait  donnée  an  Vice- 
Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade.  La  délimitation  que  l'Espa- 
gne donnait  aux  divisions  de  son  empire  colonial  est  recon- 
nue par  les  républiques  hispano-américaines  comme  base  fon- 
damentale de  leur  circonscription  territoriale;  les  lois  et  or- 
donnances qui  l'ont  fixée  et  qui  n'étaient  antérieurement  que 
d'un  intérêt  administratif,  sont  à  présent  du  droit  interna- 
tional. 

D'après  les  anciennes  lois  de  l'Amérique  espagnole,  les 
limites  de  la  Nouvelle- Grenade  ne  s'étendaient  pas  audelà 
de  la  rivière  de  Chagres;  ce  n'est  qu'en  1803  que  les  Or- 
donnances royales  du  20  et  30  novembre  (voir  N.  1.)  in- 
corporèrent   la  côte    entre   la    rivière   de  Chagres  et  le  Cap 
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Gracia»  à  Dioa  an  Vfce-Royaume  de  la  Nouvelle-Gr enade,  eôte 
qui  I  cette  époque  était  ioculte  et  qui  n'était  oooopée  que 
par  les  tribus  des  Indiens  Moequitos,  à  l'exception  d'un  poste 
anliuire  espagnol,  établi  à  l'embouchure  du  £an-Juan. 

C'est  sur  ces  Ordonnances  que  la  NouveHe-Grenade  ap- 
puie les  prétentions  qu'elle  a  formel  lement  émises  dans  un 
décret  du  3  mei  1838  (voir  N.  2). 

D'un  autre  côlé  Ib  peuplade  des  Mosquitos  revendiquait 
tonte  la  côte  qui  s'étend  du  Cap  Honduras  près  de  Truxillo 
jusqu'à  Me  de  l'Escudo  de  Veragua.  Leur  chef,  soi-disant 
roi,  fondait  eette  prétention  sur  un  aete  de  soumission  que 
les  chefs*  des  tribus  des  Indiens  de  cette  edte  avaient  signé 
à  Woollang,  le  14  novembre  1815  (voir  N.  3)  et  sur  ce  fait 
que  cette  cote  n'avait  jamais  élé  complètement  occupée  par 
les  Espagnols* 

L'étroite  alliance  qui  subsiste  entre  l'Angleterre  et  les  M  os- 
quitos  a  donné  à  ces  prétentions  une  importance  politique, 
qu'elles  n'auraient  jamais  acquise  sans  cela. 

Depuis  deux  siècles  l'Angleterre  a,  soit  ouvertement  soit 
secrètement,  soutenu  les  Moequitos  contre  les  Espagnols. 
Déjà  en  1 720  le  Gouverneur  de  la  Jamaïque  conclut  un  traité 
formel  avec  leur  roi  (voir  N.  4). 

Peu  à  peu  l'alliance  ae  changea  en  un  protectorat  exercé 
par  l'Angleterre  sur  les  Mosquitos. 

C'est  ce    protectorat  et  les  prétentions  des  Mosquitos  sur 
toute   cette  cote  qui  servit  de  prétexte  aux  Anglais  pour  s'em- 
parer du  débouché  de  la  future  voie  de  comtaamcatkMi  entre  ' 
les  deux  hémisphères. 

Le  roi  des  Meaquitoa,  soutenu  par  dea  foroes  anglaises, 
occupe,  le  Ie»  janvier  1848,  le  port  de  SaorJuan  de  Nica- 
ragua. Les  autorités  akaraguaises  ne  jirent.pes  de  résistance. 
Elles  se  bornèrent  à  formuler  des  protestâmes,  auxquelles  on 
oppose  des  centre~protestatîons..  (Voir  N.  5  et  6.). 

Cependant  le  8  janvier  1648  les  foroes.. niparagjiaises  re- 
prirent le  port,  mais  il  fut  de  nouveau  occupé. par  les  An* 
glais   qui,   le  12  février  1,843,    forcèrent  une  Carte  positîop 
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que   les   Nicaragua»   avaient  occupée   à   l'embouchure   do   la 
rivière  du  Serapiqui. 

Des  négociations,  qui  furent  entamées  alors,  aboutirent,  le 
7  mars  1848,  à  nn  traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  In  ré- 
publique  de  Nicaragua,  par  lequel  le  port  de  San-Juaa  do 
Nicaragua  restait  provisoirement  entre  les  mains  des  Mosqaî- 
tos  (voir  N.  7).    L'état  provisoire*  établi  par  ce  traité  dure  encore. 

Le  gouvernement  de  Nicaragua  ayant  en  vain  cherché  i 
rentrer  en  possession  du  port  de  San-Juan  par  des  négocia- 
tions tentées  à  Londres»  se  jeta  dans  les  bras  des  États-Unis, 
qui  voyaient  avec  regret  ce  point  important  sous  la  domina- 
tion des  Anglais. 

Mr.  Hise,  représentant  des  États-Unis  près  du  gouverne- 
ment de  Nicaragua,  répondit  à  l'occupation  de  San-Juan  par  la 
négociation  d'une  convention,  signée  le  21  juin  1849,  entre 
lui  et  Mr.  Buenaventura  Sel  vas,  plénipotentiaire  de  Nicaragua 
(voir  N.  8). 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  convention  : 

1°  L'état  de  Nicaragua  confère  aux  États-Unis  on  à  une 
compagnie,  formée  par  des  citoyens  des  États-Unis,  le  droit 
exclusif  de  construire  un  canal  entre  l'Océan  Pacifique  et  l'O- 
céan Atlantique  et  dans  le  cas  où  une  compagnie  construi- 
rait le  canal,  elle  aurait  exclusivement  le  droit  de  transport. 

2°  Les  États-Unis  auront  le  droit  d'élever  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  du  canal  et  de  l'état  de  Nicaragua. 

3°  Les  villes  qui  seront  établies  aux  deux  embouchures 
du  canal  seront  villes  libres. 

4°  les  États-Unis  garantissent  la  souveraineté  de  l'État  de 
Nicaragua  sur  toute  l'étendue  de  son  territoire. 

On  voit  que  cette  convention  plaça  le  Nicaragua  sons  une 
espèce  de  suzeraineté  à  exercer  par  les  États-Unis.  Le 
monopole  qui  leur  fut  accordé  devait  susciter  les  justes 
susceptibilités  de  toutes  les  puissances,  et  oomme  il  n'y  avait 
pas  d'antre  embouchure  pour  le  canal  projeté  que  le  fleuve 
San-Juan,  la  dernière  stipulation  devait  impliquer  les  États- 
Unis  dans  àt$  conflits  sérieux  avec  l'Angleterre. 
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Mr.  Hise  avait  négocié  cette  convention  aa  moment  mène 
oà  il  fat  rappelé.  Son  successeur,  Mr.  Squier,  conclut,  le 
3  septembre  1849,  avec  l'État  de  Nicaragua  un  autre  truilé, 
ou  eo  évitant  les  inconséquences  manifestes  du  traité  de  Mr. 
Hise,  donna  nux  droits  de  l'État  de  Nicaragua  sur  la  ligne 
do  caoal  In  garantie  des  États-Unis.  Les  stipulations  ton* 
entât  le  eannl  sont  contenues  dans  l'Article  36.  (voir  N.  9). 

Mr.  Squier  chercha  en  même  temps  à  gagner  pour  les 
États-Unis  an  point  important  i  l'autre  embouchure  du  canal 
projeté.  Par  an  protocole,  signé  le  28  septembre  1849  aveo 
le  plénipotentiaire  de  l'État  et  Honduras,  il  obtint  de  cet  État 
Il  cession  provisoire  de  l'île  de  Tigre,  position  dominante 
daos  la  baie  de  Fonseca,  embouchure  projetée  pour  le  oaaal 
(roir  N.  10). 

Le  ministre  d'Angleterre  près  des  gouvernements  de  l'A- 
mérique centrale  répondit  de  son  côté  à  ces  démarches  par 
des  violences.  Le  1€  octobre  1649  il  fit  prendre  possession 
de  l'île  de  Tigre  par  une  fovce  armée  anglaise. 

Le  danger  qui  aurait  pu  résulter  de  ces  complications  fut 
évité.  L'occupation  de  l'île  de  Tigre  par  des  forces  anglaises 
fat  désapprouvée  par  l'amiral  anglais,  commandant  dans  ces 
parages,    et  les  troupes  en  furent  immédiatement  retirées. 

Restaient  d'un  côté  l'occupation  de  San-Juan  et  de  l'autre 
les  traités  de  MM.  Hise  et  Squier.  Le  traité  de  Mr  Hise  fut 
désavoué  par  le  gouvernement  des  États-Unis,  mais  celui  de 
Mr  Squier    pouvait  encore  être  ratifié. 

La  nécessité  dans  laquelle  se  trouvait  le  gouvernement  des 
États-Unis  de  soumettre  au  congrès  ce  traité,  ainsi  que  tons 
les  documents  qui  avaient  rapport  à  cette  affaire,  exerça  une 
pression  salutaire  sur  les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
nées  en  même  temps  à  Londres  et  à  Washington. 

C'est  en  «éveil  1850  qu'on  arriva  à  un  traité  qui  semble  il 
devoir   mettre   fin  à   ces   rivalités   déplorables.     Ce  traité  fut 
conclu  à  Washington  entre  Sir  Henry  Bulwer,  Envoyé  extraor- 
dinaire   de    la    Grande-Bretagne,   et  Mr.   Clayton,  secrétaire 
A«a.  Recuril  gèn*     Tome  XV.  L 
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d'état    pour    les    affaires    étrangères    des  États-Unis,     (voir 

N;    M). 

lie  sens  de  ce  traité,  dit  Clayton-Butwer,  n'est  guère 
douteux,  si  Ton  prend  en  considération  oe  qei  était  arrivé 
avant  sa  conclusion;  d'an  côté  l'occupation  de  l'embouchure 
do  fleuve  San-Juan  pour  les  Mosquitos,  de  l'autre  la  conclu- 
sion d'un  traité  qui  stipula  des  privilèges  exclusif»  pour  les 
États-Unis. 

Les  deux  puissances  en  s'unissent  dans  l'intention  d'établir 
une  voie  de  communication  entre  les  deux  océans,  se  promi- 
rent matuellement  de  ne  rien  faire  pour  entraver  ce  dessein. 
Ce  traité  ne  renferme  aucune  renonciation  à  des  droits  déjà 
établis. 

Le  premier  article  du  traité  se  rapporte  à  topte  l'Améri- 
que centrale,  terme  géographique  qui  ne  s'y  trouve  pas  dé- 
fini. L'obscurité  provenant,  de  cette  omission  fut  en  partie 
écartée  par  une  déclaration  transmise  par  Je  Plénipotentiaire 
anglais  à  Mr.  Clayton  avant  de  procéder  à  l'échange  des  ra- 
tifications. 

Cette  déclaration  excepta  explicitement  la  colonie  du 
Honduras  anglais  des  stipulations  du   traité,  (voir  N.  12). 

La  correspondance  qui  suivit  cette  déclaration  montre  une 
entière  conformité  des  opinions  des  deux  parties  contractan- 
tes sur  ce  point  (voir  N.   13  et  14). 

La  conséquence  immédiate  de  la  conclusion  de  ce  traité 
fut  que  le  gouvernement  des  États-Unis  désapprouva  la  ces- 
sion de  l'île  de  Tigre  et  qu'il  ne  ratifia  pas  le  traité  que 
Mr.  Squier  avait  conclu  avec  l'État  de  Nicaragua. 

L'Angleterre  de  son  côté  se  déclara  prête  à  entrer  en 
négociation  sur  les  points  qui  avaient  Me&é  res  États-Unis. 
Ces  points  étaient  le  protectorat  exercé  par  l'Angleterre 
sur  les  Moéquttos  et  surtout  sa  domination  sur  rc  point  le 
plus  important  de  la  cote  orientale  de  l'Amérique, centrale. 

Il  restait  encore  une  question  à  résoudre,  cetlo  de  savoir 
à  qui  appartenait  la  Souveraineté  sur  les  borda  du  fleuve  Sas- 
Juan   et   du<  lac  de  Nicaragua,    question  d*pais>  longtemps  en 
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litige  entre  les  États  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  Lee  Nt- 
caraguaîs  s'étaient  mis  sous  la  protection  des  Étals-Unis,  les 
Costa-Riciens  sons  celle  de  l'Angleterre. 

Les  négociations  sur  ces  trois  points,  savoir:  1°  le  sort 
des  Mosquitos,  2°  l'état  définitif  de  San-Juan  de  Nicaragua  ou 
Greytown  et  3°  les  limites  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica, 
commencées  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  traité  Clayton-Bulwer,  eurent,  en  avril  1852,  un  résultat 
préliminaire.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s'entendirent  sur 
les  bases  d'un  arrangement  qui  devait  être  recommandé  aux 
gouvernements  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  D'après  cette 
base,  signée  le  3  avril  1852  (voir  N.  15),  et  les  amende* 
■esta  qu'on  y  ajouta  plus  tard  (voir  N.  t'6),  le  paye  des  Mos- 
qaitos,  y  compris  Greytown,  devait  passer  sous  la  souverain 
neté  do  Nicaragua,  à  l'exception  d'une  partie  de  la  côte  oui 
demeurait  réstrréé  aux  Mosquitos.  Les  limites  des  États  de 
Nicaragua  et  de  Costa-Rica  y  furent  déterminées  de  telle  sorte 
que  celui-IA  renoncerait  à  la  province  de  Guanacaste,  occu- 
pée par  les  Costa-Riciens  depuis   1825. 

Ces  bases,  recommandées  par  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  aux  deux  républiques  furent  acceptées  en  Costa-Rica, 
mais  rejetées  par  le  Nicaragua.  Le  Nicaragua  ne  voulut  ni 
laisser  un  territoire  indépendant  aux  Mosquitos,  ni  céder  un 
territoire  quelconque  à  la  République  de  Costa-Rica. 

Le  Nicaragua  étant  tombé  peu  après  dans  une  anarchie 
complète»  les  négociations  avec  cet  état  devinrent  de  jour  on 
jour  plus  difficiles.  L'Angleterre  chercha  en  vain  à  engager  les 
États-Unis  à  se  passer  du  consentement  du  Nicaragua.  Les 
choses  restèrent  dans  un  état  qui  n'a  subi  que  peu  de  chan- 
gements. 

Il  res}e  encore  a  parler  de  Greytown,  Cette  petite  ville 
a  acquis  par  suite  du  traité  Clayton-Bulwer  une  indépendance 
de  bit  sous  la  souveraineté  purement  nominale  du  roi  des 
Mosquitos.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s'entendirent,  en 
1852,  i  l'effet  de  reconnaître  les  autorités  locales  de  Grey- 
town  comme    indépendantes   de   fait  (voir  N.  17).     Cette  in- 
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dépendance    se  manifeste    dans  la  coftstiltrtioli  que  ae  donnè- 
rent les  habitants  en   185*1. 

Le  préambule  de  celte  constitution  (voir  N.  18}  assigne  à 
la  vifle  des  limites  assez  larges.  La  constitution  ne  fait  men- 
tion ni  du  roi  des  Mosquitos  ni  de  t'Êtàt  de  Nicaragua. 

Notre  tâche  n'est  pas  d'écrire  l'histoire  des  négociations  snr 
Ja  solution  de  la  question  centro-américaine,  mais  seulement 
de  signaler  la  filiation  àea  faits  à  ceux  qui  liront  les  docu- 
ments que  nous  allons  communiquer.  Il  suffira  de  dire  que 
la  question  se  trouva  élargie,  en  1852,  par  un  fait  en  ap- 
parence peu  significatif. 

Les  Mes  de  la  Baie  avaient  été -gouvernées  connue  dépen- 
dances du  Honduras  anglais;  le  4  7  juin  1652  elles  forent 
érigées  par  une  proclamation  da  gouverneur  du  Hondu- 
ras en  colonie  séparée  et  particulière  (voir  N.  19). 

L'opinion  publique  âes  États-Unis  s'en  émut  tout-à-coop 
et  demanda  que  la  Grande  Bretagne  fût  exclue  de  toute  in- 
fluence sur  l'Amérique  centrale.  L'administration  du  Président 
Pierce,  qui  avait  succédé  à  telle  de  Mr.  ftllmore,  céda  à  cette 
impulsion.  Jusqu'  alors  on  n'avait  négocié  que  sur  les  con- 
ditions auxquelles  la  Grande-Bretagne  renoncerait  an  protec- 
torat sur  les  Mosquitos;  on  déclara  dès  lors  toute  négocia- 
lion  superflue  et  demanda  que  l'Angleterre  livrât  les  fies  de 
la  Baie  à  fa  République  de  Honduras,  la  pfos  grande  partie 
du  Honduras  anglais  à  la  République  de  Guatemala  et  les 
Mosquitos  a  eux-mêmes,  c'est  à  dire  aux  Républiques  de  Hon- 
duras et  de  Nicaragua. 

Les  deux  mémoires  dans  lesquels  on  a  cherché  à  justifier 
ces  demandes  (voir  N.  20  et  22),  ainsi  que  le  mémoire  par  le- 
quel le  gouvernement  anglais  s'y  oppose,  (toit  N.  21)  traitent  des 
questions  de  droit  international  d'une  hante  importance.  Cette 
circonstance  et  l'état  déplorable  de  l'Amérique  centrale,  qui 
obligera  toujours  de  revenir  sur  ces  questions,  leur  donnent 
un  intérêt  permanent.  C'est  pourquoi  nous  les  communi- 
quons ci- dessous. 
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Les  négociations  entamées  pour  mettre  fin  à  ces  différends 
qui  menacèrent  un  instant  la  pajx  générale,  n'ont  amené  jus- 
qu'à présent  que  des  résultats  partiels.  Nous  espérons  cepen- 
dant poavoir  communiques  même  dans  ce  volume  les  traités 
que  PAngletem  a  conclus  an  1856  arec  le  Honduras  et  las 
Êliis-Unja  «ojr  lea  points  en  litige* 
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1. 
Ordres  du  Roi  d'Espagne  séparant  une  partie  de 
la  côte  de  Mosçuito  et  les  Iles  de  Saint-André 
du  Royaume  de  Guatemala  et  les  incorporant  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade,  en  date  de  San 
Lorenzo,  le  20  et  30  novembre  1803. 

Texte  original. 

a. 

San  Lorenzo,  20  de  Noviembre  de  1803. 

La  Junta  de  Fortificaciones  y  Defensa  de  Indias  en 
consultas  de  2  de  Setiembre  y  21  de  Octobre  ultimos, 
ha  espuesto  sa  parecer,  sobre  el  fomento,  poblacion,  y 
defensa  de  las  Islas  de  San  Andres,  su  segregacion  y  de 
la  parte  de  la  Costa  de  Mosquitos  que  se  extiende  desde 
el  Cabo  de  Gracias  â  Dios  inclusive  acia  el  Rio  Chagres, 
de  esa  Capitania  General,  é  incorporacion  él  nuevo 
Reyno  de  Granada;  y  habiéndose  conformado  el  Rey  en 
el  dictamen  de  la  Junta,  paso  à  vuestra  Senoria  de  or- 
den  de  Su  Magestad  (como  igualmente  al  Virrey  del 
espresado  reyno)  copia  de  dichas  Consultas  para  su  in- 
teligencia  y  cumplimento  en  la  parte  que  le  toca. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Soler. 

Senor  Capitan-General  de  Guatemala. 


San  Lorenzo,  30  de  Noviembre  de  1803. 

Exmo.  Senor, 

El  Senor  Don  José  Antonio  Caballero  me  dice  en 
oficio  de  20  del  présente  mes,  lo  siguiente  :  — 

Exmo.   Senor, 

El  Rey  ha  resuelto  gue  las  Islas  de  San  Andrés  y  la 
parte  de  la  costa  de  Mosquitos  desde  el  Cabo  de  Gra- 
cias â  Dios  inclusive  hacia  el  Rio  Chagres,  queden  se- 
gregadas  de  la  Capitania-General  de  Guatemala,  y  de- 
pendientes  del  Virreynato  de  Santa  Fé;  y  se  ha  servido 
Su  Magestad   concéder  él  Gobernador  de  las  espresadas 
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h 
Ordres  du  Roi  d'Espagne  séparant  une  partie  de 
k  côte  de  Mosquito  et  les  lies  de  Saint-André 
du  Royaume  de  Guatemala  et  les  incorporant  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade,  en  date  de  San- 
Lorenzo,  le  20  et  30  novembre  1803. 

Traduction. 

a. 

San  Lorenzo,  le  20  Novembre  1803. 

Le  Comité  des  Fortifications  et  de  la  Défense  des 
Indes  dans  ses  séances  du  2  septembre  et  du  21  octo- 
bre derniers  a  fait  son  rapport  sur  l'assistance,  la  popu- 
lation et  la  défense  des  Iles  de  Saint  André,  sur  leur 
séparation  et  celle  de  la  partie  de  la  Côte  Mosquito  qui 
s'étend  du  Cap  Gracias  a  Dios,  inclusivement,  jusqu'à 
la  rivière  de  la  Cbagres,  de  Votre  Gouvernement»  et  sur 
leur  incorporation  avec  le  Royaume  de  la  Nouvelle  Gre- 
nade, le  Roi  ayant  approuvé  l'opinion  du  Comité,  je 
Vous  transmets  (comme  également  au  Viceroi  dudit  ro- 
yaume) de  la  part  de  Sa  Majesté,  la  Copie  desdits  rap- 
ports pour  Votre  connaissance  et  pour  leur  exécution  en 
ce  qui  Vous  touche.    - 

Que  Dieu  etc. 

A 

Monsieur  le  Gouverneur  de  Guatemala. 

Signé:  Soler. 


San  Lorenzo  le  30  novembre   1803, 

Excellence, 

Don  Joseph  Antoine  Caballero  m'écrit  dans  une  lettre 
do  20  de  ce  mois  ce  qui  suit: 

Excellence, 

Le  Roi  a  résolu  que  les  Iles  de  Saint  André  et  la  par- 
tie de  la  Côte  Mosquito,  qui  est  située  entre  le  Cap  de 
Gracias  â  Dios  inclusivement  et  la  rivière  de  la  Cbagres, 
seront  séparées  du  Gouvernement  de  Guatemala  et  in- 
corporées au  Vice-Royaume  de  Santa  Fé.  Sa  Majesté  a 
voulu  concéder  au  Gouverneur  desdites  Isles,  Don  Tho« 
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islas,  Don  Tomas  O'NeilI,  el  sueldo  de  2000  pesos  fuer~ 
tes  en  lugar  de  los  mil  y  quinîenios  que  actualmente 
disfruta.  Lo  aviso  à  vuesira  Excelencia  de  real  orden, 
é  fin  de  que  por  el  ministerio  de  su  cargo  se  espidan 
las  que  correspondeo  en  cumplimiento  de  esta  soberana 
resolucion.  La  que  traslado  à  vuestra  Excelencia  de 
orden  de  Su  Magestad,  para  su  debido  cumplimiento. 

Dios  guarde,  etc.  (Firroado)  Soler. 

Senor  Virrey  de  Santa  Fé. 


2. 

Décret  du  gouvernement   de  la  Nouvelle  Grenade 

relatif  au  maintien    de   l'inviolabilité  du  territoire 

de  la  République,  signé  le  3  mai  1838. 

Teite  origia*). 

Deepacho  de!  Interior  y  ReUdonea  ExWriorefl.  May©  S  de  18 38. 

El  poder  ejecutivo  de  la  Nueva  Granada,  fiel  a  los 
deberes  que  le  imponen  la  constitucion  y  las  leyes,  coi- 
darâ  en  todo  tiempo  de  que  ellas  sean  cumplida»  en 
todo    la    estencion   del  territorio  de  la  Repubiica;  y  no 

Sermitirâ  por  lo  mismo  la  ocupacion  ilegal  de  una  parte 
e  dicho  territorio  por  ninguna  persona  6  asociacion. 
Publiquese  a  continuacion  del  présente  mémorial  con  la 
Real  Orden  espedida  en  San  Lorenzo  à  30  de  Noviembre 
de  1803,  sobre  los  limites  occidentales  del  antigno  Vir- 
reynato. 

Por  su  ejecucion.  El  Secretario, 

(Firmado)         Pombo, 
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mas  O'Neill,  des  appointements  de  2000  pesos  fuertes 
au  lien  des  1500  dont  il  jouit  à  présent  J'en  informe 
Votre  Excellence  par  ordre  du  Roi  pour  que  Votre  mi- 
nistère prenne  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
cet  arrêté  royal.  Ce  aue  je  transmets  à  Votre  Excel- 
lence par  ordre  de  Sa  majesté,  pour  être  dûment  exécuté. 

Que  Dieu  etc. 

Au  Vieeroi  de  Senta  Fé  Signé:  Soler. 


2. 

Décret  du  gouvernement  de  la  Nouvelle  Grenade 

relatif  au  maintien  de  V inviolabilité  du  territoire 

de  la  République,  signé  le  3  mai  1838. 

Traduction. 

Département  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étrangères,  le  8  mai  1838. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  Nouvelle  Grenade,  fidèle 
aux  devoirs  que  lui  imposent  la  constitution  et  les  lois, 
veillera  en  tout  temps  k  ce  qu'elles  soient  exécutées  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  et  par  con- 
séquent il  ne  souffrira  pas  l'occupation  illégale  d'une 
partie  dudit  territoire  par  qui  que  ce  soit,  individu  ou 
association.  Ce  qui  sera  publié  en  continuation  du  pré- 
sent mémoire  avec  l'ordre  royal  daté  San  Lorenzo,  le 
30  novembre  1803  et  relatif  aux  limites  occidentales  de 
l'ancien  Yice-Royaume. 

Pour  l'exécution  le  secrétaire 

signé:         Pombo. 
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3. 
Acte  de  soumission   des  chefs  et  peuplades  de  la 
Côte    Mosquito   au   Hoi  des  Mosquitos^    signé  à 

.Woulang ,  le  14  novembre  1815. 

Sire, 

Whereas  by  an  appointed  meeting  of  ibe  roost  prin- 
cipal inhabitants  commanding  the  différent  townships  of 
south-eastern  Mosquito  shore  from  the  confines  of  Wanks 
River  to  Buckatoro  Lagoon  inclusive,  commanded  by 
Prince  Stephen,  King  negent  of  the  above  shore,  held 
at  Woollang  on  the  fourteenth  of  November,  and  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen,  in  behalf 
of  giving  our  assent,  consent,  choice,  and  déclaration  to, 
for,  and  of  the  appointaient  of  the  hereditary  Prince  Frédéric 
(eldest  son  of  our  late  King  George,  King  of  ail  the  Mos- 
quito shore),  to  his  fathers  Crown,  Franc,  and  Govern- 
ment, as  our  lawful  King  and  Sovereign:  and  we,  whose 
names  are  hereunto  subsoribed,  do  ffive  oer  assent,  con- 
sent, choice,  and  déclaration  to,  for,  and  of  the  said 
hereditary  Prince  Frédéric,  to  be  our  lawful  King  and 
Sovereiçn,  exclusive  by  a  free  and  voluntary  act  and 
will  without  restraint  or  compétition,  to  bind  ourselves 
and  those  whom  we  represent  in  our  towns,  to  the  sa- 
fety  of  his  person ,  from  treason ,  conspiracy,  and  intri- 
gues, against  his  person,  as  far  as  such  treason,  conspi- 
racy, and  intrigues  may,  shall,  and  will  corne  within  the 
reach  of  our  hearing,  seeing,  knowledge,  and  under- 
standing:  And  further,  we  bina  ourselves  and  those  whom 
we  represent ,  to  the  fulfilment  of  his  laws,  founded  on 
reason,  equity,  judgment,  and  humanity:  And  further, 
we,  the  captam,  commandant,  and  représentatives  of  the 
several  townships  whose  names  are  hereunto  subscribed, 
do  bind  ourselves  and  those  whom  we  represent,  our 
persons  and  properties,  to  the  support  and  défonce  of 
our  said  beloved  King  Frédéric,  against  ail  his  hostile 
foes  and  enemies,  from  whatever  auarter  they  may  be 
pleased  to  spring,  or  in  default  of  the  said  assent,  con- 
sent, choice,  déclaration,  support,  and  protection  of  our 
lawful  King  and  Sovereiçn,  we  bind  ourselves  and  those 
whom  we  represent,  livmg  in  the  several  towns  which 
we  command,  to  the  penalty  of  his  law,  as  far  as  such 
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oflenoe  or  default  may  be  deemed  culpablë.  In  the 
name  of  God  and  under  the  auspice  of  our  King  Fré- 
déric, we  do  bereunto  subscribe  our  names  to  the  above 
by  oor  appointed  proxy  William  Boggs,  on  the  day  and 
year  aboyé  written. 

Stephen,  Prince  Régent  and  Commander-in-chief  of  the 

above  shore. 
Clémentine  of  Tbbapec,  Governor. 
Alexander  JNowh,  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Wansanna. 
Prince  Eugène,    Commandant   and  Représentative  of 
Dackwara. 

Prince  Perry,  Duke  of  Brigales,  General,  Commandant 

and  Représentative  of  Belos  Carma. 
Alexander  Bigman,  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Pearl  Key  Lagoon. 

Augustus  Hall,   Colonel,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Beamoona. 
Arnold  Dalbis,   Admirai,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Morgan  Town,  and  Harbour-master,  Cape-han. 

Cyprine  Drummond,  Admirai,  Commandant  and  Re- 
présentative of  ail  Great  River. 
Tom  Lee,  Admirai,  Commandant  and  Représentative  of 

Lia  Sixa. — 
Marna  Tara,  Captain,  Atakwas  Représentative. 
Richard   Yeney,  Captain,  Wanata  Représentative. 
Gesper  Malato,  Captain,  Comb  Représentative. 
fabian  Null,  Captain,   Wastlaw  Représentative. 
Félix  Chembers,  Captain,  Peetkera  Représentative. 
Gerues  Raliee,  Captain,  Saklin  Représentative. 
Gesar  Riden,  Captain,    Bêlas  Carma  Représentative. 
Carlos  Saada,  Captain,  Woolwas  Représentative, 
felix  ffoolasdura,  Major,  Belos  Carma. 
Barnabe  Everett,  Captain,  Wooleea  Représentative. 
Lorenzo  Tleand,  Captain,  Riapoora  Représentative. 
Gootvin.Platis,  Captain,   Leewapoora    Représentative. 
Daniel Leving s  t on*  Captain,  Nancabocono  Représentative. 
Erasmus  Driver,  Captain,  Sawa  Représentative. 
Basil  Mihore,  Major,  Commandant  and  Représentative 
Sandy  Bay. 
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Barnabe  Ttmnay  Cetoel,  Génwandént  «ad  Représen- 
tative of  Awastara. 
Jacob  Tasbin,  Captain  and  Représentative,  Pahara. 
Jeffery  Maker,  Captain,  Pahara  Tara  Représentative, 
Elia  Poolin,  Captain,  Morgantown. 
John  Powel,  Captain,  Winatcalia  Représentative. 
Cyprine  Drummer,  Captain,  Wooskera  Représentative. 
Fabian  Belian,  Captain,  Akeweeta  Représentative. 
John  Kerry,  Captain,  Quamwatta  Représentative. 
Lucian  Cyah,  Captain,  Wanata  Représentative. 

I  présent  the  above  to  y  ou,  with  m  y  most  hearty 
and  best  wishes  for  your  speedy  enjoyment  and  happy 
reign  in  your  kingdora. 

(Signed)     Stephen, 
King  Frederick.  Prince  RegenU 


4. 

Convention  entre  le  Gouverneur  anglais  de  Pile  de 

la  Jamaïque    et    le  Roi  des  Mosquitos>  relative  à 

t envoi  de  troupes  auxiliaires,  signée  à  San  Jago 

de  la  Vega,  le  25  juin  i72ù. 

Articles  of  Agreement  made  at  St.  Jago  de  la  Vega, 
in  the  Island  of  Jaraaioa ,  the  25th  day  of  June ,  in  the 

Ïear  of  our  Lord  1720,  between  his  ExceMency  Sir 
licholas  Lawes,  Knuçht,  His  Majesty's  Captain-General 
and  Governor-in-chiei  in  and  over  the  said  Island  of 
Jamaica  and  ail  the  territories  thereon  depending  in 
America ,  Chancellor  and  Vice-Admiral  of  the  same  etc., 
of  the  one  part,  and  His  Majesty  Jeremy,  King  of  the 
Mosquito  Inaians,  on  the  main  Iand  of  America,  of  the 
other  part 

Imprimis.  His  said  Majesty  King  Jeremy  doth  hereby 
covenant  and  faithfully  promise,  to  and  with  his  said 
Excellency  Sir  Nicholas  Lawes,  that  he  will,  as  soon  as 
may  be  aller  his  arrivai  to  his  kingdom,  gatber  together 
and  send  on  board  Captain  Towgood's  ship»   fifty  able 
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privai»  men  of  his  subjects,  and  proper  offioers  to  com- 
uiand  them,  and  that  they  shaH  immedrately  upon  their 
arrivai  in  this  ialand  go  ont  in  the  woods,  to  pursue 
and  destroy  the  rebellions  negroes  turking  in  the  moun- 
tains,  and  skall  continue  on  such  pursuit  or  expédition 
six  months  certain. 

Imprimis»  His  said  Excellency  Sir  Nicholas  Lawea 
iikewise  fcerebt  oovenant  and  faitMvrily  promise,  to  and 
with  His  said  Majesty  King  Jeremy,  that  he  will  pay  or 
cause  to  be  paid  unto  each  privale  man  of  his  said 
sabjects  that  shall  pursue  the  rebellions  negroes,  the 
sam  of  eight  pièces  of  eight  or  forty  shillings  of  the 
current  money  of  the  isfana,  and  twelve  pièces  of  eight, 
or  three  pounds  of  current  money  of  this  island,  unto 
each  officer,  and  sixteen  pièces  of  eight,  or  four  pounds 
carrent  money  of  this  island,  unto  the  chief  captain  or 
gênerai,  per  moitth. 

Imprimis.  That  his  aaid  Excellency  Sir  Nicholas 
Lawes  shall  and  will  provide  and  furnish  such  of  the 
subjects  of  His  said  Majesty  King  Jeremy  as  he  shall 
send  over,  and  that  shall  pursue  the  rebellious  negroes, 
with  arms  and  ammunition,  provision,  and  with  other 
necessaries  that  shall  be  found  proper  for  such  an  ex- 
pédition. 

Imprimis.  That  his  safd  Excellency  shall  and  will 
lake  due  care,  at  the  end  of  the  said  six  months,  to 
send  tbem  home  to  their  own  country  if  they  shall  de* 
sire  it,  but  if  any  of  them  shall  seetn  indined  to  remain 
in  this  island,  and  become  plantera,  tbat  ihen  they  shall 
bave  ail  the  liberty  that  any  of  the  subjects  of  this  is- 
land now  hâve,  or  hereafter  may  hâve,  and  that  if  at 
their  return  they  désire  to  carry  with  them  the  arma 
farnisbed  tbem  by  his  said  Excellency  Sir  Nicholas  Lawes, 
tben  that  the  priées  of  such  arms  sbail  be  deducted  ont 
of  the  pay  tbat  shaH  be  tben  due  to  them,  otherwise, 
that  they  shall  return  them  to  his  said  Excellency. 

Imprimis.  Tbat  his  said  Excellency  Sir  Nicholas 
Lawes  will  provide  rum  and  flour  sufficient  for  the 
voyage  home,  and  return  of  the  said  fifty  men  hither, 
tfra  tbat  Captain  Towgood  shall  be  allowed  and  paid 
twenty  shillings  per  head  for  die  passage  of  each  or  the 
«abjects  of  his  said  Majesty  King  Jeremy  that  he  shall 
bring  over,  and  that  the  said  Captain  Towgood  sball  be 
forther  rewarded  for  such  services  as  he  shall  perforai 
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in  endeavouring  the  transportation  of  the  said  people, 
according  to  bis  déserts. 

Lastly.  Tbat  such  of  the  subjects  of  His  said  Ma- 
iesty  King  Jeremy  as  shall  corne  over  to  pursue  the  re- 
nellious  negroes  as  aforesaid,  shall  be  equslly  entitled  to 
ail  such  plunder  as  they  shall  take  in  such  pursuit, 
with  thé  white  men  tbat  shall  go  with  them  as  guides, 
according  to  the  several  Acts  of  this  island  for  encou* 
raging  parties  to  suppress  rebellious  negroes. 

la  witness  whereof,  as  well  bis  said  Excellency  Sir 
Nicholas  Lawes,  as  His'' said  Majesty  King  Jeremy,  bave 
hereunto  interchangeably  set  their  hands  and  seals,  the 
day  and  year  first  above  written» 

(Signed)  Nicholas  Lawes. 

The  mark  X  of  Jeremy, 
Kinç  of  the  Mosquitos. 
Sealed   and   delivered  m  the  présence  of  — 
(Signed)  Fra.  Rose. 

Sim.  Clarté. 


5. 

Protestation    du   commissaire    nicaraguais    contre 

(occupation   par  des  forces  britanniques  du  port 

de  San^Juan  de  Nicaragua,  signée  à   San-Jua* 

de  Nicaragua,    le  3  janvier  i84S. 

Traduclioa  officielle. 

The  Suprême  Government  of  the  Sovereign  State  of 
Nicaragua  lias  done  me  the  honour  to  entrust  me  with 
a  commission  to  enter  upon  friendly  communication  with 
the  British  Agent  who  may  présent  himself  at  this  port, 
for  the  purpose  of  avoiding  the  violent  occupation  of  it 
by  the  troops  under  his  command,  onder  the  pretended 
rigbt  wbicb  is  sought  to  be  alleged  in  favour  of  a  cbief 
pf  the  iribes  of  Mosquitos,  who,  under  the  title  of  King, 
without  being  recognized,  is  supported  bv  the  English 
force  to  wbien  at  présent  there  is  no  equal  force  in  this 
port  to  oflfer  opposition,  in  support  of  the  unquestionable 
right  vyhicb  the  State  of  Nicaragua  assert*  over  the  coast 
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of  tbe  Sea  of  tfae  Antillas  oomprehended  within  the  shore 
of  her  territories. 

But  as  you  hâve  openly  refused  every  thing,  and 
hâve  carried  into  effect  your  opérations  of  usurpation 
without  attending  to  my  amicable  invitations,  in  folfil- 
ment  of  my  daty,  in  the  name  of  the  Suprême  State  of 
Nicaragua,  which  I  legally  represent,  and  in  exécution 
of  tbe  powers  conferred  on  me  by  Government,  I  pro- 
test against  the  violation  and  outrage  inflicted  on  the 
rights  of  the  State,  and  I  make  ils  authors  responsible, 
in  the  face  of  the  crvilized  wortd,  for  the  effusion  of 
Wood  which  such  an  act  must  cause,  as  well  as  for  the 
loss,  damage,  and  injury  which  public  and  mercantile 
interests,  national  and  foreign,  may  suffer;  the  loss  of 
vessels,  cattle,  and  other  agricultural  produce,  goods,  etc. 

San-Juan  de  Nicaragua,  January  3,  1848. 
(Sigbed)         Patricio  Rivas. 


6. 
CotUreproteslalion  de  F  Agent  et  Consul-général  de 
la  Grande  Bretagne  contre  la  protestation  précé- 
dente.    Signée  à  San-Juan    de  Nicaragua,    le  3 
janvier  1848. 

„Vbcen",  Bt  John'fl,  January  3,  1848. 

Sir, 

I  hâve  had  the  honour  to  receive  your  letter  of  this 
day*s  date,  with  a  protest  inclosed. 

As  your  Government  had  invested  you  with  no  power 
to  recognize  the  authorky  of  the  King  of  Mosqnito  at 
the  motttb  of  the  St.  John's,  or  to  enter  into  any  ami* 
eable  -arrangements  for  a  mutual  and  bénéficiai  inter* 
course  betweenr  the  port  and  the  intenor,  and  more  par- 
ticatarfy  •  as  you  refused  to  admit  the  right  of  the  King 
ta  ba  recogtiized  à»  an  indépendant  Prince,  you  re* 
moved  àll  basis  for  négociation. 

I  am  sure*  however,  that  you  will  admit  everything 
ww  don*  by  us,  wliich  coutd  be  done  under  the  «ir-t 
camstances,   with  the  most  friendly  ieeling,    and.  in  >thé 
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kindest  spirit  towards  ibe  State  of  Nicaragoa;  and  I  an 
induced  io  think  this  admission  will  be  readily  allowed, 
by  the  courtesy  evkiced  by  you  and  the  Commandant  in 
your  personal  demeanour. 

I  am  led  again  on  papar  io  correct  an  «rror  winch 
I  brought  under  your  notice  on  Satwday,  in  convenu* 
tion,  as  to  tbe  right  of  Nicaragua  to  tbe  sea-coast  in  lie 
vicinity  of  St  John's. 

Assuminç,  for  tbe  sake  of  argument,  Abat  tbe  King's 
right  could  be  disputed,  and  that  the  Spanish  Sovereigns 
had  a  right  of  dominion,  from  absolut*  possession,  over 
tbe  territory  in  auestion,  it  wauld  appear  that  that  right 
devolyed  upon  New  Granada  rather  than  upon  Central 
America,    for  ander  the  colonial,   the  jurisdiction  over 


7. 

Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  F  État  de  Ni- 
caragua ,  relatif  à  un  accommodement  provisoire 
des  différends  sur  le  port  de  San-Juan.  Signé  dans 
file  de  Cuba  dans  le  Lac  de  Nicaragua,  le  7 
mars  i848. 

Texte  espigftol. 

En  consecuencia  de  las  desavenencias  que  ban  tenido 
lugar  entre  la  Gran  firetana  y  el  Estado  de  Nicaragua 
con  relacion  a  los  limites  del  Territorio  Mosquito,  y  que 
han  produoido  choques  entre  ambas  fuerzas,  el  Gobierno 
de  Nicaragua  ha  nombrado  Comisionadoa,  a  los  Scàores 
Ministro  ae  Hacienda  Lioenciado  Francisco  Castellon,  y 
Licenciados  Juan  José  Zavala  y  José  Maria  Estrada,  para 
que  en  union  del  Senor  Granville  G.  Loch,  capilaa  del 
buque  „Alanmatt,  de  Su  Magestad  Britanica,  ofioîal  prin- 
cipal de  los  buques  y  embarcaciones  de  la  division  de 
Jamaica  perteneciente  a  la  estacion  de  Norte  America  y 
las  Indias  Occidentales  y  al  mando  de  las  fuerzas  unidas 
de  Su  Magestad  Briténica  en  el  Rio  de  San  Juan  da 
Nicaragua,  arregle  las  difereacias  entre  estos  dos  Pode- 
res;  despues  do  una  premeditada  y  madura  deliberacion, 
ban  convenido  en  los  Articolos  siguientes:  — 
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tbîs  territoiy,  after  being  transferred  with  fraqueitcy  from 
the  Viceroyalty  of  New  Granada  to  the  Captain  General* 
sfaip  of  Guatemala  (now  or  lately  Republic  of  Central 
America),  and  vice  versa,  and  at  one  time  from  tbat  of 
both  thèse  colonies  to  the  Captain-Generalship  of  Cubai 
was  finally  restored  to  New  Granada  by  Royal  letters 
patent  dated  30th  November,  1803. 

Thereibre,  if  the  right  of  the  Spanish  Sovereigns  w*« 
valid,  so  also  is  that  of  New  Granada  ;  and  consequently 
the  pretension   of  Central  America  is  arbitrary  and  nulL 

I  hâve  etc. 
(Signed)     Patk.  JValler. 


7. 
Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  PÊtat  de  Ni- 
caragua, relatif  à  un  accommodement  provisoire 
det  différends  sur  le  port  de  San- Juan.  Signé  dans 
file  de  Cuba,  située  dans  le  Lac  de  Nicaragua^ 
le  7  mars  i848. 

Tradactioa. 

Par  suite  ,des  différends  survenus  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Etat  de  Nicaragua  relativement  aux  limites 
do  territoire  Mosquito,  différends  qui  ont  produit  des 
conflits  entre  les  forces  armées  des  Jeux  parties,  le  gou- 
vernement de  la  Nicaragua  a  nommé  commissaires,  savoir: 
le  Licencié  Francisco  Castellon,  ministre  des  finances,  et 
les  Licenciés  Juan  José  Zavala  et  José  Maria  Estrada  à 
l'effet  d'apaiser  les  dissensions,  survenues  entre  les  deux 

Suissances,  de  concert  avec  Mr.  Granviile  G.  Loch,  capitaine 
e  r„Alarmu  de  Sa  Majesté  Britannique,  premier  officier 
des  forces  navales  de  la  division  de  la  Jamaïque,  apparu 
tenant  a  la  station  de  l'Amérique  septentrionale  et  des 
Indes  Occidentales,  et  oommandant  des  forces  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  dan»  la  rivière  de  San-Juan  de  Nioara* 
£a;  qui,  après  «ne  mûre  délibération,  sont  convenus 
b  Articles  suivants  i 

New.  Recmtil  gén.     Tùm§  XV.  M 
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1°  El  Gobierno  de  Nicaragua  entregaté  al  SenorCa- 

Eitan  Granville  G.  Loch,  en  esta  Isla  de  Cuba,  dose 
oras  despues  de  haberee  ratificado  este  Tratado  é  los 
Seîîores  Little  y  J.  Hodgson,  hechos  prisioneros  por  las 
fuerzas  del  Estado  de  Nicaragua  en  9  de  Enero  de  1848, 
en  el  puerto.  de  San  Juan. 

2°  La  bandera  Mosquita  y  otras  cosas  tomadas  en 
el  mismo  puerto,  y  en  el  mismo  dia,  seran  devuellas  sin 
ninguna  dilacion.  Y  por  cuanto  el  Seùor  Comandante 
de  las  fuerzas  de  Su  Magestad  Britanica  pide  se  le  dé 
una  esplicacion  satisfactoria  por  el  Gobierno  de  Nica- 
ragua por  el  ultrage  aue  dicho  commandante  piensa  ha- 
berse  necho  é  la  bandera  Britànica  con  motivo  de  haber 
arreado  la  Mosquita,  que  esta  bajo  su  proteccion  :  el  espre- 
sado  Gobierno  de  Nicaragua  déclara:  „Que  ignoraba  que 

3ue  la  bandera  Mosquita  estaba  tan  coneccionada  con  la 
e  Inglaterra,  que  un  ultraje  hecho  à  esta  envolveria 
un  insulto  â  la  de  la  Gran  bretana;  y  que  leios  de  haber 
intentado  exitar  el  resentimiento  de  aquel  Poder,  tiene  un 
vivo  deséo  de  cultiver  las  mas  intimas  relaciones  con 
aquel  Gobierno." 

3°  El  Gobierno  del  Estado  de  Nicaragua  promete 
solemnemente  no  perturbar  â  los  pacificos  habitantes  del 
puerto  de  San  Juan,  bajo  la  intelijencia  de  que  on  acto 
semejante  sera  considerado  por  la  Gran  Bretana  como 
una  declaratoria  de  hostilidades. 

4°  La  tarifa  establecida  en  el  puerto  de  San  Juan 
en  la  ocupacion  del  1°  de  Enero  ùltimo,  se  considérera 
vijente,  y  no  se  establecera  ninguna  aduana  en  las  in- 
mediaciones  de  dicho  puerto  de  ban  Juan  con  perjuicio 
de  sus  intereses. 

5°  El  Senor  Comandante  de  las  fuerzas  Brit&nicas 
conviene  en  retirarse  del  fuerte  de  San  Carlos  at  puerto 
de  San  Juan  con  todas  sus  fuerzas,  entregando  los  re- 
henes,  prisioneros,  y  demas  cosas  que  estan  en  su  poder 
mmediatamente  despues  del  cumplimtento  de  lo  estipa- 
]ado  en  el  présente  Tratado. 

6°  Lo  estipulado  en  este  Tratado  no  embaraaaré 
que  el  Gobierno  de  Nicaragua  ocurra  por  medio  de  un 
comisionado  ceroa  de  Su  Magestad  Bntànioa  4  solicitar 
un  arreglo  definitivo  sobre  este  .négocie. 

En  fé  de  lo  cual  finnamos  por  dupKeado  el  présente 
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Art  1.  La  gouvernement  de  Nicaragua  livrera  à  Mri 
le  capitaine  Granville  G.  Loch ,  dans  oette  Ile  de  Cuba, 
douze  heures  après  la  ratification  de  ce  traité,  les|  Sieurs 
little  et  J.  Hongson,  faits  prisonniers  par  les  forces  de 
rÉtat  de  Nicaragua,  le  8  janvier  1848,  dans  le  port  de 
San  Juan. 

Art  2.  Le  pavillon  Mosquito  et  d'autres  effets  pris 
dans  le  même  port  et  le  même  jour,  seront  remis  im- 
médiatement; et  comme  Monsieur  le  Commandant  des 
forces  de  Sa  Majesté  Britannique  désire  obtenir  du  gou- 
vernement de  Nicaragua  une  explication  satisfaisante  pour 
l'outrage  que  ledit  Commandant  pense  avoir  été  fait  au 
pavillon  britannique  par  l'abaissement  du  pavillon  Mos- 
onito  qui  est  sous  sa  protection ,  le  gouvernement  de 
Nicaragua  déclare:  „qu'il  ignorait  que  le  pavillon  Mos- 
quito lut  avec  celui  de  l'Angleterre  dans  un  rapport  tel 
qu'un  outrage  fait  à  celui-là  implique  un  outrage  au  pa- 
villon anglais;  et  que  loin  d'avoir  l'intention  de  faire  injure 
à  cette  puissance,  il  désire  vivement  cultiver  les  relations 
les  plus  amicales  avec  ce  gouvernement." 

3.  Le  Gouvernement  de  l'état  de  Nicaragua  promet 
solennellement  de  ne  pas  inquiéter  les  habitants  paisibles 
de  San-Juan,  sachant  qu'an  acte  semblable  sera  consi- 
déré par  la  Grande-Bretagne  comme  une  déclaration 
de  guerre. 

4.  Le  tarif  des  douanes,  établi  dans  le  port  de  San- 
Joan  lors  de  l'occupation  qui  eut  lieu  le  1er  Janvier  de 
cette  année,  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  et 
il  ne  sera  point  établi  de  douane  dans  le  voisinage 
dadit  port  de  San-Juan  au  préjudice  de  ses  intérêts. 

5.  Immédiatement  après  l'exécution  des  stipulations 
de  ce  Traité ,  Monsieur  le  Commandant  des  forces  bri- 
tanniques retirera  toutes  ses  forces  du  fort  San  Carlos, 
a  rendra  an  port  de  San  Juan  et  livrera  les  otages,  les 
prisonniers  et  les  effets  qui  sont  maintenant  en  sa  pos- 
session. 

6.  Ce  qui  est  stipulé  dans  ce  Traité  n'empêchera  par 
le  Gouvernement  de  Nicaragua  d'envoyer  un  plénipoten- 
tiaire près  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  solliciter  un 
arrangement  définitif  de  cette  affaire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  oe  traité  en  double, 

M2 
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Tratado,  en  la  Ma  de  Cuba,  «obre  el  Lago  de  Nîoara- 

r,  é  los  7  dias  del  mes  de  Marzo  del  ano  del  Senor 
1848. 

(Firmado)  %        (Firmado) 

Gr an  ville  G.  Loch,  Juan  José  Zavàla. 

Francisco  Castellon. 
José  Ma.  Estrada, 


8. 
Articles  i ,    5 ,    10    et  12   du    traité  non-ratifié, 
conclu  entre  les  États-Unis  et  VÊ&at  de  Nicara- 
gua, à  Guatemala,  le  21  juin  1849. 

Art  I.  It  is  solemnly  agreed  between  the  two  High 
Contracting  Parties,  ihat  the  State  of  Nicaragua  doth 
grant  to  and  confer  upon  the  United  States  of  America, 
or  to  a  company  of  the  citizen»  thereof,  the  exclusive 
right  and  privilège  to  roake,  oonstruct,  and  build,  within 
the  territories  oi  the  said  State  of  Nicaragua,  throogh, 
or  by  the  use  and  means  of  any  of  the  streams,  rivers, 
bays,  harbours,  lakes,  or  lands,  under  the  jurisdistion  or 
within  the  limita  of  said  State,  a  canal  or  canals,  a  road 
or  roads,  either  railways  or  turnpikes,  or  any  other  kind 
of  roads,  for  the  purpose  of  opening  a  convenient  pass- 
age and  communication  (either  by  land  alone  or  water 
atone,  or  by  both  land  and  water,  and  by  means,  if 
deemed  proper,  of  locks  and  dams,  or  by  any  other 
mode  of  overcoming  and  removing  the  obstructions  to 
the  navigation  of  the  said  rivera,  lakes,  harbours,  etc.) 
between  the  Carribean  Sea  and  the  Pacific  Océan»  for 
the  transit  and  passage  of  sbips,  steamers,  saHing-vessels, 
boats,  ane  vessels  of  ail  kinds,  as  well  as  veniclea  of 
every  sort  used  for  the  transportation  and  convenance 
of  persons  and  property,  and  of  goods,  wares,  and  mer- 
chandize  of  every  description  ;  and  the  United  States,  or 
the  said  Company  which  may  be  formed  by  virtue  of 
such  charter  as  shall  be  made,  as  herein  provided,  shall 
be  permitted,  for  the  construction  of  said  Works,  to 
procure,  lake,   and  obtain  within  the  territories  of  Nica- 
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dans  Plie  de  Cuba,  située  dans  le  lac  de  Nicaragua,  le  7 
mars  184a 

(Signé)  (Signé) 

Granville  (r.  Loch*  Juan  José  Zapala. 

Francisco  Castellon. 

José  Ma.  Estrada. 


renia  ail  kinds  of  materials,  such  as  stone,  timber,  eartb, 
and  wbatever  else  may  be  necessary  and  proper  for  the 
said  purposes,  free  of  any  charge,  so  tar  as  the  said 
materials  may  be  procured  on  the  lands  belonging  to 
said  State. 

Y.  The  Government  of  the  United  States  shail  hâve 
the  right  to  erect  sach  forts  and  fortifications,  at  the 
ends  and  along  the  lines  of  said  works,  and  tp  arm  and 
occapy  the  same  in  such  manner,  and  with  as  many 
troops,  as  may  be  deemed  necessary  by  the  said  Go- 
vernment for  the  protection  and  defence  thereof,  and  also 
for  the  préservation  of  the  peace  and  neutrality  of  the 
territories  of  Nicaragua,  to  whom  pertains  equal  rights, 
as  inhérent  to  her  sovereignty. 

X.  The  State  of  Nicaragua  grants  and  cèdes  to'  the 
United  States,  or  to  a  Company  to  be  chartered  as  herein 
provided,  as  the  case  may  be,  ail  the  land  within 
two  leagoes  square  belonging  to  the  said  State  and 
which  may  be  unappropriated,  at  the  date  of  this  Treaty, 
at  each  point  of  the  termination  of  said  works,  at  the 
aeas  on  each  side,  that  is  to  say,  three  miles  square  on 
each  side  of  both  ends  of  said  works,  to  serve  for  the 
sites  of  two  free  chies,  which  it  is  anticipated  will  he- 
reafWr  be  established  at  said  points:  the  inhabitants  of 
which  free  cities  shall  enjoy  the  following  rights  and 
immunities:  — 
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1.  They  shall  govern  themselves  by  means  of  their 
own  municipal  Government,  to  be  administered  by  offi- 
cers,  législative»  executive  and  judicial,  chosen  and  elected 
by  themselves,  according  to  their  own  régulations, 

2.  They  shall  hâve  the  right  of  trial  by  jury,  in 
their  own  city  courts. 

3.  They  shall  bave  the  most  perfect  freedom  of  re- 
ligious  belief  and  of  religious  worship,  public  and  privato. 

4.  They  shall  not  be  required  to  pay  any  tax  upon 
their  real  estate  or  other  property,  except  such  as  may 
be  imposed  by  the  municipatity  and  collected  for  the 
city  treasury,  and  to  be  used  and  applied  for  the  benefit 
of  the  said  cities. 

5.  They  shall  not  be  required  to  perfora  any  mili- 
tary  services  except  for  the  defence  of  the  said  cities  in 
which  they  may  réside. 

6.  The  said  cities  will  of  course  be  under  the  qua- 
lified  dominion  and  government  of  the  State  of  Nicara- 
gua; not  to  be  exercised  in  any  manner,  bowever,  in 
violation  of  their  rights  and  immunities  as  herein  speci- 
fied;  and  said  free  cities  shall  be  under  the  protection 
of  the  Governments  of  both  the  Contracting  Parties. 

XII.  In  considération  of  the  promises  as  sel  forth  in 
the  foregoing  eleven  Articles,  the  United  States  of  Ame- 
rica doth  solemnly  agrée  and  undertake  to  protect  and 
défend  the  State  of  Nicaragua  in  the  possession  and 
exercise  of  the  sovereignty  and  dominion  of  ail  the 
country,  coasts,  ports,  lakes,  rivers  and  territories  that 
may  be  rightfully  under  the  jurisdiction  and  within  the 
just  and  true  limits  and  boundaries  of  the  said  State; 
and  when  the  circumstances  and  condition  of  the  country 
may  require  it,  the  United  States  shall  emplov  their 
naval  and  military  force  to  préserve  the  peace  and  main- 
tain  the  neutrality  of  the  said  coasts,  ports,  lakes,  rivers, 
and  territories,  and  to  hold  and  keep  the  saine  under 
the  dominion  and  sovereignty  of  the  Government  of  the 
State  of  Nicaragua,  or  of  the  Government  of  such  State 
or  political  community  of  which  Nicaragua  may  volun- 
tary  becorae  a  member,  or  with  which,  of  ber  own 
accord,  she  may  hereafter  be  identifiedt  Provided, 
however,  that  the  said  sovereigntv  and  dominion  of 
the  State  of  Nicaragua  so  guaranteed  as  above  shall  not 
be  held,  maintained,  or  exercised  by  said  State  in  any 
such    manner  as  to   conflict  or  to  be  incoQsiateoi  wita 
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the  rights  and  privilèges  herein  seoured  to  the  Unitad 
States  and  her  citizens.  And  to  prevent  ail  mtsunder- 
standing,  it  is  expressly  stipulated  that  the  Unitad  States 
are  not  bound  nor  do  they  undertake  to  aid,  assist,  or 
support  Nicaragua  in  offensive  wars,  or  wars  of  aggres- 
sion  waged  and  carried  on  by  said  State  with  foreign 
Power»,  or  with  the  neigbbounng  States  ootside  of  her 

C*  limite  and  beyond  the  territories  rightfqlly  within 
jurisdiction  ;  but  tbe  Contracting  Parties  agrée  and 
undertake  that,  if  necessary ,  the  naval  and  military  for- 
ces, and  the  entire  means  and  resources  of  both  tbe 
Contracting  Parties,  shall  be  employed  to  put  dovra  ail 
wars  and  Moodshed  arising  therefrom,  ana  to  suppress 
ail  violations  of  the  peace,  and  interruptions  of  the  neu- 
trality  of  the  said  State  of  Nicaragua;  and  for  further 
explanatîon,  it  is  understood  that  if  the  State  of  Nica- 
ragua sbould  become  involved  in  a  war  with  any  foreign 
Power  or  neigbbouring  State  within  her  own  bordera, 
to  défend  the  territories  rightfully  belonging  to  her,  or 
to  recover  such  territories  wrongfully  wrested  from  her, 
the  United  States  engage  to  aid  and  défend  Nicaragua 
in  carrying  on  such  war  within  her  rightfull  limits;  pro- 
rided,  however,  that  such  war  is  just,  and  provided, 
moreover,  that  if  peace  is  prevaihng  in  tbe  State  of 
Nicaragua,  no  wars  or  hostilities  shall  be  first  commence*} 
in  said  State  by  either  of  the  Contracting  Parties  with- 
oat  previous  friendly  consultations,  and  unless  with  the 
consent  of  both  their  Governmente,  given  according  to 
their  laws  and  constitutions  respectively. 


9. 
Article  35   du  traité   non-ratifiê,  conclu  entre  les 
Etats-Unie  et    l'État  de  Nicaragua  à  Léon,  le  3 
septembre  1849. 

It  is  and  bas  been  stipulated  by  and  between  the  High 
Contracting  Parties: 

1.  That  tbe  citizens,  vessels,  and  marchandise  of  the 
United  States  shall  enjoy  in  ail  tbe  ports  and  harbours 
of  Nicaragua ,  upon  both  océans  a  total  exemption  from 
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ail  port-charges,  tonnage  or  anchorage  duties,  or  any 
otfaer  similar  charges  now  existing,  or  which  may  be- 
reafter  be  established ,  in  manner  the  same  as  if  said 
ports  had  been  declared  free  ports.  And  it  is  forther 
stipulated,  that  the  right  of  way  or  transit  across  the 
ferritories  of  Nicaragua,  by  any  route  or  upon  any  mode 
of  communication  at  présent  existing,  or  which  may 
hereafter  be  constructed,  shall  at  ail  times  be  open  and 
free  to  the  Government  and  citizens  of  the  United  States 
for  ail  lawfull  purposes  whatever;  and  no  tolls,  dattes, 
or  charges  of  any  Kind  shall  be  imposed  upon  the  transit, 
in  whole  or  part,  by  such  modes  of  communication,  of 
vessels  of  war  or  other  property  belonging  to  the  Go- 
vernment of  the  United  States,  or  on  public  mails  sent 
under  the  authority  of  the  same,  or  unon  persons  in  ils 
employ,  nor  upon  citizens  of  the  United  States,  nor  opon 
vessels  belonging  to  them.  And  it  is  also  stipulated,  that 
ail  lawfull  produce,  manufactures,  merchandise,  or  other 
property  belonging  to  citizens  of  the  United  States  pass- 
ing  from  one  océan  to  the  other,  in  either  direction, 
for  the  purpose  of  exportation  to  foreign  countries,  shall 
not  be  subject  to  any  import  or  export  duties  whatever: 
or  if  any  citizens  of  the  United  States,  havrag  intro- 
duced  such  produce,  manufactures,  or  merchandise,  into 
the  State  or  Nicaragua,  for  sale  or  excbange,  shall, 
within  three  years  thereafter,  détermine  to  export  the 
same,  they  shall  be  entitled  to  drawback  equal  to  four- 
fifths  of  the  amount  of  duties  paid  upon  their  impor- 
tation. 

2.    And  inasmuch  as  a  contract  was  entered  into  on  the 
27 th  dav  of  August,  1849,  between  the  Republic  ofNicara- 

Sia  and  a  company  of  citizens  of  the  United  States,  styled 
e  ,,American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company/ 
and  in  order  to  secure  the  construction  and  permanence 
of  the  great  work  thereby  contemplated  both  High  Con- 
tracting  Parties  do  severally  and  jointly  agrée  to  proleet 
and  défend  the  above-named  company  in  the  full  and 
perfect  enjoyment  of  said  work,  from  its  inception  to  ils 
completion,  and  after  its  completion,  from  any  acts  of 
invasion,  forfeiture,  or  violence,  from  whatsoever  quarter 
the  same  may  proceed;  and  to  give  full  effects  to  the 
stipulations  hère  made,  and  to  secure,  for  the  benefit  of 
mankind,  the  uninterrupted  advantages  of  such  commu- 
nication from  sea  to  sea,  the  United  States  disfinetly  re« 
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cognises  the  rights  of  sovereignty  and  property  which 
the  State  of  Nicaragua  possesses  in  and  over  the  Une  of 
said  canal,  and  for  the  same  reason  guarantees  posiii- 
vely  and  efficaciously  the  entire  neatrality  of  the  same, 
so  long  as  it  shall  remain  under  the  control  of  citizens 
of  the  United  States,  and  so  long  as  the  United  States 
shall  enjoy  the  privilèges  second  tb  them  in  the  preced- 
iog  section  of  this  Article. 

3.  Bat  if,  by  any  contingency,  the  above-named 
„American  Atlantic  and  Pacific  Ship- Canal  Company14 
shall  fail  to  comply  with  the  tenus  of  their  contract  with 
the  State  of  Nicaragua,  ail  the  rights  and  privilèges  which 
said  contract  confère  shall  accrue  to  any  company  of  the 
United  States  which  shall,  within  one  year  aller  the  of- 
ficiai déclaration  of  failure,  undertake  to  comply  with  its 
provisions,  so  far  as  the  same  may  at  that  time  be  ap- 
plicable, provided  the  Company  thus  assuming  said 
contract  shall  first  présent  to  tne  Président  and  Secretary 
of  State  of  the  United  States  satisfactorv  assurances  of 
their  intention  and  ability  to  comply  witn  the  same;  of 
which  satisfactory  assurances  the  signature  of  the  Secre- 
tary of  State  and  the  seal  of  the  Department  shall  be 
complète  évidence. 

4.  And  it  is  also  agreed,  on  the  part  of  the  Re- 
public of  Nicaragua ,  that  none  of  the  rights,  privilèges, 
and  immunities  çuaranteed,  and  by  the  preceding  Arti- 
cles, but  especially  by  section  1  of  this  Article,  oon- 
ceded  to  the  United  States  and  its  citizens,  shall  accrue 
to  any  other  nation  or  to  its  citizens,  except  such  nation 
shall  first  enter  into  the  same  Treaty  stipulations  for  the 
defence  and  protection  of  the  proposed  great  Inter-oceanic 
Canal  which  hâve  been  entered  into  by  the  United  Sta- 
tes, in  tenns  the  same  with  those  embraced  in  section 
2  of  this  Article. 
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10. 
Protocole  signé  ,  entre  les    Plénipotentiaires  des 
Etals-Unis  et  de  Honduras ,   à  Léon  le  28  sep- 
tembre  1849    au    sujet    de   la  cession    de  tile 
de  Tigre. 

The  United  States  of  Nord  America,  and  the  Republic 
of  Honduras,  desiring  to  secure,  for  the  benefit  each  of 
other  and   the  gênerai  good   of  mankind,  the  full  and 

Eerfect  enjoyment  of  the  proposed  grand  Interoceanic 
anal  through  the  Istbmus  of  Nicaragua,  and  anxious  to 
remove  any  cause  of  appréhension  that  the  Island  of 
the  Tigre,  m  the  Gulf  of  Fonseca,  and  commandinç  the 
same,  may  fall  into  the  possession  of  foreign  and  an- 
friendly  Powers,  whereby  the  free  transit  of  the  corn- 
merce  of  the  world  may  be  obstructed ,  and  the  useful- 
ness  of  the  contemplated  great  work  impaired  :  for  the 
accomplishment  of  thèse,  and  other  important  objecta,  we, 
the  Plenipotentiaries  of  the  United  States  and  of  the  Re- 

1)ublic  ol  Honduras,  hâve  agreed  and  do  agrée  to  the 
bllowing  Articles: 

Art  I.  The  Republic  of  Honduras  cèdes  to  the  United 
States  of  North  America  the  Island  of  Tiçre,  in  the  Gulf  of 
Fonseca,  for  the  time  pending  the  ratification  or  réfac- 
tion of  the  General  Treaty  between  the  two  Republics, 
this  day  signed  by  the  Undersiened  Plenipotentiaries  of 
the  same,  provided  sucb  time  snall  not  exceed  eighteen 
months. 

IL  A  decree  to  this  effect  shall  be  immediately  iss- 
ued  and  published,  in  due  form ,  by  the  actual  Govern- 
ment of  Honduras,  under  the  authoritv  of  which  the 
principal  diplomatie  officer  of  the  United  States  in  Cen- 
tral America,  or  his  représentative,  shall,  in  the  name 
of  his  Government,  take  possession  of  the  said  island, 
and  adopt  such  measures  as  he  may  deem  proper  to 
secure  the  objects  set  forth  in  the  foregoing  preamble. 

III.  Nothing  in  thèse  Articles  shall  be  nnderstood  to 
alter  or  impair  the  laws  and  régulations  at  présent  exist- 
ing  in  said  Island  of  Tigre. 

In  witness  whereof,   we,  the  Plenipotentiaries  of  the 


Relations  territoriales  et  autres.         487 

United  States  of  North  America  and  of  the  Repablio  of 
Honduras,  hâve  hereunto  set  oor  bands  and  seals. 

Dated  in  the  city  of  Léon  de  Nicaragua,  tbis,  the 
twenty-eighth  day  of  September,  in  the  year  of  Our 
Lord  one  thousand  eigbt  hundred  and  forty-nine,  and  of 
the  independence  of  the  United  States  the  seventy-fourth. 

(Signed)        E.  Geo.  Squier. 
J.  Guerrero. 


11. 
Convention,  dite  Clayton-Butwer ,  entre  la  Grande 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  relative  à  l'établisse- 
ment (tune  communication^  par  un  canal  navigable, 
entre  l'Océan  Atlantique  et  t  Océan  Pacifique.  Signée 
à  Washington,  le  19  avril  1850  *). 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica being  desirous  of  consolidating  the  relations  of  amity 
wl)ich  so  happily  subsist  between  them,  by  setting  forth 
and  fixing  in  a  Convention  their  views  and  intentions 
with  référence  to  any  means  of  communication  by  Ship- 
Canal  which  may  be  constructed  between  the  Atlantic 
and  Pacific  Océans,  by  the  way  of  the  River  St.  Juan  de 
Nicaragua,  and  either  or  both  of  the  Lakes  of  Nicaragua 
or  Managua,  to  any  port  or  place  on  the  Pacific  Ocecan  : 

Her  Britannic  Majesty  has  conferred  Full-powers  on 
tbe  Right  Honourable  Sir  Henry  Lytton  Bulwer,  a  Mem- 
ber  oi  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knigbt  Commander  of  the^îost  Honourable  Order  of  the 
Bath,  and  Envoy  Extraonmrwiry  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  Her  Britannic  Majestv  to  the  United  States;  and 
tbe  Président  of  the  Uni^tfl  States ,  on  John  M.  Clayton, 
Secretary  of  State  of  the  United  States,  for  the  aforesaid 
purpose;  and  the  said  Plénipotentiaires  having  excbanged 
their  Full-powers,  which  were  found  to  be  in  proper  form, 
bave  agreed  to  the  foliowing  Articles:  — 

*)  Lee  ratifications    ont  été  échangées  à  Washington,  le  4  juillet 
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Art.  I.  The  Governments  of  Great  Britain  and  thc 
United  States  hereby  déclare,  that  neither  the  one  nor  the 
other  will  ever  obtain  or  maintain  for  itself  any  exclusive 
control  over  the  said  ship-canal;  agreeing  that  neither 
will  ever  erect  or  maintain  any  fortifications  command- 
ing  the  same,  or  in  the  vicinity  thereof,  or  occupy,  or 
fortify,  or  colonize,  or  assume  or  exercise  any  dommion 
over  Nicaragua,  Costa-Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any 
part  of  Central  America;  nor  will  either  make  use  of 
any  protection  which  either  afibrds,  or  may  afford,  or 
any  alliance  which  either  has,  or  may  hâve,  to  or  with 
any  State  or  people,  for  the  purpose  of  erecttng  or 
maintaining  any  such  fortifications,  or  of  occupying,  for 
tifying,  or  colonizing  Nicaragua,  Costa-Rica,  the  Mos- 
quito Coast,  or  any  part  of  Central  America,  or  of  as- 
suming  or  exercising  aominion  over  the  same.  Nor  will 
Great  Britain  or  the  United  States  take  advantage  of 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connexion,  or  influence 
that  either  may  possess  with  any  State  or  Government 
through  whose  territory  the  said  canal  may  pass,  for  the 

Î)urpose  of  acquirinç  or  holding,  directly  or  indirect! y, 
or  the  subjects  or  citizens  of  the  one,  any  rights  or  ad- 
vantages  in  regard  to  commerce  or  navigation  through 
the  said  canal,  which  shall  not  be  offered,  on  the  same 
terms,  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other. 

IL  Vessels  of  Great  Britain  or  the  United  States 
traversing  the  said  canal  shall,  in  case  of  war  between 
the  Contracting  Parties,  be  exempted  from  blockade,  de* 
tention,  or  capture  by  either  of  the  belligérants  ;  and  this 
provision  shall  extend  to  such  a  distance  from  the  two 
ends  of  the  said  canal  as  may  hereafter  be  found  expé- 
dient to  establish. 

III.  In  order  to  secure  the  construction  of  the  said 
canal,  the  Contracting  Parties  engage  that,  if  any  sucb 
canal  shall  be  undertaken  upon  fair  and  équitable  terms 
by  any  parties  having  the  authority  of  the  Local  Govern- 
ment or  Governments  through  whose  territory  the  same 
may  pass,  then  the  persons  "employed  in  making  the 
said  canal,  and  their  property  used  or  to  be  used  for 
that  object,  shall  be  protected,  from  the  commencement 
of  the  said  canal  to  îts  completion,  by  the  Governments 
of  Great  Britain  and  the  United  States,  from  unjust  dé- 
tention, confiscation,  setzure,  or  any  violence  whaUœver. 

IV.  The  Contracting  Parties  will  use  whatever  in* 
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fluence  they  respectiveljr  exercise  with  any  State,  States, 
or  Goveraments  possessing,  or  claiming  to  possess,  any 
jnrisdiction  or  nght  over  'the  territory  which  the  said 
canal  shall  traverse,  or  which  shall  be  near  the  waters 
applicable  thereto,  in  order  to  induce  sucb  States  or 
Goveraments  to  facilitate  the  construction  of  the  said 
canal  by  every  means  in  their  power;  and  furtbermore, 
Great  Britain  and  the  United  States  agrée  to  use  their 
good  offices,  wherever  or  however  it  may  be  most  ex- 
pédient ,  in  order  to  procure  the  establishment  of  two 
iree  ports,  one  at  each  end  of  the  said  canal. 

Y.  The  Contracting  Parties  further  engage  that,  when 
the  said  canal  shall  bave  been  completed,  they  will  pro- 
tect  it  froro  interruption,  seizure,  or  unjust  confiscation, 
and  that  they  will  guarantee  the  neutrality  thereof,  so 
that  the  said  canal  may  for  ever  be  open  and  free,  and 
the  capital  invested  therein  secure.  Nevertheless,  the 
Goveraments  of  Great  Britain  and  the  United  States,  in 
according  their  protection  to  the  construction  of  the  said 
canal,  and  guaranteetng  its  neutrality  and  security  when 
completed,  always  understand  that  this  protection  and 
euarantee  are  granted  conditionaHy,  and  may  be  witfa- 
drawn  by  both  Goveraments,  or  either  Government,  if 
both  Goveraments  or  either  Government  should  deem, 
that  the  persons  or  company  undertaking  or  managing 
the  same  adopt  or  establish  such  régulations  concerning 
the  traffic  thereupon  as  are  contrary  to  the  spirit  and 
intention  of  this  Convention;  either  by  makîng  unfair 
discriminations  in  favour  of  the  commerce  of  one  of  the 
Contracting  Parties  over  the  commerce  of  the  other,  or 
by  imposing  oppressive  exactions,  or  unreasonable  tolls 
opon  paesengers,  vessets,  goods,  wares,  merchandize,  or 
other  articles.  Neither  party,  however,  shall  withdraw 
the  aforesaid  protection  and  guarantee,  without  first  giv* 
ing  six  months'  notice  to  the  other. 

VI.  The  Contracting  Parties  .  in  this  Convention  en- 
sage  to  invite  every  State  with  which  both  or  either 
Bave  friendly  intercourse,  to  enter  into  stipulations  witb 
them  similar  to  those  which  they  hâve  entered  into  with 
each  other,  to  the  end  that  ail  other  States  may  sbare 
in  the  honour  and  advantage  of  having  contributif  to  a 
work  of  such  gênerai  interest  and  importance  as*  the 
canal  herein  contemplated;  and  the  Contracting  Parties 
Hkewise  agrée  that  each  shall  enter  into  Treaty  stipula 
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lions  with  such  of  the  Central  American  States  as  they 
may  deem  advisable,  for  tbe  parpose  of  morj  effectually 
carrying  out  the  gréai  design  of  this  Convention;  na- 
mely,  tnat  of  constructing  and  maintaining  the  said  ca- 
nal as  a  ship-communication  between  tbe  two  Océans, 
for  the  benefit  of  mankind,  on  equal  terms  to  ail,  aod 
of  protecting  the  same;  and  they  also  agrée  that  the 
good  offices  of  either  shall  be  employed,  when  requested 
by  the  other,  in  aiding  and  assisting  the  negotiation  of 
such  Treaty  stipulations;  and  should  any  différences  anse 
as  to  right  or  property  over  the  territory  through  which 
the  said  canal  shall  pass,  between  the  States  or  Go- 
vernments  of  Central  America,  and  such  différences 
should  in  any  way  impede  or  obstruct  the  exécution  of 
the  said  canal,  the  Goyernments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  will  usé  their  good  offices,  to  settle  such 
différences  in  the  manner  beat  suited  to  promote  the  in- 
terests  of  the  said  canal,  and  to  strengthen  the  bonds 
of  friendship  and  alliance  existing  between  the  Con- 
tracting  Parties. 

VIL  h  being  désirable  that  no  ttme  should  be  un- 
necessarily  lost  in  commencing  and  constructing  tbe  said 
canal,  tbe  Governments  of  Great  Britain  and  the  Uorted 
States  détermine  to  give  their  support  and  encourage- 
ment to  such  persons  or  company  as  may  first  offer  to 
commence  the  same,  with  the  neeessary  capital,  the  con- 
sent of  the  local  authorities,  and  on  such  principes  as 
accord  wkh  the  spirit  and  intention  of  this  Convention; 
and  if  any  persons  or  company  should  already  hâve, 
with  any  State  through  which  the  proposed  ship-canal 
may  pass,  a  contract  for  the  construction  of  such  a  ca- 
nal as  that  specified  in  this  Convention,  to  the  stipula- 
tions of  which  contract  heither  of  the  Contracting  Par- 
ties in  this  Convention  hâve  any  iust  cause  to  obiect, 
and  the  said  persons  or  company  snati,  moreover,  hâve 
made  préparations  and  expended  time,  money,  and 
trouble  on  the  faith  of  such  contract,  it  is  hereby  agreed* 
that  such  persons  or  company  shall  bave  a  prionty  of 
claim  over  every  other  person,  persons,  or  company,  to 
the  protection  of  the  Governments  of  Great  Britain  and 
the  United  States,  and  be  allowed  a  year,  from  the  date 
of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention, 
for  condnding  their  arrangements,  and  presenting  évi- 
dence of  sufficient  capital  subscribed  to  acoomplisn  the 
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contemplated  undertaking;  it  being  understood  that  if, 
at  the  expiration  of  the  aforesaid  period,  such  persons 
or  company  be  not  able  io  commence  and  carry  ont  the 
proposed  enterprise,  tben  the  Governments  q|  Great  Bri- 
tain  and  the  United  States  shall  be  free  to  afford  their 
protection  to  any  other  persons  or  company,  that  shall  be 
prepared  to  commence  and  proceed  with  the  construc- 
tion of  the  canal  in  question. 

YIIL  The  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  baving  not  only  desired,  in  entering  into 
this  Convention,  to  accomplish  a  particular  obiect r4)ut 
also  to  establish  a  gênerai  principle;  they  hereby  agrée 
to  extend  their  protection  by  Treaty  stipulations  to  any 
other  practicable  communications ,  whether  by  canal  or 
railway,  across  the  isthmus  which  connecta  North  and  South 
America;  and  especially  to  the  interoceanic  communica- 
tions, should  the  same  prove  to  be  practicable,  whether 
by  canal  or  railway,  which  are  now  projposed  to  be 
established  by  the  way  of  Tehuantepec  or  Panama.  In 
granting,  however,  their  joint  protection  to  any  such  ca- 
Qals  or  railways  as  are  by  this  Article  specified,  it  is 
always  understood  by  Great  Britain  and  the  United  Sta- 
tes, that  the  parties  constructing  or  owning  the  same 
shall  impose  no  other  charges  or  conditions  of  traffic 
thereupon  than  the  aforesaid  Governments  shall  approve 
of  as  just  and  équitable;  and  that  the  same  canals  or 
railways,  being  open  to  the  subjects  and  citizens  of  Great 
Britain  and  the  United  States  on  equal  terms,  shall  also 
be  open  on  like  terms  to  the  subjects  and  citizens  of 
every  other  State,  which  is  willing  to  çrant  thereto  such 
protection  as  Great  Britain  and  the  United  States  engage 
to  afford. 

IX.  Tbe  ratifications  of  this  Convention  shall  be 
«changed  at  Washington  within  six  months  from  this 
fy,  or  sooner  if  possible. 

h  faith  whereof  we,  thé  respective  Plénipotentiaires* 
hâve  swned  this  Convention,  and  hâve  heteuoto  affixed 
our  seals. 

Doae  at  Washington,  the  nineteenth  day  oi  April, 
Anno  Dotetni  one  thousand  eight  buodred  and  fifty. 

(Signed)     Henry  Lytton  Butwer. 
John  M*  Clayton. 
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12. 

Déclaration,   relative  à   l'interprétation  du  traité 

précédent,    faite   par    le   négociateur    anglais    à 

Washington,  le  29  juin  Ï850. 

In  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications  of 
the  Convention  signed  at  Washington  on  the  19th  of 
April,  1850,  between  Her  Britannic  Majesty  and  the 
United  States  of  America  relative  to  the  establishment  of 
a  communication  by  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and 
Pacific  Océans,  the  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty's 
Plenipotentiary ,  has  received  Her  Majesty's  instructions 
tô  déclare  that  Her  Majesty  does  not  understand  the 
engagements  of  that  Convention  to  apply  to  Her  Ma- 
jesty's Seulement  at  Honduras,  or  to  its  dependencies. 

Her  Majesty's  ratification  of  the  said  Convention  is 
exchanged  under  the  explicit  déclaration  above  men- 
tioned. 

Done  at  Washington,  the  29th  day  of  June  1850. 
H.  L.  Bulwer. 


13. 

Réponse  de  Mr.  Clayton  à  la  déclaration  précédente, 

signée  à  Washington,  le  4  juillet  1850. 

Department  of  State,  Washington,  Jnly  4,  1850. 

Sir, 

I  hâve  received  the  déclaration  you  were  instructed 
by  your  Government  to  make  to  me  respecting  Hondu- 
ras and  its  dependencies,  a  copy  of  which  is  herewith 
subjoined. 

The  langoage  of  Article  I  of  the  Convention  coacluded 
on  the  19th  day  of  April  last,  between  the  United  States 
and  Great  Britain,  describing  the  country  not  to  be  oc- 
cupied,  etc.,  by  either  of  the  parties,  was,  as  you  know, 
twice  approved  by  your  Government,  and  it  was  neither 
understood  by  them,  nor  by  either  of  us  (the  negotiators), 
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to  inclode  the  British  Seulement  in  Honduras,  comraonly 
called  British  Honduras,  as  distinct  from  the  State  of 
Honduras,  nor  the  small  islands  in  the  neighbourhood 
of  tbat  Seulement,  which  may  be  known  as  its  depen- 
dencies.  To  ibis  Seulement  and  thèse  islands  the  Treaty 
we  negotiated  was  not  intended  by  either  of  us  to  ap- 
ply.  The  title  to  them  it  is  now,  and  has  been  my  in- 
tention throughoot  tho  whole  negotiation,  to  leave,  as 
the  Treaty  leaves  it,  without  denying,  affirming,  or  in 
any  way  meddling  with  the  same,  just  as  it  stood  pre- 
viously. 

The  Chairman  of  the  Committee  on  Foreign  Relations 
of  the  Senate,  the  Hon.  William  R.  King,  informs  me 
thaï  „the  Senate  perfectlv  understood  that  the  Treaty  did 
not  include  British  Honduras."  It  was  intended  to  ap- 
ply  to  and  does  include  ail  the  Central  American  States 
of  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and 
Costa  Rica,  with  their  just  limits  and  proper  depen- 
dencies. 

The  difficulty  that  now  arises  seems  to  spring  from 
the  use  in  our  Convention  of  the  term  „ Central  Ame- 
rica*, which  we  adopted  because  Viscount  Palmerston 
had  assented  to  it,  and  used  it  as  the  proper  term,  we 
natarally  supposing  that  on  this  account  it  would  be 
satisfactory  to  your  Government;  but  if  your  Government 
oow  intend  to  delay  the  exchange  of  ratifications  until 
we  shall  bave  fixed  the  précise  limits  of  Central  Ame-' 
rica,  we  must  defer  further  action  until  we  hâve  further 
information  on  both  aides,  to  which  at  présent  we  hâve 
no  means  of  resort,  and  which  it  is  certain  we  could 
not  obtain  before  the  term  fixed  for  exchanging  the  ra- 
tifications would  expire.  It  is  not  to  be  imagined  that 
soch  is  the  object  of  your  Government,  for  not  only 
would  this  course  delay,  but  defeat  the  Convention. 

Of  course  no  altération  could  be  made  in  the  Con- 
vention as  it  now  stands,  without  referring  the  same  to 
the  senate:  and  I  do  not  understand  you  as  having  au- 
thority  to  propose  any  altération.  But  on  some  future 
occasion  a  conventional  Article,  clearly  stating  what  are 
the  limits  of  Central  America,  might  become  advisable. 

There  is  another  matter  still  more  important,  which 
the  stipulations  of  the  Convention  direct  that  we  shall 
settle,  but  which  you  hâve  no  instructions  now  to  dé- 
termine ;  and  I  désire  you  to  invite  the  attention  of  your 
ATwv.  litcueil  gén,     Tome  XV.  N 
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Government  to  it  —  „the  distance  from  the  two  ends 
of  the  canal u  within  which  „vessels  of  the  United  States 
or  Great  B  ri  tain,  traversing  the  said  canal,  shall,  in  case 
of  war  between  the  Contracting  Parties,  be  exempted 
from  blockade,  détention,  or  capture  by  either  of  the 
belligerents". 

The  subject  is  one  of  deep  interest,  and  I  shall  be 
happy  to  receive  the  views  of  your  Government  in  regard 
to  it,  as  soon  as  it  may  be  convenient  for  them  to  dé- 
cide upon  it. 

I  avail,  etc. 
(Signed)  /.  M.  C/ayton. 


Note  finale  du  négociateur  anglais,  en  réponse  à 
la   note  précédente,    signée   à    Washington,  le  4 
juillet  i850. 

Britiah  Légation,  July  4,  1850. 

Sir, 

I  understand  the  purport  of  your  answer  to  the  dé- 
claration, dated  the  29th  of  June,  which  I  was  instructed 
to  make  to  you  on  behalf  of  Her  Majesty's  Government, 
to  be,  that  you  do  not  deem  yourself  called  upon  to 
mark  out  at  this  time  the  exact  limits  of  Her  Majesty's 
Seulement  at  Honduras,  nor  of  the,  différent  CentralAme- 
rican  States,  nor  to  define  what  are  or  what  are  not 
the  dependencies  of  the  said  Seulement;  but  that  you 
fully  recognize  that  it  was  not  the  intention  of  our  ne- 
gotiation  to  embrace  in  the  Treaty  of  19th  April  what- 
ever  is  Her  Majesty's  Seulement  at  Honduras,  nor  wbal- 
ever  are  the  dependencies  of  that  Seulement;  and  that 
Her  Majesty's  title  thereto  subséquent  to  the  said  Treaty 
will  remain  just  as  it  was  prior  to  that  Treaty,  without 
undergoing  any  altération  whatever  in  conséquence 
thereof. 

It  was  not  the  intention  of  Her  Majesty's  Government 
to  make  the  déclaration  1  submiUed  to  you  more  than 
a  simple  affirmation  of  this  fact,  and  conseqnenlly  1 
deem   myself  now  authorized  to  exchange  Her  Majesty's 
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ratification  of  the  Treaty   of  19th  April   for  that  of  the 
Président  of  the  United  States. 

1  shall  take  the  earliesi  opportunity  of  communioat- 
ing  to  Her  Majestv's  Government  the  désire  which  you 
express  to  hâve  determined  the  distance  from  the  two 
ends  of  the  canal  within  which  vessels  of  the  United 
States  or  Great  Britain  traversing  the  said  Canal  shall, 
in  case  of  war  between  the  Contracting  Parties,  be 
exempted  from  blockade,  détention,  or  capture  bv  etther 
of  the  belligérants,  and  I  will  duly  inform  Her  Majesty's 
Government  of  the  interest  which  you  take  in  this  question. 

I  avail,  etc. 
(Signed)  H.  h.  Bulwer* 


15. 
Base  d'un  arrangement   des    affaires  de    P Amé- 
rique centrale,   convenue  entre  la  Grande  Breta- 
gne et   les    États-Unis,    le   30  avril    1852,    et 
proposée  à  la  Co/tarica  et  à  la  Nicaragua. 

The  Undersigned,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State 
of  the  United  States,  and  John  Fiennes  Crampton,  Envoy 
Extraordinary  and  Minuter  Plenipotentiary  of  Her  Bri- 
tennic  Majesty,  having  taken  into  considération  the  state 
of  the  relations  between  the  Republics  of  Costa  Rica  and 
Nicaragua  in  respect  to  the  boundaries  between  those 
Republics,  and  between  the  Republic  of  Nicaragua  and 
the  territory  claimed  by  the  Mosquito  Indians,  and  being 
motually  desirous  that  ail  pending  différences  respecting 
those  questions  should  be  amicably,  honourably,  and 
definitively  adjusted,  do,  in  behalf  of  their  respective  Go- 
vermnents,  earnestly  recommend  to  the  respective  Go- 
veramente  of  the  Republics  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
an  accommodation  and  seulement  of  thèse  différences 
opon  the  following  basis:  — 

Art  I.  The  Mosquito  Indians  may  reserve  to  them- 
sdves,  out  of  the  territory  heretofore  claimed  or  occu- 
pied  by  them  on  the  eaatern  coast  of  Central  America,  a 
district  of  conntry ,  and  the  jurisdiction  over  the  same, 
to  be  bounded   as  folio ws,    namely:  beginning   on  the 

N2 
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shore  of  the  Caribbean  Sea  at  tbe  mouth  of  the  River 
Rama,  which  is  (according  to  Bailey's  map  of  Central 
America,  publisbea  in  London  in  November  1850)  in 
11°  34'  north  latitude,  and  83°  46  west  longitude;  run- 
ning  thence  due  west  to  tbe  meridian  of  84°  30'  west 
longitude  from  Greenwich;  thence  due  north  on  said 
meridian  to  the  River  Segovia,  Fantasme,  or  Wanx; 
thence  down  said  river  to  the  Caribbean  Sea;  thence 
southerly  along  the  shore  of  said  sea  to  the  place  of 
beginning;  and  ail  the  rest  and  remainder  of  the  terri- 
tory  and  lands  lying  southerly  or  westerly  of  said  ré- 
servation heretofore  occupied  or  claimed  by  the  said 
Mosquitos,  including  Grevtown,  they  shall  relinqutsh  and 
cède  to  the  Republïc  of  Nicaragua ,  together  with  ail  ju- 
risdiction  over  the  same,  in  considération  of  the  nett  re- 
ceipts  for  a  period  of  three  years  from  ail  duties  levied 
ana  collected  at  Greytown  at  the  rate  of  10  per  cent, 
ad  valorem  on  afl  goods  imported  into  tbe  State. 
The  period  of  three  years  to  commence  on  tbe  day  when 
Nicaragua  shall  formerly  take  possession  of  and  enter 
into  the  occupancy  of  said  town.  And  the  said  nett  re- 
ceipts  shall  be  payable  quarterly,  or  every  three  months, 
to  such  agent  or  agents  as  may  be  appointed  to  re- 
çoive them. 

And  the  said  Republic  of  Nicaragua  hereby  agrées 
not  in   anv   way  to   molest   or  interfère   with   the  Mos- 

Ïaito  Indians  within  the  territory  herein  reserved  by 
em. 
lt  is  also  understood  that  any  grants  of  land  which 
may  hâve  been  made  by  the  said  Mosquitos  since  the 
lst  of  January,  1848,  in  that  part  of  the  Mosquito  ter- 
ritory hereby  ceded  to  Nicaragua,  shall  not  be  msturbed, 
Krovided  the  said  grants  shall  not  interfère  with  other 
jgal  grants  made  previously  to  that  date  by  Spain,  by 
the  Central  American  Confédération,  or  by  Nicaragua,  or 
with  the  privilèges  or  opérations  of  the  Atlantic  Ship- 
Canal  Company,  or  Accessory  Transit  Company,  and 
shall  not  incluae  territory  desired  by  the  Nicaragua  Go- 
vernment for  forts,  arsenals,  or  other  public  buildings. 

II.  It  is  also  understood  that  nothing  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  preclude  the  conclusion  of  such  vo- 
luntary  compact  and  arrangements  between  the  State 
of  Nicaragua  and  the  Mosquito  Indians,  by  which  the 
latler   may  be  definitively   incorporated    and  untted  with 
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tbe  State  of  Nicaragua,  it  being  stipulated  that  in  snob 
case  the  said  Mosquito  Indians  shall  enjoy  tfae  saine 
righte  and  be  liable  to  the  same  duties  as  the  otber  ci- 
tizens  of  the  said  State  of  Nicaragua.  The  municipal 
and  public  authority  in  the  town  of  Greytown  shall  be 
held  and  exercised  by  the  Government  of  Nicaragua; 
bat  said  Government  shall  levy  no  duties  of  tonnage  nor 
any  duties  of  import  on  goods  imported  into  Greytown, 
intended  for  transît  across  the  isthmus,  or  for  consump- 
tion  in  any  other  State  than  that  of  Nicaragua,  except 
such  tonnage-duty  as  may  be  necessary  for  the  préserv- 
ation of  the  port  and  harbour,  and  the  érection  and 
maintenance  ot  necessary  light-houses  and  beacons;  and 
do  duty  for  this  or  similar  porposes  shall  exceed,  say 
12  cents  jper  ton  on  each  vessel. 

III.  The  boundary  between  the  Republics  of  Nica- 
ragua and  Costa  Rica  shall  begin  on  the  south  bank  of 
the  Colorado  at  its  confluence  with  the  sea  at  high-water 
mark  on  said  river;  thence  along  said  south  bank,  also 
at  high-water  mark,  to  the  confluence  of  the  Colorado 
witb  the  River  San  Juan;  thence,  at  high-water  mark, 
along  the  south  bank  of  the  San  Juan  to  its  source  on 
Lake  Nicaragua;  thence,  at  high-water  mark,  along  the 
south  and  west  shore  of  that  lake  to  the  point  nearest 
the  moutb  of  the  River  La  Flor;  thence,  by  a  direct  line 
drawn  from  that  point  to  the  mouth  of  the  said  river  in 
the  Pacific  Océan.  It  is  understood,  however,  that  Costa 
Rica  retains  the  right,  in  common  with  Nicaragua,  to 
navigate  said  rivera  and  lake  by  said  vessels,  barges, 
or  vessels,  towed,  but  not  by  steam;  but  this  right  is 
by  no  means  to  interfère  with  the  paramount  rignt  in 
Nicaragua,  or  her  grantere,  to  appropriate  the  waters  of 
said  nvers  and  lake  for  a  Ship-Canal  from  océan  to 
océan,  or  from  the  Caribbean  Sea  to  said  lake.  It  is 
also  understood  that  the  said  Company  entitled  the  »Ame- 
rican  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company14  shall 
hâve  the  privilège  of  locating  on  the  south  nank  of  the 
St  John  River  Tour  of  the  eiçht  stations  or  sections  of 
land  referred  to  in  the  XXVIltn  Article  of  the  Amended 
Charter  of  said  Company,  as  rectified  by  the  Govern- 
ment of  Nicaragua  on  the  llth  of  April,  1850.  If, 
however,  the  said  Company  should  désire  to  locate  more 
than  the  said  four  sections  on  the  south  tfde  of  the  San 
Juan,    the   Govemments  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
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will  amicably  agrée  in  regard  to  the  terms  of  such  loc- 
ation. 

IV.  Neither  the  Government  of  Nicaragua  nor  the 
Government  of  Costa  Rica  should  be  at  liberty  to  erect, 
or  suffer  to  be  erected,  any  wharf,  wall,  embankment, 
or  other  structure,  or  to  do,  or  suffer  to  be  done,  any 
thing  or  act  whatever,  in  the  harbour  of  Greytown,  in 
any  part  of  the  Colorado  or  San  Juan  rivers,  or  on  the 
shore  of  Lake  Nicaragua ,  which  shall  obstruct  the  free 
opérations  of  the  Ship-Canal  or  Transit  Company,  or 
hmder  the  passage  of  their  boats  in,  along,  and  through, 
the  said  harbour  of  Greytown  and  Hivers  Colorado  or 
San  Juan.  And  if,  after  the  proper  survey  of  a  route 
for  a  Ship-Canal  between  the  two  océans,  it  sbali 
be  found  that  it  would  be  préférable  for  that  Canal  to 
pass  in  part  along  the  southern  bank  of  the  River  San 
Juan  or  the  Colorado  river,  the  Government  of  CosU 
Rica  engages  to  grant  any  lands,  and  to  afford  any  fa- 
cilites whicb  may  be  necessary  for  the  construction  of 
the  said  Canal. 

Y.  Whereas  it  is  stipulated,  by  Article  II  of  the  Con- 
vention between  Great  Britain  and  the  United  States  of 
America ,  ooncluded  at  Washington  on  the  19th  day  of 
April,  1850,  that  vessels  of  the  United  States  or  Great 
Britain  traversing  the  said  Canal  shall ,  in  case  of  war 
between  the  Contracting  Parties,  be  exempt  from  Mo- 
ckade,  détention,  or  capture,  by  either  of  the  belligérants, 
and  that  that  provision  should  extend  to  such  a  distance 
from  the  two  ends  of  the  said  Canal  as  might  tbereailer 
be  found  expédient  to  establisb;  now,  for  the  purpose 
of  establishinç  such  distance,  within  which  the  vessels  of 
either  of  said  nations  shall  be  exempt  from  blockade, 
détention,  or  capture  by  either  of  the  belligérants,  it  is 
hereby  declared  that  it  sball  extend  to  ail  waters  within 
the  distance  of  twenty-five  nautical  miles  from  the  ter- 
mination  of  said  Canal  on  the  Pacific  and  on  the  At- 
lantic coasts. 

VI.  Wbereas  by  Article  VII  of  the  said  Convention 
it  was,  among  other  things ,  stipulated ,  that  if  any  per- 
sons  or  company  bad  already  made  with  any  State 
through  which  the  proposed  Ship-Canal  might  pass,  a 
contract  for  the  construction  of  such  a  canal  as  tbat 
specified  in  sflid  Convention,  to  the  stipulations  of  which 
neither  of  the  Contracting  Parties  in  that  Convention  bad 
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any  just  cause  to  object;  and  the  said  pensons  or  com- 
pany bad  rooreover  made  préparations,  and  expended 
time,  money,  and  trouble,  on  the  faitfa  of  suoh  contract, 
it  was  tbereby  agreed  that  such  persons  or  company 
should  hâve  a  priorîty  of  daim  over  every  other  person, 
persons,  or  company,  to  the  protections  of  the  Govern- 
raents  of  the  United  States  and  Great  Britain,  and  should 
be  allowed  a-year  from  tbe  date  of  the  exchançe  of  ra- 
tifications of  that  Convention  for  concluding  tbeir  arran- 
gements, and  presenting  évidence  of  sufficient  capital 
subsoribed  to  accomplisn  the  contemplated  untertaking; 
it  being  nnderstood,  tbat  if  at  the  expiration  of  the  alo- 
resaid  period,  such  persons  or  company  should  not  be 
able  to  commence  and  carry  out  tne  proposed  enter- 
prise,  then  the  Governments  of  the  Uniteo  States  and 
Great  Britain  should  be  free  to  afford  their  protection  to 
any  other  persons  or  company,  that  should  ne  prepared 
to  commence  and  proceed  \Vith  tbe  construction  of  tbe 
Canal  in  question.  And  whereas,  at  the  time  of  the 
signature  of  the  said  Convention,  a  company  styled  the 
rAmerican  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company, tt 
had  with  the  Government  of  the  Republic  of  Nicaragua 
a  contract  for  constructing  a  Ship-Canal  between  the 
said  océans;  but,  for  reasons  deemed  sufficient  by  the 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States, 
hâve  not  bitherto  been  able  to  comply  with  the  stipula- 
tion which  gave  tbem  a  daim  to  the  protection  of  the 
said  Governments;  and  whereas  no  other  company  has 
claimed  such  protection  on  the  same  conditions,  it  is 
therefore  agreed  that  the  further  time  of  one  year  from 
tbe  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention  shall 
be  altowea  to  the  said  company,  to  comply  witb  tbe 
stipulation  aforesaid. 

VIL  And  whereas  by  another  Charter  (of  April  11, 
1850)  to  the  American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal 
Company,  the  State  of  Nicaragua,  with  a  view  to  facili- 
te the  construction  of  the  Canal,  has  authorized  the 
said  Company  to  separate  from  their  said  contract  of 
September  22,  1849,  the  part  relating  to  tbe  navigation 
of  the  waters  of  Nicaragua  by  steam,  under  the  tttle  of 
the  „Accessory  Transit  Company44;  and  whereas  the  said 
Accessory  Transit  Company  has  been  for  some  time  past 
iq  fait  and  successfnl  opération,  the  Governments  of  Great 
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Britain  and  the  United  States  hereby  engage  to  exteod 
tfaeir  protection  to  the  said  Accessory  Transit  Company, 
in  the  same  manner  and  to  the  saine  extent  as  by  the 
aforesaid  Convention  of  April  19,  1850,  and  by  this  Con- 
vention ,  the  said  protection  is  extended  to  the  Atlantic 
and  Pacific  Ship-Canal  Company;  but  as  the  main  ob- 
ject  of  the  said  Convention  between  Great  Britain  and 
the  United  States  of  America  was  to  provide  for  an  In- 
teroceanic  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and  pacifie, 
and  as  that  object  is  still  deemed  paramount  to  every 
other  mode  of  Transit,  the  protection  hereby  extended  to 
the  Accessory  Transit  Company  shall  not  be  constroed 
to  interfère  with  the  right  to  construct  said  canal  by 
the  Company  which  has  undertaken  to  construct  the 
same,  or,  in  case  of  their  failuré,  by  any  other  peraon 
or  company  which  may  be  authorized  to  construct  the 
same;  and  every  grant  and  privilège  conferred  upon  said 
Accessory  Transit  Company  shall  be  subject  to  the  pa- 
ramount right  and  privilège  of  any  other  pensons  or 
-company  to.  construct,  maintain,  and  use  such  CanaL 

Finally,  thèse  propositions,  so  far  as  they  respect  the 
Governments  of  Nicaragua  and  Costa  Rica,  are  advisory 
and  recommendatory  ;  and  the  immédiate  considération 
of  those  Governments  to  their  considération  is  earnestly 
invoked. 

To  insure  a  prompt  décision,  Mr.  Wyke,  Consul-Ge- 
neral  of  Her  Britannic  Majesty,  clothed  with  full  powers 
for  that  purpose,  Mr.  Kerr,  Chargé  d'Affaires  of  the 
United  States  to  Nicaragua,  and  Mr.  Walsh,  appoioted 
Spécial  Agent  of  the  United  States  to  the  Government 
oi  Costa  Rica,  are  authorized  to  communicate  the  arran- 
gements proposed  to  those  Governments  respectively;  and, 
unless  the  aforesaid  Governments  of  Nicaragua  and  Costa 
Rica  shall  promptly,  and  without  loss  of  time,  concur 
in  the  gênerai  basis  of  this  arrangement  and  adopt 
proper  measures  for  carrying  it  into  effect,  then  the 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States  will 
immediately,  as  between  themselves,  jointly  adopt  such 
measures  as  they  shall  deem  advisable  to  carry  into  full 
exécution  the  Convention  between  those  Governments  of 
April  19,  1850;  and  to  accomplish  the  design  therein 
contemplated ,   of  an   interoceanic  communication  by  ca- 
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oal  from  the  Atlantic  to  the  Pacific  Océans  by  the  way 
of  the  River  San  Juan  and  the  Lake  Nicaragua. 

Washington,  April  30,  1852. 

(Signed)     John  F*  Crampton. 
Danl.  fVebstei\ 


16. 

Amendements    de    la    base    précédente    convenus 

entre  la  Grande  Bretagne  et  les  États-Unis. 

1.    Amendement  à  l'article  1er. 

Insert  after  the  word  «Nicaragua,44  in  the  last  clause 
of  the  Article,  the  following  words:  „which  grants  shall 
bave  been  attended  with  résidence  on,  or  possession  of, 
the  lands  granted;tt  and  strike  oui,  after  the  words  «in- 
terfère with",  the  words  uother  légal  grants  made  pre- 
rônisly  to  that  date  by  Spain,  tbe  Central  American  Con- 
fédération, or  by  Nicaragua." 

2.    Addition  à  l'article  3. 

It  is  however  understood,  that  nothing  in  this  Ar- 
ticle contained  shall  prevent  the  Republic  of  Costa  Rica 
from  resuming  its  right  to  navigate  the  said  ri  vers  and 
lake  by  steam-vessels,  when  the  charters  of  the  Atlantic 
and  Pacific  Ship-Canal  Company,  or  Accessory  Transit 
Company  shall  either  hâve  e*pired  by  their  own  limita- 
tion, or  shall  hâve  been  Iegally  forfeited. 
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17. 
Instructions  du  gouvernement  des  États-Unis  d'A- 
mérique données  au  Commodore  Parker  pour  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  fait  de  la 
eMe  de  Greytown.  Signées  à  Washington,  le  13 
mars  1852. 

Washington,  March  13,  1852. 

Sir, 

The  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua,  or  Greytowo, 
being,  as  you  are  aware,  the  terminus  on  ihe  Atlantic 
of  the  Une  of  transit  which  has  for  some  time  past  been 
in  opération  between  New  York  and  San  Francisco,  is 
frequently  thronged  with  passengers  between  those  pla- 
ces. It  bas  also  received  of  late  a  considérable  increase 
of  settlers,  many,  if  not  most,  of  whom  are  citîzens  of 
the  United  States.  Offences  against  property  and  persons 
must  necessarily  be  of  fréquent  occurrence  in  tbat  place, 
and  tbeir  frequency  and  enormity  are  likely  to  increase 
in  proportion  to  tbe  absence  of  authority  compétent  to 
grèvent  and  punish  them.  The  power  in  existence  at 
Greytown  is  claimed  to  be  derived  from  the  Mosqoito 
Indians,  who  hâve  not  been,  and  will  not  be,  acknow- 
ledged  as  an  indépendant  nation  by  this  Government 
Negotiations  are,  however,  in  progress  for  the  removal 
of  ail  obstacles  to  the  jurisdiction  of  the  Republic  of  Ni- 
caragua over  that  port.  Meanwhile  a  temporary  récogni- 
tion of  the  existing  authority  of  the  place,  sufficient  to 
countenance  any  well-intended  endeavours  on  its  part  to 
préserve  the  public  peace  and  punish  wrong-doers,  would 
not  be  inconsistent  with  the  policy  and  honour  of  tbe 
United  States. 

Under  thèse  circumstances,  the  Président  directs  that 

Ïou  will  repair  to  Greytown,  and  in  conjonction  witb 
1er  Britannic  Majesty's  Admirai  on  the  West  India  Sta- 
tion, or  other  officer  commanding  Her  Britannic  Majesty's 
vessels  belonging  to  the  squadron  under  his  coromand, 
you  will  see  that  ail  reasonable  municipal  and  other  ré- 
gulations in  force  there  are  respected  by  the  vessels  and 
citîzens  of  the  United  States  resorting  thither.  If  those 
régulations   sbould,   any    of  them,  be  manifestly  unrea- 
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sonable  in  tbeir  nature,  and  should  be  improperly  en- 
forced,  you  will,  also  in  concert  with  Her  Britannic  Ma- 
jestés Admirai  or  other  officer  as  above,  give  notice 
thereof  to  the  authorities,  and  procure  them  to  be  mo- 
di&ed  accordingly.  If  any  tonnage  duties  or  port  charges 
levied  on  vesaels  there  should  be  exorbitant  in  amount, 
or  discriminating  in  tbeir  nature,  or,  when  collected, 
should  notoriously  be  applied  to  improper  purposes,  you 
will,  in  accordance  with  Her  Britannic  Majesty's  Admi- 
rai, protest  against  them,  and  do  ail  that  may  be  proper 
towards  having  the  abuses  corrected.  The  Président 
does  not  doubt  that  you  will  exécute  thèse  orders  with 
modération,  temper,  and  firmneas,  in  view  of  the  suc- 
cess  of  the  high  public  objecta  by  which  they  hâve  been 


simHar  instruction  will  be  adressed  by  Her  Britan- 
nic Majesty's  Government  to  the  Admirai  oommanding 
oa>  the  West  India  Station. 

I  am,  etc. 
(Signed)  Daniel  Webster. 


18. 
Préambule  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Grey- 
town  ou  San-Juan  de  Nicaragua,  votée  en  1852. 

We  the  native  and  adopted  citizens  of  Greytown  or 
San  Juan  del  Norte  in  Central  America,  in  order  to 
establish  a  su i table  Government,  to  secure  tbe  bless- 
ings  of  liberty,  establish  justice,  assure  domestic  tran- 
qaillity,  and  promote  the  gênerai  welfare,  do  adopt  the 
following  Constitution  for  the  city  of  Greytown  or  San 
Juan  del  Norte,  and  define  the  boundaries  of  the  same 
as  folio  ws:  — 

Boundaries. —  Commencing  at  the  moutb  of  In- 
dian  river,  thence  running  up  through  the  obannel  of 
said  river  fifteen  miles,  thence  in  a  direct  line,  so  as  to 
ioclade  tbe  head  of  the  Machuca  Rapids,  thence  down 
the  San  Juan  river  to  its  junction  with  the^  Colorado, 
thence  down  the  channel  of  the  Colorado  nver  to  the 
Carribean  Sea. 
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19. 

Proclamation  du  gouvernement  colonial  de  la  Be- 

lize  pour  la  formation  de  la  Colonie  des  îles  de 

la  Baie,  signée  à  Belize,  le  17  juin  1852. 

Proclamation. 

Office  of  the  Colonial  Secretary,  Belise,  July  17,  1852. 

This  is  to  give  notice  that  Her  most  Gracious  Ma- 
jesty  the  Queen  bas  been  pleased  to  Gonstitute  and  make 
the  Islands  of  Ruatan,  Bonacca,  Utilla,  Barbarat,  Hélène 
and  Morat,  to  be  a  colony,  to  be  known  and  designated 
as  „The  Colony  of  the  Bay  Islands." 

By  command  of  Her  Majesty's  Superintendent, 
(Signed)    Augustus  Frederick  Gore. 

Acting  Colonial  Sécréta^. 
God  save  the  Queen. 


20. 
Mémoire   adressé  par   le   ministre  plénipotentiaire 
des  États-Unis  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Grande  Bretagne  relatif  à  F  Amérique  Cen- 
trale.    Signé  à  Londres,  le  6  janvier  1854. 

When  ibe  negotiationa  commenced  wbich  r  es  a  lied  in  the 
conclusion  of  Ibe  Claylon  and  Bulwer  Convention  of  the  !9th 
April,  1850,  the  British  Goyernmenl  were  io  possession  of  ibe 
whole  exteosi?e  coast  of  Central  America,  sweeping  round  from 
the  Rio  Hondo  to  the  port  and  harbour  of  San  Juao  de  Nica- 
ragua, eicept  that  portion  of  it  between  the  Sarstoon  and  Cape 
Honduras,  togelher  wilh  the  adjacent  Hooduras  ialand  of  Rnalan. 

The  Goremmeot  of  the  United  States  serioaaly  contested  the 
daim  of  Great  Britain  to  any  of  thèse  possessions,  with  the 
single  exception  of  that  part  of  the  BelUe  Seulement  lyiog 
between  the  Rio  Hondo  and  the  Sibnn,  ibe  usufruct  of  wbich, 
for  a  spécial  purposp,  and  wilh  a  careful  réservation  of  bis  so- 
Tereign  rigbts  over  il,  had  been  grau  te  d  by  tbe  Kiog  of  Spain 
to  the  British  uoder  tbe  Treaty  of  1786. 

The  progress  of  éventa  had  rendered  Central  America  an 
object  of  spécial  intereat   to  ail  the  commercial  nations  of  the 
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world,  oo  account  of  the  sailroads  and  canals  tben  proposed  lo 
be  constracted  through  ibe  Isthmus,  for  tbe  porpose  of  uniling 
la*  Âllaotic  and  Pacific  ..Océans. 

'  Great  Britain  and  the  United  Slates  bolh  haring  large  and 
Taluable  possessions  on  the  shores  of  the  Pacific,  and  an  exten- 
sive  trade  wilh  the  countries  beyond,  it  was  naturel  that  tbe 
one  should  désire  to  prevcnt  tbe  other  from  being  placed  in  a 
position  to  exercise  exclusive  control ,  in  peace  or  in  war,  over 
any  of  the  grand  thoroughfarea  between  the  two  océans.  Tbis 
waa  a  main  fealure  of  the  policy  which  dictaled  the  Cl  a  j  ton  and 
finlwer  Convention.  To  place  tbe  two  nations  on  an  exact 
eqoality,  and  thus  to  remove  al)  causes  of  mutual  jealousy,  each 
of  ihem  agreed,  bjr  this  Convention,  never  to  occupy,  forlify,  or 
exercise  doroinion  oyer  any  portion  of  Central  America.  Both 
parties  adopled  this  self-denying  ordinance,  for  tbe  purpose  of 
ttrminsting  serious  misunderstandings  Iben  existing  between  them 
which  might  hâve  endangered  Iheir  friendly  relations. 

Wbether  the  United  States  acted  wisely  or  not,  in  relin- 
quishing  tbeir  ri  g  ht,  as  an  independent  natioo,  to  acquire  terri» 
toij  in  a  région  on  tbeir  own  continent,  which  may  become  ue- 
cesiary  for  the  securilv  of  tbeir  communication  wilb  iheir  im- 
portant and  Taluable  possessions  on  the  Pacific,  is  another  and 
a  différent  question.  But  they  bave  concluded  the  Convention; 
iheir  faith  is  pledged;  aod  under  such  circumstances  they  never 
look  behind  tbe  record. 

The  ianguage  of  the  Convention  ia  propcrlv  mutual,  tbough, 
ia  'regard  to  the  United  States,  it  can  oniy  reslrain  them 
from  making  future  acquisitions;  because  il  is  well  known  thaï, 
ia  point  of  fact,  they  were  not  in  the  occupation  of  a  foot  of 
temtory  in  Central  America.  In  référence  to  Great  Britain,  the 
case  is  différent,  and  the  Ianguage  applies  not  only  to  the  fu- 
ture, but  lo  the  past  ;  because  sbe  was  tben  in  the  actual  exer- 
cise of  dominîon  over  a  rery  large  porlion  of  tbe  easlern  coaat 
of  Central  America.  Whilst,  therefore,  the  United  Statea  had 
no  occupancy  to  abandon  under  tbe  Convention,  Great  Britain 
bad  extensive  possessions  to  restore  to  (he  Statea  of  Guatemala, 
floadaras,  and  Nicaragua. 

Ând  yet  the  British  Government,  up  till  tbe  présent  moment, 
bave  not  deemed  it  proper  to  take  the  first  step  towards  tbe 
performance  of  tbeir  obligations  under  this  Convention.  They 
are  stîll  in  tbe  aciual  occupancy  of  nearly  the  whole  coasl  of 
Ceotral  America,  including  Ihe  Island  of  Ruatan,  în  the  very 
•ame  manner  that  they  were  before  ils  conclusion.  This  delay 
oo  tbeir  pari  surely  cannot  proceed  from  any  obscurity  in  the 
,lng»*ge  of  Ihe  Convention.  The  first  Artiole  déclares  that  the 
Governments  of  the  United  States  and  Great  Britain  agrée  that 
neitker  wWI  „occnpy,  or  forlify,  or  colonixe,  or  assume,  or  exer- 
cise any  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito 
Coast,  or  any  part  of  Central  America/'  And  from  abundanl 
caolion,  în  view  of  tbe  Mosquito  Prolectorate ,  the  Article  pro- 
ceeds  as  foliows  :  ftNor  will  either  make  use  of  any  protection 
which  either  affords,  or  may  afford,  or  any  alliance  which  either 
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bas  or  may  bâte  lo  or  wilh  any  State  or  people  for  the  par- 
pose  of  *  *  '  *  occupyiog,  iorlifying  or  coloaizing  Nicara- 
gua, Costa  Rica,  the  Mosquilo  Coati,  or  any  part  of  Central  Ame- 
rica, or  of  asauming  or  exercising  dominion  over  Ibe  same." 
This,  rendered  into  plain  Ënglish,  îa  thaï  ihe  parties  shall  not 
exercise  dominion  over  any  part  of  Central  America,  eitber  di- 
rectly,  or  indirectly,  eitber  by  themselves  or  in  the  name  of 
olbera. 

Il  has  been  said  thaï  the  first  Article  ol  the  Convention 
ackoo  wledges ,  by  implication,  the  right  of  Great  Britain  to  lh« 
Mosquilo  Proleclorale  ;  a  right  which  the  United  States  bave  si* 
waye  couteslcd  and  resisted  —  a  right  which  would  continue  to 
Great  Britain  that  enlire  conlrol  over  the  Nicaragua  Ship-Ca- 
nal,  and  the  olher  avenues  of  communication  belween  the  two 
océans,  whicb  il  was  the  very  object  of  the  Convention  to  abo- 
lish;  and  to  defeal  that  equalily  belween  the  parties  in  Central 
America  whicb  waâ  ils  spécial  purpose  to  secure*  Surely  the 
United  States  could  never  bave  been  guilly  of  such  a  suicidai 
absurdity. 

But  admilling,  for  the  sake  of  argument  merely,  that  the 
United  States  hare  acknowledged  the  existence  of  this  protecto- 
rate,  restricted  in  ils  uàe  as  it  has  been  by  the  ConvenUon,  it 
would  be  diflîcult  to  conceiye  for  whal  object  of  the  least  im- 
portance il  could  be  employed.  It  assuredly  could  nol  be  for 
the  purpose  of  „occupying  the  Mosquilo  Goast,"  or  „ofas>omiQg 
or  exercising  dominion  over  the  sa  me,**  because  this  has  been 
expressly  prohibited  by  the  Convention. 

Great  Britain  has  not  even  refired  from  the  lsland  of  Rua- 
tan  in  obédience  to  the  Convention.  Hère  no  question  can  pos- 
sihly  srise  from  any  alleged  Mosquilo  protectorale.  This  is 
clearly  a  Central  American  island  belooging  to  the  State  of 
Honduras,  and  but  thirly  miles  distant  from  her  port  of  Truxillo. 
If  the  Convention  plainly  embraces  any  object  whaleyer,  sur  eh 
this  muai  be  Ruatan. 

And  yet  Great  Britain  bat  not  only  continued  to  occupy  ibis 
island ,  but  since  the  date  of  the  Convention,  she  bas  actually 
eslablished  a  Colonial  Gorernmenl  over  il;  and  nol  over  it  alooe, 
but  adding  ihereto  five  otber  neighbooring  islands  on  theCeolril 
American  coaal,  has  conyerted  them  ail  inlo  tbe  Britisb  coIody 
of  tbe  „Bay  Islands."  Public  sentiment  is  qui  te  unanimous  io 
tbe  United  States  that  the  establishment  of  this  Colooy  "  » 
palpable  violation  both  of  the  letler  and  the  spiril  of  the  Claytoo 
and  Bulwer  Convention. 

Ruatan  ia  well  known  to  be  an  island  of  great  value  ao<J 
importance  on  acoounl  of  ils  excellent  harbours ,  whicb  are 
rare  aloog  that  coaal.  Indeed,  it  bas  been  described  by  a  Spa- 
nish  aothor  „as  the  key  of  tbe  Bay  of  Honduras,  and  tbe  fo- 
cus  of  the  trade  of  Ibe  oeighbouring  countries."  Such  is  ils 
commanding  geograpbical  position,  tbat  Great  Brilaio,  in  pos- 
session of  it,  could  completely  arreat  ibe  trade  of  tbe  United 
States  on  ils  passage  to  and  from  the  lathmus.  In  vain  may 
the   Convention  bave  prohibited  Great  Britain  from  erecliog  or 
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nMioUiaing  any  fortifications  comnianding  the  Nicaraguan  Canal, 
or  io  other  portions  of  Central  America,  if  ahe  shall  continue 
to  exercise  dominion  over  the  „Bay  Isiands." 

The  United  Slatei  now  only  ask  tbat  this  Convention  shafl 
be  faitbfully  executed  by  hoth  parliea.  Tbey  wîsh  thaï  every 
iTeaue  of  corn  ma  nica  lion  a  cross  the  isthmus  sball  be  opened, 
not  merely  for  their  own  benefit  but  for  tbat  of  Great  Britain 
né  Ihe  whole  woîld.  In  tbis  respect  tbcy  woqld  not,  if  tbey 
coald,  aequire  any  pecoliar  advanlages,  because  thèse  would 
•rouie  the  jealousy  and  distruat  of  otber  nations. 

The  rights  and  duties  of  tbe  respective  parties  bave  been 
aseertatoed  and  determined  by  tbe  Conyention  itself;  but  as  the 
jostiee  of  tbe  prerioos  daim  of  Great  Britain  to  her  possessions 
ia  Central  America  bas  been  since  asserted  in  higb  quarters,  It 
ma?  not  be  improper  to  présent  tbe  riewa  of  the  Government 
of  ihe  United  States  upon  thia  subject. 

It  need  scsrcely  be  repeated  tbat  the  United  Statea  bare  al- 
wayi  denied  tbe  validity  of  ibis  claim.  Tbey  beliere  tbat  Great 
Britain  bas  surrendered  nothing  under  tbe  Convention  whicb 
she  would  not  bare  voluntarily  done  from  her  own  magnanhnity 
■ad  sensé  of  justice,  as  soon  the  question  was  brought  home  to 
her  serions  considération. 

It  would  be  a  vain  labour  to  trace  tbe  bistory  of  the  con- 
nection of  Great  Britain  with  the  Mosquito  shore  and  other  por- 
tions of  Central  America,  previous  to  her  Trealies  with  Spain 
of  1783  and  1786.  This  connection  doublless  originated  from 
ber  désire  to  break  down  the  monopoly  of  trade  which  Spain 
io  jealously  enforred  with  her  American  colonies,  and  to  intro- 
duce  inlo  them  British  manufactures.  The  altempta  of  Great 
Britain  to  accomplish  this  object  were  pertinaciously  resisted  by 
Spam ,  and  became  the  source  of  continuai  difficultés  betweon 
the  two  nations.  After  a  long  period  of  slrifc  thèse  were  bap- 
pily  terminated  by  the  Trealies  of  1783  and  1786,  in  as  clear 
acd  eiplicit  language  as  ever  was  employed  on  any  similar 
oecasiou  ;  and  the  hialory  of  the  lime  rendered  the  meaning 
of  this  language ,    if  possible,  still  more  clear  and  explicit. 

The  Vllh  Article  of  the  Trealy  of  Peace  of  3rd  Seplember, 
1783,  was  very  distasteful  to  tbe  Ring  and  Cabinet  of  Great 
Brilain.  Tbis  abundantly  appears  from  Lord  John  Russell's 
„Memoriala  and  Correspondence  of  Charles  James  Fox,"  The 
British  Government,  failing  in  'their  efforts  to  bave  tbis  Article 
«ieferred  for  six  monlhs,  finally  yielded  a  mo&l  reluctant  consent 
to  iti  insertion  in  the  Treaty. 

Why  this  reluctant  consent?  Because  the  Vlth  Article  stipu- 
lâtes tbat,  with  the  exception  of  the  territory  between  tbe  River 
Wallis  or  Belize  and  the  Rio  Hondo,  withio  which  permission 
wi3  granted  ta  British  subjects  to  eut  logwood,  „all  the  English 
who  may  be  dispersed  in  any  otber  parts ,  whelher  on  tbe 
Spaoish  continent  («continent  Espagnol44),  or  in  any  of  the 
UUoda  whatsoever  depeodent  on  the  aforesaid  Spania.h  continent 
*t»d  for    whadver   reason   it  might  be,  witbout  exception,  ehatl 
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relire  within  the  district  aboyé  described  in  the  space  of  eigb- 
teen  monlhs,  (o  be  computed  from  ibe  exchange  of  ratifications." 

And  the  Treaty  furlher  expressly  protides,  that  the  permis- 
sion granted  to  eut  logwood  „shall  nol  be  coosidered  as  dero- 
gating,  îo  au  y  wise,  from  bis  [Calbolic  Majesty's]  rîghta  of  so- 
yereigoly"  over  ibis  logwood  district  ;  and  it  stipulâtes,  moreoter, 
„that  if  any  forlificatioos  should  bave  been  actually  hereiofore 
erected  within  the  limita  marked  out,  His  Britaonio  Majeely  shall 
cause  them  ail  lo  be  demolished,  and  be  will  order  bis  subjecis 
not  to  build  an?  new  onea." 

But,  notwithstanding  thèse  provisions,  in  the  opinion  of  Mr. 
Fox,   it   was  slill  in    the    power  of  the  Brilish  Gorernmeat  „to 

Eut  our  [their]  own  interprétation  upon  the  words  ,conttoeole 
«pagnol*,  and  lo  détermine,  upon  prudenlial  coosidera- 
tious,  whether  the  JUosquilo  shore  cornes  under  that  description 
or  not.'1 

Hence  the  necessit y  for  new  negoliations  which  should  déter- 
mine, precisely  and  expressly,  ibe  lerritory  embraced  by  the 
Trealy  of  1763.  Thèse  produced  ibe  Convention  of  ibe  I4th 
of  July,  1786;  aud  ils  very  first  Article  removed  eyery  doubt 
on  ibe  subjecL  This  declared  that  „His  Britannic  Majeely'a  sob- 
jecls,  and  the  olher  colonists  who  baye  hitherto  enjoyed  Ibe 
protection  of  England ,  shall  eracuate  Ibe  country  of  the  Mos- 
quilos ,  as  well  as  ibe  continent  in  gênerai,  and  îhe  islands  ad- 
jacent, without  exceplioo,"  silusted  beyond  the  new  limita  pre- 
scrîbed  by  the  Contention  witbio  which  British  subjecis  were  lo 
be  permitted  to  cul,  not  only  logwood  but  mahogany  and  ail 
otber  wood  :  and  eveo  this  district  is  „indiapulably  acknowledged 
to  belong  of  right  lo  the  Crown  of  Spaio." 

Thus,  wbal  was  meanl  by  the  ^continente  Espagnol"  in  the 
Treaty  of  1783,  is  defined,  beyond  ail  doubt,  by  ibe  Convention 
of  1786;  aud  the  ao?ereigniy  of  ihe  SpanUh  Kiog  orer  the 
Mosquilo  shore,  as  well  as  orer  etery  otber  portion  of  the 
Spaoish  continent  and  the  islands  adjacent,  is  expressly  re- 
cognised. 

Il  was  iust  that  Greal  Britaio  should  interfère  to  protect  the 
Mosquilo  Indiens  against  ibe  punishment  to  which  tbey  bad 
exposed  lbernselyes  as  her  allies  from  tbeir  legilimate  and 
acknowledged  Sovereign.  Tbe  XlVlh  Article  of  the  Cooren- 
tion,  therefore,  protides  lhat  „His  Calbolic  Majesty,  prompted 
aolely  by  motives  of  humaoity,  promise*  to  the  Kîng  of  England 
that  be  will  not  exercise  any  acl  of  seterily  agaiost  the  Mos- 
qnitos  inhabiting  in  part  tbe  countrtes  which  are  to  be  eracuated 
by  yirtue  of  the  présent  Contention,  on  accounl  of  the  connec- 
tions whicb  may  haye  aubsisted  between  tbe  said  Indiens  and 
the  Englisb;  and  His  Britannic  Majetty,  on  his  part,  will  strictly 
prohibit  ail  bia  subjecis  from  furnishing  arma  or  warlike  stores 
lo  the  Indiens  in  gênerai  silnated  upon  Ihe  frontière  of  the  Spa- 
niah  possessions." 

British  bonour  required  that  thèse  Treaties  witb  Spaio  should 
be  faithfully  obserted;  and  from  the  contemporaneouy  history 
no  doubt  exista  but  that  this  was  done  ;  that  Ihe  orders  required 
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by  Che  XVth  Article  of  tbe  Convention  were  isaned  by  the 
British  Government,  and  that  tbey  were  stricuy  carried  into 
exécution* 

lu  thit  connexion  a  référence  to  tbe  aignificant  proceedings 
ia  ibe  lioaae  of  Lords  on  ibe  26lh  of  March,  1787,  ougbt  not 
to  be  oroitted.  Oo  tbet  d»y  a  motion  wea  made  by  Lord  Rawdon 
„that  tbe  terme  of  cne  Convention  of  Julj  14,  1786,  do  not  meet 
tbe  favounble  opinion  of  tbia  House.4*  Tbe  motion  wm  dis- 
cassed  et  eoosidereble  leoglh,  and  wilh  great  ahility.  Tbe  task 
of  defending  ibe  Mioietry  upon  Ibis  occasion  was  nnder  taken  bj 
Lord  Chaocellor  Thurlow,  and  was  most  triumphanliy  performed. 
He  abaadaotly  joslified  tbe  Miniatry  for  baving  surrendered  tbe 
Mosquito  sbore  lo  Spain;  and  proved  tbat  „tha.  Mosquitos  were 
sol  onr  allies:  they  were  oot  a  people  we  were  boood  bjr  Treaty 
(o  prolecL"  His  Lords  h  ip  repelled  tbe  argument  tbat  tbe  Seule- 
ment wae  a  regnlar  and  légal  Seulement  witb  some  sort  of  in- 
dignalioo;  and  ao  far  froro  agreeing,  as  had  been  coolended, 
test  we  had  rematned  uniformljr  in  tbe  quiet  and  unquestiooable 
possession  of  our  clairo  lo  tbe  terrilory,  he  ealled  upon  tbe  noble 
Vbcoont  Stonnont  to  déclare,  aa  a  man  of  honour,  whetber  he 
did  aot  Icoow  the  cootrary. 

Lord  Rawdoo*s  motion  to  condemn  the  Convention  was  re- 
jccted  by  a  vote  of  53  to  17. 

Il  is  wortby  of  spécial  remark  tbat  ail  aides  of  the  House, 
whetber  approving  or  disapproving  the  Convention,  proceeded 
upoo  the  express  admission  tbat  il  required  Great  Britain,  em- 
ploviug  ils  own  language ,  ,.lo  evacuate  tbe  conntry  of  the  Mos- 
quiloa."    On  this  question  the  House  of  Lords  were  uoanimous* 

At  wbat  period  then  did  Great  Britain  renew  her  daims  to 
„tbe  country  of  tbe  Mosquitos,  as  well  as  the  continent  in  gê- 
ner il;  and  the  islands  adjacent  without  exception?14  lt  certainly 
was  uot  in  1801 ,  when, . under  the  Treaty  of  Amiens,  she  ac- 
qoired  the  laland  of  Trioidad  frora  Spain,  wiihout  any  mention 
waatover  of  fnrther  acquisitions  in  America,  lt  certainly  was 
sot  in  1609,  when  sbe  eotered  into  a  Treaty  of  Alliance,  offen- 
iire  and  défensive,  witb  Spain,  to  restai  tbe  Emperor  Napoléon 
io  his  atiempt  to  conqner  the  Spanith  monarcby.  Il  eertainly 
vas  ool  in  1814»  when  the  commercial  Treaties  which  bad  pre- 
Tioosly  existed  between  the  two  Power»,  iocluding,  it  is  pre- 
sarned,  tbose  of  1783  and  1786,  were  revrved.  On  ail  thèse 
occasions  there  was  no  mention  whalever  of  any  claims  of  Great 
Britain  lo  tbe  Mosquito  Protectorate,  or  to  any  of  the  Spanish- 
Aaierican  territories  which  she  had  abandooed.  Jl  was  not  in  1817 
iod  1819,  when  Acts  of  ihe  British  Parlement  (57  and  59  Geo. 
III)  distinctly  acknowledged  tbat  the  British  Seulement  at  Be- 
lise  waa  v,aot  witbin  the  terrilory  and  dominton  of  His  Msjesly," 
bal  waa  merely  „a  Seulement  for  certain  purposes,  in  the  pos- 
tmioo  and  nnder  the  protection  of  His  Majesty,"  ihus  eviocing 
wilh  a  determined  purpose  lo  observe  wilh  tbe  most  scrupulout 
good  faith  the  Treaties  of  1783  and  1786  wilh  Spain. 

In  the  very  aenaible  book  of  Captain  Bonoycastle,  of  the 
tores  of  British  Royal  Eogineers,  ,,0n  Spaoish  America,14  pu- 
bittbed  ai  London,  in  l8l8»   be   gives  no  intimation  wbalever 
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tbat  Great  Britain  had  revived  her  daim  to  tbe  Mosquilo  Pro- 
lectorate.  On  the  cootrary,  he  describea  tbe  Motquilo  shore  aa 
„a  Iract  of  countrv  which  lies  along  part  of  ihe  northero  and 
eaatern  shore  of  Honduras/'  wbicb  had  „beeu  clahned  by  tbe 
Brilish."  He  adds:  ,,lbe  Englifth  held  this  coontry  for  etgtrty  years 
and  abaodoned  it  in  1787  and  1788." 

Thus  mattera  continued  until  a  considérable  period  after  1621, 
in  wbicb  jear  tbe  Spanish  proTincea  compoaing  tbe  Captain- 
Generalsbip  of  Guatemala  ssserted  and  maintained  their  tode- 
pendence  of  Spaîn.  It  would  be  a  work  of  sopererogation  to 
altempt  to  proie,  at  this  period  of  tbe  world'a  hittory,  tbat  inese 
provinces  having,  bj  a  sncceaaful  révolution,  become  tndepeo-» 
dent  States,  suceeeded  witbin  thefr  respective  limita  lo  ail  tbe 
territorial  rigbts  of  Spain.  Tbis  will  surely  not  be  denied  by 
tbe  Brilish  Government,  which  took  so  noble  and  prominent  a 
part  in  aecuriog  tbe  independence  of  ail  tbe  Spanish- American 
provinces. 

Indeed,  Great  Britain  bas  recorded  her  adhésion  to  ibis 
principle  of  ioiernational  law  in  her  Treaty  of  December  26, 
1826,  with  Mexico,  ihen  recently  a  revolted  Spanish  colony.  By 
this  Treaty,  so  far  from  claiming  any  right  beyond  tbe  uaofruct 
which  had  been  conceded  to  her  under  tbe  Convention  witb 
Spain  of  1786,  she  recognises  ita  continued  existence  and  bind- 
ing  effect,  as  between  herself  and  Mexico,  by  obtainîog  aod  ac- 
cepting  from  tbe  Government  of  tbe  latter,  a  stipulation  thaï 
British  subjecta  shall  not  be  „dislorbed  or  molested  in  tbe  pea- 
ceable  possession  and  exercise  of  wb  a  lever  rigbts,  privilèges, 
and  immunitiea,  Ihey  bave  at  any  lime  enjoyed  witbin  tbe  limita 
described  and  laid  dowo"  by  tbat  Convention.  Wbetber  tbe 
former  Spanish  aovereigoty  over  Belite ,  aubject  to  tbe  Brilish 
usa  Tract,  reverted  of  rigbt  to  Mexico  or  to  Guatemala  may  be 
aeriously  questioned;  bot,  in  either  case,  this  récognition  by 
Great  Britain  is  equally  concluaive. 

And  hère  it  may  be  appropriate  to  observe,  tbat  Great  Bri- 
tain slill  continues  in  possession  not  only  of  tbe  district  between 
tbe  Rio  Hondo  and  tbe  Sibun.  witbin  which  tbe  King  of  Spain, 
under  tbe  convention  of  1786,  nad  granled  her  a  licenae  to  col 
mahogany  and  other  woods;  but  tbe  British  selliers  bave  ex-» 
tended  thfs  possession  south  to  tbe  River  Sarstoon,  one  degrte 
and  a  balf  of  latitude  beyond  „the  limita  described  aod  laid 
down"  by  this  Convention.  Il  is  presumed  that  tbe  eneroacn-» 
ments  of  tbese  selliers  south  of  tbe  Sibun  bave  been  modo 
without  tbe  authoritv  or  sanction  of  the  British  Crown,  and  tbol 
no  difficully  will  extst  in  their  removal. 

Yet ,  in  view  of  ail  thèse  antécédents  the  Island  of  Roatan, 
belongiog  lo  the  State  of  Honduras,  and  withto  atght  of  ita 
shores ,  was  captnred  in  184 1  hy  Colonel  M  Donald ,  tbeo  Her 
Britannic  Majesty's  Superin tendent  at  Belite,  and  tbe  iag  of 
Honduras  was  bauled  down,  and  that  of  Great  Britain  wn 
hoisled  in  ils  place.  This  small  State,  incapable  of  maktng  any 
effectuai  résistance,  was  compelled  to  submit,  and  tbe  tslaod  bas 
l'ver  since  been  under  British  control.  What  makea  Ibis  event 
more  remarkable  ts ,  that  it  is  believed  a  si  m  ils  r  aet  of  violence 
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had  bec»  eoeamitted  on  Roalan  br  the  Superintendant  of  Belize 
ia  1835;  but  on  coroplaiot  by  the  Fédéral  Government  of  ihe 
Central  American  Stàtea  tben  still  in  erialenee,  the  act  waa  for- 
mallj  dianvowed  by  tbe  Britiah  Government,  and  tbe  ialand  waa 
rettored  to  tbe  aulhorities  of  tbe  Republio. 

No  question  ean  exwt  but  tbat.  Rualan  was  one  of  tbe  „is- 
laoda  adjacent4'  to  tbe  American  continent  which  bad  been  re- 
slored  bv  Great  Britaio  tô  S  pain  under  ihe  Treatiea  of  1.783 
and  1786.  Indeed,  tbe  mosl  approved  Britiah  gaietteers  and 
aeographen,  up  till  ihe  présent  date,  bave  borne  testimony  to 
tek  facl,  eppenenlly  witboiit  information  from  ;bat  biiherto  but 
liille  known  portion  of  tbe  world,  lhat  lue  island  bad  agaîn  been 
seued  bj  Her  liajeaty'a  Superintendant  at  fieliie,  and  waa  now 
a  peeseeaioa  claimed  by  Great  Britaio. 

Wben  Great  Britain  delermined  to  résume  ber  dominion  over 
(ae  Moaquilo  sbore,  in  ihe  naine  of  a  Proteclorate,  ia  not  known 
with  any  degree  of  cerlainly  in  tbe  United  S  la  tes.  The  Grst 
information  on  tbe  aubject  in  tbe  Department  of  Slale  "al  \V  ash- 
iagton  «m  contai oed  in  a  deapatch  of  tbe  20tb  Jaooary,  1842» 
from  William  S.  Murphv,  Esquire,  Spécial  Agent  of  tbe  Ame- 
rican Government  to  Guatemala,  in  which  he  elatee  thaï  in  a 
conversation  with  Colonel  M'Donald  at  Belize,  tbe  latler  had 
iaformed  bim  tbat  he  bad  ditcovered  and  sent  documents  to 
Eegland,  which  cauaed  the  Britiah  Government  to  revive  their 
daim  to  the  Mosquilo  territory. 

Aecording  to  Boonycaatle ,  tbe  M osquito  sbore  „lies  along 
part  of  tbe  northern  and  eaatern  ahore  of  Honduras;"  and  by 
the  maa>  which  aceompaniea  bia  work,  eilends  no  furlher  aoutb 
tkan  tbe  snoutb  of  the  River  Segovia,  in  aboul  12°  oorlh  lati- 
tade.  Thb  reapeetable  author  cerlainly  ne  ver  could  bave  imag- 
iaed  thai  il  extanded  aouth  to  San  Jnan  de  Nicaragua»  becauae 
be  deaeribea  ihia  aa  tbe  principal  aeaport  of  Nicaragua  on  tbe 
Garibbean  Sea,  sera  tbere  are  „three  portage*44  between  tbe  lake 
aad  tbe  mouth  of  tbe  river,  and  „theae  carrving  placée  are  de* 
fcaded,  and  at  one  of  them.is  tbe  Fort  San  Juan,  called  alao  the 
Caille  oi  NnesUa  Senora,  on  a  rock,  -  and  very  strong;  il  haa 
lairtv-ei*  e;nna  mounted,  with  à  amall  b*ttery,  wbose  plalform 
n  level  watb  tbe.  waler  ;  and  the  wbole  ia  tnolosed  on  tbe  land 
née  by  a  ditch  and  vampart.  Ils  garriaon  ia  generally  kepl  up 
at  100  lafantry,  16  ArtiUerymen,  with  aboot  60  of  the  Militia, 
aad  ia  provided  with  bateaux,  which  row  guard  every  night  up 
aad  dowo  tbe  stream."  Tbua  it  appeara  tbat  tbe  Spaniarda  were 
jttMl?  sensible  of  the  importance  of  delendiog  Ihia  outlet  from 
the  Lake,of  Nicaragua  to  the  océan;  becauae,  aa  Caplaio  Bon- 
nvcastle  obaervea,  Jlbia  port  (Sen  Juan)  ia  looked  upon  as  the 
lev  of  the  Americaa;  and  wilb  the  possession  of  it  and  Realejo 
oa  tbe  other  aide  of  the  lake,  the  Spaniab  colonies  might  be  pa- 
nlvted  by  the.  enemy  being  then  maater  of  the  ports  of  botb 
océans."  He  might  hâve  added,  tbat  nearly  aixtv  years  ago,  on 
ike  26tb  of  February,  1796,  the  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua 
vas  eslebliabed  as  a  port  of  entry  of  the  second  class  by  the 
kjag  of  Spain.  Caplain  Boonvcastle ,  as  well  aa  the  Spaniards, 
weotd  bave  been  greatly  aaxpriaed  had  they  been  informed  tbat 
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this  port  was  a  part  of  the  dominions  of  Hit  Majesty  Ihe  Ki«f 
of  the  Moaqaitos,  and  tbat  ihe  ciliés  and  culttrated  lerritories  of 
Nicaragua  surronnding  the  Lakes  Nicaragua  and  Msasgas  haa 
do  oullet  to  Ihe  Garibbean  Sea,  except  by  bia  gracions  permission. 

It  was,  tberefore,  with  profound  aorpriae  and  regret  the  Gor- 
eroiDent  and  people  of  the  United  States  learoed  that  a  Britiah 
force,  on  tbe  lst  of  January,  184$,  bad  exnelled  tbe  State  of 
Nicaragua  froro  San  Juan,  bad  hauled  dowo  the  Nicaragman  Jlag, 
and  bad  raised  Ibe  Mosqoiio  flag  in  ita  place.  Tbe  ancien* 
name  of  the  town  San  Juan  de  Nicaragua,  wbieb  bad  ideatified 
it  ail  former  times  as  beloogîng  to  Nicaragua,  was  on  lhts>  oc- 
casion changed,  and  thereafter  it  became  Greytown, 

Thèse  proceedings  gâte  birth  to  serions  appréhension* 
througbout  the  United  States  tbat  Great  Britain  iotended  to  Mo- 
nopolise for  berself  tbe  control  orer  the  différent  routes  between 
tbe  Atlantic  and  tbe  Pacific,  whîch,  since  the  aoqotattioo  of 
California,  bad  beconne  of  tital  importance  to  tbe  United  States, 
Under  this  impression  it  was  impossible  that  tbe  Amerieaa.  Go- 
vernment could  any  longer  remain  silent  and  aequiescing  apeo- 
tators  of  what  was  passing  in  Central  America. 

Mr.  Monroe,  one  of  our  wiaest  and  mosl  discreet  Présidents, 
announced  in  a  public  message  to  Congress  in  December,  1823, 
that  ,,the  American  continents,  by  ihe  firee  and  independeot 
condition  whicb  they  hâte  arnumed  and  maintained,  are  faïen- 
ce forth  not  to  be  considered  subjeots  for  future  colonisation  by 
aoy  European  Powers."  This  déclaration  bas  since  been  katown 
througbout  tbe  world  as  the  „Monroe  doctrine,**  and  baa  re- 
ceited  the  publie  and  officiai  sanction  of  subséquent  PresidonU, 
as  well  as  of  a  large  Majority  of  tbe  American  people. 

Wbilst  this  doctrine  will  be  maintained  wbenever,  ia  the 
opinion  of  Congress,  the  peace  and  aafety  of  the  United  States 
shall  render  this  neceasary,  y  et  to  hâte  acted  upon  H  in  Central 
.  America  roight  hare  brought  us  into  collision  with  Great  Britaia 
—  an  event  always  to  be  deprecated,  and  if  possible  aroided.  We 
can  do  each  otber  the  most  good,  aod  the  most  hareo,  of  any 
two  nations  in  tbe  world  ;  and  tberefore  it  îa  0»r  stroog  mata*! 
interest,  as  it  oaght  eter  to  be  our  strong  mntoel  désire,  to 


the  best  friends.   To  settle  thèse  dsngerous  questions,  botb  Parties 

"lichi       -    *•     -•     ** 


wisely  resorted  to  friendly  negotiations,  wbich  resolted  in  tbe  C< 
rention  of  April  1850.  May  this  prore  to  be  instrumental  in 
final ly  adjusting  ail  questions  of  diflïeulty  between  the  parties  ia 
Central  America,  and  in  perpetuating  their  peaoe  and  frieadsbip  1 
Surely  the  Mosquito  Indiana  ought  not  to  prore  sa  obstaelo 
to  so  bappy  a  consommation.  Eren  if  thèse  tarages  bad  no  Ter 
been  actually  sobdued  by  Spain ,  Ibis  woold  gr?e  tbeai  ao  title 
to  rank  as  an  independent  State,  withoot  Tiolatinç  tbe  prineiples 
and  the  practice  of  erery  Européen  nation,  wilhout  exception, 
whtch  bas  acquired  territory  on  the  continent  of  Astéries.  They 
ail  mutually  recognised  the  rigbt  of  ditcovery,  sa  well  sa  the 
title  of  the  discoterer  to  s  large  citent  of  interior  territory, 
though  at  the  moment  oecopied  by  fierce  and  hostile  trtbea  of 
Indians.  On  tbis  principle  fhe  wara,  the  negottatioas,  tbo  cas 
rions,   and  the  jurisprudence    of  thèse  nations   were  feuadod. 
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Tbe  uhimate  domioion  and  absolute  tille  belonged  to  themselvea, 
allhoagh  several  of  them,  and  eapeciallj  Great  Brilain,  cooceded 
lo  the  Indiana  a  right  of  «ère  occopancy,  which,  bowever,  could 
ooly  be  extinguiabed  by  the  aulhorily  of  ihe  aatîoa  wilhiu  whoie 
dominions  thèse  Indiane  were  found.  AU  sales  or  transféra  of 
terrilory  mu  de  by  them  lo  Ihîrd  parties  were  declared  to  be 
absolutely  voîd;  and  thîs  was  a  merciful  rule  even  for  the  In- 
diaos  themselvea,  be  cause  il  prevenled  them  from  being  de- 
fraudtd  bj  disboneal  individuels. 

No  nation  bas  erer  acted  more  ateadily  upon  thèse  prin- 
cipes thao  Great  B  ri  tain  ;  and  she  bas  aolemnly  recoenised  tbero 
in  ber  Treatiea  with  the  Kiog  of  Soain  of  1783  and  1786,  by 
admitting  bis  aotereigolj  over  tbe  Mosquitos. 

Shall  ihe  Mosquilo  tribe  of  Indians  constilute  an  exception 
from  tbia  bitherto  .Jiniversal  rule?  Is  there  anjtbing  in  Iheir 
character    or   in   their  civilization  which  would  enable  them  lo 

Serform  the  duties  and  suslain  the  responsibilitiea  of  a  aovereign 
laie  in  tbe  family  of  nations? 

Boonjrcastle  sajs  of  them ,  that  they  ,»were  former!/  a  very 
powerful  and  nu  mérous  race  of  people,  bal  the  rayagea  of  ru  m 
aod  ihe  amall-pox  bâte  diminisned  iheir  namber  very  much." 
He  repreaenta  them,  on  the  aulhorily  of  British  selliers,  as  seem- 
iog  „to  bave  no  other  religion  thao  the  adoration  of  eyil  spi- 
riis."  The  aame  aothor  also  slatee,  lhat  „the  warriors  of1  tbia 
tribe  are  accounied  at  fifteen  hundred."  This  possibly  may  hâve 
been  correct  Sn  1818,  when  the  book  was  pubusbed,  bat  at  pre- 
iooI  serions  doubla  are  entertained  whether  ihey  reach  mucb 
more  than  half  that  numbec.  The  trulh  ia,  they  are  now  a  de- 
based  race,  and  are  degraded  even  below  the  common  Indian 
standard.  They  hâte  acquired  the  worst  vices  of  civilization 
from  their  intercoorse  wilh  ihe  basest  class  of  the  whites,  with- 
oot  any  of  ila  redeeming  virtuas.  The  Mosquiloa  hâve  been 
ibos  repreaenled  by  a  writer  bî  âuihorily  who  has  recenlly  en- 
jeytd  the  béai  opportunités  fer  peréonaf  observation.  That  ihey 
are  totally  incapable  of  mainlainiog  an  independent  civilited  Go- 
marnent  fa  beyond  ail  question.  Then  in  regard  lo  iheir  ao- 
called  Kiogk  Lord  Palmerston  in  speakinc  of  him  lo  Mr.  Rives, 
io  September  1851,  says,  ,fThey  nad  whal  was  called  a  Ring; 
«ko  by~lke-»ye,"  ha  added  in  a  tone  of  pleasaolry ,  „was  as 
moch  of  a  Kiog  as  you  or  I."  And  Lord  John  Russell,  in  bis 
despalch  to  Mr.  Crampton  of  the  I9lh  of  Janoary,  t852,  deno- 
mÎDatet  ihe  Mosquilo  Goveniment  aa  „a  Oction",  and  speaka  of 
ibe  Kiog  aa  a  person  „whoee  tille  and  power  are,  în  trulh,  little 
better  thao  nominal.'* 

The  moment  Great  Britain  ahall  withdraw  from  Blewfielda, 
wkere  fhe  now  exercises  exclusive  dominion  over  the  Mosquilo 
•bore,  the  former  relationa  of  Ihe  Moaauitot  to  Nicaragua  and 
Hondvrae  aa  the  auceeasore  of  Spain,  will  naturally  be  restored.  - 
When  this  eveol  shall  oeenr,  il  is  lo  be  hoped  that  thèse  States, 
ia  their  ton  duc  t  lowarda  the  Moequitoe  and  Ihe  other  Indien 
iribas  within  iheir  lerritoriea,  will  folio w  the  example  of  Great 
Brhaia  and  Ihe  United  States.  Whilsl  neither  of  thèse  haa  ever 
ackaowtedfed  or  permilted  any  other  nation  lo  aknowledge  any 
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lodian  tribe,  within  tbeir  limita  as  an  independent  people,  they 
hâte  botb  recognised  tbe  qualified  rigbt  of  siieh  tribea  to  occopj 
tbe  soi!,  and  as  tbe  advance  of  tbe  Wbite  Settlementa  rendered 
Ibis  necessary,  bare  acquired  tbeir  tille  by  a  fair  purehaae. 

Certainly  it  canoot  be  desired  tbat  tbia  exlensiye  and  raluable 
Central  American  coaatv  on  tbe  highway  of  naliooa  belween  tbe 
Atlantic  and  Pacific,  ahould  be  appropnated  to  tbe  ose  of  3,000 
or  4,000  wandering  Indiana,  as  an  independent  State,  who  woold 
use  it  for  no  other  purpose  tban  that  of  hunting  and  fiihing, 
and  sarage  warfare.  If  aucb  an  efènl  were  possible,  tbe  coast 
would  become  a  relreal  for  pirates  and  outlaws  of  erery  nation, 
from  whence  to  infest  and  disturb  tbe  commerce  of  tbe  worid 
on  ils  transit  across  tbe  Islhmus;  and  but  Utile  better  woold  be 
its  condition  sbould  a  new  independent  State  be  eatablitbed  on 
tbe  Mosquito  sbore.  Besidea,  in  eitber  evfent,  tbe  présent  Cen- 
tral American  States  would  deeply  feel  tbe  injustice  whicb  had 
been  done  them  in  deprmng  tbem  of  a  portion  of  iheir  territo- 
ries  ;  they  would  neter  cease  in  altempts  to  recoter  tbeir  rights, 
and  thus  strife  and  contention  would  be  perpetuated  in  that 
quarter  of  tbe  world  where  it  is  so  mach  tbe  iotereat  bolb  of 
Great  Britain  and  the  United  States  tbat  ail  territorial  questions 
shall  be  speedily,  satisfactorilj  and  finally  adjusted. 

London,  Jfanuary  6,  1854* 

(Signed)        James  Buchanan* 


21. 
Mémoire  adressé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de   la  Grande  Bretagne  au  ministre  pléni- 
potentiaire  des    États-Unis   relatif  à   F  Amérique 
centrale.    Signé  à  Londres  le  2  mai  1854. 

Tbe  substance  of  tbe  oaae  sobtnitted  to  Her  Majeet/s  Got- 
ernment  by  Mr.  Bûcha nan  may  be  briefly  alated  as  foUowa: 

1.  That  Great  Britain,  prior  to  April  1850,  wcs  „io  posses- 
sion of  the  whole  coast  of  Central  America,  from  tbe  RfoHondo 
to  the  Port  and  Harbour  of  San  Juan  de  Nicaragua,  eicept  tbat 
portion  of  tt  between  tbe  Sarstoon  and  Cape  Honduras,  together 
wilh  the  adjacent  Honduras  isfand  of  Ruatan." 

2.  Tbat  tbe  Goremment  of  tbe  United  Statea  does  not  uo- 
derstand  onder  what  tille  Great  Britain,  bating  abandon ed  (be 
gréa  ter  part  of  tbesc  possessions  in  1786,  resumed  them  evèse- 
quently;  nor  does  it  know  precisely  at  what  period  the  pro- 
tectorate  of  Great  Britain  orer  Moaouito  waa  re-eetablishéd,  the 
first  intimation  whicb  fhe  Uniled  SWtes'   Goternmenl  had  rc- 
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eer?e4  en  the  subject  being  from  an  Americio  agent  in  1842; 
•ad  that,  moreorer,  Captain  Boonycastle,  and  otber  auiharilies, 
had  never  représente^  Ihe  Mosquito  sbore  as  exteodiag  as  far 
as  tbe  rircr  and  town  of  San  Juan  de  Nicaragua ,  wbich  latter 
ihe  Spaniarda  bad  coosidered  a  place  of  rouch  importance,  and 
Ibe  key  to  ibe  Amenées. 

3.  Tbal  il  appeara  to  tbe  United  States1  Government  tbat 
Spahi,  in  TÎrtue  of  tbe  Treaty  of  1786,  had  a  right  to  object  to 
Grrat  Briuio  establishiug  berself  on  tbe  Mosquito  ooast,  or  as- 
•uming  ihe  protectorate  of  Mosquito;  and  tbat  Great  Britain  bad 
by  ber  Treaty  witb  Mexico  recognised  tbat  tbe  former  Colo- 
oies  of  Spaio  stood  in  tbe  same  position  witb  respect  to  olber 
Slstes  as  Old  Spaio  berself,  and  inberiled  tbe  edvanlages  of  tbe 
socienl  Treaties  of  Ihe  ancien!  Trealîes  of  ihe  mother  countrr; 
tbat  ihe  United  States'  Gorernment  had  always  contested  Ihe 
daim  of  Great  Britain  to  ail  ihe  possessions  held  by  her  in 
Central  America,  witb  Ihe  exception  of  tbat  portion  of  ihe  Seu- 
lement of  Belite  wbicb  ia  aituated  between  tbe  Rio  Hondo  and 
tbe  Sibun:  that  il  bad  always  reaisted  ihe  right  of  Great  Britain 
to  establish  a  protectorate  orer  tbe  Mosquilos;  and  that  it  had 
letroed  with  great  surprise  and  regret  thaï  Ihe  Brilish  forces  had 
in  1848  expeîled  tbe  Nicaragua!)  autboriliea,  wbich  held  Ihe  port 
and  lown  of  San  Juan  de  Nicaragua  in  rirlue  of  ihe  Old  Spa- 
aîtb  righte,  and  had  then  hoiated  thereupon  ihe  flag  of  tbe 
Mosquilos. 

4.  That  Mr.  Monroe,  wheu  Presideot  of  the  United  States, 
bad,  in  1823,  anoounced  in  «  public  Message  to  Gongress  that 
ibe  American  Continents  were  not  henceforih  to  be  considered 
•abject  to  colonization  by  Européen   Powers. 

5.  That  no  daim  on  tbe  part  of  Great  Britain  to  act  in  ihe 
same  or  under  ihe  aulhortty  of  ihe  Moaquito  Indiana  could  be 
vell  fonnded,  inasmuch  as  that  race,  eren  if  nerer  conquered 
by  Spain,  were  enrages  who,  according  (o  ihe  praolice  and 
priociplea  of  ail  Européen  nations  which  had  eter  acquired  ter- 
ritory  on  the  continent  of  America,  had  no  title  to  rank  as  in- 
dépendant States  in  the  lerritory  Ihey  occvpied,  but  had  a  daim 
to  mare  occupancy  thereon,  such  territory  being  tbe  domioion 
of  tbe  discorerer  of  it,  or  eveo  of  the  discorerer  of  territory  on 
Ibe  same  continent,  tbough  far  distant  from  it,  br  whom  alone 
ibis  daim  to  mère  occupancy  on  tbe  part  of  tbe  Indiens  was  to 
be  extinguiabed  by  purcnaae  as  the  advances  of  the  White  Seu- 
lement* rendered  it  necessary. 

And  finally,  tbat  Great  Britain,  baving  dedared  by  Treatj  in 
1850,  tbat  sue  would  neither  colonise,  fonify,  occupy,  nor  assume 
domioion  orer  Mosquito  or  Central  America,  was  thereby,  al  ail 
éventa,  boond  to  wilhdraw  ber  protection  from  the  people  and 
territory  of  tbe  Mosquitos,  and  moreorer  to  délirer  up  Ruatan, 
wbich  was  an  island  belonging  to  Honduras,  a  Central  Ame- 
rican State,  but  which,  nevertbeless,  bad  recently  been  coionized 
aad  ocoupied  by  Great  Britain. 

Such  are  the  main  points  brougbt  forward  by  Mr.  Buchanan 
ia  Ibe  étalement  which  be  bas  delirered  to  Her  Majesty's  G  or* 
crament 
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If,  in  apeaking  of  Oie  possessions  held  by  Great  Britain  pre- 
TÎous  to  1850  on  the  coast  of  Central  America  (the  Seulement 
of  Belixe  excepted),  Mr.  Bucbanan  meana  tbat  nia  expreasioos 
should  apply  lo  that  diatrict  wbich  ia  called  the  Moaqoîto  coon- 
try,  fit  ia  proper  tbat  Her  Majeaty'a  Government  ahoald  al  once 
atate  tbat  lier  Majeaty  bas  never  held  any  possessions  what- 
eoever  in  the  Mosqoito  counlry.  Bat,  alihovgb  Great  Britain 
held  no  possessions  in  the  Mosqoito  counlry,  ahe  undoabteoly 
exerciaed  a  great  and  extensive  influente  over  it  aa  the  prcn- 
tecling  ally  of  the  Moaqoîto  King;  tbat  Kiog  or  Chief  baring 
occasionally  been  even  crowned  at  Jamaica  ander  the  aaapices 
of  the  British  anthoritiea. 

The  United  Stalea'  Government  will,  it  ia  apprehended,  eear- 
eely  expect  tbat  Great  Britain  ahoald  enter  into  any  explanalion 
or  defence  of  her  conduct  witb  respect  to  acte  eommîlted  by 
her  nearly  forty  yeara  ago ,  in  a  matter  in  wbich  no  righl  oir 
possession  of  the  United  Slatea  was  inrolved. 

The  Goyemment  of  the  United  States  would,  it  is  eooecired, 
he  mueb  and  justly  surprised  if  tbe  Government  of  Great  Britain 
were  uow  to  question  the  prepriety  of  any  of  ils  own  loog«- 
paat  acta  by  wbich  no  territorial  right  of  Great  Britain  bad 
been  affecled  ;  nor  woold  the  A  meneau  peojple  conajder  any  jow 
alification  or  explanalion  of  aooh  acta  to  foreiga  Slatea,  coneiateni 
wilh  the  dignîty  aod  indépendant  position  of  tbe  United  Slatea. 

The  Government  of  the  United  States,  tberefore',  will  nof 
be  aurprised  if  the  Government  of  Gréai  Britain  abataint  on 
(hia  oooasion  from  entering  into  anytbing  wbich  aaight  appeer 
an  explanation  or  defenee  of  ita  eooduct  witb  regard  to  ita  loog- 
eatabliahed  protectorat*  of  the  Moaquitoe. 

Witb  respect  to  any  right,  or  any  interférence,  on  the)  part 
of  the  Government  of  Old  Spain  on  the  aabjeot  et  tbe  Moe- 
quito  Prolectorate,  it  raust  be  obaerved  that  since  the  Peaoe  of 
1815  that  Government  baa  never  raised  any  question  witb  rea- 

Eect  to  thia  Proteotoretef  aud  aa  fer  Great  Britain  haviog  by 
er  Treaty  wilh  Mexico  recognised,  aa  a  priuciple,  tbat  the  en- 
gagemeota  between  heraelf  and  Spain  were  necesaariJy  Irao»- 
ferred  to  every  fraction  of  the  Spanish  moaerehy  whtek  uow 
exista,  or  may  exiat,  on  a  diatiact  and  in  dépendent  baaie,  Her 
Majeaty'a  Government  muai  entirely  deny  thia  aesamptioo.  Great 
Britain,  in  her  Treaty  witb  Mexico,  aimphr  stipulâtes  ihetBritieh 
aubjecta  abonld  not  be  worae  off  ander  Mexico  independeot  tban 
ander  Mexico  when  a  Spaniah  province.  It  was  nalaral,  m  re- 
cogniaing  the  independence  of  Mexico,  that  Great  Britain  ahoald 
make  auch  a  stipulation  ;  but  the  fact  of  her  doing  ao  rather 
provea  that  the  tbought  a  apeoial  atipulation  neceaaary,  and 
that  ahe  did  not  conceive  that  she  would  bave  enjoyed  amder 
any  gênerai  principle  tbe  privilège  she  bargaioed  for;  and  thia 
atipulation,  aa  indeed  tbe  Treaty  iteelf,  ia  a  proof  tbat  Mexico 
waa  not  conaidered  aa  inheriting  the  obligationa  or  rigbla  of  Spain. 
But  admitling  that  it  may  in  s ome  cases  he  expédient  al- 
thoogh  not  obligatory,  to  reeogniae  the  righta  and  obligations  of 
Old  Spain  ai  veated  in  tbe  new  Spanish- American  Slatea;  and 
allowing  ibal,  in  conformily  wilh  that  policy,  Great  Britaltt  aftght 
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bs?e  thonght  proper  td  receire,  conceroing  Mesqnito,  the  rc- 
moastranoee  or  tfaose  aeighbooring  Republics  which  hâve  ne- 
eessirelj  risen  in  America  on  the  ruine  of  the  Spioish  Empira; 
erea  iben  il  may  be  obserred  that  no  remonslraoce  was  made 
by  any  of  auch  Repnblks  for  many  yeare  «fier  tbe  protectorat 
of  Great  Brilain  over  Moaquilo  bail  been  a  fact  well  known  to 
tbta;  and,  moreoTer,  thaï  when  auch  remonstrancee  were  made, 
tbey  were  made  wîih  aimîlar'  preientiona,  not  by  one  ooly,  bal 
by  aérerai,  of  iboae  Gorernments,  inaomuch  that,  if  (be  Mos- 
oeiio  Indiens  itère  al  thi*  moment  withdrawn  altogelber  from 
the  portion  of  America  which  they  now  inbsbit,  and  if  il  were 
permifted  to  the  Statea  of  Spanish  origin  to  ioherit,  each  respect- 
rrery,  tbe  cl  ai  ma  of  their  parent  State,  it  woold  aliH  be  a  ques- 
tion on  which  of  the  c  lai  ma  nia  the  lerrilory  (hua  left  unoccupied 
woold  of  right  derolve;  whilat  it  ia  certain  thaï  auch  wilbdrawal, 
vilhout  preriooe  arrangements,  would  lead  lo  cooteata  alike 
disadvaiitageetia  to  the  real  interests  of  the  aérerai  States,  and 
to  the  gênerai  proeperity  of  Central  America  heraelf. 

Thua  mucb  wilb  référence  to  the  condact  and  poailion  of 
Spain  and  the  Central  American  Slajes  with  regard  to  the  Bri- 
tish  prolectorate  in  Moaqnîlo;  bot,  with  respect  to  the  eonduct 
aod  poailion  of  the  United  Statea  relative  ihereto,  Mr.  Buehanan 
ia  mietaken  in  thinking  that  the  United  Statea'  Goreroment  hit 
ahrays  conteated  and  reaiated  the  position  assamed  by  Great 
Britain  on  tbe  Mosquito  coaat. 

Il  may  be  true  that  the  United  States  were  not  ioformed  of 
ibe  position  of  Great  Britain  in  respect  to  Moaqnito  unlil  1842, 
bat  they  were  then  raformed  of  it;  and  ret  there  ia  no  traoe  of 
tseir  baviog  allnded  to  ibis  question  in  their  communications 
with  Her  Majesty's  Goveromeat  np  to  the  end  of  1849.  Nay, 
in  1850,  when  the  Présidant  of  the  United  States  presented  to 
Congress  Tarions  papers  relative  to  the  affaira  of  Central  Ame- 
rica, il  will  be  seen  that,  on  introdnciog  thèse  affaira  to  the 
attention  of  Congress»  the  Présidents  Secretary  of  Slate  for 
Foreign  Affaira  eipresaly  aays  that  the  Goyernment  of  Nica- 
ragua, ia  Norember  1847,  eolicited  the  aid  of  the  United  States' 
Gorernroent  to  prereol  an  an'icipated  attack  on  San  Juan  by 
the  Britieh  forcée  acling  on  behalf  of  the  Moaquito  Kiog,  bnt 
reeeired  no  aaawer:  Tbal  the  Président  of  Nicaragua  adressed 
ibe  Président  of  the  United  Statea  al  the  aame  time,  and  re» 
feÎTtd  no  aoswer:  That,  in  April  1848,  the  United  States*  Con- 
tai at  Nicaragua,  al  the  request  of  the  Miniater  of  Foreign  Af- 
faira of  that  Bepublic ,  alaled  the  occupation  of  San  Juan  by  a 
firitiah  force,  bot  was  not  aoswered:  That  on  the  5thof  Norem- 
ber,  1848»  M.  Castellon,  proeeeding  lo  London  from  Nicaragua 
ni  then  to  Washington,  adressed  a  letter  lo  the  United  States' 
Secretary  of  State,  soliciting  bis  intervention  with  regard  to  the 
daima  of  Great  Britain  io  right  of  the  Mosquito  King,  and  re- 
emed  no  anawer:  That  on  the  I2ih  of  Jaouary,  1849,  Mr.  Baocroft, 
(ken  Représentative  of  the  United  Statea  to  the  Court  of  St. 
Jaaret,  referring  to  M.  Castellon' s  arrivai  in  London,  and  the 
sabject  of  hia  mission  to  settle  the  affaira  of  San  Juan  de  Ni- 
earagna  with  the  British.  Government,   saids    „l  loin*,  it  proper 


218  Amérique  centrale. 

to  slate  to  yon  my  opioion  thaï  Lord  Palmerelou  wîU  oot  re- 
celé. I  bave  of  course  takeo  no  pari;1'  and  tbat  «gain,  in 
March,  Mr.  Banoroft  wrote  tbat  Al.  Caetelloo  woold  ba  aoiioos 
lo  eeek  advice  from  the  United  States,  but  tbat  be  faad  el- 
waya  made  antwer  to  him,  „that  be  waa  not  authorieed  to  cffer 
adTÎce." 

It  woold  thus  aeem,  on  the  authorily  of  tbe  CJoited  States' 
Gofernroenl  itself ,  tbat  up  to  tbe  end  of  1849,  the  United  Sû- 
tes* Government  had  made  no  remark  or  remonstrance  to  Grest 
firitain  on  the  subject  of  her  protectorate  of  Moaqnito;  êuè 
lhat  even  with  respect  to  the  capture  of  San  Jnan  de  Nicaragua 
(oow  called  Greytown),  the  United  States*  Minisler  în  Londoe 
waa  not  authorised  lo  take  any  ateps  concerning  it,  nor  eren  to 
afford  to  the  Gommisaioner  from  Nicaragua  the  benefit  of  bis 
couosela  and  good  offices  thereupoo;  and  it  îa  but  right  to  cb- 
aerve  tbat  the  United  Slatee'  Government  pursued  by  tbis  course 
towards  Her  Majesty's  Government  that  friendly  and  conaidtrate 
policy  which  Her  Majesty's  Government  alwaya  wiabea  to  pur- 
eue,  and  haa  pursued  f  towards  the  United  States*  Governmeot, 
when  tbat  Government  haa  had  différences  with  other  Powera, 

With  regard  to  tbe  Grounda  on  which  Her  Mejeetr'a  Go* 
ver  ornent  made  the  capture  of  San  Juan  de  Nicaragua  m  1848, 
the  deaire  of  Her  Majeaty'a  Government  to  avoid  ail  eobjecU 
of  controveray  on  which  it  ia  not  absolu  tel  v  neeeaaanr  to  enter, 
restreins  it  from  hère  adverting  to  the  documenta  which  eteted 
the  reasons  on  which  Her  Majesty's  Government  came  to  tbe 
résolution  it  at  that  time  adopted:  and  indeed,  aa  tboae  docu- 
menta were  laid  before  Parliament,  and  commuoicated  oftV 
cially  to  tbe  United  States'  Government,  it  woold  be  superflues! 
now  to  recapitula  te  their  contenta. 

With  regard  to  the  doctrine  laid  down  by  Mr.  Président 
Monroe  in  1823,  concerning  the  future  colonixation  of  ihe  Ame- 
rican continente  by  Européen  States,  as  an  international  «xiom 
which  ougbt  to  regulate  the  conduct  of  Européen  Stetea,  k  ose 
only  be  viewed  as  the  dictum  of  the  distinguiabed  penonage 
wbo  delivered  it;  bot  Her  Majesty's  Goyernment  cannot  admit 
thet  doctrine  ae  an  international  axiom  wbich  ougbt  to  regulate 
tbe  conduct  of  Européen  States. 

The  doctrine  with  regard  to  the  iocapacity  of  tbe  Indiens  to 
exercise  the  righte  of  Sovereign  Powera,  muet  alao  remain  a 
doctrine  on  which  each  State  which  ha  s  to  deal  with  aocb  In- 
diens must  be  free  to  exercise  ils  own  policy  and  to  follow  tbe 
dictâtes  of  its  own  conscience. 

It  is  certeinly  true  that  Great  Britarn,  Spain,  and  the  United 
States  were  ail  at  one  time  in  tbe  babit  of  treating  the  Indien 
racée  in  the  mariner  which  Mr.  Buchanan  deacribea;  but  this 
past  praotice,  though  gênerai,  caonot  be  taken  aa  an  invariable 
guide  for  any  future  policy.  The  perîod  bas  not  yet  passed 
beyond  tbe  memory  of  man  at  whicb  Great  Britain  and  ihe 
United  States,  now  eo  nobly  dislinguished  in  soppreaaing  the 
Sleve  Trade,  practised  end  encouraged  that  trade,  and  deemed 
it  legitimate. 

The  projcct  of  a  free  Republic,  oompoeed  chiefly  of  uegrroes 
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front  fbe  United  States,  and  originalty  estabKshed  under  the  en- 
tightened  and  hnmane  patronage  of  the  United  Statea,  would 
hâve  been  deemed,  fifty  yeare  ago,  an  absurd  and  impossible 
chimera  :  yet  Libéria  exista,  and  now  flourishes  aa  an  iodependent 
State.  Already,  Great  Britain,  in  her  own  dealiogs  wilh  Indiaos, 
has  recognieed  tbeir  rufers  as  independent  Chiefa;  whilst,  in  her 
Treatiea  with  foreign  Power*»,  ahe  haa  spoken  of  tbeir  tribee  aa 
Bâtions,  and  atipnlated  for  tbe  restorefion  of  tbeir  possessions. 

Tboa  on  ail  the  above-mentioned  lopies  Her  MejeBty's  Go- 
veromeot,  without  teeking  to  impose  any  opinions  on  the  United 
Statea'  Goternment,  claima  a  rignt  to  hold  ita  own  opinions  ;  nor 
doea  it  indeed  appear  necessarr,  although  doubtieBS  it  woold  be 
désirable,  tbat  Her  Majestj's  Government  and  tbe  United  Statea* 
Government  ahould  be  perfeetly  agreed  witb  respect  to  thein. 

Tbe  one  remaining  subject  to  be  diacussed  is,  however,  of 
a  very  différent  cbaracter.  It  relates  to  a  question  in  which 
Great  Britain  and  the  United  Statea  are  botb  directly  ooncerned, 
and  io  regard  to  which  it  is  a  matter  botb  of  hononr  and  in- 
tereat  tbat  ihey  sbonld  avoid  ail  misunderatandings  or  disegree- 
ntentn. 

Thia  cubject  ia  tbe  rightful  interprétation  of  a  Treaty  en- 
gagement   to  which  Great  Britain   and   the  United   States    are 


Mr.  Buchanan  Iays  it  down  aa  a  fact  tbat  Great  Britain  held 
tbe  aovereignty  of  tbe  Mosquito  Goast  prier  to  1850,  and  be 
tben  statea  tbat  Great  Britain  still  contrat! es  lo  hold  ibis  eo- 
vereignty,  althoogb  the  Treaty  of  1850  prohibita  her  from  ao 
doing. 

Bat  Mr.  Bncbanan  confounds  the  two  conditions  of  a  So- 
vereignlj  and  of  a  Protectorat ,  and  nnder  this  error  treats  the 
sgreenent  „not  lo  colonise,  nor  ocoupy,  nor  fortify,  nor  assume, 
sor  exercise  dominion  orer,"  as  including  an  agreement  not  to 
proteet. 

Witb  respect  to  eovereignty,  Great  Britain  never  claimed, 
and  doea  not  now  daim ,  or  hold,  any  soTereignty  in  or  over 
Mosootto;  but  witb  respect  to  the  Protectorat  which  Great 
Britain  bas  long  eiercised  over  Mosquito,  Her  Majestj's  Gov- 
ernment  asserts  tbat  the  Treaty  of  1850  did  not,  and  was  not 
meant  to,  annihilate  such  protectorate,  but  simply  to  confine  its 
powers  and  lirait  ita  influence. 

Now  tbe  spirit  of  a  Treaty  mast  always  be  inferred  from 
the  circomstancea  nnder  which  it  takes  place,  and  the  trne  con- 
struction of  a  Treaty  must  be  deduced  from  the  literal  meaning 
of  the  worda  employed  in  its  framing. 

The  circumstances  under  which  tbe  Treaty  of  1850  took  place 
were  tbe  followlng:  — 

Up  to  Marcb  1849,  i.  e.,  one  whole  year  afler  the  capture 
of  San  Juan  de  Nicaragua  by  the  British  forces,  the  United 
States'  Government  raade  no  observation,  as  it  haa  already  been 
stated  f  to  tbe  British  Government ,  having  any  alluaioo  lo  this 
•et.  But  in  November  1849  Mr.  Laurence,  tben  just  arrived  in 
Eogland  as  the  Représentative  of  the  United  SlateB*  Govern- 
ment, addfessed   a  note  to  Lord  Palmeraton,    not  asking  any 
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question  as  to  the  British  Protectorate  of  Mosquito,  bot  re- 
questing  to  know  whetber  Her  Alajesly's  Governmnni  wonldjoio 
with  the  United  Suim  in  guaraoteeing  ihe  neotriliijr  of  a  fArpeaaal, 
railway,  or  otber  communication  between  the  two  océans,  to  be 
opened  to  tbe  world,  and  common  to  ail  nations,  and  wbelber  ibe 
British  Government  inteaded  to  occupv  or  colonise  Nicaragua, 
Costa  Bios ,  tbe  Mosqoito  Coast,  so  called,  or  any  part  of  (ta- 
irai America.  To  tfais  note  Lord  Palmerston  replied  by  staliag 
ibat  Her  Majesty's  Government  had  no  intention  to  oecapy  or 
colonise  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  oor  any 
part  of  Central  America,  and  that  Her  Majesty's  Government 
would  feel  great  pleasnre  in  combining  and  cooperaling  with  tbe 
Government  of  the  United  States  for  tbe  purpose  of  aasisuag 
ibe  opérations  of  a  Company  wbicb  might  be  formed  with  s 
view  to  establish  a  gênerai  communication  bj  canal  or  raitroed 
aoross  tbe  isthmns  separating  the  nbrthern  and  soulbero  portions 
of  tbe  American  Continent,  botb  by  offering  securily  for  tbe 
works  while  in  progress,  and  when  completed  and  in  use,  and 
by  placing  such  communication,  througb  tbe  meana  cf  political 
arrangementa ,  beyond  tbe  reach  of  molestation,  disturbaooe,  or 
obstacle ,  by  reason  of  international  disputes  wbicb  may  at  aay 
lime  unfortunately  arise;  upoo  tbe  conditions,  moreover,  thaï 
such  communication  sbould  al  ail  limes  be  open  and  accessible 
for  the  commerce  of  aU  nations,  and  on  equal  ternis  for  ail 

Thèse  notes,  copies  of  wbicb  are  hereuato  annexed»  are  of 
great  importance,  inasmuch  as  they  laid  the  fou n dation  for  the 
subséquent  Convention  of»  Washington ,  whilst  they  explain  the 
nature  of  the  feelings  eotertained  at  that  lime  by  the  United 
States'  Government  and  by  the  Government  of  Her  Majeety. 

It  was  olear  that  tbe  United  Sletea'  Goverameot,  wbicb  had 
regarded  the  affaira  of  Central  America  not  long  before  with 
comparative  indifférence,  bad  had  ita  attention  lately  caUed  to 
Ibis  part  of  the  world  by  ita  acquisition  of  Californie ,  and  tbe 
discovery  of  tbe  ore  wbicb  that  région  was  fonod  to  eootoin  — 
circumstances  wbicb  rendered  of  vast  importance  some  aafe  and 
rapid  means  of  communication  between  the  possessions  of  ibe 
United  States  on  the  Pacific,  and  the  possession!  of  tbe  United 
States  on  the  Atlantic. 

A  project  of  a  canal  communication,  moreover,  throogh  the 
Stale  and  Lake  of  Nicaragua  and  the  River  San  Juan  was  theo 
in  contemplation,  and  Nicaragua  had  granted  to  a  company  of 
American  citiiens  wbatever  rigbla  it  possessed  over  this  pro- 
posed  line  of  traffic. 

Great  Brilain,  however,  bv  baviog  placed  a  people  ouder 
her  protection  in  possession  of  ibe  port  and  town  of  San  Juan 
de  Nicaragua,  might  eierl  her  influence  either  to  prevent  ibis 
Canal  being  formed,  or,  if  she  allowed  it  to  be  formed,  might 
aim,  through  her  Proteclorale,  at  acquiring  over  auch  Canal  pe- 
culiar  righta  or  absolule  controL 

The  Government  of  the  United  States  waa  therefore  justly 
aniious  to  know  whetber  the  British  Government  wonld  favour 
or  impede  the  construction  of  a  Canal  by  tbe  River  San  Juan, 
and    wbelber  it  would  etiempt  to  eaUblish  a  prédominant  and 
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power  ©rer  this  Canal,  by  cofoaising,  fortifying,  oceu- 


f jiaft  or  Uking  abeolole  possession  of  Ihe  countrj  ihrough  wbich 
il  osasse. 


Tbe  mare  Proleetorate  of  Great  Britain,  stripped  of  those 
attribotee  wbîoh  affected  tbe  construction  and  the,  freedom  of 
ihe  propoaed  Canal,  wss  of  small  conséquence  to  tbe  United 
States;  but.  eonneeted  with  tbose  attribotes,  it  wss  a  niatter  of 
great  importance. 

Oo  Ihe  other  hand,  Rer  Majesty's  Gorernment,  which  hsd 
joit  expelled  ihe  Nicaraguans  from  Greylowo  (or  San  Juan  de 
Nicaragua)  and  tbe  counlry  adjacent,  and  bsd  formaîly  discussed 
and  finally  rejecled  tbe  claims  of  ihe  Nicaraguan  GoTernment  to 
thèse  cootested  possessions,  could  not  with  honour  or  oredit  re- 
tire, at  the  mère  interposition  of  tbe  United  States,  from  tbe 
position"  it  bad  assucoed,  or  abaodoo  tbe  long-ettablished  British 
Proleetorate  OTer  the  Mosquitos,  an*  «llow  the  autborities  of  Ni- 
caragua to  reoccupy  tbe  ground  from  which  tbey  bad  so  re~ 
ccaUj  been  driyen.  But  Great  Britain  could  clearly  engsge  ber- 
self  to  tbe  United  States  to  do  ail  that  wes  required  respecting 
Ibe  construction  and  protection  of  any  canal-communication  to 
be  eojoyed  on  equal  terros  by  ail  oatioos,  and  she  could  also 
limit  the  powers  of  ber  Proleetorate  orer  Mosquilo  so  as  to 
remoYe  ail  suspicion,  or  possibility,  of  her  usiog  it  in  any  raau- 
oer  tbat  would  place  auch  canal-communication  uoder  her  ex- 
dasire  authority  and  dominion, 

Thas,  when  tbe  drawing  op  of  a  Treaty  afterwarde  look 
place,  the  object  of  the  British  negoltator,  and,  it  must  be  pre- 
nned,  that  of  botb  negotielors,  necessarily  wae,  to  draw  op 
usa  a  CooTeotion  aa,  withoot  conoeding  any  apecifio  point  on 
whieh  ooo  perty  could  not  in  bonour  yield,  would  roake  sach 
roacessiona  on  ail  other  pointa  as  the  other  parly  desired;  and 
if  the  Convention  in  question  be  referred  to,  it  will  be  seea  that 
it  is  drawo  op  carefulrr  in  ancb  a  maoner  aa  to  mate  it  a  mat* 
1er  of  indifférence,  so  far  as  tbe  Canal  is  concerned,  as  to  whetber 
tas  port  «ad  lowo  of  San  Juan  are  uoder  tbe  modified  Protec— 
lorsle  of  Great  Britain ,  or  uoder  the  GoTernment  of  Nicaragua, 
Moreorer,  in  drawiog  up  this  Treaty.  both  Mr.  Clayton  and  Sir 
fl.  L.  Bohrer  referred  to  the  notes  whicb  bsd  passed  between 
Lord  Palm  ers  ton  snd  Mr  Laurence,  and  eren  made  use  of  the 
précise  ternis  whicb  bad  been  there  employed,  from  which  it 
noflt  of  necessity  be  inferred  that  tbey  meant  to  transfer  to  their 
Coofenlion,  with  tbe  worda  wbich  ihey  borrowed ,  the  meaning 
wbich  bad  preriously  been  attached  to  those  words  in  the  do- 
cumenta from  which  they  extracted  them  ;  and  a  référence  to 
roch  documents  will  at  once  ahow  ibat  Mr.  Laurence,  while  he 
uked  Her  Majesty's  GoTernment  whetber  it  meant  to  occupy, 
fortirjr,  colonise,  or  assume  or  exercise  dominion  orer  Mosquito, 
M  not  allode  to  the  Proleetorate  of  Great  Britain  orer  that 
esontry;  and  that  Lord  Palmeraton,  in  detlaring  tbat  Her  Ma- 
j«It*i  Gorernment  did  not  intend  to  do  any  of  thèse  thinge, 
expressry  left  tbe  question  concerning  tbe  politieal  relatiooa 
between  Great  Britain  and  tbe  Moaqoitoa  untooehed. 
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So  much  for  the  spirit  which  presided  over  the  Centon tioa 
of  1850. 

With  regard  lo  the  literal  meaning,  tbis  Treaty  déclares  in 
wordt  Ihat  ihe  two  Parties  „wiU  ool  occupa  oor  fortify,  oor 
colonise,  nor.uassume  nor  exercise  any  dominion  over  Nicara- 
gua ,  Cotla  Rica  ,  the  Mosquito  Goasl ,  oor  anj  part  of  Central 
America;1'  and  tbat  neither  Parlj  will  „make  use  of  any  pro- 
tectioo  wbich  either  affords  or  may  afford,  or  aoj  alliance  whicb 
either  has  or   may    baye  with  any  state  or  people  for  the  pur- 

S  ose    of    *     *     *    occupying,    or    colonizing  Nicaragua,    Costa 
jca  ,    the  Mosquito   Coast,    or  any  part  of  Central  America,  or 
of  assuming  or  exercising  dominiou  o?er  the  tame." 

Air.  Buchanan  says,  with  regard  to  tbat  portion  of  the  fo- 
regoing  sentence  wbich  restricts  the  use  wbich  Great  Brilain  or 
tbe  United  States  might  make  of  any  protection  whicb  either 
might  afford  to  any  state  or  people,  it  bas  beeo  said  thaï  tbis 
Article  of  tbe  Convention  aoknowledges  by  implication  the  Pro- 
têt tor  a  te  of  Great  Britain  over  Mosquito. 

Now,  Her  Majesty*s  Goreroment  do  es  not  prétend  thaï  in 
tbis  Article  the  United  States  acknowledged  the  aforesard  Pro- 
tectorate  of  Great  Britain  in  Mosquito;  it  was  ne?er  tbe  inten- 
tion of  Her  Majesty's  Goreroment,  or  that  of  the  Britîsh  oego- 
tiator,  to  obtain  indirectly  tbat  which  was  not  asked  for  opcnlv; 
but  it  is  évident  that  this  Article  clearly  acknowledges  the  pot- 
sibilily  of  Great  Britain  or  tbe  United  States  affbrding  protec- 
tion to  Mosquito  or  any  Central  A  maries  a  State,  and  that  the 
intention  of  the  parties  was  not  to  prohibit  or  abousb,  but  to 
limit  and  restrict,  such  Protectorats 

But  supposing  ail  mention  of  protection  in  fhe  Treaty  had 
been  omitted,  and  that  ifae  question  et  issue  merely  rested  on 
the  wordt  „oolonise,  fortify,  ocoupy,  and  estome  or  exercés*  éo- 
minion  over/4  is  there  any  one  of  tbese  terme  which  excludes 
the  right  of  protection ,  althougb  eacb  of  tbe»  limits  ils  eapa- 
bility? 

De  fend  in  g  or  protecttng  is  a  temporary  a  et  of  friends  bip  ; 
occopying,  coloniiing,  fortifying,  or  acquiring  sovereigtity,  arc 
acts  whicb  bave  a  permanent  resuit. 

It  has  nerer  been  beld  that  neutral  territorîes  or  kingdoms 
orer  which  other  kingdoms  are  probibited  by  Treaty  from  *c- 
quiriog  dominion  —  wbich  other  kingdoms  caonol  colonise,  oc- 
cupy,  nor  fortify — may  not  be  defended  by  such  kingdoms  »t 
the  désire  aod  request  of  the  neutral  State;  althougb  it  would 
doubtless  be  necessary  for  any  nation  undertakiog  such  defence 
to  déclare  formally  and  promise  clearly  that  it  would  not  turn 
this  transi  tory  and  allowable  act  ioto  one  of  a  continuona  na- 
ture, whicb  engagements  had  prohibited. 

No  one  will  maintain  that  the  bar  to  colonisation  or  foni- 
fying  is  a  bar  to  ail  protection  ;  no  one  will  assert  tbat  to  afford 
protection  to  a  State  and  establish  dominion  over  it  are  oecea- 
tarily  the  semé  thing;  no  one  will  cootend  tbat  to  sead  a  naval' 
or   military   force  for   the  purpose  of  expelling  an  eoemy  from 
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tas  tevritory  of  an  ally,  or  of  punishing  bis  antagouiet,  h  lo 
boM  oc  occupy  tbe  territory  of  thaï  ally  or  of  his  enemy. 

W#re  thie  ihe  tente  of  the  word  ai  inserted  io  Ihe  Treaty 
of  1850,  aa  tbat  word  is  equaUy  aùptied  lo  atl  Central  America 
as  wett  aa  to  Mosquito ,  it  would  hâve  a  far  wider  signification 
tban  Her  Afajeetya  Government  eontemplated ,  or  thao  the 
liaited  Stntea'  Government  would,  io  ail  prohahility,  adroit;  for, 
ia  tuch  a  case ,  neitber  Greal  Britaio  nor  Ibe  United  States 
coold,  io  any  circumatance ,  employ  force,  naval  or  mililary, 
agiinst  any  Central  American  State ,  bowever  great  or  jutt  tbe 
provocation  they  migbl  reeeire. 

Citizena  of  tbe  United  States,  for  instance,  raight  on  tbeir 
wij  from  Californie  to  Washington  be  arretted  and  confined  on 
aoy  suspicion  or  prétest,  and  the  demanda  of  tbe  United  States 
lor  tbeir  release  refused.  But  is  it  to  be  argued,  lhat  ander 
seeb  circumstances  tbe  United  States  could  not  tend  an  aroied 
force  into  Nicaragua  lo  compel  the  releaae  of  the  ciliiens  from 
Califoraia,  and  chastise  Ibose  wbo  had  unjuslly  incarcersted  tbem? 
Tbe  United  States*  GoTeroment,  bowever,  woald  be  bound  to 
stete  tbe  abject  it  had  in  view  in  sending  a  force  into  Nicara- 
gua; il  wonld  be  bound  to  déclare  lhat  it  did  not  mean  to  co~ 
looise,  fortify,  occupy,  or  establisb  ils  sovereignty  over  Nicara- 
gua, and  bjr  adhering  lo  Ibis  pledge  ils  Treaty  obligaliona  would 
be  foUUIed. 

Bot  surely  tbis  dispute  as  to  the  nature  and  meaning  of  pro- 
tection U  ooe  thaï  sbould  not  bave  arisen  with  respect  to  the 
Treaty  of  1850. 

The  very  object  and  nalnre  of  that  Treaty  ooght  lo  maoifett 
taat  protection  is  not  équivalent  lo  occupation  or  sovereignty, 
•od  lhat  it  ëoes  not  of  necessity  imply  the  acquisition  of  aoy 
exdostve  advanlages  to  Ihe  parties  prolecling,  or  give  thoee  par- 
ties exclusive  control  over  that  whicb  is  proteoted.  Great  Bri- 
Uia  and  tho  United  States,  by  tbe  said  Treaty,  bind  tbem  sel  vet 
lo  prolect  eertaio  caoals,  or  railwayt,  which  may  be  formed 
tbrovgh  various  îndependent  States  ;  Great  Brilain  and  the  United 
States  dô  not  by  tbis  protection  acquire  any  right  of  sovereignty 
or  occupation  over  sucb  canals  or  railwayt,  whilal  they  carefully 
«élude  themselves  from  baviog  any  eiclutive  control  over  the  in, 
tsd  from  deriving  from  them  any  exclusive  privilèges. 

It  îa  sorely  unnecessary  further  lo  discuta  the  conslruction 
of  tbe  Treaty  with  référence  to  the  protection  of  Mosqoito. 
Taat  Her  Majeety's  Government  merely  exprestes  now  that  view 
•I  Ibe  Treaty  whicb  it  eotertained,  and  whieh  il  had  understood 
that  the  Government  of  the  United  States  eotertained,  when  the 
Treaty  was  concluded,  is  évident  from  the  fset  that  witbin  little 
«ore  tfasn  a  month  after  the  Treaty  of  1850  had  been  ratified, 
Her  Majealy's  Munster  at  Washington  entered  into  further  ne* 
foliations  whb  Ihe  Government  of  the  United  States  relative  to 
[be  position  of  Mosquito,  interpreting  the  Treaty  as  Her  Ma- 
jeaty's  Government  now  interpréta  it.  That  there  was  nothing 
extrsordfnary,  unnalural ,  or  unfair,  in  the  interprétation  thus 
gneo  lo  the  Treaty  by  Her  Majesty's  Government,  is  eqnally 
évident  from   Ihe   fael  thaï  tuch  Interprétation  was  at  once  ac- 
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epled  by  Ihe  Secrelary  of  State,  Mr.  Webster,  tban  whom  no 
atatesmsn  at  tbat  lime  living,  wbether  in  Europe  or  A  série*, 
wu  more  fiUed  lo  comprehend  tbe  apirit  or  a  saisie  the  wordiag 
of  any  international  obligation;  and  (bat  Her  Majeaty'a  Govern- 
ment waa  oot  at  that  time,  aod  ia  not  now,  aoimaied  bj  aoj 
aucb  object  as  (bal  of  obiaiuing  any  peculiar  influence  or  eontrol 
over  the  River  San  Juan,  or  the  canal  tbat  may  be  fonned  from 
ita  waters,  is  likewise  demoostraled  bj  tbe  circumetance,  worlh 
notiog,  ibal  ibe  object  wbich  Great  Britain  had  in  view  in  pnr- 
auîng  thete  further  negotiations  witb  tbe  United  Siatea  waa  tbat 
of  wilhdrawing  her  protection  from  Ibe  very  town  called  Grey- 
town,  or  Sao  Juan  de  Nicaragua,  and  tbe  adjoining  territory, 
and  of  placiog  tbe  aame  in  the  banda  of  aome  Central  Ameri- 
can State,  on  conditions  in  nowiae  bénéficiai  to  béraelf,  or  ontj 
bénéficiai  in  so  far  as  sucb  cooditiona  tended  to  maiuiain  a  ataie 
of  peace  and  traoquillity  in  tbat  part  of  the  world  to  wbich 
thev  related,  aod  lo  preaerye  the  Mosquitos  in  a  territory  bor- 
derang  tbat  wbich  waa  lo  be  ceded,  in  an  inoffeoaiTe  Hâte  of 
neutralily  and  aecurity. 

Indeed,  when  Her  Majeaty'a  Minialer,  in  a  conversation  wbieb 
look  plaoe  abeot  tbe  end  of  July  1851  on  tbia  aubjeet,  agreed, 
on  the  part  of  the  Biitish  Government;  to  aaaign  Greytown  lu 
Nicaragua,  upon  her  coming  to  a  fair  aettlement  with  Costa  Rica 
aa  to  tome  of  the  pointa  of  convention  between  them,  and  upon 
her  agreeing  to  leave  tbe  Mosquito  people  uooiolealed  wtlhin 
oerlain  portions  of  tbe  territory  whieh  they  uow  occupy,  aad 
over  wbich  the  Spanish  do  m  in  ion  never,  otherwiae  tban  bobm~ 
nally,  extended,  Mr.  Webster,  whîlst  obserriog  abat  the  United 
States  had  no  direct  intereal  in  any  question  ooncerniag  Nica- 
ragua and  Mosquito,  except  as  reapected  tbe  construction  of  a 
Canal  and  ita  free  navigation,  aod  tbat,  'conaequeally,  he  «tid  not 
wiah  to  laite  an  active  part  in  any  negotialiou  extending  beyood 
thèse  limita %  added,  eddresaing  hi m  self  to  tbe  Nicaragua»  Mi- 
nister,  wbo  waa  présent,  that  be  conaidered  lha  ofler  niade  by 
tbe  Briliah  Miniater  waa  one  wbich  the  Nicaraguan  Goverameot 
might  coasider  aa  a  fair  bâtie  for  an  arrangement;  and  Her 
Majeaty'a  Government  tben  entertained  the  bope  and  belief  tbat, 
by  tbe  frieadly  understanding  aubsiating  between  Great  Britain  and 
the  United  States,  and  tbe  joiot  efforts  of  botb,  aucb  a  seulement 
would  be  speedily  coacluded  between  ail  ibe  parties  iatereated 
aa  wouid  enablc  Her  Majeaty'a  Government  to  releaae  itself  from 
tbe  duty  of  protecting  or  detending  Greylown,  in  whieh,  fer  tbe 
time  being,  a  self-eïeoted  body,  in  a  great  measure  cotnposed 
of  United  States'  citisens,  waa  carrying  on  the  Government  in 
tbe  name  of  the  King  of  Mosquito. 

Tbe  preceding  observations  comprise  ail  tbat  Her  Majeaty'a 
Government  bas  now  to  aay  with  regard  to  thaï  portion  of 
Mr.  Bocbanau'a  atatement  to  wbich  tbey  bave  beem  inleadad  to 
reply. 

Bot,  aJlbough  the  connexion  of  Great  Britain  witb  Mosquito 
formt  ou*  of  tbe  subjecta  of  Mr*  Bucbanan'a  communication, 
aaolber  aubjeet,  not  lésa  important,  ia  tbe  actnal  condition  of 
Britith  Hoodurea,  Kuala»,  and  ibe  Bay  islands. 
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Tt  wii  aérer  in  the  contemplation  of  Her  Majeety'a  Goyern- 
oent,  oor  in  thit  of  tbe  Government  of  the  United  States,  thit 
tbe  TWaty  of  1850  should  interfère  in  any  way  with  lier  Ma- 
jesty's  Settlement  at  Belise  or  ita  dependenciea. 

It  was  not  neeessary  tbat  thia  ihould  hâte  beeo  particalarly 
ttated,  inasmach  as  it  ia  generally  considered  that  the  term 
..Central  America"  —  a  térm  of  modem  intention  —  could  only 
appropriately  apply  to  those  States  at  one  Urne  united  onder  the 
oame  of  tbe  „C entrai  American  Republics,"  and  now  existing  as 
fire  separate  Republîcs;  but,  in  order  that  there  should  be  no 
possible  misconception  at  any  future  period  relative  to  thia  point, 
tbe  two  negotiators,  at  tbe  time  of  ratifying  tbe  Treaty,  ex- 
tbaoged  déclarations  to  the  effect  that  oeilher  of  the  Gotern- 
menls  they  repreaented  had  meant  in  sach  Treaty  to  comprebend 
tbe  seulement  and  dependenciea  in  question. 

Mr.  Clayton'a  déclaration  lo  Her  Majesty*s  Gofernment  on 
tbis  subject  was  ample  and  salisfactory,  as  the  folio  wing  extraol 
from  hia  note  of  July  4,  1850,  will  show: 

„The  laoguage  of  the  first  Article  of  the  Contention  ton- 
daded  oa  the  I9th  day  of  April  last,  betweeo  the  United  Sûtes 
aod  Great  Britain,  deacrîbing  the  counlry  not  to  be  occupied,  etc., 
bj  eitber  of  the  parties,  was,  as  you  know,  twice  approred  by 
tbe  Gorerament,  and  il  waa  neither  underatood  by  tbem,  oor  by 
eitber  of  ua  [the  negotiators],  to  include  the  Brilish  Settlement 
in  Honduras  (commooly  called  Brilisb  Honduras,  aa  distinct  from 
tbe  State  of  Honduras),  nor  tbe  small  ialands  in  the  neigh- 
boorbood  of  that  Settlement  wbich  may  be  koown  aa  ita  de- 
peadenciea. 

MTo  tbia  Seulement  and  thèse  ialande  the  Treaty  we  nego- 
tiated  waa  not  intended  by  eilher  of  na  to  apply.  Tbe  tille  fo 
ibea  it  ia  now,  and  bas  been  my  intentioo  througbout  tbe  whole 
ottotiatioo,  to  Icare  as  the  Treaty  leares  it,  without  denying  or 
iffirming,  or  in  any  way  meddling  with  the  same,  juat  aa  tt 
sloed  preriootly. 

„Tbe  Chairman  of  the  Gommiltee  on  Foreign  Relations  of 
tbe  Senate,  the  Honourable  W.  A.  King,  informa  me  that  the 
Seaate  perfectly  underatood  that  tbe  Treaty  did  not  include 
Brilisb  Honduras." 

Such  haring  been  the  mutuel  understanding  aa  to  the  ex- 
ception of  the  Settlement  of  Belixe  and  ils  dependencies  from 
tbe  opération  of  the  Treaty,  tbe  only  question  relatire  to  thia 
Seulement  and  ita  dependenciea,  in  référence  to  the  Treaty, 
(bat  eau  now  ariae,  ia  aa  to  what  is  the  Settlement  of  Belize  and 
ils  dependenciea,  or,  in  other  words,  as  to  what  ia  British  Hon- 
duras and  ita  dependenciea. 

Her  Majeaty's  GoTernment  certainly  underatood  that  the  Sett- 
lemeat  of  Belixe,  aa  hère  alluded  to,  is  the  Settlement  of  Be- 
lize as  eatablithed  in  1850;  and  it  is  more  warrented  in  thia 
conclusion  from  the  fact  that  the  United  States  had,  in  1847, 
sent  a  Coneol  to  this  Seulement,  which  Consul  had  receited  hia 
eieqoatar  from  tbe  «BjEsb  Gofernment  ;  a  circumstance  which 
cooetitntea  a  récognition  by  the  United  States'  Goreronent  of  the 
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Seulement    of  Brilith   Honduras    uoder  Her  Majesty  et  it  ihen 
existed. 

Her  Majeaty'e  Government  et  once  atatea  thia,  beeauae  il 
perceives  lhat  Mr.  Buchanan  restricte  ihe  aaid  Seulement  witbio 
the  boundariea  to  which  it  was  confined  by  the  Treaty  of  1786; 
whilat  Her  Majesly's  Goferoment  not  ooly  bas  to  repeat  that  the 
Trealiea  wilb  Old  Spain  caonot  be  held ,  aa  a  matter  of  course, 
to  be  bindiog  witb  respect  to  ail  tbe  varioua  detacbed  portions 
of  the  old  Spanish-American  monarchy,  bat  ît  has  alao  to  ob- 
aerve   thaï  ibe  Treaty   of  1786  was   pot  an  end  to  by  a  snbse- 

anent  atate  of  war  between  Great  Brilain  and  Spain  ;  tbat  doring 
ut  war  tbe  boundariea  of  tbe  British  Seulement  in  question 
were  enlarged;  and  tbat  when  peace  was  reestabliabed  between 
Great  Brilain  and  Spain,  no  Treatj  of  a  polilical  nature,  or  re- 
Ialiog  to  territorial  limita,  revived  thoae  Treatiea  between  Great 
Brilain  and  Spain  wbich  had  previously  existed. 

Her  Majesty*s  Government,  in  atating  ibis  fact,  déclares 
distincllj,  at  the  aame  time,  tbat  it  has  no  projecta  of  polilical 
ambition  or  aggrandixement  wilb  respect  to  tbe  SetUement  re- 
ferred  to  ;  and  that  it  will  be  ils  object  to  corne  to  aome  prompt, 
fair,  and  amicable  arrangement  wilb  tbe  Statea  in  tbe  vicinity  of 
British  Honduras  for  regulating  the  limita  wbich  ahould  be  given 
to  it,  aod  wbich  ahall  not  henceforlh  be  extended  beyond  tbe 
boundariea  now  aaaigned  lo  them. 

Aa  to  Rnatao  and  the  adjoining  islanda,  ail  that  can  be  de* 
batable  as  to  tbem  is,  whether  they  are  island  dependenciea  of 
Belize  or  attacbed  to  aome  Central  American  State. 

Now  it  cannot  be  disputed  that  whenever  Rnatan  bas  been 
permanently  occupied,  eitber  in  remote  or  récent  finies,  by 
anything  more  than  a  mililary  gnard  or  flag-ataff,  tbe  occupation 
has  been  by  Brilisb  subjects. 

It  is  true  that  the  Republic  of  Central  America  daclared  tbat 
it  had  a  flag  flyiog  in  that  island  from  1821  to  1839;  bot  this 
fact  merely  reated  on  that  Republic'a  déclaration,  and  ail  tbat  b 
poaitively  known  is  lhat  wben  the  Brilisb  Go  rem  ment  were 
aware  that  a  foreigo  flag  was  flying  at  Ruatan,  a  British  ahip- 
of-war  was  sent  to  haul  it  down,  and  aioce  that  time  no  at- 
tempt  has  been  made  to  reeatablish  it;  but,  on  the  contrary 
when  on  two  or  ihree  occasions  complainte  hâte  been  broughl 
by  ibe  citiiena  of  Central  American  Statea  againat  the  aetUers 
in  Ruatan  to  the  Commandant  of  Truxillo,  the  Commandant 
bas  referred  them  to  Belize,  telling  them  that  the  ialand  was 
Brilisb. 

It  ia,  moreover,  a  fact  that  Ruatan  bas  been  of  late  yenrs, 
witboat  any  instigation  on  the  part  of  Her  Majeaty'a  Govern- 
ment, spontaneously  occupied  by  British  subjects,  aod  that  the 
Superintendent  of  Belize  has  been  in  the  habit  of  vieiting  the 
island,  appointing  the  magistrales  in  it,  and  generallj  managing 
ila  afTairs.  In  going  back  to  ancient  timea  it  is  also  well  known 
tbat  in  1742  the  Eoglish  were  formally  aettled  at  Ruatan,  and 
that  in  the  atlaa  of  the  West  Indien  islands  published  by  Jeffie-» 
ries,  the  Ring's  geographer,  in  1796,  Rattan  or  Ruatan  ta  co- 
loured   aa   a  British    possession;   and   although  ibis  ialand  and 
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thaï  of  Bonaeca  hâve  doublless  been  at  varions  times  left  unoc- 
eopied,  and  at  others  claimed  or  beld  bj  olher  Powers,  it  m 
certain  tbat  in  1838,  J639,  and  1840,  Great  BrîUin  not  only  as- 
wfted  bar  right  to  tbe  Mme,  but  declared  her  intention  to  main- 
Uio  ibat  rîgbt  by  force. 

Tbeae  circumstances ,  witboat  enteriog  forther  into  tbe  sub- 
ject,  will  at  least  prove  tbat  tbe  pretensions  of  Great  Britain  to 
rooiider  Roatan  and  Booaeca  dependencies  of  Beliie  ia  of  long 
stsadiog,  and  eiisted  certainly  at  tbe  period  of  tbe  Treaty  of 
1850.  Indeed,  Mr.  Buchanan,  in  bia  atatement,  observes  tbat 
Roitso  waa  occopied  in  1850  bj  Great  Britain.  But  if  Ruatan 
wm  al  tbat  time  kuown  to  be  occupied  by  Great  Britain  aa  a 
Seulement  of  Belîze,  and  tbe  United  States*  Government  notwith- 
suadiog  conaîdered  it  to  bave  been  a  portion  of  Central  Ame- 
rica, and  tberebj  comprebended  in  tbe  Trealj  —  which  Beliie 
sad  ita  dependencies  were  not — tbe  United  States*  Government 
woold  beyood  doubt  bave  openlj  atated  tbat  it  did  not  consider 
Roilan  included  in  tbe  term  „ialand  dependencies/*  and  Great 
Britain  waa  tberefore  jostifled,  aince  no  aoeb  exception  waa  made, 
io  deeming  tbat  ber  claim  to  Ruatan ,  as  a  part  of  tbe  Beliie 
Seulement,  waa  not  aboot  to  be  dispnted. 

Her  Majestj'a  Government  deema  that  it  has  by  the  foregoing 
obier?ationa  furnished  an  adéquate  reply  to  the  atatement  ofMr. 
fiucbaoan,  and  proved  that  tbe  obligations  of  the  Treaty  ha?e  in 
m  respect  been  infringed. 

Bot  having  performed  tbis  duty ,  Her  Majesty's  Government 
désires  to  say  that  il  would  be  far  more  to  ils  satisfaction  to 
irraoge  on  fair  ferma  any  différences  of  opinion  witb  tbe  Got- 
eroment  of  the  United  States,  than  to  prolong  discussion  and 
irgoment  reapecting  such  différences.  It  has  also  no  difficulty 
io  adding  that  although  it  did  not,  by  the  Treaty  of  1850,  aban- 
don tbe  right  of  Great  Britain  to  protect  tbe  Bfosquitos,  yet  it 
did  iotend  to  reduce  and  limit  the  eiercise  of  that  right. 

The  practical  différence  between  Great  Britain  and  tbe  United 
States,  witb  regard  to  the  only  mulually  important  portion  of 
Mosquito ,  namely ,  that  portion  to  which  tbe  construction  and 
condition  of  the  Canal,  which  formed  the  origin  and  basis  of 
tbe  Treaty  of  1850,  applies,  is  very  small  indeed.  That  différ- 
ence does  not  turn  opoo  ihe  point  wbetber  Great  Britain  should 
retaia  her  protection  o?er  tbe  port  and  town  of  San  Juan,  and 
tbe  aortbern  bank  of  that  river,  but  upon  the  conditions  oo 
«bich  tbat  protection  abould  be  wilhdrawn. 

Io  short,  tbe  practical  question  at  issue  relative  to  Greytown, 
»d  tbat  part  of  the  Mosquilo  country  bordering  upon  the  River 
Sas  Juan ,  is,  not  wbetber  Great  Britain  should ,  directly  or  in- 
direcuy,  exercise  dominion  over  the  same,  but  wbetber  Nica- 
ragua, or  some  otber  equally  indépendant  Stste,  should  obtain 
possession  tbereof  in  a  manner  conaonant  witb  the  bonourable 
obligations  of  Great  Britaio,  tbe  peace  of  the  Centrsl  .American 
continent,  and  tbe  safety  from  persécution  of  the  Mosquilo  In- 
diaos;  or,  on  tbe  otber  band,  wbetber  Nicaragua  should  be  put 
ia  possession   of  that   territory  in    a  manner  almost  certain  to 
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produoe  bostilitiea  between  Nicaragua  and  Coata  Rica,  and  lo 
lead  to  the  persécution  and  desfraction  of  the  Motquito  peeple; 
an  alternative  to  wbich  Great  Britain  coold  not  content,  aed 
which  the  Government  of  the  United  States  coold  hâve  no  mo- 
tive in  requiring. 

It  ia  true  that  in  tbat  more  retnote  portion  of  the  Mosquito 
territory  where  the  Cbief  or  King  of  the  Mosquitoa  hîmself  ré- 
sides, a  Brilish  Consul  or  Agent  also  résides;  and  tbia  résident 
raay  oftentimes  be  oalled  upon  to  give  bis  opinion  or  advice  lo 
the  Mosquito  Government,  as  is  asual  wben  weak  GovernmenU 
are  in  alliance  with  stroog  ones,  more  especially  wben  tbose 
atrong  ones  bave  agreed  to  protect  the  weak  onea  from  exteraal 
agression,  and  m  a  y  therefore  reasonably  expect  to  bave  sucb 
influence  over  tbeir  polie?  as  ma?  prevent  tbem  from  giviog 
jost  prétest  for  invasion. 

It  is  true  also  tbat  Englishmen  may  thua  be  in  the  coonciis 
of  the  King  of  Mosquito,  acting  as  bis  Miniaters;  but  Eoglisb- 
men  and  Amenons  both  hold  the  same  position  in  the  Ssod- 
which  Islands,  the  goveroment  of  which  is  carried  on  by  for- 
eigners,  but  is  nevertheless  (and  the  race  is  Indien)  coosidered 
and  trealed  as  independent.  To  aller  this  slate  of  tbings  mighl 
at  the  présent  moment  be  impossible,  but  lier  Majeatv's  Go- 
vernment would  be  ready  and  willing  lo  enter  into  auch  enga- 
gements as  shouid  prevent  Great  Britain  from  receiving  aov 
privilèges  or  ad?anlages  from  the  Mosquito  Government  doi 
granted  to  other  States 

Hcr  Majesty's  Government  can  hardly  anticipate  anj  diffi- 
culty  at  (bis  time  with  the  United  States  respecting  the  conti- 
nental establishment  of  Honduras,  the  limita  of  wbich  in  1850 
were  so  well  known,  and  can  he  so  easilj  ascerlained,  aod 
which  will  not  be  extended  :  but  having  shown  tbat  its  preteo- 
sions  to  the  Islands  of  Ruatan  and  Bonacea  are  of  no  reeeol 
date,  and  that  they  were  unquestioned  bj  ihe  United  States'  Gov- 
ernment in  1850,  Her  Majesty's  Government  cannot  admit  tbat 
an  altération  in  the  internai  form  of  Government  of  thèse  is- 
lands  is  a  violation  of  the  Treaty,  or  aftords  a  juat  cause  of 
remonstrance  to  the  United  States. 

There  are  at  ail  limes  two  modes  of  dealing  with  matters  of 
business  between  nations;  the  one  calculated  to  excite  mutual  ir- 
ritation ,  the  other  to  mitîgate  it;  the  one  tending  to  prolong 
and  increase  différences,  the  other  to  diminish  and  remove  ibem. 

The  latter  is  the  mode  which  Her  Majesty's  Goveromeot 
earnestly  désires  in  the  présent  instance  to  adopt  and  to  see 
adopted;  for  it  can  hardly  be  necessary  to  say  that  there  ia  oo 
Government  with  whicb  the  people  and  Goveromeot  of  Great 
Britain  more  sincerely  désire  to  live  in  intintate  and  friendly  re- 
lations thao  that  of  the  United  States.  It  is  in  accordante  with  thr  i 
spirit  which  Her  Maieety'a  Government  thua  diatinctly  avows,  ] 
that  Her  Majesty's  Government  proposes  to  that  of  the  United 
States: 

Tbat  the  two  Governments  of  Great  Britain  and  the  United 
States  shouid  at  once  endeavour  to  corne  to  sonne  friendly  no- 
deratanding  as   to   the   Government  which  shouM  be  deumlively  ! 
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formed  al  Greytowa,  to  order  in  «4101111  of  thé  Moequîto  aulhor~ 
ilj  beiog  wîthdrawn  therefrom;  and  as  to  the  engagements  which 
sach  Goverament  ahould  enler  into  witb  regard  to  the  claima  of 
Costa  Rica  v  aod  the  future  non-molestalion  of  the  Mosquitos  ; 
aod  thaï  the  two  Governments  ahould  endeaTour,  in  the  same 
maoner,  to  corne  lo  aome  friendlj  underslanding  as  to  the  mode 

Ï  which  protection    may   be   most   effectuai]/   afforded    to    the 
wquilo  lodiana. 

It  îs  the  désire  of  Her  Majestj's  Goyernment  oot  onlj  to 
niiotaîn  the  Convention  of  1850  intact,  but  to  consolidai  and 
fitreofiheo  it  bjr  atrengtheoiog  and  consolidating  the  friendjy  re- 
liliooi  which  it  waa  calculaled  to  cernent  and  perpetuaie.  Ber 
Uajesiy's  Government  regrets  lhat  any  misunderstanding  should 
hâve  arisen  with  respect  lo  ils  ternis:  bot  il  entertaîns  the  6rm 
Mief  thaï  hy  the  explanationa  it  bas  now  given,  and  the  pro- 
posais it  makea,  that  misunderstanding  will  be  complelely  re- 
aoTed. 

(Signed)  Clarendon. 


22. 

Observations  faites  en  réponse  au  mémoire  précé- 
dent par  le   ministre  plénipotentiaire  des  États- 
Unis,  signées  le  22  juillet  1854. 

It  woold  oot  seem  neceasary  to  extend  thèse  remarks,  by 
poioUog  oot  whal  might  be  deemed  inaccuracies  in  Lord  Cla- 
readoo'a  inlro  duc  tory  résumé  of  the  points  in  Mr.  Buchanan's 
Mettent  of  6th  Janusry,  t854,  nor  of  the  order  in  which  thèse 
points  bave  been  presented.  It  is  sufficient  to  observe,  that  the 
sixlh  and  last  point  of  this  résumé,  embracing  the  true  con- 
traction of  the  Convention  of  Àpril  19,  1650,  and  which  was 
ike  first  discussed  in  Air.  Buchanan's  slatement,  being  by  far  the 
BHMt  important,  is  entitled  to  precedence. 

The  American  Government  cordially  reciprocates  the  désire 
apreaaed  by  that  of  Great  Britain ,  „to  lire  on  iotimale  and 
fricndly  relations44  wilh  tbe  United  States.  Strong  boods  of  af- 
finity  and  înterest  ooght  lo  nnite  the  two  nations  in  perpétuai 
pesce  and  friendship.  Mr.  Buchanan,  Iberefore,  déplores  the 
sDhsppy  misonderstauding  which  exista  between  them  in  regard 
to  ihe  construction  of  a  Convention  which  it  was  believed,  on 
tae  part  of  the  American  Government,  would  terminale  al]  their 
pre-exisling  dîfficoltiea  in  Central  America.  How  unfortunate 
woold  il  be,  if  this  Convention,  instead  of  aeltling,  shonld  only 
conplicate  thèse  difficultés. 

In  replying  lo  the  British  atatemeot,  whilst  il  bas  become  his 
tatv  lo  mainuin  the  proposition  lhat  Great  firitain  haa  failed  to 
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carry  ioto  effèct  the  proriaiona  of  the  Con?ention— a  aabjeet  in 
ils  nature  intrinaically  délicate— he  wiH  endeavour  to  petform  the 
task  in  a  manner  eonsiatent  witb  tbe  exalted  respect  which  be 
entertaina  for  the  Goyerntnent  of  Great  Britain. 

The  rights  aod  the  dulies  of  the  parties  most  be  regulated  bj 
Article  I  of  the  Convention  of  19lh  April,  1850;  and  thèse  ob- 
seryatioDS  shall,  therefore,  be  primarily  directed  to  the  ascer- 
tainment  of  ils  true  meaning.  The  following  is  a  copy  of  its 
text:  „The  Go?ernments  of  the  United  States  and  Great  Bri- 
tain herebj  déclare,  that  neilher  the  one  nor  the  other  will  e?er 
obtain  or  maintain  for  itself  any  exclusive  control  o?er  the  aaid 
Ship-Canal;  agreeing  that  neither  will  erer  erect  or  maiotain 
any  fortiGcations  commanding  the  same,  or  in  tbe  ficinity  the- 
reof,  or  occupy,  or  fortify,  or  colonise,  or  assume  or  eiercise 
any  dominion  ofer  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Moaqoito  Coast, 
or  any  part  of  Central  America;  nor  will  either  make  use  of 
any  protection  which  either  afforda ,  or  may  afford ,  or  any  al- 
liance which  either  has,  or  may  haye,  to  or  witb  any  State  or 
people,  for  the  purpose  of  erectîng  or  maintaining  any  soch 
fortifications ,  or  of  occupying,  fortifying,  or  colonixing  Nicara- 
gua, Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central 
America,  or  of  assuming  or  exercising  dominion  OTer  the  same; 
nor  will  the  United  States  or  Great  Britain  take  adfadtage  of 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connection,  or  influence  that 
either  may  possess  witb  any  State  or  Gorernment  through  whoie 
terri  tory  the  aaid  Canal  may  pass,  for  the  purpose  of  acqoiriog 
or  holding,  directly  or  indirectly,  for  tbe  citiiens  or  the  aabjecti 
of  the  one,  any  rights  or  adrantagea  in  regard  to  commerce  or 
nayigatioo  through  the  said  Canal,  which  shall  not  be  offered  oo 
the  aame  terme  to  the  cîtizena  or  subjects  of  the  other.4* 

In  the  course  of  tbia  statement  it  is  propoaed  to  maiataio 
that  thia  Article  requirea  Great  Britain  to  witbdraw  from  tbe 
possession  of  Ruatan  and  the  other  Bay  Islande,  the  Mot- 
quito  Coast,  and  tbe  territory  belween  tbe  Sibuo  and  tbe 
Sarstoon.  Tbe  Belize  Seulement  will  demand  a  aeparate  eoo- 
sideration. 

What,  tben,  ia  tbe  fair  eonatruction  of  the  Article T  It  eœ- 
bracea  two  objecta: 

1.  It  déclares  that  neither  of  the  parties  sball  erer  aequire 
any  exclusire  control  ©?er  the  Ship-Canal  to  be  oonatrocted 
between  tbe  Atlantie  and  Pacific,  by  tbe  route  of  tbe  Ri?er  San 
Juan  de  Nicaragua,  and  that  neither  of  tbem  shall  erer  erect  or 
maintain  any  fortifications  commanding  the  aame,  or  in  tbe  vi- 
cinity  tbereof. 

In  regard  to  thia  atipulation  no  disagreement  ia  known  to 
exist  between  tbe  parties.  But  the  Article  proceeda  fariner  ia 
its  mutnally  aelfdenyiog  policy,  and  in  the  second  place  déclares 
that  neither  of  the  parties  will  „occupy,  or  fortify,  or  colooiie, 
or  aesume  or  exercise  any  dominion  orer  Nicaragua,  Costa  Rica, 
the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central  America." 

We  now  reacb  the  true  point  Doea  thia  langoage  reqtiire 
tbat  Great  Britain  ahall    withdraw  from  ber  exktiag  poaaeasioos 


Relation*  territoriales  et  autres.         231 

ia  Central  America,  ioclading  „the  Mesquito  Coast?"  The  lan- 
gage peculiarly  applicable  lo  thia  coast  will  find  a  more  appro- 
priaie  place  io  a  subséquent  portion  of  thèse  remarks. 

If  any  individuel  eotera  into  a  sole  m  d  and  esplicit  agreement 
thaï  he  wîll  oot  „occupy"  aoy  given  tract  ofcoanlrj  thea  actually 
occopied  by  him,  can  any  proposition  be  clearer  than  lhat  he  is 
bonnd  by  bis  agreement  to  withdraw  from  suchoccapaocy?  Were 
thia  nol  the  case,  thèse  words  would  hâve  no  meaoing,  and  the 
Agreement  would  become  a  mère  oollity;  oay,  more,  in  its  ef- 
fect  it  would  amount  to  a  confirmation  of  the  party  in  pos- 
•easion  of  that  very  terrilory  which  he  had  bouod  himself  not 
to  occapy,  and  would  practically  be  équivalent  to  an  agreement 
that  he  anould  remain  in  possession— a  contradiction  in  terme.  It 
ii  difficnlt  to  comment  on  language  which  appears  so  plein,  or 
(o  offer  argumenta  to  prove  that  the  meaning  of  words  is  not 
directly  opposite  to  theîr  well-known  signification. 

And  yet  the  British  Government  coosider  that  the  Conven- 
tion  înterferea  wilh  none  of  their  eiisting  possessions  in  Central 
America;  that  it  is  entirely  prospective  in  its  nature,  and  merely 
prohibais  them  from  making  new  acquisitions.  If  this  be  the 
eue,  then!  it  aroounts  to  a  récognition  of  their  right,  on  the 
part  of  the  American  Go?eroment,  to  ail  the  possessions  which 
they  already  hold;  whilst  the  United  States  hâve  bound  them- 
seUes  by  the  Tery  same  instrument,  never,  under  any  circum- 
stancea9  lo  acquire  the  possession  of  a  foot  of  terrilory  in  Cen- 
tral America.  The  mulualily  of  the  Convention  would  thus  be 
entirely  destroyed;  and  whilst  Great  Britain  may  continue  to 
hold  nearly  tbe  whole  eastern  coast  of  Central  America,  the 
United  States  hâve  abandoned  the  right,  for  ail  future  time,  to 
acquire  anj  terrilory,  or  to  receire  into  the  Am*rican  Union, 
aay  of  the  States  in  that  portion  of  their  own  continent  This 
ttlf-impoaed  prohibition  was  the  great  objection  to  the  Treaty 
ia  the  United  Statea  at  the  time  of  its  conclusion,  and  was 
powerrally  urged  bj  soroe  of  the  beat  men  in  the  country.  Had 
il  then  beeo  imagined  that  whilst  it  prohibited  the  United  States 
from  acquiriog  territory,  under  any  possible  circumstances,  in  a 
portion  of  America  through  which  their  thoroughfares  to  Cali- 
fornie and  Oregon  mus!  pass.  the  Convention  at  the  same  time 
permitted  Great  Britain  to  remain  in  the  occupancy  of  ail  ber 
eiisting  possessions  in  that  région,  Mr.  Buchanan  expresses  the 
confident  conviction  that  there  would  not  hare  been  a  single 
vote  in  the  American  Senate  in  favour  of  ita  ratification.  In 
t?ery  discussion  it  was  taken  for  granted  that  the  Convention 
reqnired  Great  Britain  to  withdraw  from  thèse  possessions,  and 
thus  place  the  parties  upon  an  eiact  equality  in  Central  Ame- 
rica. Upon  thia  construction  of  the  Contention ,  there  waa 
Siite  aa  great  an  unanimity  of  opinion ,  as  existed  in  the 
ouae  of  Lords,  that  the  Convention  wilh  Spain  of  1786  re- 
qnired Great  Britain  to  withdraw  from  the  Mosquito  Protee- 
torate. 

There  ia  the  stroogest  reaaon  to  believe  that  the  same  con- 
struction waa  placed  upon  the  Convention  by  the  Government 
af  Great  Britain  at  the  time  of  ita  conclusion.    If  thia  were  not 
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the  CMC,  why  their  strenuous  efforts,  before  the  ratification 
were  exchanged ,  to  haro  the  British  Seulement  of  Belise  spe- 
ciallj  excepled  from  ils  opération  ?  Upoo  the  opposite  constroe- 
tioû  of  the  ConTention ,  it  ongbt  to  baye  beeo  their  désire  to 
place  that  Settleroept  under  ils  protection,  and  thas  secure  Great 
Britain  in  ils  occupancy. 

The  condaot  of  the  Goyernment  of  Great  Britain  on  this 
occasion  can  be  salisfactorily  aocounted  for  only  npoa  the  prin- 
ciple  that,  percefring  the  language  of  the  Contention  to  be  «of- 
ficie n  il  y  explicit  and  comprehensiye  to  embrace  Belise,  they 
must  hsye  made  thèse  efforts  to  preyent  the  necessity  of  their 
wilhdrawal  from  that  Seulement.  And  as  no  attempt  was  made 
to  except  anj  other  of  their  possessions  from  ils  opération,  the 
rule  that  „expressio  nnias  est  exclusio  alterius,"  appliea  to  the 
case  and  amounts  to  an  admission  that  they  were  boond  to 
wilbdraw  from  ail  their  other  Central  American  possession!. 

If  this  be  the  true  construction  of  the  ConTention,  as  well 
as  its  msntfest  spirit,  then  let  us  apply  it  to  the  objecta  it  was 
intended  to  embrace.  And  first  of  Ruatan;  thus  for  the  pré- 
sent dissembarrassing  ourselres  from  the  Mosqoito  Protec- 
torate. 

It  is  not  denied  by  the  British  statement  that  Ruatan  „is  cJearfr 
a  Central  American  Island,"  and  „but  thirty  miles  distant  from 
the  [Honduras]  port  of  Truxillo."  Indeed,  it  was  impossible 
that  this  coold  be  denied.  Why ,  then,  is  this  island  not  em- 
braced  by  the  Convention  ?  The  only  reason  giren  for  it  il  the 
allégation  that  Ruatan  and  the  adjacent  islands  were  dependeo- 
cies  of  Belize,  and  were  protected  from  the  opération  of  the 
Conyention  by  Mr.  Claytoo's  déclaration  of  the  4lh  Jury,  1850. 
Now,  admitting,  for  the  sake  of  argument,  that  this  déclaration 
is  bioding  on  the  United  States,  to  what  does  it  amonnt?  lu 
language  is  yery  explicit  The  Conyention  was  not  understood 
by  eitner  of  the  negotiators,  says  Mr.  Clayton,  „to  include  the 
British  Seulement  in  Honduras  (commonly  called  Briliah  Hoa- 
•  duras,  as  distinct  from  the  State  of  Honduras),  nor  to  the 
small  islands  in  the  neighbourhood  of  that  Seule- 
ment which  may  be  known  as  its  d  epen  dencies." 

„The  small  islands  in  the  neighbourhood  of  that  Seule- 
ment," —  what  are  they?  Theae  are,  undoubtedly,  Cayo  Caaina, 
and  „the  cluster  of  small  islands"  on  the  coast  at  the  distance 
of  „three  leagues  from  the  Riyer  Sibun,"  par  lieu  lariy  apecified 
in  the  British  Conyeotion  with  Spain  of  1786.  Indeed,  the 
same  construction  would  seem  clearly  to  baye  been  placed  upoo 
this  Conyention  by  the  British  Minister  at  Washington,  in  bis 
letter  to  Mr.  Clayton  of  the  7th  of  January,  1854,  a  copy  of 
which  is,  doubtless,  in  the  possession  of  Lord  Clarendoa.  It 
would  be  a  straioed  construction  of  Mr.  Clayton's  carefoD?- 
guarded  laoguage,  to  make  his  „small  islands  in  the  neigh- 
bourhood" embrace  the  comparatiyely  large  and  yery  important 
Island  of  Ruatan,  with  its  excellent  barbours,  not  in  the  neigh- 
bourhood, but  huodreds  of  miles  distant;  an  island  représenta 
„as  the  kejr  of  the  Bay  of  Honduras,  and  the  focua  of  the  trade 
of  the  neighbouriug   countries,"  which   is  considerably   larger, 
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according  to  Captain  Henderson,  than  many  of  the  Weet  India 
Ulanda;  io  cnltivalion,  and  in  aoil,  and  natural  advaotages ,  oot 
ioferior  to  any  of  Ihem.  Thia  would  be  Io  malte  the  dependency 
far  more  Taluable  than  (be  principal,  aod  Io  engraft  ao  absolu  le 
sovereiguty  upon  a  mère  usufruct.  Aod  hère  it  ma/  be  proper 
lo  observe  that  the  qoolatioo  „ialand  dependenciee,"  io  the 
Brilish  alitement,  if  intended  to  be  made  from  any  part  of  Mr. 
Clajloo'a  déclaration,  is  ao  incorrect  quotalion.  His  language 
is  not  v,ialand  dependencies,"  but  „ s  mail  islaods  in  the  oeigh- 
bourhood"  of  fielize.  Thia  island  is,  tben ,  clearly  a  Central 
American  island,  in  the  neighbour-hood  not  of  Belize,  but  of  the 
State  of  Honduras;  and  in  the  language  of  Mr.  Clayton's  sla- 
lement,  ao  mnch  relied  upon,  is  one  of  „the  proper  dependen- 
ries"  of  that  Siate ,  and  is  therefore  embraced  by  tbe  Treaty. 
ladeed,  it  would  be  Utile  short  of  an  absurditj  for  Mr.  Glajton  to 
hâve  excepted,  aa  it  ia  contended  be  ought  to  bave  done,  from 
his  déclaration ,  including  only  „the  small  islands  în  the  neigh- 
bourhood"  of  Belize,  the  distant,  large,  and  Taluable  Island  of 
Boalan.  And  yet  it  ia  alleged ,  from  hia  omission  to  do  thia, 
that  Great  firitaio  waa  juslified  „in  deeming  that  her  daim  to 
Ruatan,  aa  a  part  of  the  Belize  Seulement,  waa  not  a  bout  to  be 
dispntedl" 

Tbe  Brilish  étalement  seeros  to  atlach  considérable  import- 
ance to  the  fact,  but  why,  it  is  difficult  lo  conceive,  that  „Mr. 
Buchanaa,  in  hia  atatement,  observes  tbat  Rualao  waa  occupied 
io  1850  by  Great  Brilain."  It  was  for  the  very  reason  tbat 
not  only  Rnatan,  but  nearly  the  wbole  eastern  coaat  of  Central 
America,  were  occupied  by  Great  Brilafa,  that  the  Government 
of  the  United  States  were  ao  anxious  to  conclude  a  Convention 
requiring  her  to  withdraw  from  thia  occupation.  It  waa  for 
ibis  reason  that  the  United  States,  aa  an  ample  considération 
for  thia  wilhdrawal,  bound  themselvea  never  to  occupy  any  por- 
tion of  Central  America.  But  for  thia  agreemenl  lo  withdraw, 
the  United  States,  in  self-defence ,  would  bave  been  compelled 
(a  accept  cessions  of  territory  in  Central  America  ;  because 
withont  auch  territory  Great  Ëritain  would  hâve  been  left  in  a 
position  abaolutely  to  oommand  not  only  the  projected  canal  by 
the  Lake  Nicaragua,  but  ail  the  other  canala  and  railroads  which 
may  be  conslrucled  through  any  part  of  tbe  Islhmua.  The 
Convention  waa  therefore  not  confined  to  thia  single  route, 
bot  extended  ils  protection  „to  any  other  practicable  communi- 
cations, whether  by  canal  or  railway,  acroaa  tbe  Isthmua  which 
connecta  North  and  South  America.'*  Bolh  parties  were  to 
itand  aloof,  and  neither  of  tbem  was  to  occupy  territory  in  the 
Ticinity  of  any  of  thèse  routes,  much  lésa  an  island  which  from 
ils  position  and  excellent  harbours,  would  enable  a  stroog  naval 
Power  in  poaaesion  of  it  lo  close  any  canals  or  railroads  which 
might  be  constructed  across  the  Isthmus. 

Now,  whether  Great  Britain  was  in  the  occupation  of  Rua  tan 
si  the  date  of  the  Convention,  by  a  good  or  by  a  bad  tille, 
caanot  make  the  least  différence  in  regard  to  the  true  construc- 
tion of  that  instrument.  The  case  might  hâve  been  différent 
had  the  question  arisen  belween  her  and  the  State  of  Honduras. 
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Tbe  question  between  Great  Britaiu  and  ihe  United  State*, 
however,  is  not  as  to  ihe  valîdily  of  her  litle,  bat,  oo  muter 
what  it  maj  ha?e  been,  whelher  she  bas  not  agreed  to  abandon 
her  occupation  under  tbia  tjlle  ;  oot  wbat  was  the  atale  of  thiogi 
before,  but  wbat  abe  agreed  it  ahould  become  after  tbe  coochi- 
aion  of  the  CooTention.  SUU,  oot  of  déférence  to  the  Brilish 
etatement,  which  contends  tbat  tbe  Brîtish  tille  waa  good  to  ibis 
island  at  the  conclusion  of  the  Convention ,  it  ia  but  proper  to 
examine  the  reaaona  on  which  thia  daim  waa  founded. 

Àocienl  possession  ia  iuvoked  to  sustain  thia  claim,  and  it  ii 
aaid  lhat  „it  ia  well  known  lhat  in  1742  the  Englisb  were  form- 
ally  aetlled  at  Ruatan;41  but,  in  reply,  it  may  be  auted  tbat 
Ibis  possession  waa  speedily  abandoned.  We  are  informed  bj 
„Ree's  Cyclopaedia,"  published  in  London  in  1819,  tbat  „tbe 
Englisb,  in  the  year  1742,  formed  a  seulement  bere  [in  Rualan] 
for  the  purpose  of  carrying  on  the  logwood  trade,  bot  it  wsi 
aoon  abandoned/1 

In  anawer  to  tbe  map  puhlished  by  Jeffriea  in  1790,  aod 
eited  by  Lord  Clarendon,  it  may  be  obseryed  tbat  there  is  anotber 
copy  of  tbe  rer?  same  map  in  the  Brilish  Muséum,  published  in 
the  same  year,  on  which  Rualan  ia  not  coloured  as  a  Brîtish 
possession.  At  tbe  date  of  this  map,  more  than  half  a  ceatorr 
ago,  tbe  geograpby  of  that  portion  of  America  waa  comparatif- 
ely  but  little  known;  for  this  reason,  the  map  published  m  1861, 
at  London ,  by  James  Wyld,  Geographer  to  the  Queen,  „of  the 
West  India  and  Bahama  Islands,  with  the  adjacent  coasts  of 
Yucatan,  Honduras,  Caraccas,  etc.,"  alao  to  be  found  te  the 
Brilish  Muséum,  ia  of  much  higher  autbority,  and  upoo  its  face 
Ruatan  and  the  other  Bay  Islands  are  aaaigned  to  Hoadarai. 
The  same  yiew  ia  preaented  by  the  same  aulhor,  on  a  former 
„Map  of  the  West  lodie  and  Bahama  Islands,"  etc.,  pubh'sbed 
in  1849,  and  now  in  possession  of  tbe  Légation. 

It  may  also  be  confidently  asserted,  aa  a  well-knowu  histo- 
rical  fact,  that  if  the  Englisb  were  in  the  occupation  of  Ruataa 
at  the  date  of  the  Treaty  with  Spain  of  1786,  they  abaodooed 
it  immediately  tbereafter  in  obédience  to  that  Treaty.  Brookei 
„General  Gaxetteer,"  published  in  London  in  1853,  distinct!? 
states  this  fact.  It  aays,  „This  besutiful  island,  partîally  covered 
with  wood,  was  once  in  possession  of  the  Englisb,  who  fortified 
its  excellent  harbour,  but  abandoned  it  when  tbey  with- 
drew  from  the  Moaquito  ahore."  And  Jobniton,  in  bii 
„Dictionary  of  Geograpby,"  published  in  London  in  1851  aad 
1852 ,  described  it  as  an  island  off  tbe  nortb  coast  of  Central 
America,  „form  erly  belonging  to  the  Englisb."  „Near 
ils  aouthern  extremity  ia  a  good  harbour,  with  batteries  erecled 
by  tbe  Englisb  during  their  former  occupation41. 

At  what  period,  then,  after  tbe  Convention  of  1786,  did  this 
island  cease  to  be  Spaniab  and  become  Englisb?  It  is  admitted 
by  Captain  Henderaon,  an  officer  of  the  Brilish  army,  in  bis 
„Accouot  of  the  Brilish  Seulement  of  Honduras,"  an  authoritj 
which  will  not  be  dispuled,  that  il  waa  atill  a  Spaniab  lalaod  in 
1804.  The  next  we  hear  of  it  ia,  that  it  was  in  the  possession 
of  Honduras,  aa  the  aueceasor  of  Spain,  in  1830,  whllat  tbe  Cou- 
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fédération  of  the  Central  American  States  atill  continned  to  exiat, 
aod  waa  in  tbal  year  (not  in  1835,  m  in  the  former  statement) 
captared  from  tbat  State  by  the  British  forces,  but  waa  aoon 
afterwarda  reatored.  The  following  eitract  from  Crowe'a  „Gospel 
in  Central  America/'  an  able  and  interesting  work,  prepared 
after  peraonal  observation,  and  published  in  London  in  1850, 
gîres  a  correct  acconnt  of  the  transaction.  The  author  saja  : 
•,1830.  The  onlj  notable  breach  upon  peace  and  good  order 
wm  the  aeianre  of  the  Island  of  Roatan,  in  the  Bay  of  Hon- 
duras, bj  the  authoritiea  of  the  neighbouring  British  Seulement: 
bot,  opon  complaint  by  the  Fédéral  Goyernment,  the  act  of  the 
Soperin tendent  of  Befize  waa  theorettcally  disallowed  by  bis 
Government,  thongh  it  haa  since  been  practically  repealed  in 
precisely  the  same  qnarter  and  under  the  aanction  of  the  aame 
Power/* 

There  is  other  évidence  of  a  aimilar  character  in  the  pos- 
session of  Mr.  Buchanan,  bat  as  it  proceeds  from  American 
tonrcea,  it  ia  deemed  beat  to  let  the  facts,  eapecially  as  they 
bave  not  been  contradicted  by  the  British  statement,  rest  upon 
the  aothority  of  a  British  author  of  highly  respectable  character. 
The  author  then  proceeds  to  speak  in  indignant;  terma  of  ils  sec- 
ond capture  and  annotation  in  1841  «  denouncing  it  aa  an  „in- 
glorioua  révolution." 

Lord  Clarendon,  in  bis  statement,  admîta  that  this  island  and 
lhat  of  fionacca  „have  doubtlesa  been  at  Tarions  timea  left 
oooceupied,  and  at  others  claimed  or  held  by  other  Powers;" 
bot  saya,  „it  ia  certain  that  in  1838,  1839,  and  1840  [it  ought 
to  bave  been  in  1841],  Great  Britain  not  only  asaerted  her  right 
to  the  same,  but  declared  her  intention  to  maintain  tbat  right  by 
force."  That  ia,  in  substance,  tbat  Great  Britain  captured  tbis 
island  from  Honduras  in  1841,  and  expelled  the  troopa  of 
tbat  State  from  it,  and  now  maintaina  that  thia  capture  gires 
ber  tille. 

It  ia  impossible  that  Great  Britain  can  daim  thia  island  by 
the  right  of  conquest,  because  the  capture  was  made  in  the  time 
of  profound  peace.  She  cannot  convert  the  very  act  of  whioh 
Hondnraa  complains  aa  a  wrong  and  an  outrage  into  the  fono- 
dation  of  British  title.  Of  the  manner  in  which  the  seiiure  of 
Roatan  waa  made  by  the  Superintendent  of  Beliie  in  1841,  Mr. 
Crowe  apeeka  in  the  following  language: 

,vAa  he  expected,  Colonel  Macdonald  found  only  a  few  in- 
habitante  under  care  of  a  aerjeant  and  a  small  detachment  of 
soldiera  belonging  to  the  State  of  Honduras.  Thèse  being  in» 
eapable  of  résistance,  he  proceeded  to  baul  down  the  flag  of  the 
Republic ,  and  to  boist  that  of  Great  Britain  in  ita  atead.  No 
sooner,  bowever,  had  he  re-embarked,  than  he  had  the  morti- 
fication of  aeeing  the  union  jack  replaced  by  the  blue  and  white 
itripes  of  Honduras.  He  subsequently  returned  and  completed 
the  ioglorioua  révolution  by  taking  such  precautiona  and  making 
toeh  threata  aa  he  tbought  necessary." 

The  British  statement  conteata  the  principle  that  the  Central 
American  Prorinces,  haring  by  a  aucceasful  révolution  become 
iodependent  Statee,   succeeded  within   their  respective  limita  to 
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ail  the  territorial  rights  of  Spain.  As  the  statement  preaeots  no 
reaaon  for  denying  this  principle,  it  ia  not  deemed  neoessary 
to  assign  aoy  reason  in  addition  to  chose  of  the  former  Ameri- 
can stalemeota  in  ita  support.  The  priociple  cannot,  ît  ia  con- 
ceired,  be  saccesafullj  controyerted.  Were  any  third  Power 
permitted  to  interpose  and  aeize  that  portion  of  territory  which 
the  emancipated  colony  could  not  défend,  ail  Powera  might 
exercise  the  m  me  right,  and  thoa  the  utmost  confusion  and  in- 
justice  would  follow.  Jf  Great  Britain  could  aeize  Rualan,  France 
might  baye  taken  possession  of  another  portion  of  Honduras, 
and  the  United  Statea  of  a  part  of  San  Salvador  ;  and  thoa  a  suc- 
ée s  s  fui  révolution,  instead  of  proying  a  benefit  to  those  who 
had  asserted  and  maintained  their  independence ,  would  give 
rise  to  a  gênerai  scramble  amoog  the  nations  for  a  proportion 
of  the  apoil. 

But  the  British  statement  not  oolj  dénies  that  herTreaty 
wilh  Mexico  of  the  26lh  of  December,  1826,  is  a  récognition  of 
the  priociple  asserted,  but  mainlains  that  it  probes  the  contrary. 

At  the  date  of  this  Treatj,  Great  Britain  was  in  possession, 
for  spécial  purposea,  of  the  usufruct  of  Belize,  which  she  had 
acqaired  from  Spain  under  the  Treatj  of  1786.  Upon  what 
other  principle  could  she  hare  aolicited  and  obtained  from  Mexico 
an  agreemeut  that  British  subjecta  should  not  be  disturbed  in 
the  eojoyment  of  this  limited  usufruct,  onlesa  upon  the  prin- 
ciple that  Mexico  had  inherited  the  soyereign  rights  of  Old 
Spain  oyer  the  Belize  Seulement?  Had  she  then  intended  to 
daim  this  Seulement  in  absolute  sorereignty,  she  neyer  would 
hare  sought  and  obtained  from  Mexico  a  continuance  of  ber 
spécial  license. 

The  idea  of  an  absolute  owner  asking  a  spécial  permission 
to  use  his  own  properly  in  a  particular  manner  from  a  persoo 
in  whom  he  recognizes  no  tille,  would  be,  to  say  the  least,  a 
nofelly,  if  not  an  absurdity.  Greally  to  ber  crédit  and  ber 
good  failh,  howerer,  Great  Britain  agreed  to  hold  under  Mexico 
in  the  yery  same  manner  she  had  held  under  Old  Spain,  and 
thus  clearly  recognized  the  rights  of  Mexico. 

How  does  the  British  statement  answer  this  argument?  It  says 
that  the  Treaty  „simply  stipulâtes  that  British  subjects  should  not 
be  worse  on  under  Mexico  indépendant  than  under  Mexico 
when  a  Spanish  province,"  and  „it  was  nalural  in  recogoizing 
the  independence  of  Mexico,  that  Great  Britain  should  make  auch 
a  stipulation.'4  It  was  certainly  nalural  that  she  should  do  this; 
but  only  on  the  principle  that  Mexico  might  otherwise  hare  as- 
serted ber  rights,  as  the  successor  of  Old  Spain,  and  at  any  mo- 
ment ha?e  termînated  the  license. 

The  British  statement  observes,  that  aince  the  capture  of  the 
îaland  in  1841,  no  attempt  has  been  made  by  Honduras  to  re- 
capture it  ;  and  that  the  Commandant  of  Truxillo,  when,  on  two 
or  three  occasions,  complaînta  had  been  made  to  him  for  redresa 
agaiost  the  aetllers  of  Ruatao,  has  referred  them  to  Belize,  tell- 
ing  them  that  the  ialand  was  British.  But  what  inference  can 
he  drawn  from  thèse  faota  ?    Honduraa,  from  ber  feebleneas,  bas 
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beeo  compefled  to  snbmit,  end  to  resort  to  the  ooly  remedy 
which  the  weak  bave  against  the  powerful.  Complétais  and  pro- 
testations asaiost  the  act,  whicb  she  haa  never  ceased  to  make, 
bave  beeo  her  only  resource.  How  ridiculous  it  would  bave 
beeo  for  her  to  haye  attempted  to  recaplure  this  island  frooi 
Great  Brîtain!  And  the  Commandant  of  Truxillo  would,  as  a 
matter  of  course,  refer  complainants  against  the  settlers  in 
Ruatan  to  Great  Brîtain  for  redress,  the  Power  in  possession, 
and  tbe  ooly  Power  in  eiistence  which  could  apply  the  remedy. 

If,  therefore,  the  question  dependiog  had  been  between  Great 
Brîtain  and  Honduras,  and  the  poiot  to  be  decided  bj  an  im- 
partial umpire  were,  which  of  the  two  Pewers  beld  tbe  best  tille 
lo  tbe  island,  there  could  be  but  Utile  doubt,  it  is  conceiyed, 
what  would  be  bis  décision.  But  as  before  remarked,  the  que- 
stion ia  not  between  thèse  parties,  but  between  Great  Bntaio 
and  the  United  States.  Us  décision  does  not  dépend  upon  the 
validity  or  invalidily  of  the  Briti&b  tille,  but  whether  Great  Brî- 
tain haa  bound  herself  bj  Treaty  with  the  United  States,  not 
„to  occupy,  or  forlify,  or  colonise,  or  assume  or  exercise  any 
dominion  oyer"  Ruatan.  Under  thèse  ci rcu instances,  il  waa  not 
tbe  dnty  of  the  United  States,  as  is  alleged,  at  the  conclusion  of 
tbe  Convention  in  1850,  to  haye  formally  conlealed  the  tille  of 
Great  Brîtain  to  this  island.  Such  a  course  could  only  haye 
produirai  useless  irritation.  It  was  sufficient  for  them  to  know 
(bat  Great  Britain  betog  in  the  occupation  of  it,  no  matter  b*y 
what  tille,  bad  agreed  to  withdraw  from  this  occupation. 

Bat  „Her  Majesly*s  Government  cannot  admit  that  an  altéra- 
tion în  the  internai  form  of  Gorernment  of  thèse  islands  is  a 
violation  of  the  Treaty,  or  affords  a  just  cause  of  remonstrance 
to  the  United  S  la  tes."  What  are  the  facts  of  the  case?  When 
(be  Treaty  was  concluded,  Great  Brîtain  was  simply  in  tbe  oc- 
cupation of  Ruatan,  under  the  capture  made  by  Colonel  Macdo- 
oald.  She  had  eatablisbed  no  réguler  form  of  Goyernment  over 
ils  few  în  habitants,  wbo,  to  saj  the  leaat,  were  of  a  Ter?  hetero- 
geoeoaa  character.  She  had  tben  tahen  but  the  Grst  slep,  and 
Ibis  ia  the  face  of  tbe  remonstrances  of  .Honduras,  towarda  ihe 
appropriation  of  the  island.  No  trouble  could  haye  been  anti- 
cipjled  by  the  United  States  in  regard  to  this  island  ;  no  doubt 
could  haye  been  entertained  but  that  Great  Britain  would 
prompt) y  witbdraw  from  it  after  the  conclusion  of  the  Treaty. 
Her  relatioo  towards  Ruatan,  at  this  lime,  was  merely  that  of  a 
simple  occupant.  From  this  occupaocy  it  was  easy  to  retire, 
sad  the  ialand  would  tben  baye  naiurally  reverted  to  Honduras, 
lostead,  however,  of  taking  one  step  backward,  the  Goyernment 
of  Great  Britain  has  since  taken  a  siride  forward,  and  bas  pro- 
eeeded  to  eatablish  a  regular  Colonial  Goyernment  oyer  it  But 
this  is  not  ail.  They  bave  not  confined  themselyes  to  Ruatan 
slooe,  but  haye  embraced  wilhin  their  colony  five  olher  Central 
American  islands ,  off  the  coast  of  the  State  of  Honduras.  One 
of  thèse,  Bonacca,  says  Bonnycaslle,  is  an  islaad  about  sixly 
miles  in  oircuraference ,  and  is  supposed  to  be  tbe  ftrst  island 
which  Columfaus  discovered  on  bis  fourlh  voyage.  It  was  not 
kaown  however  in  the  United  States  that  the  British  Goyernment 
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had  ever.made  claim  to  any  of  thèse  five  Central  Amerieio  Islande 
previoua  to  the  proclamation  annonocîng  iheir  colonixatîoo. 
Jndeed,  the  British  statement  nowbere  asaerU  lhat  anj  of  them 
had  eTen  been  occupied,  at  any  period,  by  Great  Britain,  before 
their  incorporation  witb.Ruatan,  and  the  establishment,  in  1851* 
of  the  colony  of  the  „Bay  Jslands." 

In  thia  manoer  bas  the  feeble  State  of  Honduras  been  de- 
prived  of  every  valuable  islaud  along  her  coast,  and  thia  is 
now  completely  commanded  by  the  impending  power  of  Grcat 
Britain. 

The  Goyernment  of  the  United  States  view  the  establishment 
of  the  Colonv  of  „the  Bay  fslands<(  in  a  still  more  unfarourable 
light  than  they  do  the  omission,  on  the  part  of  the  Briliih 
Government,  to  carry  the  provisions  of  the  Treaty  into  eflecL 
They  feel  this  to  be  the  commission  of  a  positive  act  in  „pal- 
pable  violation  both  of  the  letter  and  the  spirit  of  the  Clayton 
and  Bolwer  Convention." 

2.    The  Moaquito  Protectorate. 

H  doea  not  aeem  necessary  to  add  argumenta  to  thoee  of 
the  former  American  atatement  for  the  purpose  of  proving  thaï 
the  Moaquito  Protectorate  bas  been  abolished  by  the  Convention. 
Thia  point  baa  nowbere  been  directly  met  throughout  the  British 
atatement  by  argumenta  drawn  from  tbe  body  of  the  Treaty  it- 
self.  Thèse  remarks  ahall ,  therefore ,  be  confined  to  the  topica 
preaented  in  the  British  atatement 

In  thia  discussion,  as  in  the  case  of  the  Bay  Islande,  it  oufbt 
ever  to  be  borne  in  niind  that  it  is  the  true  construction  of  the 
Convention  which  is  mainly  to  be  ascertained  aod  eoforced, 
and  not  the  historical  circu instances  and  éventa  which  either 
preceded  or  followed  ils  conclusion. 

The  admission  is  notized  with  aatiafaction  that  the  United 
States  had  not,  under  the  Convention,  acbnowledged  the  exi- 
stence of  the  British  Protectorate  in  Mosquito.  This  relievea  the 
argument  from  much  embarrassaient,  and  the  American  nego— 
tiator  from  the  imputation  of  having  done  an  act  which  wonld 
hâve  been  condemned  by  his  country. 

It  is,  also,  repeatedly  admitted  that,  although  the  Britiah  Gov- 
ernment (to  emplov  ita  own  language)  „did  not,  by  the  Treaty 
of  1850,  abandon  the  right  of  Great  Britain  to  protect  the  Mos- 

Suitos,  yet  it  did  intend  to  reduce  and  limit  that  right."  Hed 
îe  statement  proceeded  one  step  furtber,  and  specified  in  whal 
manner  and  to  what  extent  the  British  Governmeot  inlended  to 
reduce  and  limit  this  right,  the  controversy  on  thia  point  might 
then,  for  ail  p radical  purposes,  hâte  been  settled.  Why?  IVs- 
cause  Lord  Clarendon  muât  hâve  reaorted  to  the  Convention 
itself  for  a  apecification  of  the  limitations  imposed  on  the  Pro- 
tectorate, and  this  would  hâve  informed  him  that  it  shall  never 
be  used  for  the  purpose  of  „ocoupyiDg"  „tbe  Mosqnito  eoaat,'4 
„or  of  aasuming  or  exercising  dominion  over  the  sa  me.44  Let 
Great  Britain  no  longer  employ  it  for  thèse  purpoaea;  let  her 
eeaae  to  occupy  this  coast  end  exercise  dominion  over  it;  end. 
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althoagh  thîs  if  not  ail  the  Convention  requires,  for  erery  es- 
seotial  object  ibis  woold  prove  aufficient. 

Tee  British  statement ,  atraogely  enoogh ,  firtt  proceeds  to 
diteoss,  at  considérable  lengtb,  what  it  terms  „the  spirit"  of  the 
Treaty,  which  it  says  „must  alwaye  be  inferred  from  the  circum- 
itaocea  under  which  it  takes  place;"  and  afterwards,  in  a  ?ery 
few  Unes,  disposes  of  the  great  question  of  the  trae  construc- 
tion of  ils  language.  Thîs  entirely  reverses  the  naturel  order  of 
thinga.  Vattel  ioformi  os,  io  hit  chapter  on  „the  Interprelalion  of 
Treaties,"  that  „the  firat  gênerai  ma  xi  m  of  interprétation  is,  lhat 
it  ii  not  allowable  to  interpret  what  bas  no  need  of  interpré- 
tation. When  a  deed  ia  worded  in  clear  and  précise  ternis; 
whea  ils  meaning  is  évident  and  leada  to  no  absurd  conclusion  ; 
there  cao  be  no  reaaon  for  refusing  to  admit  the  meaning  which 
loch  deed  naturally  présents.  To  go  elaewhere  in  search  of 
coojeclures  in  order  to  restrict  or  eitend  it,  is  but  an  attempt 
lo  élude  it.  If  thîs  dangerous  method  be  once  admitted,  there 
will  be  no  deed  which  it  witl  not  render  useless." 

It  waa  therefore  incumbent  upon  the  British  statement  first 
to  proye  that  the  langoage  of  the  Convention  is  obscure— a  most 
éificult  task — before  il  could  properly  resort  to  eitraneous  ctr- 
comttaaces  to  eiplain  ite  meaning.  Nevertheless ,  following  the 
order  of  the  statement,  a  replj  shaïl  first  be  given  to  the  cir- 
constances adduced. 

But,  as  preliminary  to  thèse,  the  atatement  branches  off  into 
a  déclaration  „that  Mr.  Buchanan  confounds  the  conditions  of 
a  sofereigoty  and  a  protectorat,  and,  under  this  error,  treats 
the  agreement  'not  to  colonise,  nor  occupy,  nor  fortify,  nor  aa- 
lomt  nor  exercise  dominion  orer,'  as  iocluding  an  agreement 
not  to  protect."  Now  admitting,  for  the  sake  of  argument,  that 
Ihete  worda  do  not  include  „an  agreement  not  to  protect/' 
Ihey  do  at  least  lirait  this  protection  so  that  it  cannot  be  eier- 
râed  for  the  porpose  of  occupying,  or  eiercising  dominion  over 
(lie  àfosquito  Coast.  Let  this  be  granted,  and  the  United  States 
oeed  ask  but  little  more. 

No  foundation,  howerer,  is  to  be  found  in  Mr.  Buchanan's 
ititement  for  the  criticism  that  he  bad  confounded  two  thinga 
10  distinct  in  their  nature  as  „a  sovereignty  and  a  protectorate." 
ladeed,  he  doea  not  even  use  the  word  „sovereigotyM  in  con- 
nection with  this  topic  throughout  bis  whole  statement.  On  the 
eootrary,  he  has  carefully  confined  himself  to  the  language  of 
the  ConTeotion  ilaelf,  and  emplojed  only  the  words  „occupy" 
or  „assome  or  exercise  dominion." 

Tbe  American  Government  hâve  never  treated  the  protec- 
torate claimed  by  Great  Britain  as  one  which  could  be  re- 
cofoiaed  by  public  law.  They  well  knew,  from  the  salage  and 
degraded  ebaracter  of  the  Mosquito  lndians,  that  no  Treaty  of 
Protection  could  exist  betweeo  Her  Britannic  Majesty  and  tbe 
&io§  of  the  Mosquito  Indiens,  sucb  as  is  recognised  a  mon  g  ci- 
rilîied  nations.  Under  sucb  a  Treaty  tbe  prolected  Power  re- 
■erves  to  itaelf  the  right  of  administering  ita  own  GoTernment 
~i  right  which  it  was  impossible  for  the  Mosquitos  to  exer- 
cise,  This  nominal  protectorate  must  therefore,  from  the  nature 


240  Amérique  centrale. 

of  thiogs,  be  an  absolute  submission  ©f  theae  Indiens  lo  the 
Brilîsh  Government,  which,  in  Tact,  it  has  ever  beea. 

For  tbese  reasons  tbe  American  étalement  haï  everywhere 
treated  Great  Britain  as  in  possession  of  ihe  Mosquito  Coast, 
and  in  the  exercise  of  dominion  over  it,  in  tbe  sa  me  nanaer  ai 
thougb  sbe  were  its  undisputed  owner,  and  has  contended  lhat 
she  is  bound  by  the  Treatj  lo  withdraw  from  this  possessioo 
'  and  Ibe  exercise  of  this  dominion.  This  is  the  substance  —  ail 
tbe  rest  is  mère  form.  In  this  point  of  view  it  is  whollj  in- 
material  whether  the  relations  of  the  Mosquito  Indians  lowards 
Great  Britain  be  called  a  protectorate ,  a  submission,  or  by  anjr 
other  name.  The  great  object  of  the  Convention,  as  aoderstood 
by  the  Government  of  the  United  States,  is,  that  she  shooid 
cease  „to  occupy"  the  Mosquito  Coast,  no  métier  by  what  name 
or  under  what  olaim  it  is  rclained. 

The  leadiog,  îndeed  it  may  almost  be  said  the  only,  circon- 
stance adduoed  to  illustrate  „lhe  spirit"  of  the  Convention,  and  lo 
bear  upon  ils  construction,  is  a  correspondence  wbicb  look  place 
al  London  in  November  1849,  between  Mr.  Laurence  snd  Lord 
Palmerston.  Il  is  thus  sought  to  convert  this  prelimioary  cor- 
respondence, which  occurred  mooths  before  the  Convention  was 
concluded,  into  the  meaos  of  changing  and  limiting  the  meaning 
of  tbe  language  afterwards  employed  by  the  actual  negotiaters. 
By  such  meaos  ail  agreements  between  private  parties  aa>d  ail 
Treatiea  between  sovereign  Statea,  might  be  annulled.  Wben 
the  Gnal  agreement  is  once  coocluded,  the  preliminariea  beooaie 
useless.  Like  the  acaffolding  of  a  building,  they  are  caat  aatde 
a  fier  the  édifice  has  been  erected. 

But  even  if  such  a  process  were  légitimité,  there  b  Botkisg 
in  this  correspondence  wbich,  so  far  from  weakening,  doea  oot 
forlify  the  conslruction  placed  npon  tbe  Convention  by  the  Gov- 
eroment  of  the  United  States.  Mr.  Laurence  firat  asks  Lord 
Palmeraton,  as  the  primary  object,  „whelher  the  Brilisk  Gov- 
ernment  intends  to  occupy  or  colonixe  Nicaragua,  Costa  Rica, 
the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central  America;4*  aod  tbeo 
inquires  „ whether  the  Brilish  Government  will  unité  witk  the 
United  Statea  in  guaranteeiog  the  neutrality  of  a  ship-caeal, 
railway,  or  other  communication  to  be  open  to  tbe  world,  and 
common  to  ail  nations."  In  reply,  Lord  Palmerston  aays  ,.thst 
Her  Majesty's  Government  do  not  intend  to  occupy  or  colonise 
Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of 
Central  America;'*  and  he  alsogave  an  equally  satisfaotory  aoswer 
to  the  second  inquiry  of  Mr.  Laurence. 

Now  what  inference  does  the  Brilish  statement  draw  from 
tbis  language?  It  is,  that  as  the  correspondence  which,  it  is 
alleged,  was  before  the  oegoliators,  does  not  refer  to  the  Mos- 
quito Protectorate  by  name,  therefore  they  must  hâve  intended 
tkat  this  should  remaio  untouched  by  the  Treaty.  But  no  infe- 
rence can  prevail  against  a  positive  fact.  If  the  correspondance 
be  silent  in  regard  to  ihe  Protectorate,  not  so  the  Convention. 
Tbis  eipressly  embraces  it,  and  déclares,  „nor  will  either  fof  the 
Parties]  make  use  of  any  protection  which  either  afforda  or  may 
aflbrd,  or  any  alliance  which  either  has  or  may  bave,  to  or  wilh  any 
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Séate  or  people  for  the  porpoae  of  [erecting  or  maintaioing  any 
race  fortifications,  or  of]  occDpying,  fortifyiog,  or  colonizing  Ni- 
caragna,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  aoy  part  of  Central 
Ameriee,  or  of  aaaumiog  or  exercisiog  domioiou  over  ihe  sa  me-4* 

Bot  even  îf  the  Convention  had  nol  contained  this  express 
stipulation  îo  regard  to  the  Mosquito  Prolectorate,  aod  bad 
sioiply  provided  for  carryiog  iolo  effecl  tbe  intention  expressed 
by  Mr.  Laurence  and  Lord  Palmerston,  that  neither  of  the. 
Parties  shouJd  „occupy  or  colonize"  „lhe  Mosquito  Coast,"  this 
woald,  it  is  conceived,  hâve  been  abuodanily  sufficienl  to  briog 
Great  Brilain  to  withdraw  from  ils  occupation. 

In  poîot  of  fact,  ît  resulted  from  abuodant  caution  alone, 
that  tbe  clause  jnst  quoted  from  ihe  Convention  was  superadded; 
prohibitiog  Greal  Brilaio ,  whether  uoder  the  oime  of  a  „pro- 
teetion"  or  „alliance,"  from  „occupying"  „the  Mosqoito  Coast," 
or  of  aaanmiog  or  exercisiog  domioion  over  the  sa  me". 

In  référence  to  the  „literal  meaning  of  the  Convention," 
wbich  ia  certainlj  the  main  point,  ihe  British  statement  occupies 
but  m  few  lines,  and  avoids  anj  direct  discussion  of  the  lauguage 
wbich  il  employa.  Indeed,  the  construction  for  whicb  tbe  Gov- 
ernment of  the  United  Statea  contends  îs  substantiaily  admitted, 
Tbe  slaloment,  after  quoting  the  provisions  of  the  Article,  and 
eonteodiag  that  it  „clearly  ackoowledges  the  possibilité  of  Great 
Brilain  or  tbe  United  Statea  affordîng  protection  to  Mosquito, 
or  aoy  Central  American  State/4  concèdes  that  whilst  it  was 
not  the  intention  of  the  Parties  to  prohibit  or  abolish,  it  was 
tbeîr  intention  „to  limit  and  reslricl  such  Proteclorate."  Let 
there  be  no  dispute  about  words  upon  so  grave  a  question. 
Bow  did  the  Convention  limit  and  restrict  ihis  Prolectorate? 
It  doea  this,  as  before  observed,  by  prohibiting  both  parties 
from  naing  „anj  protection  whicb  either  affords,"  for  the  pur- 
pose  of  occupymg  or  exercisiog  dominion  over  the  Mosquito 
Coast 

Throughoot  that  portion  of  the  argument  arising  oui  of  the 
correspond  eu  ce  betvreen  Mr.  Laurence  and  Lord  Palmerston, 
aod  iodeed  in  other  parts  of  il,  the  British  statement  has  treated 
tbe  joint  protection  of  the  two  Govcrnments  to  the  Nicaragua 
Canal,  aa  though  this  were  the  principal  and  almost  the  ooly 
feature  of  tbe  Convention.  Such  expression*  as  thèse  are  em- 
ployed:  —  „The  mère  Prolectorate  of  Great  Brilain,  stripped  of 
tbose  atlributes  wbich  affected  the  construction  and  the  freedom 
of  the  proposed  Canal ,  '  was  of  small  conséquence  to  the  United 
Sûtes." 

Il  îs  again  treated  as  „a  matter  of  indifférence,  so  far  as  the 
Canal  ia  concerned ,  aa  to  whether  tbe  port  and  towo  of  San 
Juan  are  under  the  oiodified  Prolectorate  of  Great  Britaio  or 
uoder  tbe  Government  of  Nicaragua." 

And  apain  —  „The  prsclical  différence  between  Great  Brilaio 
sad  the  United  States,  wilh  regard  to  the  only  muiusllj  import- 
ant portion  of  Mosquito,  namely,  that  portion  to  whien  the 
constroctiop  aod  condition  of  the  Canal  whicb  formed  (he 
origin  aod  hasia  of  the  Treaty  of  1850  applies,  is  very  small 
indeed,"  etc. 

Recueil  gin.     Tam*  XV.  Q 


242  Amérique  centrale*  \ 

Thèse  are  but  very  partial  and  limitéd  ei  position  s  of  the 
motives  which  gare  birth  to  the  Convention,  Il  conaeeraled  a 
policy  far  more  extended  and  libéral.  The  Convention  was  oot 
confined  to  a  single  route ,  but  embraced  ail  the  roulas,  wbether 
for  railroads  or  canals,  throughout  Central  America.  To  employ 
ils  own  language,  it  agreed  to  extend  the  protection  of  the  two 
Governmenls  „by  Treaty  stipulations  to  any  ether  practicable 
communications,  wbether  by  canal  or  railway,  acrosa  the  iathmoa 
which  connecta  North  and  South  America,  and  especially  to  the 
interoceanic  communications,  should  the  same  prove  to  be  prac- 
ticable, wbether  by  canal  or  railway,  which  are  now  propoted 
to  be  established  by  the  way  of  Tehuantepec  or  Panama.44  Over 
ail  such  routes  Great  Britain  and  the  Uniied  States  hâve  bound 
themselves  to  cast  the  aegis  of  their  protection,  not  for  their 
own  exclusive  benefit,  but  for  that  of  ail  the  commercial  nations 
of  the  earth.  It  was  to  avpid  ail  jealousies  between  themselves, 
as  well  as  those  which  might  arise  against  either  or  both  on 
the  part  of  other  nations,  that  they  agreed  not  merely  chat 
neilher  of  ihem  would  erect  fortifications  on  the  single  route  of 
the  San  Juan  or  in  ils  neighbourhood,  but  also  that  neilher  woold 
.direclly,  or  by  virtue  of  any  protectorale  or  alliance,  „occupy, 
or  fonify,  or  colonise,  or  assume  or  exercise  any  dominion  over 
Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquilo  Coast,  or  any  part  of  Cen- 
tral America.'*  Without  ihis  latler  provision,  the  former  woold 
hâve  been  vain.  The  prohibition  of  occupation  was  therefore 
co-exlensive  with  the  whole  territory  over  which  such  canals  or 
railroads  might  pass. 

Viewing  the  Treaty  in  the  light  of  ils  own  extended  and  li- 
béral provisions,  it  was  a  matler  of  some  surprise  that  the  Bri- 
tish  étalement  should  hâve  confined  itsetf  merely  to  a  proposi- 
tion for  the  two  Governmenls  to  enter  inlo  some  arrange- 
ment whereby  Great  Britain  may  withdraw  ber  Protectorale 
from  the  port  and  harbour  of  Greytown  and  the  norlhern  ban  h 
of  the  San  Juan,  thus  leaving  the  residue  of  the  Mosquilo  Coast 
in  ils  présent  condition. 

The  Government  of  the  United  States  can  become  a  pnrly  to 
no  such  arrangement.  Il  stands  upon  the  Trealy  which  it  bas 
already  concluded,  firmly  believing  that  under  ,this  Great  Britain 
should  more  than  four  years  ago  hâve  ceased  to  occupy  or  exer- 
cise dominion  over  the  whole  and  every  pari  of  the  Mo*qoito 
Coast.  It  cannot,  therefore,  now  enter  into  any  new  stipulation 
confined  to  the  port  of  Greytown  and  the  norlhern  bank  of  San 
Juan.  Such  an  agreement  could  only  lead  to  fresh  complica- 
tion», and,  besides,  would  be  a  tacit  admission,  which  the  United 
States  cannot  make,  that  the  Convention  of  1850  did  not  em- 
brace  the  enlire  Mosquito  Coast,  as  Well  as  every  other  por- 
tion of  Central  America.  Ail  that  the  Government  of  the  Uniied 
S  la  tes  deem  it  proper  to  do ,  under  existing  circumstancea,  ia 
to  persist  in  their  efforts  to  induce  Great  Britain  to  withdraw 
from  the  entire  coast.  Tbîs  object  once  accomplished,  the  Treaty 
will  then  hâve  its  full  and  beneficent  effecL  The  two  Power* 
can  Iben  proceed  in  harmony  to  procure  from  the  proper  Central 
American    States  the   establishment  of  two   free   porta,  ooe  ni 
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taeh  emâ  of  the  Canal,  and  toeceMfbllj  to  interpose  their  food 
offices  to  aettle  ail  exittiog  disputes  concerning  bouodariee 
between  die  Sûtes.  It  is  maoifeat,  bowever,  lhat  ootbing  et 
ibis  fciod  can  ba  accomplîshed ,  there  can  be  no  seulement  of 
Central  American  affaira,  whtlst  Great  Britaio  shall  persist  in 
eipresaîng  a  détermination  to  remain  in  possession,  nnder  the 
oirne  of  a  Prolectorate,  of  the  whole  coast  of  Nicaragua  on  tbe 
Carribeao  Sea. 

Tbe  Earl  of  Clarendon  bas  been  already  informée  tbat  tbe 
Government  of  the  Unfted  States,  from  motif  es  of  bumanity,  are 
wiNiog  to  onile  wilh  Great  Britaio  in  inducîng  the  State  of  Ni- 
caragua to  assign  a  su i table  portion  of  her  territory  for  the  oc- 
cupaocy  of  the  misérable  remnant  of  the  Mosquito  tribe.  This, 
bowever,  upon  tbe  prinoiple,  alwaya  recogniaed  by  Great  firitain 
asd  tbe  United  Statea  in  the  treatment  of  their  own  Indiens, 
thet  tbe  ultimate  domioioo  and  absolule  sovereignly  beloog  to 
Nicaragua;  the  Mosquitos  having  a  right  of  mère  occupancy  to 
be  eiiinguished  ooly  by  the  State  of  Nicaragua. 

How  unfortanate  ia  ihe  condition  of  Nicaragua!  Her  title 
to  ail  tbe  territory  embraced  wilhin  the  limita  of  the  ancient 
Province  of  Nicaragua  is  perfect.  This  she  bas  acquired  not 
oolv  by  a  auccessfal  révolution,  but  she  bolds  it  under  a  sole  m  n 
treaty  with  Spain.  This  Treaty,  ooncluded  at  Madrid  on  the 
25th  July  ,  1850,  recogoisea  her  sovereignly  and  independence, 
w  well  as  her  right  „over  the  American  territory  situated  beiwen 
the  Atlantic  and  Pacific  Sea/'  and  „lrom  sea  to  sea,"  „with  ils 
djaceot  ialands,  known  before  under  ihe  denomioation  of  the 
Province  of  Nicaragua,  now  Republic  of  the  same  name."  And 
jet  her  eastern  coast  is  covered,  in  ils  whole  eitenl,  by  the 
Mosquito  Prolectorate,  and  she  is  deprivcd  of  every  ouilet  to 
tbe  Carribeao  Sea.  Her  port  of  San  Juan  bas  beeo  seized  by 
8riti»b  troops,  and  tbat  of  Blowfields  is  the  résidence  of  the 
Kiog  of  the  Mosquilos  and  the  seal  of  tbe  Brit^h  dominion. 

An  effort  bas  been  made  to  asaimilate  the  case  of  the  Bri- 
tish Proteetorate  over  the  Mosquitos  to  tbat  of  Englishmen  and 
Atoericana  acting  aa  Ministère  to  tbe  King  of  Sandwich  Islande. 
Bot  there  ia  no  parallel  between  the  caaes.  The  inbabitants  of 
tbe  Sandwich  Ialands  are  not  degraded  aavagea,  but  a  Christian 
people,  and  ihe  Government  of  their  King  haa  been  recogniaed 
by  the  principal  Powers  of  the  earth.  He  poaseaaes  the  right 
to  sélect  foreignera  for  bis  Ministère,  as  other  Sovereigns  bave 
frtooently  done;  but  theae  are  totally  independent  of  their  own 
Governments. 

Il  ia  alleged  tbat  a  British  Consul  or  Agent  résides  in  Mos- 
qoito who  „may  ofteiilimes  be  led  upon  to  give  bis  opi- 
«on  or  advice  to  the  Mosqoito  GoYernment."  But  it  is  noto- 
nous ,  and  from  tbe  degraded  character  of  the  Indiana  it  cannot 
be  otherwise,  lhat  the  Mosquilo  Goveroment  is  exelusively 
tbe  Britîeh  Goveroment  exercised  throogh  the  agency  of  tbia 
CobsqL  It  is  throogh  him  tbat  the  British  Goveroment,  in  tbe 
same  of  this  mère  shadow  of  a  King,  captured  the  sea- ports  of 
bis  neigbbours,  by  ihe  employaient  of  British  forces  alooe,  aad 
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eiercims  dominion  <  e»ver  the  -enlire  ae-4aHeo)  Mosquit*  C*ast 
We  hâve  the'tiolbvngoess  of  ihe  Mosquito  GoverMieat  and  tbe 
Kiog  gfaphicatly  deitneated  by  two  eminéni  British  etateaniea  of 
the  présent  Cabinet.  Trniy  this  Government  is  but  „a  fiction*4: 
wblbl  that  of  Great  Briiain  is  the  eubstaatial  reality,  « 

The  British  statement ,  '  after  defining  die  gênerai  distinction 
bctwe'eo  „sovereigniy"  and  „deferibeM  or  ,,protectibn,*  présents 
ihe  comequences  which  œighl  arise  if  ao  agree*ment  „not  to 
oocupy  or  exercise  dominion,"  should  prohibit  either  pirly  from 
the  performance  of*  certain  enumerated  acisetlher  for  or  agaiort 
the  Central  American  Stalea. 

As  thèse  remarks  are  tnerely  bypothetrcal,  and  do  not  atea 
to  hâve  any  direct  bearing  upon  tbe  great  queetion  pending 
betweeo  the  parties,  il  is  deenied  unneceasarv  to  prolbng  this 
atatemeni  by  a  reply  to  them  aeriatim.  They  mây  be  well 
or  Hl-founded;  but  il  is  inconcevable*  in  what  manner  they  béer 
upon  the  simple  question  under  the  Treaty,  which  is,  ahall  Great 
Briiain  continue  to  occupy  or  exercise  dominion  over  ihe  Mos- 
quito  Coast?  not  what  acts  she  may  perform  wilhoui  a  violation 
of  the  Contention,  afler  she  shall  hâve  wilhdrawn  from  this  oc* 
eu  pat  ion,  aod  the  exercise  of  thia  dominion. 

Opinions  are  referred  to  aaid  to  hâve  been  expreaaed  byàir. 
.Webster  concerning  tbe  Convention  ;  bat  this  istohe  exponnded 
accord ing  to  ils  own  text,  and  not  by  the  mère  iocidental  dicta 
of  any  man,  no  matter  how  eminent. 

And  hère  ail  bas  beeo  said  which  either  directly  or  remotely 
touches  the  mer  il  s  of  the  Mosquito  question;  but  as  several  otber 
topica  hâve  been  iniroduced,  it  would  be  improper  to  pais  them 
over  in  silence. 

Tbe  statement  déclares  in  référence  to  the  Moaqirito  Protêt- 
totale,  that  Great  Briiain  „will  not  enter  into  any  explanation  or 
defence  of  her  conduct  vrith  respect  to  acts  commilted  nearly 
forly  yeara  ago." 

Be  fit  so.  Such  an  explanation  b  not  aolicited  by  the  United 
States.  Still  it  la  but  juwt  to  observe  that  the  Briti»h  Govern- 
ment Ûrst  set  the  example  of  diacuaaing  tbeir  ancieol  righl  to 
the  Mosquito  Proleclorate  ;  and  this  is  tbe  only  reaaou  gtveo  in 
the  former  American  statement  for  preaeuting  „the  viewe  of  tbe 
Government  of  the  Uoiled  States  on  the  subject." 

It  ia  highly  aatisfaolory ,  bowever,  to  obaerve  that  the  British 
étalement,  iostead  of  relytng  upon  acts  of  the  Ënglisb  on  the 
Mosquito  Coaat  for  cenluriea ,  limita  thèse  within  a  period  of 
less  than  forly  years  anterior  to  the  présent  date.  Il  ia  poe*ibl« 
thaï  tbe  former  American  statement  may  bave  doue  tome  good 
m  effectfng  this  charge ,  by  cauaing  Lord  Clarendon  to  re-exa- 
mine  the  Treatiea  of  1783  aud  1766,  aod  to  refer  to  the  hisiory 
of  the  time,  in  which  additional  proof  has  been  found,  not  now 
neceesary  to  be  presented,  in  confirmation  of  the  construction 
placed  upoo  thèse  Treatiea  by  the  American  Goveroeoeat.  Il 
would  atill  hâve  been  intoreatSng  aa  a  bistorteal  fact  to  learn  al 
what  time  „nearly  forly  y**re  «g*,4*  nuder  what  circumalaoces, 
and   upon  what  terme,    Great  firitaio  «gain  eulered  up*u  Mot- 
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otrfto1,  «lier  hwriég  eébfiowtedged  tbe-  eovereigfli.v  of  Spam  pter 
il  in  .1783  aftd  1786,  and  eurrendered  il  te  tbat  Power. 

The  British  stefemeut  proceeds  to  allège,  that  aince  tbe  Peace 
of  l8l 5  Old  Spam  had  oeter  raised  any  queetion  wilb  tbe  Bri- 
tish GôVenaroeet  respectiog  the  Mosqntto  Pretectorate.  Thit  it 
doabltesa  the  case,  becetrse  Old  Spain,  from  ibe  intimât*  rela-i- 
tion»  of  Mendsbîp  wbicb  bad  existed  between  tbe  two  Go*ent-> 
mente  aînée  their  Treaty  of  Alliance  in  1809,  could  not  bare 
su*peeted  tbat  Great  Britain  was  reoeiriog  her  connection  wltb 
tbe  Mos^uitos;  aqd  soon  after  „the  aeta  committed  by  bér  nearlj 
forty  heara  ego,"  tbe  Spanish-Ameritan  revolotionary  war  com- 
i»en«ed,  wbicb  wonW  natorally  pre?ent  tbe  Spaniah  Go  feront  tnt 
from  beatowing  ita  attention  on  a  matter  so  coaiparatWelj  craint» 
portent. 

Tbe  atatement  ihen  dénies  tbat  by  tbe  British  Trealj  wrtb 
Mexico  of  Î826,  Great  Britain  bad  recognîzed  tbe  right  of  tbe 
Central  American  States,  haring  acbrered  their  independence,  to 
tbe  terrîtories  respecti?eTj  included  wilhin  their  bonndarifa,  aa 
tbeae  had  formerty  existed  under  Old  Spain.  Aa  this  point  baa 
already  been  diacussed  in  a  former  portion  of  tbe  preseot  state*» 
ment,  it  ia  not  now  necessary  to  add  anything  on  tbis  sabject 
to  what  bat  alreadj  been  said. 

But  again,  argues  the  pritiah  statemeot,  even  supposing  tbat 
tbcse  States  did  ioherit  the  rigbts  of  Old  Spain,  they  made  no 
remonatrance  „for  roany  years  after  the  Protectorat  of  Great 
Britaio  ©*er  Mosquilo  had  been  a  facl  well  known  to  ihem." 
Surely  ihe  British  GoTernment  doe6  not  mean  to  contend  that 
the  omis* ion  q(  tbece  feeble  States,  agitated  in  ihe  firsl  place  by 
a  revolutîonaiy  war,  and  aflerwards  by  domeatic  dissensions,  to 
make  auch  aenionstrances,  yrou\à  confer  upon  Great  Britain  the 
rigbt  to  depri?e  them  of  their  terri  tory.  Besides,  if  it  were 
neceeaary  to  30  into  the  question,  it  mîght  be  pro?ed  that  not 
roany  bqt  onlj  a  few  years  had  elapsed  before  thèse  States  did 
re  mon  strate  against  the  encroachments  of  Great  Britain. 

Tl*  atatemeot  next  asserts  tbat  allbough  the  Gorernnient  of 
tbe  jjnitejd  States  ltnew  of  the  existence  of  the  British  Protec- 
torate  in  1842,  jet  they  did  not'  complain  of  it  until  the  end  of 
1849.  A«4  ffom  tbis  what  ia  to  be  inferred?  The  United  Sta- 
tes had  no  cignt,  uoder  ant  Treaty  with  Great  Britain,  to  in- 
terfère in  tbis  question  until  April  1850.  But  eren  if  they  had 
been  directly  iotereated  in  tbe  territory  aa  Nicaragua  was,  is 
there  anj  statut*  of  limitations  among  nations,  which,  after  ai* 
jears.  of  t*nlawful  possession,  de  prives  the  true  owner  of  bis  ter- 
ritortâd  rigbtaî  Had. the  United  States  interfered  in  tbia  question 
before  the  conclusion  qf  (he  ConTention  of  1850,  this  could  only 
ha?e  biseo  done  under  the  Monroe  doctrine,  and  then  they  would 
bave  Jieen  informed,  aa  they  he?e  already  been  in  the  British 
luttaient,  that  tbia  doctrine  „can  only  be  riewed  aa  the  dictum 
pf  Ifee  dîftin^u/a^ed  personage  who  delirered  it 5  but  Her  Ma- 
jealy'a-  GoTerftment  cannât,  adroit  that  doctrine  as  an  interna- 
tional 4x1011»  mhicl)  ought  to.regulale  tbe  conduct  of  Européen 
Smea."',,.;,,,    ,,  u     m  -,   : 
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Bat  it  must  not  be  inferred  fron  what  bas  beea  aaid  thtt 
without  ihit  Convention  the  Government  of  tbe  United  States 
would  not  bave  eventually  interfered,  in  obédience  to  the  Moe- 
roe  doctrine,  to  prêtent,  if  possible,  tôt  portion  of  Central  Ame- 
rica froro  beiog  permanent!?  occupied  or  coloniied  by  Great 
Britain.  Neither  is  Lord  Clarendon  correct  in  sapposmg  tbat  | 
tbis  doctrine  ia  tbe  mère  „dictum"  of  ils  distinguïshed  author. 
True,  it  bas  never  been  formally  aanctioned  bj  Congres*;  but 
wben  first  announced,  more  lhan  thirty  vears  ago,  it  iras  haileë 
wiih  entbuaiaslic  approbation  by  tbe  American  people:  and  siact 
tbat  period  the  différent  Présidente  o/  tbe  United  States  bâte 
repeated  it  in  iheir  Messages  lo  Congress,  and  alwaye  wîtb  00- 
mistakeable  indications  of«publio  approbation.  If  tbe  occasion 
required*  Mr.  Bucbanan  woald  cheerfullv  ondertake  tbe  task  of 
justifying  the  wisdom  and  tbe  sound  policy  of  the  Monroe  doc- 
trine, in  référence  to  the  nations  of  Europe,  as  weU  aa  to  tbosc 
on  the  American  continent. 

The  British  statement  proceeds  to  enumerate  aérerai  io- 
atances,  commencing  in  November  1847,  ex  trac  te  d  from  tbe  re- 
port of  Mr.  Clarion  to  tbe  Président  in  July  1850,  in  wkich 
no  answer  was  returned  by  the  Government  of  the  United  Sû- 
tes to  appeals  made  by  or  on  behalf  of  tbe  State  of  Nicaragua 
for  our  interférence  to  arrest  the  progresa  of  British  encroacb- 
menta  in  Central  America.  Surely  the  war  tben  pendiog 
between  the  United  States  and  Mexico  was  sufficient  to  accooot 
for  tbis  temporary  omission,  without  attributing  it  to  any  in- 
différence to  the  proceedings  of  Great  Britain  against  Nicaragua. 
But  even  before  tbis  war  was  finally  termina  ted  by  a  Treaty  of 
Peace,  and  after  the  capture  of  San  Juan  by  tbe  British  for- 
ces, Président  Polk,  in  Âpril  1848,  gare  a  public  nledge  to  tbe 
world ,  in  strong  terms ,  of  bis  adhérence  to  tbe  Monroe  doc- 
trine, as  he  had  already  done  in  two  previous  Messages.  Bt- 
sidea,  in  December  1847,  be  asked  an  appropriation  from  Con- 
gress to  enable  him  to  send  a  Minister  to  Guatemala  ;  and  tbis 
Minister  was  accordingly  dispatched  with  instructions,  which 
hare  been  publisbed,  baving  distinctly  in  tiew  the  adoption  of 
measures  necessary  to  give  effect  to  tbis  doctrine  in  Central 
America. 

The  British  statement,  whilst  admitting  tbat,  trader  tbe  for- 
mer principles  and  practice  of  Européen  nations  in  regard  to 
tbeir  treatment  of  tbe  Indien  races  the  Mosquitos  would  bare 
no  right  to  rank  as  an  independent  State,  yet  indicates  tbat 
Great  Britain  bas  changed  her  condnet  in  tbis  respect. 

As  examples  of  great  changes  in  other  respects  which  ban 
occurred  in  modem  times,  and  as  an  excuse  or  justification  for 
her  own  change,  the  British  statement  cites  tbe  suppression  of 
the  African  Slave  Trade,  and  the  establishment  of  tbe  Repnblic 
of  Libéria.  Neither  of  thèse  would  seem  to  be  very  wonder- 
ful.  Tbey  both  occurred  in  tbe  naturel  progreas  of  erents  from 
tbe  advance  of  civilisation ,  and  the  efforts  of  wise  and  bene- 
Tolent  men.  But  tbe  British  Government  will  bare  performed 
a  miracle  if  they  can  convert  thè  debased  and  degraded  race 
of  Mosquito  Indiens,  sucb  as  they  bare  been  described  without 
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in  thé  American  étalement,  into  oithens  or  svb- 
jeots  of  a  really  indepeadent  and  aovereîgn  nation. 

The  British  statement  aiao  déclines  to  furnieh  the  „grounds 
on  wbioà  Her  Majesty's  Government  made  the  capture  of  San 
Juan  de  Nicaragua  ;'*  and  il  is  therefore  scarcely  neceaaary  to 
porrae  thia  branch  of  tbe  •abject.  If  it  were,  il  woold  be 
e»j  to  add  proofa  to  those  contained  in  tbe  former  American 
alitement,  that  thia  waa  never  a  Mosouito  port  in  anv  sensé; 
bat  always,  together  with  tbe  River  San  Juan,  rightfully  be* 
loaged  to  Spam,  and  afterwards  to  Nicaragua.  Référence  raight 
b«  made  to  tbe  report  of  Sir  William  Wiae,  tbe  commander 
ef  tbe  British  abip  of  war  „  Sophie,"  who  visited  the  coast  in 
1820;  and  aise  to  thaï  of  Mr.  Orlando  Roberts,  who  waa  car- 
ried  as  a  priaoner  up  the  San  Juan  in  1821.  The  latter  de- 
scribes  tbe  fort  to  whicb  Capta  in  Bonnyeastle  had  referred,  as 
tben  stai  moueting  twelve  pièces  of  large  cannon,  and  contait** 
ing  accommodation  for  100  men. 

Tbe  two  cbàptera  in  Crowe's  central  America,  entitled 
„Brifadh  Eneroachments,"  might  also  be  cited.  Of  thèse  tbe 
sntbor  présents  a  striking  hiatory,  from  tbe  lime  of  the  numer- 
ons  and  formidable  but  unauocesaful  expédition  of  GreatBritain 
igsinst  Spain  in  1780,  for  the  pnrpose  of  wresting  from  that 
Power  tbe  port  and  river  of  San  Juan,  until  the*  were  finally 
capturée  from  Nicaragua  in  1848,  and  then  firat  became  a  part 
of  the  Moaquito  Proteetorate. 

3.  The  Territory  between  the  Sibun  and  theSarsto on. 

Tbe  next  portion  of  Central  America  which  demands  atten- 
tion, is  tbe  territory  between  tbe  Rivera  Sibun  and  Sarstoon. 
Over  thia  territory  tbe  Brilisb  settlers  from  Belize  bave  been 
eneroaehîng  for  several  yeara  ;  but  this,  it  was  believed,  without 
làe  autbority  of  the  British  Government.  It  now  appears  that 
Great  Britain  daims  tbe  territory,  and  déclines  to  witbdraw 
from  its  occupation  in  obédience  to  the  Convention. 

In  regard  to  it,  tbe  question  need  not  be  discussed  whetber 
tbe  Convention  embraces  tbe  entire  istbmus  geographically 
known  «s  Central  America,  or  is  confined  to  tbe  ÛTe  States 
whicb  formerly  cemposed  the  Rétablie  of  that  name.  In  eitber 
sensé  -  tbe  country  between  the  Sibun  and  tbe  Sarstoon  is  in- 
eluded  within  Central  America. 

This  territory  is  a  part  of  tbe  Province  of  Vers  Pas ,  ail 
of  which  conatitnted  an  intégral  portion  of  tbe  State  of  Guate- 
mala. At  the  date  of  tbe  Treaty  of  1786,  and  until  tbe  Spa- 
sisb  domânion  terminated,  tbe  territory  soutb  of  the  Sibun  waa 
iacfaded  witbtn  tbe  ancient  kingdom  of  Guatemala,  of  whicb, 
with  uVe  exception  of  Chiapas ,  the  Confederateé  Republic  was 
eomposed.  This  m  a  geograpbical  fact,  it  is  presumed,  will 
oot  be  éenied. 

Tbe  Britisb  statement  contenue  that  Mr.  Clayton's  déclara- 
tion of  tbe  4th  July,  1850,  net  oaily  embraces  tbe  Settlement 
of  Bewie  Proper  underthe  Treaty  with  Spain,  but  covera  the 
territory  soutb  of  it  between  the  Sibun  and  tbe  Sarstoon. 

Hi«  ianguege  employée  byMr.  Cbr/ten  is,  „the  British  Sett- 
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lement  in  Honduras".  Now  whilst  such  à  Seulement 
under  the  Treaty  of  1786,  to  which  this  language  ta  precisely 
applicable,  it  would  be  a  moat  atratned  conttruotion  lo  extend 
ha  application  beyond  the  Treaty  limita  and  make  it  protect 
the  encroachmenta  of  the  British  aettlera  over  o  Urger  terri- 
tory  tban  that  inclnded  within  the  Seulement  itaelf. 

Beaidea,  Mr.  Clayton  atatea  in  a  aubaeqaent  part  of  the  aame 
document,  that  the  Convention  of  1850  „waa  uaderatood  to  and 
docs  include  ail  the  Central  American  8  ta  te  a  cf.  Guatemala, 
Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and  Costa  Rica,  wîth  tbeir 
juat  limita  and  proper  dependenciea".  "  Then  under  thia  décla- 
ration itaelf,  the  terri  tory  in  question,  heing  within  „lhe  juat 
limita"  of  the  State  of  Guatemala,  ia  expreaaly  embrasée  hj  the 
Convention? 

Lord  Clarendon  considéra  himaelf  „more  warrante**'  in  cou- 
oludînar  that  Mr.  CIayton*a  atatement  applies  to  thia  territory, 
from  the  fact  that  the  United  States  h  ad  in  1847  sent  a  Consul 
to  the  Seitlemeot,  wbieh  Consul  had  received  hia  eseouatur 
from  the  British  Government;  fta  circumetanee,"  aays  nia  Lord- 
shtp,  „  which  constitutea  a  récognition  by  the  United  Sûtes' 
Government  of  the  Seulement  of  British  Honduras  under  Her 
Majeaty,  as  it  then  exiated". 

Now  it  would  be  easy  to  prove  that  a  Consul  ia  never  aent 
to  a  wbele  Seulement  or  to  an  entire  nation,  but  ouly  to  a 
single  port  for  the  purpoaea  of  auperintending  the  commerce  at 
that  port;  and,  therefore,  that  no  inference  could  be  drawn 
from  the  fact  that  the  United  States  had  aent  a  Consul  to  tbe 
port  of  Belize  within  the  Treaty  limita,  iu  favour  of  the  daim 
of  Great  B  ri  ta  in  to  a  oountry  far  beyond  theae  limita;  but  thia 
would  not  be  aufBcient  for  the  occasion.  Mr.  Buchanan  em- 
phatically  dénies  the  proposition  that  the  appointaient  of  a 
Conaul  to  Belise  waa  any,  even  the  alighteat,  récognition  of  the 
right  of  Great  Britain  to  thia  very  port 

A  Conaul  ia  an  officer  appointed  to  réside  io  a  fbreigu 
country,  for  tbe  purpose  of  facilitating,  extending,  and  protect- 
ing  the  trade  of  hia  nation  wîth  that  country*  Sueh  offieera 
follow  foreign  trade  wherever  it  may  go,  and  afford  protection 
to  it,  no  matter  whether  tbe  port,  to  which  they  are  aent,  be 
in  the  possession  of  the  rightful  owner  or  an  usurper.  The 
appointment  of  a  Conaul  recognisea  nothing  more  than  the  de 
facto  possession  of  the  port  by  the  Power  from  which  hia 
eiequatur  ia  receired.  Such  an  appointaient  doea  not»  ia  the 
alighteat  degree,  interfère  vdth  the  question  of  the  right  de 
jure  of  this  Power  to  be  in  possession.  This  bas  «ver  boen, 
and  this  muât  ever  be,  tbe  law  and  praoticc  of  modéra  com- 
mercial nations.  If  it  were  othervciae,  then  befora  the  appoinl- 
ment  of  a  Conaul',  the  Government  of  a  nation  muât  État  ea- 
refully  inquire  whether  the  party  in  possession  be  the  rightàal 
owner  of  the  port:  and  if  they  détermine  agunaV  itarighC,  then 
tbe  commerce  with  it  muai  either  ceaae  altogethcr,  or  remain 
without  Conaular  protection.  This  woiild  be  a nô¥el  éoetiiae 
to  maint  a  in  in  tbe  présent  âge  of  commercial  faTOSjroaa» 

The  laws  and  fsaetâoe  of  natiéoa  haï»  fa*  <tta*g faeriod 
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been  dur  on  this  peint,  because  Constils  are  mère  eonMarr 
citl  and  not  political  agents.  At  the  pneteat  titne  eveo  the 
appointaient  0/  é  publie  Afinister  i»  wisely  considère*)  as  a  ré- 
cognition of  nothfiag  more  than  the  de  facto  possession  of 
tbe  Power  to  wfeich  be  is  accredjted. 

Tbe  Britfsb  atatement  cl  a  tins  tbe  terri  tory  between.  tbe  Sh- 
bnn  aod  tbe  Sarstoon  by  right  of  conqueat,  and  observes  „that 
tbe  Treaty  ef  1786  was  pat  an  end  to  by  a  subséquent  state 
ef  war"  wfth  Spain,  end  ,,tbat  doring  that  war  tbe  nonndariea 
of  tbe  British  Seulement  in  question  were  enlarged  ;u  and  tbst 
tbe  tubeeqnent  Treaty  of  Peace  not  having  revived  tbe  Treatiea 
of  1783  and  1786,  Great  Britain  is  entitled  to  reUin  this  ter* 
ritory. 

It  mav  be  observed  tbat  tbe  statement  doea  not  mention  at 
what  penod  tbe  boundaries  of  tbe  Britisb  Seulement  were  en- 
larged. If  this  took  place,  as  it  is  believed  it  didr  «fier  tbe  date 
of  tbe  Treaty  of  Alliance  between  Great  Britain  and  Spain  ïn 
1809,  wbicb  termina  te  d  tbe  war,  then  this  argument  falto  tb 
tbe  ground.  If  before  1809 ,  Great  Britain ,  whèn  conctudtng 
this  Treaty,  ongbt  to  bave  informed  Spain  that  she  intended  to 
conrert  the  encroachments  of  the  settlera  in  Belize  on  Spanîah 
territory  into  an  absolu  te  right.  That  she  did  not  then  ÎQtend 
to  pursne  snch  a  course  towards  an  ally  in  distress,  is  clear 
from  her  subséquent  conduct. 

In  1814  Great  Britain  revived  ail  ber  pre-existing  commer- 
cial Treatiea  with  Spain  ;  and  wbat  is  the  privilège  granted  to 
her  by  the  Treaty  or  1786,  of  culting  mshogany,  logwood,  and 
other  dyewoods  on  Spanish  territory,  thus  enabling  her  to  ex- 
tend  British  commerce  in  thèse  articles,  but  a  commercial 
priyileg? 

So  far  from  tbe  Treaty  of  1786  being  „pnt  an  end  to"  by 
tbe  war,  its  continned  existence  in  1817  and  1819  was  re- 
cognized  by  Acts  of  the  British  Parliament.  Thèse  déclare  in 
io  many  words  that  Belize  was  not  „within  the  territory:  and 
oominion  of  His  Maiesty,"  bat  was  merefy  „a  Seulement  for 
certain  purposes  in  the  possession  and  under  the  protection  of 
his  Majeaty". 

For  tbe  nature  of  this  „Settlement"  and  a  knowledge  of 
thèse  «certain  purposes"  we  can  refer  nowhere,  except  to  the 
Treatiea  of  1783  and  1786. 

In  addition  to  thèse  Acts  of  Parliament,  it  is  proper  bere 
to  repeat  tbat  so  late  as  1826,  Great  Britain  bas,  by  her 
Treaty  with  Mexico,  acknowledged  tbe  continned  existence  and 
binding  force  of  the  Treaty  of  1786. 

Bat  no  matter  what  may  be  tbe  nature  of  tbe  British  daim 
to  the  country  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon;  the  ob- 
servation already  made  in  référence  to  the  Bay  Islaods  aod 
the  Moaqnito  Coast  must  be  reiterated,  that  the  great  question 
doea  not  turn  upon  tbe  yalidity  of  this  cl  ai  m  previous  to  the 
Convention  of  1850,  but  upon  the  fact  that  Great  Britain  bas 
bound  beraelf  by  this  Convention  not  to  occnpy  any  part  of 
Central  America  nor  to  exercise  dominion  over  it,  and  tbat  the 
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tertftory  in  question  is  wifhin  Central  America,  eren  trader  the 
inost  limited  construction  of  thèse  words. 

In  regard  to  Belîxe  Proper,  confined  withîn  its  légitimais 
boemdaries,  nnder  tbe  Treaties  of  1783  and  1786,  and  limited 
to  the  usufruct  specified  in  thés©  Treaties,  it  i»  taeceasarj  to 
«t  bat  a  few  words.  The  Governinent  of  the  United  Sutei 
will  not,  for  the  présent,  insist  upon  the  withdrawal  of  Gréât 
Britain  from  thîs  Seulement,  provided  ail  the  other  questions 
between  the  two  Goyernmentfl  concerning  Central  America  raa 
he  arnica bly  adjusled.  It  baa  been  infloenced  to  pursue  tbii 
«ourse,  pardjr  by  the  déclaration  of  Mr.  Clayton,  of  the  4th  of 
July,  1850 ,  but  mainlv  in  conséquence  of  the  extension  of  the 
license  granted  by  Mexico  to  Oreat  Britain  nnder  the  Treatr 
of  1826,  which  that  Republic  bas  /et  taken  no  steps  to  ter- 
minate. 

It  ts,  howeyer,  distinctly  to  be  understood  that  the  Got- 
ernment  of  the  United  States  acknowledge  no  claim  of  Greal 
Britain  withîn  Belize ,  except  the  temporarj  „liberty  of  makiag 
use  of  the  wood  of  the  différent  kînds,  the  fruits  and  other 
produce  in  their  natural  s  ta  te,"  fully  recognising  that  the  for- 
mer âpanjsh  sovereignty  over  the  country  belongs  either  to 
Guatemala  or  Mexico. 

In  conclusion,  the  Government  of  the  United  States  moit 
cordial!?  and  earnestly  unité  in  the  désire  expresaed  by  Her 
Majesty  s  Goyernment,  „not  only  to  main  ta  in  the  Convention  of 
1850  intact,  but  to  consolidate  and  strengthen  it  by  strengthen- 
ing  and  consolidating  the  friendly  relations  which  it  was  cat- 
culated  to  cément  and  perpetuate".  Under  thèse  mntual  feet- 
ings  it  is  deeply  to  be  regretted  that  the  two  GoYernmenU 
entertain  opinions  so  widely  différent  in  regard  to  its  true  ef- 
fect  and  meaning. 

(Signed)        James  Buchanan. 
United  Sûtes1  Légation,  London,  July  22,  1854. 
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XVIL 
Traité,  entre   t Autriche  et  la  Toscane,   relatif  à 
ï entretien  d'un  corps  de  troupes  autrichiennes  dans 
le  Toscane,  signé  à  Florence,  le  22  avril  485€*J. 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  d'Autriche, 
Grand-duc  de  Toscane,  ayant,  par  suite  des  révolutions 
politiques  qui  ont  récemment  agité  la  Péninsule  italienne, 
témoigné  le  désir  de  garder  dans  le  Grand-duché,  un 
corps  de  troupes  autrichiennes  pour  le  rétablissement 
complet  et  la  consolidation  de  la  tranquillité  et  de  l'or- 
dre, et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ayant,  confor- 
mément à  ce  désir,  consenti  à  mettre  une  partie  de  Ses 
troupes  à  la  disposition  de  Son  auguste  parent  et  allié, 
aussi  longtemps  que  cela  sera  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  ci-dessus  mentionné ,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duo 
de  Toscane  sont  convenus  de  conclure  à  ce  sujet  uo 
traité  spécial. 

A  cet  effet  Elles  ont  nommé  Leurs  Plénipotentiaires, 
Savoir  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Baron  Charles  de  Hfigel,  Major  dans  ses  Armées, 
Chevalier  de  l'ordre  imp.  9e  Léopold,  Commandeur  de 
Tordre  royal  de  Wasa  de  Suède,  Officier  de  l'ordre  royal 
de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  l'ordre  Consta*- 
tinien  Je  St  George  Je  la  première  classe  de  Parme  et 
de  l'ordre  royal  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  Chargé  d'af- 
faires d'Autriche  en  Toscane  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duc  de 
Toscane, 

Don  André  des  Princes  Corsini,  Duc  de  Casigliano, 
Sénateur  de  Toscane,  Chevalier  de  Tordre  religieux  et 
militaire  de  St  Etienne  Pane  et  Martyr,  Grand-croix  dé- 
coré do  Grand-cordon  de  1  ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-croix  de 
Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  11L  d'Espagne, 
Chambellan  de  Son  Altesse  Imp.  et  Royale  le  Grand-duc 
et  Son  Ministre-Secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  etc.  etc. 

*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Florence,  le  SO 
ta*  Ubù.       '  " 
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lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  ea 
bonne  et  due  forme,  sont  .convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Le  corps  de  troupes  Autrichiennes  destiné  à 
rester  temporairement  dans  le  Grand-duché  sera,  quant 
à  présent,  fort  de  10,000  Combattants,  et  composé  pro- 
portionnellement de  toute  arme. 

Il  sera  muni,  à  l'instar  d'une  division  d'armée  delà* 
chée,  d'une  artillerie  de  réserve  convenable,  ainsi  qgede 
tout  le  nécessaire.    :  ' 

'  Cette  division  dépendra,  quant  à  son  organisation  in- 
térieure et  h  sa  discipline,  du  Général-Commandant  de  l'ar- 
mée Autrichienne  de  la  haute  Italie,  dont  elle  fait  partie. 

La  force  numérique  de  cette  division  pourra  être 
modifiée  de  commun  accord  entre  les  deux  nautes  par- 
ties contractantes;  il  est  toutefois  entendu  qu'elle  ne 
pourra,  dans  aucun  cas  être  diminué  au  dessous  de 
6,000  hommes. 

Tout  ce  qui  a  rapport  h  l'évacuation  entière  du  Grand- 
ducbé  âera  également  réglé  de  commun  accord  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  chacune  d'elles  se  réservant 
'dès  a  présent  le  droit  d'initiative  au  sujet  de  cette 
question. 

Art  II.  La  dislocation  des  troupes  aura  lieu,  tout  en 
ayant  égard  aux  règles  militaires  et  aux  besoins  du  mo- 
ment, d'un  commun  accord  entre  le  Commandant  de  la 
division  et  le  Gouvernement  Grand-ducal. 

Le  renouvellement  des  troupes,  en  partie  ou  au  total, 
"dans   tes  limites   dir   nombre   stipulé   par  l'Article  I.  du 

P'  résent   traité,  dépendra   du  Commandant  en   chef  de 
Atinée  cTItalie. 

Quant  aux  citadelles  bu  forts  des  endroits  qu'occu- 
peront les  troupes  Autrichiennes  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand- 
duc  s'engage  a  les  faire  mettre  en  £tat  de  .défense  et 
pourvoir  de  provisions  de  guerre  el  de  bouche  conve- 
nables. 

Art  III.  Touchant  les  irais  d'entretien  des  troupes 
autrichiennes  pendant  leur  séjoot  en  Toscane,  S,  Jl.  l'Era- 

[)ereur  d'Autriche,  mu  par  une  conrfdérajiûh  biènveil- 
apte  et  amicale  des  conditions  actuelles  ,dù  tyapa-Du- 
!çhë,  renonce  à  toute  indemnité  de  la  paie  ordinaire  et 
de*  frais1  d'équipement  de  la  troupe>  lesquels  continue- 
ront à  être  à  la  charge  du  trésor  Impérial.  *' 
((.  En  revanche,  le  Gouvernement  Grand-ducal  Rengage 
&  supporter  tous  les  autres  frais  d'entretien,  soi{  $n  na- 
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tare,  «oit  en  argent,  d'après  les  tarifes  annexés  h  mise 
convention,  dont  ils  forment,  dans  toute  leur  éternise* 
une  partie  iatttgrakte*    . 

Art.  IV.  Il  sera  immédiatement  procédé  a  la  momp 
nation  de  Commissaires  putrichiena  et,  tosçapp  pouf ,  la 
liquidation  des  frais,  sans  exception  aucune,  du  corps 
d'occupation,  'depuis  le  jour  de  son  entrée  sur  le  sol  au 
Grand-duché  jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité. 

A  cette  liquidation  serviront  de  base  les  tableaux 
authentiques  dressés  d'après  le  règlement  autrichien,  b\ 
la  force  numérique  du  corps  sera  calculée  d'après  l'éta| 
effectif  qui  a  réellement  existé  aux  différentes  époques. 

Art  V.  Toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  con- 
cernant le  service  des  troupes  Impériales  ainsi  que  leurs 
communications  avec  les  autorités  grjtnd-dutales,  et  qui 
seront  munis  .d'un  cachet  d'office,  seront  reçus  et  délt» 
vrés  sans  paiement  par  les  bureaux  de  la  poste  grand* 
ducale;  on  tiendra  à  cet  égard  un  journal  régulier,  ou 
bien  on  échangera  dea  reçus  de  part  et  d'autre.  Toutes 
les  lettres  particulières  provenant  de  militaires  autrichiens 
ou  adressés  à  ceux-ci  seront  sujettes  au  tarif  ordinaire. 
De  même  les  Courriers  et  autres  individus  du  corps  de 
troupes  autrichiennes,  voyageant  en  poste,  seront  égaler 
ment  tenus  a  payer  comptant  les  frais  de  poste  d'après 
le  tarif  usité. 

Art.  VI.  Les  effets  .  d'équipement  et  objets  divers, 
destinés  ou  appartenant  aux  troupes  autrichiennes  seront 
exempts  du  paiement  des  droits  de  douane  t*nt  à  l'edr 
trée  qu'à  la  sortie  ainsi  qu'à  l'intérieur  du  pave. 

Les  militaires  voyageant  avee  une  feuille  de  route  ou 
avec  un  ordre  ouvert  constatant  leur  qualité,  seront  pa- 
reillement exempts  de  tout  droit  de  douane  et  de  péage 
pour  leur  personne  comme  pour  leurs  effets. 

Les  Courriers  de  service  militaires,  enfin,  seront,  en 
oetre  exempts  de  tonte  visite  a  la,  douane,  tan),  pouf 
leur  personne  que  pour  leurs  effets,  leurs  lettres  ;  et  leur} 
paquets. 

Art  VIL,  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  l'échange 
des  itottficationa  aura  lieu  à  Florence  dans  l'espace  de 
trente  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut 

Art  VIII.  Le  •  présent  traité  entrera  en  vigueu r  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications* 

En  foi  de  quoi  ,  les   Plénipotentiaires    respectifs  ont 
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signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
amies. 

Fait  à  Florence  le  vingt-deux  Avril  mil-huit-oeot-cin- 
quante. 

(Le  Bar.  G  de  Hugel,)      Le  Duc  de  Casigliano, 
m.  p.  m.  p. 

Beilage  zum  Tractate  I.    . 

Tarif  I. 
Ûber  die  von  der  grossherzoglich  toscanischen  Regierung 
2ii    bestreitenden  gewôhnlichen    Anslagen   fur  die  k.  k. 

Truppen. 

1.    Im  Gelde. 

Der  Mehrbetrag  der  Kriegs-  ûber  die  Friedensbeaol- 
dung  fur  sâmmtliche  Générale,  Officiere,  Beamte  unddie 
ûbrigen  Individuen  nacb  den  Uebereichten  À  and  B, 
dann  Ein  Drittel  der  gqnzen  Kriegsgebùhr  als  ausseror* 
dentliche  Zulage  fiîr  dieselben,  wie  diess  aus  der  oben 
angefûhrten  Uebersicbt  sob  A  hervorgeht 

Der  Feldbeitrag  der  Mannschaft,  dann  die  Zulage, 
die  aie  im  Auslande  geniesst,  mit  Einem  Kreozer  tfigtico; 
was  ferner  die  Fleisch-  und  Gemûsezulage  betriffl,  so 
bat  die  grossherzoglich  toscanische  Regierung  zu  tragen 
die  Differenz  zwischen  den  gewôhnlicnen  Fleisch-  and 
Theuerungsbeitrâgen  fur  die  Mannschaft  und  der  Zulage, 
h  fûnf  Kreuzer  pr.  Kopf  taglich ,  immer  auf  Grundlage 
der  obigen  Uebersichten  sub  A  und  B. 

Der  Utiterschied  der  Pauschalgelder  nach  dem  Frie- 
dens-  and  Kriegsausmasse. 

2.    In  Natural-Leistungen. 

Den  Of&cieren  aller  Grade,  die  Generalit&t  mit  inbe- 
griflen,  so  wie  den  Armee-Administrations-Beamten,  and 
den  nach  dem  ôsterreichischen  Système  hiezu  berech- 
tigten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verscbiedenen 
Brancben  gebûhren  die  unentgeltlichen  Kriegs-Natural- 
Leistungen  oder  deren  Ablôsung  (Relaition)  mit  zehn 
Gulden  ftir  jede  Pferd-  und  mit  zwei  Gulden  30  kr.  C 
M.  fur  jede  Brotportion  monatlich. 

Der  Mannschaft  vom  Unterofficier  abwârts  mk  Ein- 
schluss  der  k.  k.  Cadeten  und  aller  jener  Individuen, 
Mrelche  vom  k.  k.  Aerar  mit  Montur  versehen  werden, 
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Febdhtt  tj^icb  eine  Brotpoitioft  im  Gewk&te  von  1  % 
fund  oder  die  Reluition  dafûr  nach  dem  .wahrenWertho* 
Die  gewôhnliohe  Fourageportion  fur  jades  Dienstpferd 
eines  rrimajrianisten»  Officiers  oder  sonstigen  Armee*jn? 
dividuums  besteht  in  Wiener-Mass  Hafer  oder  SpeK 
Va  Metzen. 

Da  wo  ea  zeitweise  nicbt  môglich  sein  aoUte*  den 
Hafer  herbeizuschaffen,  und  aolcher  auch  nicht  aus  den 
k.  k.  ôsterreichischeH  Magazinen  gegen  Vergûtung  der 
Aaschaffungs-  und  Transportskosten  zugefôhrt  werden 
kônnte,  tst  statt  des  Hafers  an  Gerate  Vjp  Metzen,  oder 
gescbrottetem  Kukuraz  (sogenanntem  ttkrkisohem  Weizen) 
V12  Metzen  zu  verabreichen. 

Andere  Sorrogate,  als  z.  B.  Bohnen,  Erbsen  und  an- 
dere  Kôrnergattungen  sind  als  Pferdefutter  nie  anzu- 
nehmen. 

Die  Heoportion  besteht  im  Wiener- Gewich te  in 
10  Pfund  oder  als  Surrogat  Weizenstroh  in  14  Pfund, 
Streustroh  in  3  Pfund. 

Nach  Umstanden  kann  statt  einer  halben  Portion  Heu 
eine  balbe  Portion  Hafer  und  umgekehrt  yerabfolgt  werden. 

Die  Portionen  fur  Pferde  der  Artillerie-,  Laulbrûcken-, 
Pontons-,  Feldbackôfen-Bespannungen ,  so  wie  der  zuoj 
Transports-Fuhrwesensdienste  verwendeten  Pferde,  wenn 
sie  mit  Ladungen  marschiren,  bestehen,  in  soferne  sie 
nach  dem  in  der  ôsterreichischen  Armée  geltenden  Sy- 
stème entweder  zeitweise  oder  fortdauernd  gebûhren,  in 
der  Erhôhung  des  Haferauamasaea  um  l/ï6  bis  Vie 
Metzen. 

Da  aile  hier  angegebenen  Erfordernisse  nach  ôfcter- 
reichtschem  Masse  und  Gewichte  zu  liefern  sind,  so  bleibt 
es  den  toscanischen  Behôrdeu  ûbeclassen,  das  VerhalU 
niss  derselben  zu  den  Local-Massen  und  Gewichten  zu 
bestimmen. 

Rauchtabak. 

Da  die  Truppen  an  den  Rauchtabak  géwohni  und 
die  Soldaten  nicht  im  Stande  sind,  sich  solcben  zu  ho- 
ben  Preiaen  fur  ihren  Bedarf  anzusohaffen,  sa  wird  fcst- 
cesetzt,  dasa  fur  ieden  starken  Raucher  monatlich  zwei 
Pfund  und  fur  jeden  acbwachen  Raucher  monatlich  an- 
derthalb  Pfund  Rauchtabak  im  Wienergewichte  gegen 
Bezahlong  ton  12  Kreuzer  pr.  Pfund  auf  kriagscommi*- 
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sariatittth  angewiésene  Qulttung  und  Journal  vferibreicbt 
werden. 

Uebrigéns  muss  die  Beobachtung  der  gegen  Unter- 
sohleife  m  diesem  Artikel  bei  der  L  k.  ôstemichischeo 
Artflee  béstehenden  Vorschriften  von  Seite  <kr  Régi- 
ments-, Bataillons-  und  sonstigen  Truppenabtheilungs- 
fonmaàdantan  strenge  gebandbabt  werdeo. 

Bequartierung. 

Wenn  die  Trappe  sich  auf  Mârscheo  befiadet,  oder 
tncb  aonst  bei  Bûrgern  uad  Landleuten  eioquartiert  ist, 
gehflbrf  sowobl  der  Geperalitat  als  dea  Officieren  uad 
Militârbeamten  jeden  Ranges  die  angemessene  WobnuQg 
fur  sich  und  phre  Diener  mit  der  nôtbigen  Einricbtuag 
sanimt  Betten,  Beleuchtung  und  Êeheizung. 

Der  Mannschaft  vom  Unterofficier  abwârts  gebûhrt 
eine  bequeme  Lagerstâtte,  Licht  und  Feuer  gemeinscbaft- 
licb  mit  dem  Quarliergeber. 

Endlich  sind  die  nôtbigen  Stallungen  fur  Pferde  ein- 
zurâumen. 

Allé  dièse  Erfordernisse  sind  dhne  Vergûtang  zn 
leisten. 

Wenn  die  Einquartierung  in  Casernerr  oder  in  ôffeot- 
lichen  Gebâuden  Statt  findet,  ist  nebst  der  voilstftnditen 
Zrmmer-  und  Bett-Einrichtung,  das  Holz  zum  Kocaen 
und  zum  Heizen  oder  Kohlen  sammt  dem  dazu  gebôri- 
gen  Unterzûndhoize .  die  Beleuchtung  der  Ziramer,  der 
Gange  etc.  etc.  nacti  Massgabe  der  Localilâten  und  des 
Bedarfes  auf  Kosteor  der  grossherzoghch  tosoanischen  Re- 
gierung  beizuschaffen. 

•  Das  N&mliebe  versteht  sich  auch  rûoksiohtlioh  der 
Wachstaben»  der  Schilderhôuser  und  StaUttogea  mitSal- 
tel-  und  Fouragekammern. 

Vorspann. 

Da  fOr  gewôbnliche  Dienstreisen  und  Sendungen,  fur 
Fassungen  und  Transporte  von  Geld,  Montur  und  Mu- 
ÎMlioil'  dce  Officiere  der  beteeffenden  Truppen  so  wia  die 
Aegimenter,  BataiHons ,  die  Truppencorps  und  andere 
Brancben  «id  Militar-lndividoea  bereits  mit  vorsobrifts* 
in&ssigeb  fleit*,  Pack-  und  Fuhr-Pferdea,  worauf  aie  die 
i&riegsnaturalien  beziehen,  verseben  sein  mûssen,  so  fin- 
«fol  zu  •  diesem  Behofe  «ine  BeisteUuflg  von  Vorspann 
«der  wie  immer  gearteten  Landestratsports-MiUela  in  der 
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Regel  nicht  Stalt,  den  Fall  ansgenommen,  wo  dièse  von 
deoi  k.  k.  Kriegs-CoMtniss&r  in  regelotàssiger  Form  re* 
qutrirt  wûrde. 

Far  den  Transport  der  Kranken  und  Recoavalesce»- 
ten,  so  wie  der  Erganzungs-  oder  Verminderungs-Mann* 
scbaft  und   fur  sonstige  zufâllige  oder  besondere  Trans- 

E>rte  hat  jedoch  die  Beistellung  von  Landesbefôrderungs- 
itteln  nach  besonderer  Bestatigung  der  betreffenden 
H.  H.  Divisionâre  oder  Brigadiere  gegen  ordnungsmftssige 
Ànweisuftg  des  Kriegs-Coaunissârs  zu  erfolgen. 

Dièse  Transports-Mittel  sind  nur  in  den  Fâllen  her- 
beizuschaffen,  wo  die  Aaslagen  dafûr  den  ôsterreichi* 
scben  Vorschriften  zufolge  den  kaiserlichen  Staatsschatz 
trâfen,  nnd  zwar  gegen  genaue  und  richtige  Quittungen 
der  betreffenden  Officiere. 

Sollten  aber  dièse  Auslagen  von  den  Regimentern, 
Corps,  einzelnen  Oiïïcieren  oder  Individuen  zu  tragen 
sein,  so  mûssen  sie  von  denselben  sogleich  und  zwar  zu 
15  kr.  C.  M.  pr.  Pferd  und  deutsche  Afeile  baar  berrch- 
tigt  werden. 

In  Ffillen,  wo  solche  Transports-Mittel  requirirt  wur- 
den,  welche  nach  den  k.  k.  Règlements  zu  10  kr.  C.  M. 
pr.  Pferd  fur  jede  deutsche  Meile  angesetzt  sind,  muss 
dièses  in  der  vom  k.  k.  Kriegs-Commissâr  ausgefertigten 
Marschrotite  ausgedrûckt  werden,  und  die  Gemeinden 
dûrfen  nicht  mehr  verlangen. 

Spitaler. 

Die  kranken  oder  verwundeten  k.  k.  Soldaten  wer- 
den in  den  Civil-  und  Milit&r-Spitâlern,  oder  in  anderen 
deriet  ôffentlicben  Anstalten  auf  Rechnnng  der  grossher- 
xoglichen  toseanisohen  Regierung  ohne  trgend  einen  An- 
spraoh  auf  Entschâdigung  untergebracht  und  Arztlich  be- 
bandelt ,  und  erhalten  auf  die  Dauer  ihrer  Spitalsverkô- 
siîguog,  Wartung  und  POege  keine  sonstige  Naturel-, 
Geïd-  oder  Etappen-Verpfleguiig,  sondern  sié  werden  bel 
ibren  Tnippenkornern  ohne  Gebfiht*  «la  krank  aufgefOhrt. 

lbr  Eintritt  in  s  Spttai  und  ihr  Austritt  atis  demselben 
oder  ihr  Ableben  muss  von  den  betreffenden  Local*Be- 
horden  âœllich  bestftiget  werden. 

Die  Marode+Hauser  an  solchen  Orten,  wo  keine  Lan- 
des-Heilanstalten  bestthen,  und  von  denen  in  der  Regel 
die  Kranken  in  die  nficbsten  Spit&Iér  oder  Orte,  wo  die 
weniger  sctrweren  Kranken  untergebracht  sind,  transfe- 
rt*». Recueil  gin.     Terne  XV.  R 
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rirt  werden ,  mûssen  mit  den  erforderliohen  Casern-Ein- 
richtwigen  und  BetUtâtten  verseben  seyn,  und  dieKran- 
ken  in  solchen  H&usern  haben  ausser  der  oberwfthnten 
fûr  Gesunde  besttmmten  Naturel-  und  Geldgebûbr  keine 
andere  Yerpflegung  anzusprechen. 

Bemerkung. 

Die  belreffenden  Commandantes  der  k.  k.  Truppeo 
werden  dafûr  Songe  tragen ,  dass  von  zehn  zu  zehn  Ta- 
gen,  im  vorhinein  dem  grossberzoglich  toscanischenCom* 
roiss&r  die  Aasweise  der  Bedflrfnisse  an  Geld-und  Natu- 
ral-Leistungen,  an  Wachstuben,  an  Beleuchtung  etc.  elc 
ûberreicht  werden. 

Ein  solcher  Ausweis  wird  jedesmal  von  dem  belref- 
fenden k.  k.  Commandanten  zu  unterzeichnen  seyn. 

Florenz,  den  18.  April  1850. 

Beilage  zum  Traclate  vom  22.  April  1850. 
(gez.)    Ch.  Jliigel.  (g***)    Herzog  v.  Cxisigliano. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Beilage  zum  Traclate  IL 

Tarif  II 

ûber  die  von  der  grossberzoglich  toscanischen  Regierung 

zu    bestreiienden    Auslagen    fûr    die   k.  k.     ôsterreichi- 

schen    Truppen    w&brend   des  Belagerungs-,    respective 

Kriegszusiandes. 

Im  Gelde. 

,  Yom  Capitân-Lieutenant  (von  der  Infanterie,  den  Ji- 
gem  oder  von  der  Artillerie)  und  vom  ersten  Rittineisier 
aufwirts  zwei  Drittheile  der  Gage  als  Zulage.  Fûr  den 
zweiten  Rittmeister  und  die  subalterncn  Officiera  aller 
Waffengattungen ,  fûr  die  Regiments-Caplâne,  Auditoren, 
Régiments-  und  Obérante  t&glich  1  Gulden  in  G  M. 

Fûr  die  hoheren  Primaplanisten,  nûmlich  fûr  die  ab 
Adjutanten  oder  Batterie-Commandanten  angestelltenOber- 
feuerwerker,  Ober-Chirurgen  und  Unter&rzte,  Oberfouriere, 
fûr  den  Vice  -  Quartiermeister  des  General  -  Quartîermei- 
sterstabes,  Stabs-,  Régiments-  und  sonstige  wirkliche 
Profosen,  dann  Obercurschmide  tâglich  30  Kreuzer  C  M. 

Fûr  die  anderen  Primaplanisten,  feld&rztliche  Geinlfen, 
gewôknliche  Fourier*,  fûr  die  nicht  als  Adjutanten  oder 
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Batterie  -  Commandante!!  angestelllen  Oberfeuerwerker, 
fur  Feuerwerker,  Munitionàre,  Militâr-Backermeister,  fur 
Schraiede,  Sattler  bei  der  Cavallerie,  und  Schneider  bei 
den  Husaren-Regimentern  taglich  20  Kreuzer  C.  M. 

Fur  die  bei  der  Armée- Administration  angestellten 
Staatsbeamten  gebûhren  entweder  zwei  Drittel  inrer  Be- 
soldung  als  Zulage  monatlich  oder  1  Gulden  C.  M.  tag- 
lich, je  nachdem  ihre  Classe  durch  das  Diâten-Normale 
von  1807  jener  der  verschiedenen  Oificiers-Chargen  gleich- 
gestellt  isU 

In  Natural-Leistungen. 
Fûr  Officiere  aller  Grade,  mit  Inbegriff  der  Genera- 
litât,  sowie  fûr  die  Armée- Ad  ministrations-Beamten,  und 
die  nach  dem  k.  k.  ôsterreichischen  System  hiezu  be- 
rechtigten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verschiede- 
nen Branchen  gebûhren  die  unentgeltlichen  Kriegs-Natu- 
raULeistungen  oder  deren  Ablôsung  (Reluition)  mit  10 
Golden  fûr  jede  Pferde-,  und  mit  2  fl.  30  kr.  C.  M.  fûr 
jede  Brot-Portion  monatlich. 

Fûr  die  Mannschaft  vom  UnterolBcier  abwârts,  mit 
Einschluss  der  k.  k.  Cadeten  ,  und  fûr  aile  jene  Indivi- 
duen, welche  vom  k.  k.  Aerar  ihre  Montur  beziehen, 
gebûhrt  taglich  Eine  Etappen-Ration  pr.  Kopf,  nâmlich: 
l5/*  Wiener  Pfund  Brot,  oder  als  Aequivalent  l2/5  Pfund 
Hehl  oder  \%  Pfund  Zwieback. 

V4  Pfund  Reis,  oder  als  Aequivalent  %  Pf.  Mehlspeise 
oder  %  Pf.  Weizenmehl,  oder  l/2  Pf.  Hûlsenfrûchte,  als: 
Erbsen,  Linsen,  Bohnen  etc. 

V3  Pf.  frisches  Rindfleisch,  l/2  Mass  Wein  oder  als 
Sorroçat  l/+  Seitel  Branntwein:  endlich  1  Loth  Salz. 

Ailes  nach  niederôsterreichischem  Masse  und  Gewichte, 
deren  Verhâltniss  zu  den  Looal-Massen  und  Gewichten 
m  bestimmen  sein  wird. 

Fûr  dièse  Etappengebûhren  der  Mannschaft  wird  auch 
eine  Reluition  im  Gelcle  mit  acht  Kreuzern  taglich  an- 
genommen. 

Fûr  die  hier  nicht  genannten  Gegenstânde  hat  die  im 
Tarif  Nr.  1  festgesetzte  Regel  voile  Geltung. 

Florenz,  den  18.  April  1850. 

Beilage  zum  Tractât  vom  22.  April  1850. 
(gez.)     Cfi.  Hiïgel.  (gez.)     Herzog  v.  Casigliàno. 

(L.  S.)  (L  S.) 

R2 
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xvm. 

Convention   d'extradition,    entre  la   France  et  le 
royaume  de  Saxe,   signée  à  Dresde   le  28  arril 

i850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  conven- 
tion l'extradition  réciproque  des  accusés  ou  condamnés 
réfugiés  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre,  ont,  à  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  spéciaux,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Jean- 
Marie-Armand  d'André,  officier  de  l'ordre  national  de 
la  Lésion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de  Fran- 
çois 1er  de  Naples,  chevalier  des  ordres  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne  et  de  Léopold  de  Belgique, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  près  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Frédéric-Fer- 
dinand de  Beust,  grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite,  com- 
mandeur de  première  classe  de  l'ordre  ducal  des  maisons 
de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Prusse,  son  ministre  d'Etat  pour  les  affai- 
res étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Gouvernements  français  et  saxon  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  récipro- 
Juement  chacun,  a  l'exception  de  ses  nationaux,  les  in- 
ividus  réfugiés  de  France  en  Saxe  ou  de  Saxe  en 
France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétents pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

ArL  2  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradi- 
tion sera  accordée  sont: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
homicide  volontaire,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence; 

2°   Incendie; 
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3°  Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  com- 
merce et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publics,  si  les  circon- 
stances du  fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis 
en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  afflictive  et  infa- 
mante; 

4°  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie,  con- 
trefaçon ou  altération  de  papier-monnaie,  ou  émission  de 
papier-monnaie  contrefait  ou  altéré; 

5°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

6°  Faux  témoignage  dans  les  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française,'  il  entraîne  peine  afflictive  et  infa- 
mante ; 

Subornation  de  témoins; 

7°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  d'après  la  lé- 
gislation française;  abus  de  confiance  domestique; 

8°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où,  suivant  la  légis- 
lation française,  elles  sont  punies  de  peines  afllictives  et 
infamantes; 

9°  Banqueroute  frauduleuse. 

Art  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu ,  lors  de  son  arrestation ,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne 
se  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
crime. 

Art  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  lé  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  a  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  de- 
vant l'autorilé  compétente. 

Art  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  demande  l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  éga- 
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lement  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits.  Il  sera 
toujours  ajouté  foi  entière  au  contenu  des  documents  ju- 
diciaires qui  seront  produits  conformément  au  préseot 
article. 

Art.  G.  Chacun  des  deux  gouvernements  contractants 
pourra,  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander 
a  l'autre  l'arrestation  immédiate  et  provisoire  de  l'accusé 
ou  du  condamné  dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette 
arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel 
elle  sera  demandée. 

Art  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  su- 
jet de  celui  des  deux  États  contractants  qui  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvernement 
aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extra- 
dition. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  saisi  de  la  de- 
mande d'extradition  restera  libre  de  donner  à  celte  de- 
mande la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer 
le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressément 
stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  I  extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  an- 
térieur à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  a  un 
semblable  délit  ou  crime. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  commis  un  délit, 
outre  le  crime  à  raison  duquel  l'extradition  sera  accor- 
dée, l'Etat  auquel  il  sera  livré  prendra  l'engagement  de 
ne  pas  le  poursuivre  pour  ce  délit,  mais  seulement  pour 
le  crime  motivant  l'extradition. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  Heu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention  et  le  transport  des  extrades  au  lieu  où  la  re- 
mise  s'effectuera,   seront   supportés  par  celui  des  deux 
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Etals  sur  le  territoire   duquel  les  extradés  auront  été 


Art  M.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication,  dans  les  focmes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art  l£  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  pendant  dix  années  à  compter  de  ce  jour, 
et,  passé  ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  dix  mois  après 
la  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
te  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  a  Dresde,  en  double  original,  le  vingt-huitième 
joor  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1850. 

(L.  S.)    D'André.        (L.  S.)    F.  de  Beust. 


XIX. 

Convention  pour  la  prorogation  du  Traité  de 

tigathn    et  de  commerce  du  28  août  1843,  entre 

la  Sardaigne   et  la  France,   signée  à  Turin,  le  i 

mai  1850*J. 

Sa   Majesté    le  Roi  de  Sardaiçne  et  le  Président  de 
la  République    Française,    appréciant    les  circonstances 

firticulières  qui  retardent  la  conclusion  d'un  nouveau 
raité  de  commerce  pour  remplacer  celui  qui  a  été  con- 
clu le  28  août  1843,  et  dont  le  terme  expire  le  20  mai 
prochain,  ont  reconnu  qu'il  serait  urgent  de  proroger, 
pour  une  durée  de  six  mois  le  Traité  existant  En  Con- 
séquence il  a  été  convenu  entre  les  deux  hautes  Puis- 
sances qu'un  arrangement  spécial  serait  signé  à  cet  effet, 
et  des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  pour  la  con- 
clusion de  cet  arrangement,  à  savoir: 

*)  L'échange   des  ratifications  a   eu  lieu  &  Chambéry,  le  29  mai 
1850. 


2Ô4    France  et  Sur  daigne*    Convention  littéraire. 

Par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardajigne,  M.  le  Marquis 
d'Azeglio,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  affaires  étrangères: 

Et  par  le  Président  de  la  République  Française  M. 
Ferdinand  Barrot,  Chevalier  de  1  ordre  National  de  la 
Légion  d'honneur,  Réprésentant  du  peuple,  envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  en  mission  extraordinaire  auprès  de  aa  Maje- 
sté le  Roi  de  Sardaigne,  lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

I.  La  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Turin  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'août  mil 
huit  cent  quarante  trois,  et  qui  expire  le  vingtième  joar 
de  ce  mois  de  mai,  est  et  demeure  prorogée  an  vingtième 
jour  du  mois  de  novembre  de  la  présente  année. 

IL  Dans  le  cas  où  le  nouveau  Traité  projeté  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  serait  signé  et  mis 
à  exécution  avant  le  terme  de  la  prorogation  ci-dessus 
fixé,  il  est  entendu  que,  dès  ce  moment  le  présent  ar- 
rangement serait  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

III.  L'article  additionel  au  Traité  aujourd'hui  pro- 
rogé sera,  quant  a  ses  effets,  subordonné  aux  change- 
ments que  pourrait  subir  le  régime  commercial  de  l'AI- 
Çcrie,  sans  rien  préjuger  aux  négociations  futures  rela- 
tives h  un  nouveau  Traité  de  commerce. 

IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les 
Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt  qu'elle  aura,  dans 
les  deux  pays,  reçu  la  sanction  législative. 

En  (01  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  arrangenent  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets 
respectifs. 

Fait  à  double  h  Turin  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  mil-huit-cent-cinquante. 

jizeglio.  Ferdinand  Barrot, 

(L.  S.)  (L  S.) 
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XX. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  signé  à  Turin,  le  5  no- 
vembre 1850;  suivi  du  procès-verbal  d? échange 
des  ratifications  signé  à  Turin,  le  6  février  i85i. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de 
la  République  Française  désirant  faciliter  et  étendre  d'une 
manière  réciproquement  avantageuse  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  les  deux  pays,  d'une  part 
en  plaçant  les  Pavillons  respectifs  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  navigation; 
d'autre  part  en  réduisant  mutuellement  les  taxes  de 
douanes  sur  un  certain  nombre  de  produits  naturels  ou 
autres  expédiés  d'un  pays  dans  l'autre,  sont  convenus 
d'ouvrir  dans  ce  but  une  négociation  et  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  Louis 
Cibrario,  Sénateur  du  Royaume,  Chev.  des  Ordres  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  du  Mérite  Civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chev.  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers  ; 

El  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de 
la  Légion  <f Honneur,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants:  * 

I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils 
ne  payeront  point,  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur 
industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  rési- 
dent temporairement,  ou  ne  fassent  que  les  traverser  à 
titre  de  commis  marchands  ou  commis  voyageurs,  de 
patentes,  taxes  ou  impôts  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
se  percevront  sur  tes  nationaux;  et  les  privilèges, 
immunités,  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent, 
pour  l'exploitation  du   commerce  ou   de  l'industrie,   les 
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» 
citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Il  est  toutefois  entendu  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  taxes  différentielles  de  douane  cjue 
chacun  des  deux  États  jugerait  utile  de  maintenir  à  l'im- 
portation des  marchandises  par  un  Pavillon  antre  que  le 
Pavillon  national. 

II.  Les  navires  Français,  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de 
Sardaigne  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  balisage,  de  auaiage,  de  quarantaine,  de  port, 
de  phare,  de  courtage,  d  expédition,  et  d'antres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  profil  de  l'État,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
établissement  quelconque,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles  en  Sardaigne  les  navires  Sardes  venant  des 
mêmes  lieux*   ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité  les  navires  Sardes,  venant  directement 
des  ports  de  Sardaigne  avec  chargement,  et  sans  char- 
gement de  tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de 
France,  seront  assimilés,  soit  à  l'entrée,  soit  à  ta  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  Français  pour  tous 
les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la  coque 
du  navire. 

III.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement,  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquel- 
les peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs 
équipages,  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  dans  run  des  deux  États  aucun  privi- 
lège ,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  na- 
vires de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  hautes  Parties 
contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi  les  bàti- 
mens  Français  et  les  bâtimens  Sardes  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

IV.  Seront  respectivement  considérés  comme  navires 
Français  ou  Sardes  ceux  qui  naviguant  sous  le  Pavillon 
de  l'un  des  deux  États  seront,  possédés  et  enregistrés 
selon  les  lois  du  pays  munis  de  titre  et  patente  réguliè- 
rement délivrés  par  les  Autorités  compétentes;  à  la  con- 
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dition  toutefois  que  le  capitaine  sera  national,  c'est  à  dire 
citoyen  du  pays  dont  ri  porte  le  Pavillon,  et  que  les 
deux  tiers  de  I  équipage  seront  nationaux  d'origine  et  de 
domicile,  ou  s'ils  sont  étrangers  d'origine  qu'ils  aient  ré- 
sidé pendant  dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs, 

V.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  op  l'exportation  pourra  légalement 
avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  sauf  payement  des  surtaxes  différentielles 
de  douane  a  l'entrée,  ou  en  être  exportés  librement  par 
des  navires  de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Sardaigne  par  les  navires  de  l'une  ou 
de  l'autre  Puissance,  pourront  y  être  livrées  a  la  con- 
sommation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  des  propriétaires,  ou  de 
leur  ayant  cause,  le  tout  sans  être  assujetti  à  des  droits 
de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance,  ou  autres 
charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

VI.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Sardaigne  par  navires  Français,  ou  de 
France  par  navires  Sardes  pour  quelque  destination  que 
ce  soit  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  for- 
malités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navi- 
res nationaux,  et  elles  jouiront  sous  lun  et  l'autre  Pa- 
villon de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  au- 
lnes faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun 
des  deux   pays  à  la  navigation  nationale. 

VIL  Les  navires  Français  entrant  dans  un  port  de 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un  port  de  rrance,  et  qui  n'y  viendraient  déchar- 
ger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  reglemens  des  États  respec- 
tifs, conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  h  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soît 
d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés 
pour  la  navigation  nationale. 

VIII.    Les  capitaines  et  patrons  des  bàlimens  Fran- 
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çais  et  Sardes  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
qbligation  de  recourir  dans  les  ports  respectifs  des  deoi 
Etats  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront  en 
conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  Consola, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  à  se  conformer  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  Commerce  Français  et  par  le  Code  de  Commerce 
Sarde  aux  dispositions  desquels  la  présente  clause  n'ap- 
porte aucune  dérogation. 

IX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest 

•  2°  ,  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un, des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etal, 
soit  pour  y  déposer  toute  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement  ju- 
stifieront avoir  déjà  acquitté  ses  droits. 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  on 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandi- 
ses avariées,  lorsque  l'Administration  des  Douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

X.  Les  paquebots  à  vapeur  Français,  affectés  à  an 
service  régulier  et  périodique,  qui  feront  escale  dans  le 
port  de  Gènes,  continueront  à  être  assimilés  au  pavil- 
lon Sarde. 

Les  paquebots  à  vapeur  Sardes,  affectés  à  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  qui  feront  escale  dans  les  ports 
de  Marseille  et  de  Porte  Vandres  (ou  de  Cette),  seront 
assimilés  au  pavillon  national. 

XI.  Malgré  les  dispositions  des  articles  précédents 
la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  demeure  réservée 
au  pavillon  national  dans  les  États  respectifs. 

XII.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mu- 
tuel de  favoriser  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
Pays,  les  hautes  Parties  contractantes  sont  oonvenues 
dans  ce  but  des  dispositions  suivantes: 
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Le  Président  de  la  République  Française  consent: 

1°  A  maintenir  le  régime  exceptionnel  et  de  faveur 
fait  par  la  loi  des  douanes  du  9  juin  1845  aux  bestiaux 
Sardes  entrant  en  France  par  la  frontière  de  terre,  et  à 
augmenter  le  nombre  des  bureaux  de  douanes  ouverts 
à  (importation  dans  la  zone  comprise  e  tre  ié  Pont  de 
Beaovoisin  et  la  Méditerranée. 

2°  A  étendre  le  même  régime  de  droits  aux  be- 
stiaux Sardes  importés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

3°  A  abaisser  d'un  quart  le  taux  actuel  des  droits 
sar  F  introduction  des  riz  par  la  frontière  de  terre. 

4°  A  étendre  l'application  de  ce  droit  réduit  aux 
importations  des  riz  effectuées  par  mer  tant  en  France 
quen  Algérie. 

5°  A  réduire  d'un  sixième  le  droit  d'entrée  actuel 
sur  les  fruits  frais,  et  à  maintenir  les  droits  actuels  sur 
la  céruse  en  conformité  de  la  loi  du  9  juin  1845. 

6°  A  réduire  à  six  francs  par  tète  le  droit  d'entrée 
sur  Jes  mules  et  mulets. 

?°  A  supprimer  le  droit  de  deux  francs  par  tète 
cour  les  mêmes  animaux  exportés  à  destination  de  la 
6ardaigne. 

b°  A  supprimer  le  droit  d'entrée  des  petites  peaux 
brutes. 

9°  A  réduire  d'un  cinquième  le  droit  d'entrée  du 
corail  taillé  mais  non  monté. 

10°  A  réduire  14°/°  sur  le  taux  des  droits  d'entrée 
actuellement  acquittés  par  les  gazes  de  soie  pure  de  la 
fabrique  des  Etats  Sardes,  .importées  en  France  par  la 
frontière  de  terre  des  deux  États. 

11°  A  réduire  à  100  par  100  kilo,  pour  le  pavillon 
Sarde,  et  à  93  pour  le  pavillon  Français  le  droit  d'en- 
trée sur  les  poissons  marines. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  de  son  côté  : 

A)  A  réduire  les  diiïérens  aroits  actuellement  établis 
sur  les  eaux  de  vie  Françaises  importées  soit  par  mer, 
soit  par  les  frontières  de  terre,  savoir,  pour  celles  de 
plus  de  22  degrés  à  30  francs  l'hectolitre;  pour  celles 
de  uualité  inférieure  à  18  francs. 

d)  A  abaisser  le  taux  des  droits  sur  les,  vins  de 
France  de  toute  qualité  qui  entreront  dans  les  Etats  Sar- 
des, soit  par  mer  sous  Pavillon  National  ou  Français, 
soit  par  la  frontière  du  Yar,  du  Rhône  et  dea  Alpes 
dans  la  proportion  suivante:   savoir,  pour  les  vins  d'une 
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valeur  supérieure  à  20  fr.  au  seul  droit  fixe  de  14  francs 
^hectolitre  ;  pour  les  vins  en  bouteilles  à  trente  centimes 

!»ar  bouteille;  et  pour  les  vins  de  qualité  inférieure  à  dix 
rancs  par  hectolitre. 

C)  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode 
de  vingt  francs  à  quinze  francs  par  kilogramme,  poids 
net,  outre  le  8  %  de  la  valeur. 

D)  A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  en  couleur 
ou  dorée  de  cinquante  à  trente  francs;  et  sur  la  porce- 
laine blanche  à  vingt  cinq  francs. 

E)  À  établir  un  droit  d'entrée  spécifique  uniforme  de 
six  francs  par  tête  pour  les  mules  et  mulets,  et  à  sup- 
primer h  l'écard  de  ces  animaux  tout  droit  de  sortie. 

F)  A  réduire  les  droits  actuellement  perçus  à  l'ex- 
portation des  petites  peaux  brutes,  savoir  à  quinze  francs 
par  1  OU  kilo,  pour  les  peaux  d'agneau;  et  à  trente  francs 
pour  les  peaux  de  chevreau. 

G)  A  abaisser  d'un  tiers  le  taux  actuel  des  droits  à 
l'entrée  des  cuirs  et  peaux  préparées,  et  de  moitié  pour 
les  peaux  chamoisées;  et  a  réduire  à  un  franc  et  cin- 
quante centimes  le  droit  d'exportation  des  soies  grèges. 

H)  A  abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans  fin  pour 
teinture  à  trente  francs  ;  pour  les  verres  oeuvres  à  quinze 
francs;  et  à  réduire  de  moitié  le  droit  pour  les  bouteil- 
les noires  de  litre  et  de  demi-litre. 

1)  A  réduire  de  20  à  15  francs  le  droit  d'entrée  sur 
la  passementerie  en  soie  pure. 

K)  A  supprimer  le  droit  d'entrée  par  terre  sur  l'é- 
lixir  de  la  Grande  Chartreuse. 

XIII.  Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  ma- 
nière aussi  exacte  que  possible  les  concessions  douaniè- 
res et  maritimes  stipulées  dans  les  articles  ci-dessus 
énoncés  il  est  en  outre  convenu: 

1°  Que  les  navires  Français  faisant  l'intercours  entre 
les  ports  Sardes  et  l'Algérie  seront  en  tout  en  Sardaigne 

[>lacés  sur   la  même  ligne  que  les  bâtimens  Français  se 
ivrant  à  l'intercours   direct   entre    les  ports  Français  et 
les  ports  Sardes. 

2°  Que  le  droit  de  tonnage  de  2  francs  par  ton- 
neau, actuellement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  sur 
les  navires  Sardes  employés  à  Pintercoors  direct  de  la 
Sardaigne  avec  les  possessions  Françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique,  ne  sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la  du- 
rée du   présent  Traité;   et  que  ce  droit  une  fois  payé 
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dans  un  port  de  l'Algérie  ne  sera  plus  exigé  dans  les 
astres  ports  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour 
compléter  son  déchargement  ou  son  chargement. 

3°.  Qoe  pendant  la  même  période  le  bois  à  con- 
struire et  à  brûler,  les  merrains,  les  feuillards,  le  char- 
bon de  bois  et  les  matériaux  à  bâtir,  importés  directe- 
ment de  Sardaigne  en  Algérie*  sous  Pavillon  National  ou 
Sarde,  conserveront  la  franchise  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici. 

XIV.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun  privilège, 
laveur  ou  immunité  à  un  autre  État  qu'il  ne  le  soit 
aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équi- 
valent, si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

XV.  Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  l'en- 
gagement mutuel  de  ne  pas  augmenter  pendant  toute  la 
durée  du  présent  Traité  les  droits  applicables  tant  aux 
prodoits  énumérés  dans  ledit  Traité,  qu'aux  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  deux  États,  qui  peuvent  être 
légalement  importés  en  droiture  de  l'un  des  deux  Pays 
dans  l'autre,  sous  le  pavillon  de  l'une  et  l'autre  Nation* 
Il  est  également  convenu  que  pendant  la  môme  période 
aucun  droit  de  navigation  ne  pourra  être  augmenté  ou 
établi  de  nouveau  dans  l'un  des  deux  Pays  au  préjudice 
de  l'autre. 

XVI.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consu- 
laires de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes,  rési- 
dant dans  les  États  de  l'autre,  recevront  des  Autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  par- 
tie de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inoulpés  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  dits 
bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage, 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  dites  pièces,  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  reclament  ont  réellement  fait 
partie  du  dit  équigage;  sur  cette  demande  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
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Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste- 
ront à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires,  et  pourront  môme  être  détenus  et  gardé» 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Agents  précités  jusqu'au  moment  où  ils  seront  rein- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  on 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  des  Agents,  sur  un  navire  de  la  même, 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  ta  Partie  à  la  requête  de 
la  quelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins  si  'le  déserteur  avait  commis  en  outre 
quelque  délit  a  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  Autorités  locales,  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  com- 
pétent ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  lieu  sont  exceptes  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

XY11.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  Français  naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes 
de  Sardaigne,  seront  dirigées  par  les  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  de  France ,  et  réciproquement  les  Consuls  et 
Vice-Consuls  Sardes  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou 
échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls 
ou  Vioe-Consuls ,  les  Autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus,  et  la  conservation  des  effets  naufragés, 

11  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  k  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 
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JlVSXL  E»  ce  gui  concerne  les  autres  attributions; 
privilèges  et  immunités  des  Consuls,  respectifs,  les  demx 
baates  Parties  contractantes  a'engaeent  a  en  faire,  dans 
le  pli»  bref  délai  possible,  l'objet  dune  Convention  spé^ 
dale;  et  en  attendant  il  est  convenu  que  lesdits  Gan- 
sais, Vice-Consuls  et  Chanceliers  jouiront  respectivement 
dan  les  demx  Pays  des  avantages:  de  toute  '  sorte  \  met  » 
cordés,  on  qui  pourront  être,  accordés  à  ceux  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée;  ce  tout  bien  entendu,  sous  con- 
dition de  réciprocité. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  tes  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  deux 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  aura  force  et  va-5 
leur  pendant  quatre  années  a  dater  du  jour  dorVt  les 
hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son  exé- 
cution simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si  à  l'expiration  des  quatre  années  le  présent  Traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  h 
être  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  le  cinquième  jour  du  mois  de  novembre 
de  Tan  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Cïbrario.  (L.  S.)  Ferdinand  BarroU 

(Ratifié  le  6  février  1851.) 

Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  sur 
le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
entre  la  Sardaigne  et  la  France* 

Le»  soussigné;  d'étant  réunis  è  l'effet  de  procéder 
à  l'échange  des  actes  de  ratifications  de  Sa  Majesté*  le- 
Roi  de  Sardaigne  et  du  Président  de  la  République 
Française,  sur  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
âgné  à  Turin  le  5  novembre  dernier,  entre  la  Sardaigne 
et  la  France,  les  instruments  desdites  raJti&eationë  ont  été 
produites  et  ayant  été,  après  lecture  faite,  trouvés  en 
nonne  et  due  forme,  l'échange  en  à  été  opéré,  sous  la 
réserve  de  f  insertion  daris  le  présent  prooès-verbal  d'une 

N-m.  JUennl  gin.     Tom*  XV.  S 
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Note  édhétagé»  entre  le  Plénipotentiaire-  Sarie  et?  H  Plé- 
nipotentiaire Français,  à  la  même  date  du  5  novem- 
bre dernier,  pour  expliquer  et  modifier  quelques  unes 
des  dispositions  du  susdit  Traité,    Note  dont  la  teneur 


Note  échangée  entre  le  PlénipotenttaireSarde 
et  le  Plénipotentiaire  Français. 

A  l'occasion  de  la  signature  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  Plé- 
nipotentiaire Sarde  a  rappelé  à  Monsieur  Barrot,  Pléni- 
f>oteotiaire  de  Monsieur  Te  Président  de  la  République, 
engagement  que  Sa  Seigneurie  avait  pris  au  nom  de 
son  Gouvernement: 

1°  D'assimiler  les  citoyens  Sardes,  aux  Français  dans 
l'ordonnance  que  le  Gouvernement  de  la  République  se 
propose  de  publier  à  fin  de  régler  les  conditions  do 
jaugeage  des  oàtimens; 

2°  D'accorder  une  protection  efficace,  dans  les  limi- 
tes du  droit  international,  aux  citoyens  Sardes  exerçant 
l'industrie  de  la  pèche  sur  les  côtes  de  France; 

3°  Enfin  le  Plénipotentiaire  Sarde  a  déclaré  qoe  d'a- 
près le  cours  des  négociations,  la  lettre  et  l'esprit  do 
S*  2  de  l'article  13,  il  demeure  bien  entendu  que  les 
navires  Sardes  employés  à  l'intercours  direct,  qui  auront 
payé  dans  un  port  de  l'Algérie  le  droit  de  2  fr.  par 
tonneau  ne  payeront  au  même  titre  absolument  rien  dans 
les  autres  ports  où  ils  devraient  mouiller  pour  compléter 
leur  chargement  ou  déchargement 

Sur  quoi  le  Plénipotentiaire  Français  soussigné,  en 
conformité  de  l'engagement  verbal  qu'il  en  a  pris,  pro- 
met au  nom  de  son  Gouvernement,  l'assimilation  dont 
au  numéro  1  de  la  présente  Note,  la  protection  dont  au 
numéro  2,  et  a  adhéré  à  la  déclaration  contenue  au 
numéro  3. 

Le  Plénipotentiaire  Français  fait  remarquer  qu'il  s'est 
glissé  une  erreur  dans  les  copies  échangées  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  à  l'article  12  lettre  A;  on 
doit  y  lire  au  lieu  des  mots  „pour  celles  (les  eaex  de 
vie)  de  plus  de  22 degrés,44  les  mots  de  ncelles  de 
22  degrés  et  au  dessus44. 

Le   Plénipotentiaire  Sarde  déclare  consentir -fc  cette 


rectification  conforme  aux  précédents  de  la  discussion  et 
an  tarif  Sarde. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé 
et  ont  apposé  leurçs  cachets.    .  t 

Fait  à  double  original  à  Turin,  le  çin<J  du  mois  de 
novembre  de  Pan  mil  huit  cent  cinquante.  ' 

Cibtario.  ïerdinanâ  Barrot. 

(L.S.)  (L.  S.)  . 

Les  dispositions  de  la  Note  qui  vient  d'être  inséré* 
auront  la  même  force  et  valeur  que  celles  du  Traité  dont 
la  dite  Note  devient  une  annexe;  toutefois  il  est  bien  m* 
tendu  entre  les  deux  Gouvernements*  que  l'insertion:  do 
paragraphe  relatif  au  classement  des  eaux  de  vie  de  22 
degrés,  et  commençant  par  ces  mots*  -Le  'Pléni^o* 
tentiaire  Français  fait  remarquer  et  finissant 
par  ceux-ci:  Les  mots  de  celles  de  22  degrés -et 
audessus,  ayant  été  le  résultat  d'une  erreur,  le  susdit 
paragraphe  est  et  doit  être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  la  graduation  du  tarif  des  eaux  de  vie  devant 
demeurer  conforme  au  texte  du  tarif  des  douanes  de 
Sardaigne  en  vigueur  à  la  date  de  ce  jour. 

Quant  aux  autres  paragraphes  de  la  Note  susrelatée 
et  numérotés  de  1  à  o,  il  est  également  bien  entendit 
entre  les  deux  Gouvernements  que  la  portée  réelle  des 
principes  qu'ils  consacrent  sera  celle  des  commentaires 
développés  <  dans  les  offices  éofyangés  entre  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de. Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  la  Légation  de  France  à  îunrt  en  date  du  30  et  do 
31  décembre  1850. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  apposé  leurs  ca- 
chets respectîb  avec  leurs  signatures  au  présent  Ptocès- 
verbal  dressé  en  double"  expédition  à  Turid  le  sixième 
jour  de  Février  1851. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État      L'Envoyé  extraordinaire  et 

des  affaires  étrangères  de  S.     '  Ministre  Plénipotentiaire  de 

M.  le  Roi  de  Sardaigne.        '  la    République    Française, 

jfzeglia.    '  His\  Bui&nwul.    a 

,   .     (L*  S<)  ......  (L.  S.)  -....■- 
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,      XXI;     , 
Convention  pour  la  garantie  de  fa  propriété  litlè- 
raire,   entre   la  Francç^  et  ta  Sardpigne,  sjgpée  à 
Turin,  le  5  novembre  i850  *J,     , 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la 
République  Française,  ayant  reconnu  que  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonté  des  'hautes  ^Parties  con- 
tractantes ont  jusqu'ici  empêché  que  les  Conventions  spé- 
ciales signées  à  Turin  le  28  août  1843,  et  le  22  avril 
1846  pour  la  garantie  réciproque  en  Sardaigne  et  en 
Franôe  de  la  propriété  des  oeuvres  d'art  et  d'esprit  pro- 
duisissent les  résultats  avantageux  qni  en  avaient  inspiré 
la  conclusion ,  et  voulant  régler  aon  commun  accord 
les  difficultés  pratiques  que  1  expérience  a  fait  ressortir; 
d'un  autre  côte  Sa  Majesté  le  Roi  de  JSardaiçae  ayant 
consenti  à  faciliter  l'entrée  dans  ses  Etats  des  livres, 
gravures  ,  lithographies  et  ouvrages  de  musique  publiés 
en  France f  en  abaissant  les  droits  actuellement  perçus 
d'après  ta  loi  pour  l'importation  des  dits  articles:  Sa 
Majesté  le.Roi  de  Sardaigne  et  le  Président 
de  la  République  Française  ont  jugé  convenable 
de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont 
nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  Roi  de  Sardaigne s  le  Chevalier  Louis 
Cibrario,  Sénateur  du  Royaume,  Chevalier  des  Ordres 
des  SS.  Maurice  et  Lazare,  et  du  Mérite  civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chevalier  de  plusieurs  antres  Ordres 
étrangers, 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  peuple,  Chevalier  de 
la  Légion  d'Honneur ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

L  Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  voulant  as- 
surer la  stricte  exécution  des  dispositions'  de  l'article  VI 
de   la  Convention  du  28  août  1843,  qui  prononcent  la 

•)  L'échangé  des  ratification!  a  an  lien  à  Turin,  le  S  février 
1861. 


profatUtieri  %  Ttétfcé  dah»  «fao«n  dos  deux  Étala  dé 
Ions  ouvrage»  ou  objets  de  ©ontrefaoon  définie  per,  les 
articles  Jv  II  et  1U  de  la'  dite  Coweatioih  «'obligent-  s 
tenir  la  main  fe  ee  que  tonte  tentative  bile  pour  irrtrô- 
daire  en  fraude  de  seashlafeles  ouvrages  eu  objet*  de 
contrefaçon  (par  les»  frontières  des  deux  Jnays  soit  repousr 
sée  d'une  manière;  absolue. 


II.  A  fin  dé  faciliter  l'exacte  exécution  de  l'engage- 
ment stipulé  dans  l'ait.  I  précédent,  il  est  eu  outre  ex- 
pressément convenu: 

1°  Oqe  tout  envoi  fait  d'un  des  deux  Pays  dans 
Pautre    d'ouvrages   d'esprit   ou   d'art  devra   être  accora- 

Sagné  d'un  certificat  délivré  en  Sardaigne  par  les  Inten- 
ants Généraux  et  Intendants  de  province  établis  dans 
la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  d'expédition,  et  en  France 
par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets.  . 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra  respectivement 
dépasser  50  centime*,  qqélque*  soit  le  nombre  aouvrages 
composant  çhaqu'  envoi,  devra  d'une  part  énoncer  la  liste 
complet,  le  titre,  lé  nombre  d'exemplaires  des  ouvrages 
auxquels  il  js'appAique,  et  de  l'autre  constater  que  ces 
mêmes  ouvrages  sont  toutes  éditions  non  contrefaites  et 
propriété  Santa  ou  Française  selon  le  pays  d'où  l'expor- 
tation s'effectue,  otp  qu ils  y  ont  été  nationalisés,  par, le 
payement  ^e*  drojuts  d  entrée,  <    . 

2*  Que,  tous  quvrages  expédiés  à  destination  de  l'un 
des  deux  :  Étais,  d'ailleurs  que  de  l'autre  Étatf  devrôèt, 
lorsqu'ils1  seront  rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier 
État,  être  accompagnes  de  certificats  délivrés  par  les  Au- 
torités compétentes  (Ju  pays  de  provenance,  libellés  dahs 
la  forme  indiquée  ci-dessus,  et  constatant  que  les  dits 
orarsjgpi  jsqrçt^tpi^es  publications  non  contrefaites  d'ou- 
vrages Jfjémontais  oq  Français? 

HL  La  peoonneiiisanee  .  et  la  vérification  de  la  na- 
tio&altfé.>df»  ewois  d'ouvrages  d'art  oq  d'esprit  se  fera 
dans  lea  buxeaux  do  douane  respectifs  spécialement  ou- 
vorts  à  cet  effet  <  #4  sveo  le  concours  des.  Agents  char- 

rdans  les  deux  Pays  do  l'examen  des  livres  arrivant 
retracer. 

IV.  Tout  ouvrage  d'esprit  on  d'art  dans  les  e*s  pré- 
vos  par  le  préeMenii  eflttqle  qui  ne  sera  point  accom- 
pagnii  Je  certificat  e*odue  former  sera  .retenu  à. la  douane, 
sroces>ivefbeI  e*;sera  dpessé*  et,  une  expédition  dûment 


280      Etats-Uni*  et  Nauvèiie^Grènade. 


xxn. 

Convention  cqnsûlaère  entre  les  États-Unis  dePA- 
mériqne  septentrionale  et  la  République  de  la 
Nouvelle-Grenade,  signée  à   Washington^  le  4  mm 

Texte  «agliM. 

In  the  name  of  iba  Most  Holy  Trintty: 
The  Governments  of  the  Republics  of  New  Granada 
and  the  United  States  of  America,  having  engaged  by 
the  thirty-fourth  article  of  the  Treaty  of  Peace,  Araity, 
Navigation,  and  Commerce,  concluded  on  tjie  12th  of 
December,  1846,  to  form  a  consular  convention,  which 
shall  déclare  specialty  the  powers  and  immanities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties,  in  or- 
der  to  comply  with  this  article  and  more  effectively  to 
protect  their  commerce  and  navigation,  they  hâve  given 
adéquate  authority  to  their  respective  plénipotentiaires, 
to  wit;  The  Government  of  New  Granada  to  Raphaël 
Rivas,  Us  Chargé  d'Affaires  in  the  United  States,  and 
the,  Government  of  the  United  States,  to  John  M.  Qay- 
ton,  Secrotary  of  State,  who,  aller  the  exchange  and 
examination.  of  their  full  powers,  found  to  be  suffirent 
and  'in  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  ar- 
ticles: 

Art.  I.  Each  of  the  two  contracting  Repvblics  may 
maintain  in  the  principal  cities  or  commercial  places  of 
the  other,  and  in  the  ports  open  to  foreign  commerce, 
consuls  of  its  own ,  charged  with  the  protection  of  the 
commercial  rights  and  interests  of  their  nation,  and  to 
sustain  their  countrymen  in  the  difficulties  to  which  they 
may  be  exposed.  —  They  may  likewise  appoint  consul*» 

Smeral,  as  chiefs  over  the  other  consuls,  or  to  attend  to 
e  affaire  of  several  commercial  places  at  the  same  Unie, 
and  vice-consuls  for  ports  of  minor  importance,  or  to 
act  under  the  direction  of  the  consuls.  Each  republic 
may,  however,  except  those  cities,  places,  or  ports  in 
which   it  may  consider  the  résidence  of  such  functiona- 


•)    Les    ratifications    ont    été  échangées   à  Bogota,   le   13  oo» 
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XXIL 
Convention  consulaire  entre  les  États-Unis  de  tA- 
mérique    septentrionale    et    la    République    de  la 
Nouvelle-Grenade,  signée  à  Washington,  le  4  mai 

i85i  •). 

Teste  çipagael. 

En  ei  nombre  de  la  Santîsima  Trinidftdt 
Los  gobiérnos  de  las  repùblicas  de  Nueva  Granada 
i  de  los  Estados  Unidos  de  America,  habiéndose  oom«- 
prometido  por  el  articulo  34  del  Traiado  de  Paz,  Ami» 
stad,  Navigacion  i  Comercio,  oelebrado  en  12  de  Dé- 
cembre de  1846,  en  former  una  convenckta  eonsot^r 
ane  déclare  especialmente  las  atribuciones  é  inmowidades 
de  los  Consules  i  Vice-Consoles  de  las  partes  respectives; 
para  dar  cumplimiento  à  dicho  articulo,  i  con  el  objeto 
de  pfotejer  mas  eficaamente  su  Comercio  i  Navegacion 
han  oonvenido  en  célébrer  las  estipulackmes  necessarias 
sobre  la  matéria,  i  al  efecto  han  autorizado  compétente 
mente  à  sus  respectivos  Plenipotenciârios,  é  saber:  el 
Gobierno  de  la  nueva  Granada  à  Rafaël  Rivas,  su  En» 
carçado  de  Negocios  en  los  Estados  Unidos,  i  el  Gobierno 
de  los  Estados  Unidos,  à  Juan  M.  Oayton,  Secretario  de 
Estado,  quienes  previo  el  canje  i  examen  de  sus  plenos 
(rodéres,  que  halfaran  bastdntes  i  en  debtda  forma,  con» 
viniéron  en  los  articulos  siguientes: 

Art  I.  Cada  una  de  las  Repùblicas  Contratautes 
podra  mantenér  en  las  principales  ciudàdes  6  plazas  co- 
merciàles  de  la  otra,  i  en  los  puertos  abiertos  en  elle 
al  comercio  estranîéro,  consoles  particolâres  encargàdos 
de  protéger  los  derechos  e  interéses  comeroiates  de  m 
Nacton  i  de  favorecér  é  sus  compatriotas  en  las  4îficul- 
tâdes  que  les  ocurran.  Tambien  podnàn  nombràr  Con- 
soles jenerates  como  iefes  de  los  demas  Consoles,  6  para 
atender  a  mâchas  plaças  comeroiales,  à  pbertos  à  un 
ttetnpo,  i  Vice  Consules  para  los  puertos  de  mener  im- 
portance* ô  para  obrar  bajo  la  deptondénoia  de  los  Con- 
soles particolâres.  Sin  embargo  cada  RepùWica  podra 
esceptuér  àquellas  ciudàdes,  plaça»  6  puertos  en  oonde 

tobf»  ism.     ,.,i  .... 
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ries  inconvénient,  such  exception  being  common  to  ail 
nations.  AH  that  is  said  in  tjiis  convention  of  consuls 
gênerai  shall  be  considérée!  as  relating  not  only  to  con- 
sul», -properly  «o  called,  but  consuls-general  and  vice- 
consuls,  in  ail  the  cases  to  which  this  convention  refers. 

Art  H.  The  consdls  appointed  .  by  one  of  the  oon- 
tracting  parties  to  réside  in  the  ports  or  places  of  the 
other,  shall  présent  to  the  government  of  the  republic  in 
which  they  are  to  réside,  their  letters  patent  or  com- 
mission, in  order  that  they  may  receive  the  proper  exe- 
duatur,  if  H  he  deemed  expédient  to  give  it,  which 
aoall  be  granted  without  any  charge;  and  this  exegua- 
to»r,  when  obtained,  is  to  be  exhibited  to  the  chiefao- 
ihorities  of  the  place  in  which  the  consul  is  to  exercise 
his  -  fonctions  *  in  order  that  they  may  cause  hira  to  be 
rdcogftized  in  his  character,  and  that  be  may  be  su- 
•stained  in  his  proper  prérogative,  in  his  respective  con- 
sular  district.  The  government  receiving  the  consul  may 
withdraw  tbe  exequatur  or  his  consular  commission 
wbenever  it  may  judge  proper  to  do  so,  but  in  such 
eaae  shall  state  a  reasonable  ground  for  the  proceedinç. 

Art  III.  The  consuls  edmitted  in  either  republtc 
may  exercise  in  their  respective  districts  tbe  fallowing 
fonctions: 

1.  They  may  apply  directly  to  the  authorities  of  the 
district  in  which  they  réside,  and  they  may,  in  case  of 
necessity,  bave  recourse  to  the  national  government 
through  the  diplomatie  agent  of  their  nation,  if  there  be 
any,  or  directly,  if  there  be  no  such  agent,  in  complaint 
against  any  infraction  of  the  treaties  of  commerce  com- 
mitted  by  the  authorities  or  persons  employed  by  them 
in  the  country,  to  the  injury  of  the  commerce  of  the 
nation  in  whose  service  the  consul  is  ençaged. 

2d.  They  mav  apply  to  the  authorities  6f  the  con- 
sular district,  and,  in  case  of  necessity,  théy  may  hâve 
recourse  to  the  national  government  through  the  diplo- 
matie agent  of  their  nation,  if  there  be  cwy,  or  directly, 
if  there  be  no  such  agent,  against  any  abuse  on  tbe  part 
of  the  authorities  of  the  country,  or  the  perso»  em- 
ployed by  them,  against  individuels  of  their  nation  in 
whose  service  the  consul  is  edgaged;  and  they  may, 
when  necessary,  take  such  measures  as  may  be  proper  to 
prevent  justice  from  being  denied  to  them,   or  delayed 
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m  les  parecière  convenante  la  residenciadedkjhos  ten> 
pleadbs^  perô  esta  esoepotôn  sera  oomon  A  tôdas  las 
Naciones.  Lo  que  en  la  présente  convention  se  dig  â 
de  tes  Consoles  en  jeneral  se  entendent  no  solo  de  los 
Consoles  particafcares,  sino  tambien  de  los  Consoles  '  je* 
nerates  i  de  los  Vice-Consales  siempre  que  pnedan  bal* 
lame  en  los  oésos  de  qtie  se  trata. 

Art.  IL  Los  Consules  nombrados  por  ana  de  las 
partes  oontnrtarrtes  pare  rèsidir  en  los  poertotf  6  ptàzas 
de  la  otra,  deben  présenter  al  Gobierno  de  la  ReptibHca 
en  que  van  a  residir,  •  sud  letras  patentes  6  de  prtvisiéfi, 
para  que  si  lo  tiene1  é  bien,  les  ponga  el  cônrespondieirte 
6xequatvr3  que  sera  espedido  sin  cobrar  derecbo  al- 
ffoaof  î  obtenido  este,  las  exhibirin  A  las  Autoridades 
Superiores-  del  higar  enoue  bayan  de  gercer  sus  fol* 
ciônes,  para  que  ellas  oraenen  se  les  reeonosce  en: sus 
eropiéos,  i  se  les  guarden  las  prérogatives  que  les  cor- 
responden  en  et  respectivo  distrito  Consular.  Et  Go- 
bierno que  recibe  el  empleado  podrà  retirarle  cuendo  lo 
estime  conveniente  le  exequatur  de  sus  letras  Consu- 
ltes, perô  en  tal  caso  espresarâ  la  razôo  que  lo  muéve 
à  este  procedimiento. 

Art  III.  Los  Consules  adroitidos  en  cada  ftepùblica 
podrân  ejercér  en  su  respectivo  distrito  Consular  tas  fun- 
etones  siguientes: 

1.  Dirijiree  à  las  Autoridades,  del  distrito  de  su  re~ 
sidéncia  i.  ocurrir  en  caso  necesàrio  ai  Gobierno  Supréoso 
por  médio  del  agente  diplomatico  de  su  Naciôn,  si  Iç 
iuibiére,  6  direçtamente  en  caso  contrario,  reclamando 
contra  cualquiera  infraccion.de  los  tratados  de  comercio 
que  se  cometa  por  las  autoridades  i  empleAdos  del  pais, 
con  perjuicio  del  comercio  de  la  Naciôn  a  que  el  Consul 
sirva. 

%  Dîrijirse  A  las  Autoridades  del  distrito  Consular, 
i  en  caso  necesàrio,  ocurrir  ai  Gobierno  Suprémo  por 
medio  del  respectivo  ajente  diplomatico,  si  lo  hubiere,  6 
direçtamente  en  caso  contrario,  contra  cualquiera  abnso 
que  los  empleAdos  6  Autoridades  det  pais  com&an  con- 
tra iadivfduos  de  la  Naciôn  A  que  sirva  el  Consul,  i 
siempre  que  fueré  neoeràrio  profaovéHo  conveniènt*  ptfra 
que  no  se  lès  niégue  6  retarde  la  administration  de  jtr- 
sticia  i  pat-arque  no  séan  juzgédos  ni  peiiàdos  sino  por 
los  joéces  compétentes  i  ftqn  erregloé  M  1eyçs  vijefrtee. 
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and  to  pifcveht  theni  from  being  judged  or  ponisbed  by 
any  other  than  compétent  judges,  and  agreeably  la  thé 
laws  in  force. 

3d.  They  may,  as  the  naturel  défendent  ef  their  foU 
low-couaiiymen,  appear  in  their  naine  and  bebalf,  wben- 
ever  so  requested  oy  them,  before  tbe  respective  aulho- 
rities  of  the  place,  in  ail  cases  in  whieh  their  rapport 
may  be  necessary. 

4*  They  may  accompany  the  captais*,  mates,  or 
masters  of  veasela  of  their  nation  in  ail  tbat  they  may 
hâve  to  do  with  regard  to  the  manifeste  of  their  mer- 
obandise  and  other  documents,  and  be  présent  in  ail 
cases  in  wbich  the  authoritiea,  courts,  or  judges  of  the 
tttantry  may  bave  to  take  any  déclarations  from  the  per- 
aons  above  menttoned,  or  any  other  bebnging  to  their 
respective  orews. 

5*  They  may  reçoive  dépositions,  protests*  and  State- 
tamis  from  oaptains,  mates,  and  masters  of  veasels  of 
their.  nation  respecting  losses  and  injuries  sustained  at 
sea,  and  protests  of  any  individuels  of  their  nation  re- 
specting mercantile  affaire.  Thèse  documents,  drawn  up 
in  authentic  copies,  certifiée!  by  the  consul,  shail  be  ad- 
mitted  in  tbe  courts  and  offices  of  justice,  and  shall  bave 
the  same  validity  as  if  they  had  been  authenticated  be- 
fore the  same  judges  or  courts. 

6.  They  may  détermine  on  ail  matière  relating  to 
injuries  sustained  at  sea  by  effects  and  merchandise 
shipped  in  vessels  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  is  employed  arriving  at  the  place  of  fais  résidence, 

Erovided  tbat  there  be  no  stipulations  to  the  contrary 
etween  the  shippers,  owners,  and  msunere.  Bat  il, 
among  the  persons  interested  in  such  losses  and  injuries, 
there  shoula  be  inhabitants  of  the  country  where  tbe 
consul  résides,  and  not  belonging  to  the  nation  in  whose 
service  be  is,  the  oognizance  of  such  losses  and  injuries 
appertains  to  the  local  authorities. 

7.  They  may  compromise  amicably,  and  out  of  court, 
tbe  différences  artsing  between  their  feUow-cQufti*ymea, 
provided  tbat  thosto  persons  agrée  voluMarily  ta  slibnwt 
to  such  arbitration;  in  wbich  case,  tbe  dootuneM  con- 
taining  tbe  décision  of  the  consul,. authenticated  by  bim- 
aelf  and  by  bis  chanceHor  or  seoretary,  shall  hâve  ail  the 
force  Of  a  notarial  copy  authenticated,  sq  aa  t*  rende*  it 
.oUigatoiy  o<i  U^einiefeMwl  parues.  ,  .    .  >'      l 
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3.  Getnof  defensores  nataniles  dé  «w  oompatridtaa* 
podiin  prisentarse  a  sa  nombre ,  coaada  per  ettos»  foéh 
ren  solimtados  ante  las  respectives  Autendédes  del  Raia, 
en  ta  âegeeios  en  que  tengan  neceaidéd  de  apoyo,    . 

4v  Acotnpaàar  4  los  câpttânes,  contra  maestros,.  ipa« 
trônes  de  los  byques  de  su  Naoiôn,  en  todo  lo  qw  ten* 
san  que  bacér  para  el  manifiesto  de  sos  inercenoias  i 
despacbo  de  documentes ,  i  ester  présentes  en  lôs.  aotos 
en  que  por  las  Àutorid&des,  Juéces,  à  Tribonàles  del 
pais,  baya  de  tomarse  alguna  declaraoiôn  à  los  dicboi 
mdifidoos  i  4  cuales  qoiera  otros  que  pertenéfcan  a  las 
respectives  tripnlaciônes. 

5.  Recibir  las  declaraciônes,  protestas,  i  relaciones 
de  los  capitànes,  contra  maéstres,  i  patrônes  de  los  bu- 
qaes  de  su  naciàn,  por  razôn  de  averias  padecidas  en 
la  mar,  i  las  protestas  que  cualesquiéra  individuos  de  su 
nacion  tçpgan  a  bien  nacer  sobre  asuntos  mercantiles. 
Estos  documentos,  en  copia  autentica  expedida  por  el 
Consul,  seran  admitidos  en  los  juzgâdos  i  tribunales,  i 
tendrén  el  mismo  valôr  que  si  hubiéran  sido  otorgàdos 
ante  los  raismos  jueces  i  tfib'unéles. 

6.  Arreclar  todo  b  relativo  a  las  averias  que  bâyqii 
sofrido  en  ïa  mar  los  efectos  i  meroancias  embaroédo* 
en  boqoes  de  la  nactôn  a  que  sirva  el  Consul,  que  Ne* 
guen  al  pnerto  en  que  este  resida,  siempre  que  no  baya 
estipalaciônes  contrarias  entre  los  armadores,  los  ç«rga« 
dores  i  los  aseguraddres*  Perd  si  se  halttren  interesa* 
dos  en  taies  averias,  habitantes  del  pais  donde  résida  el 
Consul,  i  me  rto  sèan  de  la  nacién  à  que  este  sirva^ 
toca  a  las  ÀtftorkUdès  locales  el  conocér  i  resolvér  sobre 
dichas  avarias. 

7.  Componér  anuftaMe  i  eztra-judioielmenté,  las  di- 
ferénctas  que  sa  susciten  entre  sus  compatriotes  sobre 
«santon  mercantiles,  siempre  que  ellos  quieran  semetérss 
folantamaftéote  a  au  arbitraménto,  en  cuyo  oaso,  ai  ém 
eument*  en  que  consta  la  décision  del  Consul  aoiorizqdo 
por  el  mismo  »  por  su  Canciller  o  Sèoretario,  tendHE 
toda  ta  faërz*  de  un  doaamenèo  gwarentijio  «tofgado  con 
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8.  They  may  cause  proper  order  to  be  maintained 
on  board  of  vessels  of  their  nation  and  may  décide  on 
tire  disputée  arising  between  the  captains,  the  offoen, 
and  tbe  raembers  of  the  crew,  unless  the  dîaorders  tek- 
ing  place  on  board  should  disturb  tbe  public  traaqail- 
lity,  or  persons  not  belonging  to  the  crew  or  to  the  na- 
tion in  whose  service  tbe  consul  is  employed;  in  which 
ease  thie  local  authorilies  may  interfère. 

9.  They  may  direct  ail  the  opérations  for  savmg  tes- 
sels  of  their  nation  which  may  be  wrecked  on  the  ooasts 
of  the  district  where  the  consul  résides.  In  such  cases, 
the  local  authorilies  shall  interfère  only  in  order  to  main* 
tain  tranquillity ,  to  give  security  to  the  interests  of  tbe  i 
parties  concerned,  and  to  cause  the  dispositions  whicb  i 
should  be  observed  for  the  entry  and  export  of  the  pro- 
perty to  be  fulfilled.  In  the  absence  of  the  consul,  and 
until  his  arrivai,  the  said  authorilies  shall  take  ail  the 
tneasures  necessary  for  the  préservation  of  the  effects  of 
the  wrecked  vessel. 

10.  They   may    take    possession,   make  inventories, 
appoint  appraisers  to  estimate  the  value  of  articles,  and 

Sroceed  to  the  sale  of  the  moveable  property  of  indiq- 
uais of  their  nation  who  may  die  in  the  country  where 
the  consul  résides  without  feaving  executors  appointée! 
by  their  will  or  heirs  at  law.  In  ail  such  proceedings, 
the  consul  shall  aot  in  conjunclion  with  two  merchants, 
ehosen  by  himself,  for  drawing  up  the  said  papers  or 
delivering  the  property  or  the  produce  of  its  sale,  ob- 
serving  the  laws  of  his  country  and  the  orders  which  be 
may  reoeive  from  his  own  government;  but  consuls  shall 
not  discharge  thèse  fonctions  in  those  States  whose  pe- 
onliar  législation  may  not  allow  it  Wbensoever  there 
is.  no  eonsol  in  the  place  where  the  death  occurs,  tbe 
local  authority  shall  take  ail  the  précautions  in  their 
power  to  secure  the  property  of  the  deceased. 

lli  They  may  demand  from  the  local  authoritief  the 
arrest  of  seamen  deserting  from  the  yessels  of  tbe  nation 
in  whose  service  the  consul  is  employed,  exhibiting,  if 
necessary,  the  register  of  tbe  vessel,  her  muster-roll,  and 
any  other.  officiai  document  in  support  of  tbis  demand. 
Thei  said  authorities  shall  take)  such  measurea  êB  may  be 
in  their  power  for  the  discovery  and  arrest  of  such  de- 
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todos  la»  requisitos  necesarioé  para  ser  oMig^torio  à  la» 
parles  iatèresadas. 

8.  Hacer  que  seawmtenga  cl  debido  <Wde*  inteiiùr 
à  bordo  de  los  buques  de  su  naciôn,  i  decidir  e»  la» 
diferéocias  que  sobrevôngan  entre  el  capitàn*  los  ofioiéle» 
i  los  indiviouos  de  la  tripulaciôn,  excepte  cuando  lo» 
desôrdenes  que  sobrovéngan  é  bordo  puédan  turbar  1» 
tranquilidâd  publica,  à  cuando  en  las  difonéncias  esta» 
mezolados  individuos  que  no  séan  de  la  tripulaciôn  6  de 
la  naciôn  à  que  pertenéaca  el  buqae,  pue»  en  este  oaao 
deberan  intervenir  las  aotoridades  locales*. 

9«  Dirijir  todas  las  operaoiônes  relatives  al  salva» 
mento  de  los  buques  de  ta  naciôn  â  que  pertepézca  et 
Consul  cuando  naufràguen  en  las  costas  del  distrito,  en 
que  el  resida.  En  tal  oaso  las  Autoridàdes  locales  solo 
intervendran  para  mantenér  el  ôrden,  dar  stouridàd  a 
los  intereses  salvados,  i  hacer  que  se  cumplan  Tas  dispo* 
sieiônes  que  deban  observarse  para  la  entrada  i  safida 
de  estos.  En  ausencia  i  hasta  la  llegada  del  Consul, 
deberôn  tambien  dichas  Autoridàdes  tomar  todas  la»  mé* 
didas  necesérias  para  la  conservacion  de  los  effectos 
oaufragados. 

10.  Tomar  posesiôn,  former  inventirion,  nombrar  pe- 
ritos  para  hacer  los  avàluos  i  procéder  a  la  venta  d»  W 
biene»  muebles  de  los  individuos  de  su  naciôn  que  hayan 
muerto  en  el  pais  de  la  residencia  del  Consul  sin  deiar 
executores  testamentérios  ni  heredéros  foraosos.  En  taie» 
diligencias,  procédera  el  Consul  asociado  de  do»  corner- 
riantes  nombrados  ppr  el  mismo,  i  para  la  praotica  de  las 
mismas  diligencias  6  la  entréga  de  los  bienes  ô  sus  pto- 
docto»,  observarâ  las  leyes  de  su  nacién  y  las  ôrdene* 
que  ténga  de  su  Gobiejmo;  perô  los  Cônsule*  no  podntn 
ejercér  estas  ,  funciones  en  los  estados  cuya  legislaciôn 
particulér  no  lo  permita.  Cuando  el  Consul  no  se  hal- 
lare  en  el  lugér  en  que  baya  ociïrrido  la  muerte  del  in- 
dividuo,  las  autoridàdes  locales  tomaran  las  providenciaa 
de  su  resorte  para  dar  seguridâd  a  los  biénes  de  .este. 

11.  Pedir  à  las  Autoridàdes  locales  el  arresto  de  los 
marineros  que  desérten  dé  los  buques  de  la  naciôn  â 
que  sirva  el  Consul,  exhibiendo,  si  fuere  necessario,  el 
registre  del  bu  que,  el  roi  de  la  tripulaciôn,  û  btro  do- 
umento  toficiàl  que  justificjue  la  demanda.  Las  dichas  Au- 
toridàdes daràn  las  providenciaa  de  su  ûômpetencia  para' 
la  persecaoiôn*    aprehensiôn  i  arresto  de  aquello»  de- 
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setters,  and  shall  place  tkem  ai  tbe  disposition  of  the 
consul:  bat  if  the  vessel  to  wbich  they  belong  shall  bave 
aailed*  and  no  opportunity  fer  seading  them  away  sbould 
oecur,  they  shall  ne  kept  in  arrest,  ai  the  expense  of  the 
oonsul,  for  two  roonths;  and  if,  at  the  expiration  of  thaï 
tinle,  they  should  not  hâve  been  sent  away,  they  shall 
be  set  at  liberty  by  the  respective  authorities*  and  caonot 
again  be  arrested  for  the  same  cause. 

12k  They  may  give  such  documenta  as  may  be  ne* 
eassary  for  the  intercourse  between  the  two  oouotries, 
and  countersign  those  which  may  hâve  been  gtven  by 
the  authorities.  They  may  also  give  bitls  of  health,  if 
aecessary,  to  vessels  sailing  from  the  port  wbere  the 
consul  résides  to  the  ports  of  the  nation  to  wbioh  he 
belong*;  they  may  also  certify  invoices,  muster-rolk,  aad 
other  papers  necessary  for  the  commerce  and  navigation 
of  vessels. 

13.  They  may  appoint  a  cbancellor  or  secretary 
whensoever  the  consulate  has  none  and  one  is  reqaired 
for  authenticating  documents. 

14  They  may  appoint  commercial  agenta  to  employ 
ail  the  means  in  their  power,  in  behalf  of  individuels  of 
the  nation  in  whose  service  the  consul  is,  and  for  exe- 
cttting  tbe  commissions  wbich  the  consul  may  think 
proper  to  entrust  to  them,  out  of  the  place  of  his  rési- 
dence; provided,  however,  that  such  agents  are  not  to 
tnjoy  tbe  prérogatives  conceded  to  consuls,  bot  ooly 
those  which  are  peculiar  to  commercial  agents. 

Art.  IV.  The  consuls  of  one  of  the  contracting  re- 
publics residing  in  another  country  may  employ  their 
good  offices  in  favor  of  individuals  of  the  Other  republic 
which  has  no  consul  in  that  country. 

Art.  V.  The  contracting  republics  recognize  no  di- 
plomatie character  in  consuls,  for  which  rèason  they  will 
not  enjoy  in  either  country  the  immunities  granted  to 
public  agents  accredited  in  that  character;  but,  in  order 
that  the  said  consuls  may  exercise  their  proper  fonctions 
without  difficulty  or  delay,  they  shall  enjoy  the  following 
prérogatives: 

1.  k  The  archives  and  papers  of  the  consulate  shall 
be  inviolable,  and  cannot  be  seized  by  any  fuoetionary 
of  the  country  in  which  they  may  be.      t 

i    Consuls,  in  ail  that  exclusively  concerna  the  exer- 
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sert  ores,  i  los  pondrén  à  disposicion  del  Consul;  perd 
si  el  buque  à  que  pertenezcan  hubiere  salido,  i  no  se 
presentase  ocasion  para  hacérlos  partir,  se  mantendran 
en  arresto,  a  expensas  del  Consul,  basta  por  dos  meses, 
i  si  cumplido  este  término  no  se  hubieren  remitido,  se- 
ràn  puestos  en  libertad  por  las  Autoridâdes  respectivas, 
i  no  podrén  ser  nuevamente  arrestados  por  la  misma 
causa. 

12  Dar  los  documentos  necesârios  para  la  comuntca- 
cién  entre  los  dos  paises  i  visar  los  que  se  hubieren 
dado  por  las  Autoriaâdes.  Dar  patentes  de  sanidàd  en 
easos  necesârios  a  los  buques  que  se  diriian  del  puerto 
en  que  el  Consul  resida  à  los  puertos  de  la  naciôn  à 
iue  el  Consul  pertenezca;  certificar  sus  facturas,  el  roi 
le  la  tripulacidn,  i  demas  documentos  necesârios  para  su 
comercio  i  navegacion. 


s 


13.  Nombrar  un  Canciller  d  Sécréta  ri o  cùando  no  lo 
tenga  el  consuludo  i  sea  necesario  para  autorizâr  sus 
ados. 

14.  Nombrar  ajentes  de  comercio  para  prestâr  todos 
los  buenos  oficios  que  esten  a  su  alcance  a  los  indivi- 
duos  de  la  naciôn  â  quien  sirva,  i  para  desempenar 
las  comisiones  que  el  Consul  tenga  à  bien  confiarles, 
fuera  del  lugar  de  su  residencia,  bien  entendido  que  estds 
ajentes  no  gozarân  de  las  prerogativas  que  se  conceden 
a  los  Cônsufes,  sino  solo  de  las  peculiares  à  los  agentes 
comerciales. 

Art  IV.  Los  Cj6nsules  de  una  de  las  Repûblicas 
eontratuntes  résidentes  en  otra  naciôn  podrén  hacer  uso 
de  sus  buenos  oficios  en  favôr  de  los  individuos  de  la 
otra  Repûblica  que  no  tuviéren  Cdnsules  en  el  mismo 
lugar. 

Art  V.  Las  Repûblicas  Contratantes  no  reconécen 
eo  los  Cdnsules  caracter  diplomatico,  i  por  lo  mismo  no 
gozarân  en  ellas  las  inmumdades  conceaidas  a  los  ajen- 
les  pùblicos  acreditados  con  aquel  caracter;  perd  para 
que  dichos  Cdnsules  puedan  ejercér  espeditamente  las 
funcione  que  les  correspondent  gozarân  las  siguientes 
prerogativas  : 

1.  Los  archivos  i  papéles  de  los  consulados  seran 
inviolables,  i  no  podrân  ser  ocupados  por  ningun  fun- 
ctonario  del  pais  en  que  se  sallan. 

2.  Los  Cdnsules,  en  todo  lo  que  sea  eicjusivamenJe 
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of  their  fonctions,  shall  be  independent  of  ibe  State 
in  whose  territory  they  réside. 

•).  The  consuls  and  their  chancellors  or  secretaries 
shall  be  exempt  from  ail  public  service  and  from  contri- 
butions, personal  and  extraordinary ,  imposed  in  the 
country  where  they  réside.  This  exemption  does  not 
comprehend  the  consuls  or  their  chancellors  or  secreta- 
ries who  may  be  natives  of  the  country  in  which  the> 
réside. 

4.  Whenever  the  présence  of  consuls  may  be  re- 
quired  in  courts  or  offices  of  justice,  they  shall  be  sum- 
moned  in  writing. 

5.  In  order  that  the  dwellings  of  consuls  may  be 
easily  and  generally  known,  for  the  convenience  of  those 
who  may  hâve  to  resort  to  them,  they  shall  be  ailowed 
to  hoist  on  them  the  flag,  and  to  place  over  their  doors 
the  coat  of  arma,  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  may  be,  with  an  inscription  expressing  the  fonc- 
tions discharged  by  him;  but  those  insignia  shall  not  be 
considered  as  imporlinç  a  right  of  asylum,  nor  as  plac- 
ing  the  bouse  or  ils  inhabitants  beyond  the  autbority 
of  the  magistrates  who  may  think  proper  to  search  them, 
and  who  shall  hâve  that  right  in  regard  to  them  in  the 
same  manner  as  with  regard  to  the  houses  of  the  other 
inhabitants,  in  the  cases  prescribed  by  the  laws. 

Art  VI.     The  persons  and  dwellings  of  consuls  shall 

be  subject  to  the  laws  and  authorities  of  the  country  in 

ail   cases    in    which   they    hâve    not   received   a   spécial 

exemption  by  this  convention,  and  in  the  same  manner 

'as  the  other  inhabitants. 

Art.  VII.  Consuls  shall  not  give  passports  to  any  in- 
dividual  of  their  nation  or  going  to  their  nation  who  ma> 
be  held  to  answer  before  any  authority ,  court,  or  judge 
of  the  country  for  delinquencies  committed  bv  them,  or 
for  a  demand  which  may  hâve  been  legally  acknow- 
ledged  ;  provided  that  in  each  case  proper  notice  tbereof 
shall  hâve  been  gtven  to  the  consul;  and  they  sball  see 
that  the  vessels  of  their  nation  do  not  infringe  tbe  rules 
of  neutrality  when  the  nation  in  which  the  consul  rési- 
des is  at  war  with  another  nation. 

Art.  VIII.  The  présent  convention  shall  be  ratiBed 
by  the  sovernments  of  the  two  oontractmg  republics,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Bogota  witbia  tbe 
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relative  al  ejencicio  de  «us  fuociôaes  senta,  indépendant 
tes  del  estado  en  cuyo  territorio  residan» 

3.  Los  Consoles,  sus  Cancilleres  ô  Secnetarros  estaran 
exentos  de  todo  servicio  pablico  de  contrrbociones  pe#- 
sonates  i  de  las  extraordinartas  que  se  impôngan  eri  et 
pais  de  su  residencia.  Esla  eyenciôn  no  comprends  â 
los  Cônsules  i  sus  Cancilleres  6  Secretarios  que  seart 
nationales  del  pais  en  que  residan. 

4.  Siempre  que  sea  neoesària  la  asisténeia  de  los 
Cônsules  en  los  tribunales  ô  juïgados,  se  les  citarâ  por 
escrito. 

5.  A  fin  de  que  las  habitaciônes  de  los  Cônsules 
sean  facil  i  jeneralmente  conocidas  para  la  conveniencia 
de  los  que  téngan  que  ocurrir  a  eUos,  les  sera  permitido 
enarbolar  en  calas  la  bandera  i  poner  sobre  sus  puertas 
el  escudo  de  armas  de  la  Naciôn  â  que  sirve  el  Consul, 
con  una  inscripciôn  que  esprese  el  empleo  que  ejerce; 
perô  estas  insignias  no  suponen  dereeno  de  asilo,  ni 
sustraen  la  casa  ô  sus  habitantes  â  las  perquisas  que 
los  Magistrados  del  pais  podrun  hacér  en  ellas  lo  mismo 

3 oe  en  las  casas  de  los  demas  habitantes  en  los  casos* 
etermioados  por  las  leyes. 


Art  VI.  Las  personas  i  casas  de  los  Cônsules  esta- 
nin  sometidas  a  las  levés  i  Autoridèdes  del  pais,  en  todo 
aquello  que  no  se  les  baya  concedido  una  exprésa  exen- 
cion  por  esta  convenciôn,  i  de  la  misma  manera  que  lo 
êsten  los  demas  habitantes. 

Art.  VII.  Los  Cônsules  no  darân  pasapôrte  â  pin- 
pmo  individuo  de  su  naciôn  ô  que  se  dirija  a  ella,  que 
teaga  que  respondér  ante  alguna  de  las  Autoridâdes, 
Juzgados  ô  Tribunales  del  pais,  por  delito  ô  ïalta  que 
bubiére  cometido  ô  por  demanda  que  bubiéqe  sido  le- 
galmente  admitida,  siempre  que  se  baya  dado  al  Cônsuf 
el  aviso  correspondiente ,  i  cuidarân  de  que' los  buques 
de  su  naciôn  no  quebrânten  la  neutralisa  cuando  la  na- 
ciôn en  que  el  Consul  resida  se  halle  en  guerra  cou  otra. 

Art  VIII.  La  présente  Convenciôn  sera  ratificada  por 
los  Gobiernos  de  las  Repiiblicas  Çontraténtes  i  los  in- 
stniméntos  de  raiificacîôn  «erân  cangeédos  en  Bogota  en 

T2 


292       Etats-Unis  et  Nouvelle  Grenade. 

term   of  eighteen   months,   counted    from  this  date,  or 
sooner  if  possible. 

Art.  IX.  The  présent  convention  shall  be  bindinç 
upon  the   contracting  parties   so  long  as   the  treaty  of 

E*ace,  friendship,  navigation,  and  commerce  between  the 
nited  States  and  New  Granada,  the  ratifications  of  which 
were  exchanged  at  Washington  on  the  tenth  of  June, 
one  thousand  eight  hundred  and  forty-eight,  shall  remain 
in  force. 

In  faith  whereof,  we,  the  plénipotentiaires  of  the 
United  States  and  of  New  Granada,  hâve  signed  tbepre- 
sent,  and  hâve  affixed  to  it  our  respective  seals,  at  Was- 
hington, the  fourth  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

John  M.  Clayton.       [seaL] 
Rafaël  Ripas.  [seaL] 


XXIII. 
Lettre  officielle  de  VImaum  de  Maskate  au  Consul 
britannique  permettant  aux  navires  anglais  Centrer 
dans   les  ports   de  Maskate  pour  aller  à  la  re- 
cherche  des  négriers.    Signée  le  6  mai  1850. 

Confiding  in  the  Almighty. 

From  the  confiding  slave  of  God's  mercy,  Saeed  Ben 
Sultan. 

To  the  dignified  and  exalted,  and  true  friend,  the 
kind  and  respected  Major  Hamerton ,  Her  Majesty  the 
Queen  of  England's  Consul,  may  God  préserve  him,  and 
render  his  times  fortunate  and  happy. 

Your  excellent  letter  has  reaçhed,  and  your  friend 
understood  ail  you  bave  mentioned,  and  with  référence 
to  the  people  of  that  quarter  (place)  from  Sanga  Ma- 
nara  to  Tonghe,  you  say  you  wish  permission  for  the 
ships  of  war  of  Her  Majesty  the  Queen  of  England  lo 
enter  the  creeks,  rivers,  and  harbours  in  whicn  slaves 
are  sold  in  violation  of  orders. 

M  y  dear  friend,  we  and  ail  belongmç  to  us,  even 
our  countries,  are  at  the  disposai  of  Her  Majesty,  and 
should    the    men-of-war    of  Her  Majesty   the  Queen  ot 
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el  lermino   de  diez   y   ocho  meses  contédos  desde  esta 
fecha,  6  antes  si  fuere  posible. 

Art  IX.  La  présente  Convenciôn  obligara  à  las  par- 
tes contratantes  mientras  que  permanezca  vijente  ei  ira- 
tado  de  Paz,  Amistàd,  Navegacirin,  i  Comercio  entre  la 
Nue  va  Granada  i  los  Estados  Unidos,  cangeado  en  Was- 
hington el  diez  de  Junio  de  mil  ochocientos  cuarenta 
i  ocho. 

En  fé  de  lo  cual,  Nos  otros,  los  Plenipotenciàrios  de 
las  Repùblicas  de  Nueva  Granada  i  de  los  Estados  Uni- 
dos,  brmamos  el  présente  i  lo  sellamos  con  nuestros 
respectîvos  sellos  en  Washington,  el  dia  cuatro  de  Mayo, 
del  ano  del  Serîor  mil  ochocientos  i  cincuenta. 

Rafaël  Rivas.  [seal.] 

John  M.  Clayton.      [seal.] 


England  require  to  enter  the  creeks,  rivers,  and  ports, 
we  are  willing  they  should  enter;  we  object  not;  and 
ail  ships  or  vessels  round  in  those  places  to  whomsoever 
beionging,  if  engaged  in  the  Slave  Trade,  may  be  seized, 
and  ail  barracoons  or  places  erected  for  carrying  on  the 
Slave  Trade  may  be  burned  or  destroyed.  We  hâve  no 
wish  to  tbe  contrary  of  yours,  and  with  respect  to  the 
Banyan  we  will  send  and  bave  him  seized.  Whatever 
)od  require  of  us  we   are  ready.     The  sign  is  with  you. 

Dated  23rd.  day  of  Jamadee-ul-Akhir,  1266  (May  6, 
1850). 

The  humble  and  weak 
(Signed)  Fakir  Saeed, 
With  bis  own  hand. 
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XXIV. 

Traité    d'amitié,    de  commerce    et   de  navigation 

entre  la   Belgique  et  le  Pérou,  signé  à  Londres. 

le  iti  Mai  1850  *). 

Texte   Français. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  la  Ré- 
publique du  Pérou,  d'autre  part,  voulant  régler,  étendre 
et  consolider  les  relations  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  sont  convenus  d'entrer  en 
négociation  pour  conclure  un  traité  propre  à  atteindre 
ce  but  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van 
v  de  Weyer,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  officier  de  Tor- 
dre de  Léopold,  Grand  Croix  de  l'orare  d'Ernest  de  Saxe. 
de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  de  l'ordre  militaire 
et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du 
Pérou ,  le  sieur  Don  Joachim  Joseph  de  Osma ,  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Pérou  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrête 
les  articles  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constant? 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  du  Pé- 
rou, et  entre  les  citoyens  des  deux  pays  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Pérou  li- 
berté réciproque  de  commerce.  Les  Belges  au  Pérou 
et  les  Péruviens  en  Belgique  pourront  réciproquement 
et  en  tonte  liberté  et  sécurité,  entrer  avec  leurs  navires 
et  cargaisons  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  à  l'avenir 
ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de 
police  employés  à  l'égard  des  citoyens  aes  nations  les 
plus  favorisées. 

*)  Les  ratifications  ont  «té  échangées  le  1er  avril  1852. 
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XXIV. 
Traité  d'amitié,    de  commerce    et   de    navigation 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,   signé  à  Londres* 
le  16  Mat  1850*J. 

Tcstr  rapaga«I. 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Beleas  y  la  Republica 
del  Peru  queriendo  arreglar,  restender  y  afianzar  las 
relaciones  de  comercio  y  navegacion  entre  los  territorios 
de  la  Belgica  y  del  Peru ,  han  considerado  conveniente 
celebrar  el  siguiente  tralado  de  paz  y  amistad,  de  co- 
mercio y  navegacion:  y  con  este  objeto  han  nombrado 
por  sus  Plentpotenciarios,  a  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Belgas,  al  Senor  Silvaoo 
Van  de  Weyer,  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministre 
Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Britanica,  Oficial 
de  la  Orden  de  Leopoldo,  Gran  Cruz  de  la  Orden  de 
Emesto  de  Sajonia,  de  la  orden  de  la  Torre  y  Espada, 
de  la  militar  y  religiosa  Orden  de  San  Mauncio  y  La- 
zare, comendador  de  la  Real  orden  de  la  Légion  de 
HoDor,  etc. 

Y  So  Excelencia  el  Présidente  de  la  Republica  del 
Peru,  a  Don  Joaquin  José  de  O&ma,  Ministro  Plenipo- 
tenciario del  Peru  cerca  de  Su  Magestad  Britanica; 

Los  que  habiendose  communicado  sus  plenos  pode- 
res,  y  halladolos  en  buena  y  debida  forma,  han  conve- 
nido  en  los  articolos  siguientes  : 

Art  1.  Habra  perpétua  paz  y  constante  amistad 
entre  el  Reyno  de  Belgica  y  la  Republica  del  Peru,  y 
entre  los  ciudadanos  de  ambos  paises,  sin  escepeion  de 
personas  ni  de  lugares. 

Art  2.  Habra  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
la  Belgica  y  el  Peru.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  losPe- 
ruanos  en  Belgica  reciprocamente ,  podran  enirar  con 
toda  libertad  y  seguridad  con  sus  buques  y  cargamen- 
los,  como  los  mismos  ciudadanos  naturales,  en  todoslos 
lugares,  puertos  y  nos  que  esten,  o  esluvieren»  en  losu- 
cesivo,  abiertos  al  comercio  estrangero,  sujetos  sin  em- 
bargo a  los  reglamentos  de  policia  que  se  ohserven  re- 
specta de  los  ciudadanos  de  las  naciones  mas  favore- 
ndas. 
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Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  pourront  librement,  sur  les  territoires  re- 
spectifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros 
qu'en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  faire 
ou  comme  il  le  sera  par  la  suite  aux  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  louer  et  occuper  les  maisons,  ma- 
gasins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étran- 
gers, sans  que,  pour  toutes  ou  quelques  unes  de  ces 
opérations,  fesdits  citoyens  soient  assujettis  a  d'autres 
obligations,  charges  ou  restrictions  que  celles  qui  pèsent 
sur  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui 
sont  employées  a  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats  comme  aans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que 
nationaux ,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les 
destinent  à  1  exportation ,  sauf  a  se  conformer  expressé- 
ment aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Us  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douanes  leurs  propres 
déclarations,  ou  se  iaire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  cosignatai- 
res ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs 
navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  cosi- 
gnataires ou  interprètes. 

Art.  4.  Les  citoyens  et  sujets  de  Purçe  et  l'autre  par- 
tie contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la  plus 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés. 

Ils  auf\)nt,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avo- 
cats, avoues  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient 
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Art  H.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  partes 
contratantes  podran  libremente,  en  los  territorios  respec- 
tives, viajar  y  pennanecer;  comerciar  por  mayor  6  me- 
nor,  como  actualmente  se  permite  ô  en  lo  sucesivo  se 
permitiere  a  los  subditos  do  la  nacion  mas  favorecida; 
alquilar  y  ocupar  las  casas,  almacenes  y  tiendas  que  ne- 
cesiten;  transportar  mercancias  y  dinero,  y  recibir  con- 
signaciones  (anto  del  interior  como  de  paises  estrange- 
ros,  segun  las  leyes  de  cada  pais  lo  permitan,  sin  que 
por  todas  à  cada  una  de  estas  operaciones,  dichos  ciu- 
dadanos esten  sujetos  a  otras  obligaciones,  cargas  ô  tra- 
bas  que  las  que  se  impongan  a  los  mîsmos  naturales, 
escepto  aquellas  precauciones  de  policia  que  se  emplean 
respecto  de  las  naciones  mas  favorecidas. 

Los  unos  y  los  otros  estaran  bajo  un  pié  de  perfecta 
igualdad,  libres  en  sus  compras  ventas  para  establecer 
y  fijar  el  precio  de  cualesquiera'  efectos,  mercaderias  y 
objetos,  tanto  importados  como  producidos  en  el  pais, 
sea  que  los  vendan  para  el  interior  o  que  los  destinen 
a  la  esportacion,  conformandose  sin  embargo  a  las  leyes 
y  régla mentos  del  pais. 

Gozaran  ademas  de  la  misma  libertad  para  dirigir 
sus  ne^ocios  ellos  mismos,  preseniar  en  la  aduana  sus 
declaraciones  o  hacerse  representar  por  las  personas  que 
quieran  como  apoderados,  factures,  agentes,  consignata- 
nos  o  interprètes,  sea  para  comprar  o  para  vender  sus 
propiedades,  efectos  o  mercaderias,  sea  para  cargar, 
para  descargar  o  para  despachar  sus  buques;  é  igual- 
mente  tendran  derecho  a  desempenar  todas  las  comisio- 
nes  que  les  sean  confiadas  por  sus  mismos  compatrio- 
tas,  por  estrangeros  o  por  los  naturales  del  pais,  como 
apoderados,  factures,  agentes,  consignatarios  o  inter- 
prètes. 

Art.  4.  Los  ciudadanos  de  una  y  otra  parte  contra- 
tante  gazaran  en  ambos  Estados  la  mas  compléta  y  con- 
stante proteccion  en  sus  personas  y  bienes;  tendran  por 
wnsiguiente  libertad  y  facîlidad  para  acudir  a  los  Triou- 
nales  de  Justicia  en  reclamacion  y  defensa  de  sus  de- 
rechos  en  cualquiera  instancia,  y  en  todos  los  grados 
de  jurisdîccîon  establecidos  por  las  leyes;  podran  libre* 
mente  emplear  en  cualesquiera  circumstancias  los  aboga- 
dos,  procuradores  o  agentes  de  cualquier  clase  que  juz- 
guen  conveniente  autorizar  en  su  nombre  ;  y  por  ultimo, 
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à  propos  de  faire  agir  en   leur  nom.    Enfin  ils  jouiront, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux 

2ui  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus 
ivorisée,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  impo- 
sées à  ces  derniers. 

Art.  5.  Les  Belges  au  Pérou  et  les  Péruviens  en 
Belgique  seront  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des ou  milices  nationales,  et  dans  tous  les  autres  cas  ils 
ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  à  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est 
garantie  aux  Belges  au  Pérou  et  aux  Péruviens  en  Bel- 
gique. Les  uns  et  les  autres  se  conformeront  pour  l'exer- 
cice extérieur  de  leur  culte  aux  lois  du  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de 
posséder  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de 
ta  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique du  Pérou  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à 
l'égal  des  Péruviens,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  k  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  le 
même  cas,  par  les  nationaux.  Réciproquement,  les  Pé- 
ruviens jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et 
transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentai- 
res à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  du,  dans  les 
circonstances  semblables,  par  les  nationaux.  La  même 
réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays  existera  pour 
les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges,  dans  la  né- 
publique  du  Pérou,  ou  par  des  Péruviens  en  Belgique, 
il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détrac- 
tion, ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  soumis. 

L'abolition  susmentionnée  comprend  non-seulement 
les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus  par  le 
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gozaran  bajo  de  este  respecto  los  mismos  derechos  y 
privilégias  que  los  que  se  conoedan  a  los  ciudadanos 
de  la  nacion  mas  favorecida,  y  estaran  sometidos  a  las 
mismas  condiciones  impaesias  a  estos  ultimos. 

Art  5.  Los  Belgas  en  el  Paru,  y  los  Peruanos  en 
Belgica,  estaran  esceptuados  de  todo  servicio  militar  sea 
en  el  Ejercito,  en  la  Marina  6  en  la  Milicia  o  Guardia 
Nacional;  y  en  nîngun  caso  estaran  sujetos  por  sus  bie- 
nes  muebles  o  immuebles  a  otras  cargas,  restricciones, 
contribuciones  o  impuestos  que  a  los  que  est  en  sujetos 
los  mismos  ciudadanos  naturales. 

Art.  6.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  en 
Belgica,  gozaran  plena  libertad  de  conciencia  ;  y  los  unos 
y  los  otros  se  conformaran  para  el  ejercicio  esterior  de 
su  culto  a  las  leyes  de  cada  pais  respectivamente. 

Art.  7.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  partes 
contratantes  tendran  derecho  de  poseer  en  los  terntorios 
respectivos  toda  especie  de  bienes,  y  podran  disponer  de 
ellos  del  mismo  modo  que  los  naturales  del  pais. 

Los  Belgas  gozaran  en  todo  el  territorio  de  la  Repu- 
blica  del  Peru  el  derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer 
de  ellos  per  testa mento  o  ab-întestato  segun  las  leyes  del 
pais,  del  mismo  modo  que  los  Peruanos,  sin  que  esten 
sujetos  por  su  calidad  de  estraneeros  a  ningun  pago  o 
impoesto  que  no  se  exiia  en  igualcaso  de  los  nacionales: 
y  reciprocamente ,  los  Peruanos  gozaran  en  Belgica  el 
derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer  de  ellos  por 
testamento  ab-intestato ,  segun  las  leyes  del  pais,  del 
mismo  modo  que  los  Belgas,  sin  que  esten  sujetos  por 
su  calidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  o  impuesto 
que  no  se  exija  en  igual  caso  de  los  nacionales;  y  la 
misma  reciprocidad  entre  los  ciudadanos  de  ambos  pai- 
ses  existira  para  las  donaciones  inter  vivos. 

À  la  esportacion  de  los  bienes  heredados  o  adquiri- 
dos,  de  cualquier  modo  que  fueae  por  los  Belgas  en  el 
Peru  o  por  los  Peruanos  en  Belgica,  no  se  exijira  sobre 
esos  bienes  ningun  derecho  de  detraocion  o  de  emigra- 
cion,  ni  ningun  otro  al  que  no  esten  sujetos  los  natura- 
les del  pais.  La  antediena  esception  comprende  no  so- 
lamente  los  derechos  de  detraocion  que  pudieran  ser 
peretbidds  por  el  tesoro  publico,  sino  tgualmente  los  de- 
rechos de  detraecton  o  de  emigracion  que  pudieran  per- 
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trésor  public,  mais  également  tous  les  droits  de  détrac- 
tion ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  do  ressort 
d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques,  d'ar- 
rondissements, de  districts  ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à 
toutes  les  successions  a  échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les 
translations  de  biens  en  général  dont  l'exportation  n'a 
point  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  Belges  au  Pérou 
et  comme  Péruviens  en  Belgique,  tous  les  navires  qui 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  dçs  documents  exigés 
par  les  lois  ae  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justifi- 
cation de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  du  Pérou,  ou  qui  en  sorti- 
ront, et  réciproquement  les  navires  péruviens  qui  entre- 
ront sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de*  Belgique,  ou 
qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  ca- 
naux, quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de 
leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port, 
de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fa- 
nal, d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage, 
d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à 
des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomina- 
tion que  ce  soit  pesant  sur  la  coque  des  navires,  perçus 
ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  de  la 
nation  la  plus  favorisée  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour 
dans  les  ports,  à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur 
navigation. 

Art.  10.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  oassins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
leur  chargement,  il  est  convenu  qui'l  ne  sera  accorde  aux 
navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
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cibir  los  indivtduos  particulares,  las  municipalidades,  las 
fundaeioDes  publicas,  las  parroquias,  distritos  o  corpora- 
ciooes.  Las  précédentes  disposiciones  se  aplicaran  a  lo- 
das  las  suoesiones  que  tengan  lugar  en  lo  sucesivo,  y  a 
todas  las  traslaciones  de  bienes  en  gênerai  cuya  espor- 
tacion  no  se  baya  verificado  todavia. 


Art.  8.  Se  consideraran  como  Belgas  en  el  Peru,  y 
como  Peruanos  en  Belgica,  todos  los  Buques  que  nave- 
guen  con  la  respectiva  bandera,  y  que  esten  provistos 
de  los  papeles  de  mar  y  de  los  documentas  que  las  leyes 
de  cada  pais  exijieren  para  la  justificacion  de  la  nacio- 
nalidad  de  los  buques  de  comercio. 

Art.  9.  Los  buques  Belgas  que  entren  en  lastre  o 
cargados  en  los  puertos  del  Peru,  o  que  salgan  de  el- 
los,  y  reciprocamente,  los  buques  Peruanos  que  entren 
en  lastre  o  cargados  en  los  puertos  Belgas,  o  que  sal- 
gan  de  ellos,  sea  por  mar,  por  rios  o  canales,  cualquiera 
que  fuese  el  lugar  de  su  procedencia  o  el  de  su  de- 
slino,  no  estaran  sujetos  tanto  al  entrar  como  al  salir,  o 
a  su  paso,  a  otros  derechos  de  toneladas,  de  puerto,  de 
boyas,  de  pilotage,  de  anclage,  de  remolque,  de  faro,  de 
esclusa,  de  canales,  de  cuarentena,  de  salvamento,  de 
deposito,  de  patente,  de  navegacion,  de  péage,  en  fin  a 
otros  derechos  o  impuestos  de  cualquier  especie  o  de- 
nominacion  que  sean  que  graven  sobre  el  casco  de  los 
buques,  percibidos  o  establecidos  a  nombre  del  Gobierno. 
de  los  tuncionarios  publîcos,  de  las  municipalidades  o 
de  otros  establecimientos ,  que  aquellos  que  actualmente 
se  imponen,  o  en  lo  sucesivo  se  impusieren  a  los  bu- 
ques de  la  nacion  mas  favorecida  a  su  entrada,  en  su 
permanencia  en  los  puertos,  a  su  salida  o  en  el  curso 
de  su  navegacion. 

Art  10.  En  todo  lo  que  concierne  a  la  colocacion 
de  los  buques,  a  su  carga  y  descarga  en  los  puertos, 
radas,  babias  y  diques,  y  en  gênerai  para  todas  las  for- 
malidades  y  disposiciones  a  que  puedan  ser  sometidos 
los  buques  de  comercio,  su  tripolacion  y  sus  cargamen- 
ios,  se  conviene  en  que  no  se  concédera  a  los  buques 
naciooales  ningua  privilegio,  ni  favor  que  no  sea  con- 
cedido  igualmente  a  los  de  la  otro  parte,  siendo  la  vo- 
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port  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'ane 
parfaite  égalité. 

Art.  11.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux 
Puissances  pourront  entrer,,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès 
est  accordé  a  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  jouiroql  des  mêmes  avantages. 

Art  12.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit 
du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepots  de  la  Bel- 
gique, importés  en  droiture  de  Belgique,  par  navires 
belges  dans  les  ports  du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  pavillon  péruvien. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés en  droiture  du  Pérou  en  Belgique  sous  pavillon  pé- 
ruvien, n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous  pavillon  belge. 

Il  est  bien  entendu: 

1°  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir; 

2°  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  causes  do  force  majeure  justifiées  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  où  l'importa- 
tion a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importa- 
tion en  droiture. 

Art  13.  Les  objets  de  toute  nature  importés  au  Pé- 
rou, d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  pavillon  belge,  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  que 
si  l'importation  était  effectuée  sous  le  pavillon  de  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée  autre  que  le  pavillon  du 
pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés sous  pavillon  du  Pérou  en  Belgique,  d'ailleurs  que 
du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
quelconques  que  si  l'importation  était  effectuée  sous  le 
pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  autre 
que  celui  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Art.  14.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  ex- 
portés par  navires  belges  ou  par  ceux  de  la  république 
du  Pérou  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats 
vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis 
à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux  exigés 
pour  l'exportation  par  pavillon  national. 
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luotad  de  ambas  partes  contrataates  que  bajo  este  re- 
specte sean  tratados  sus  buques  con  una  perfecta  igualdad. 

Art  II.  Los  buques  de  guerre  de  cada  una  de  las 
partes  contratantes  podran  entrar,  permanecer  y  repa- 
raree  en  los  puertos  de  la  otra  en  que  sea  permitito 
eatrar  a  los  de  la  nacion  mas  favorecida,  y  estaran  su- 
jetos  en  ellos  a  las  mismas  disposiciones  y  gozaran  de 
los  mismos  privilegios. 

Art.  12.  Los  efectos  de  cualquier  especie,  y  a  procé- 
dai* de  la  tierra,  de  la  industria  o  de  los  deposilos  de 
la  Belgica,  importados  directamente  de  la  Belgica  en  bu- 
ques belges  en  los  puertos  del  Peru ,  no  pagaran  otros 
ni  mas  altos  derechos  de  importacion  que  si  hubiesen 
sido  importados  directamente  tajo  bandera  Peruana;  y 
reciprocamente,  los  efectos  de  cualquier  especie  importa- 
dos directamente  del  Peru  en  Belgica  baio  bandera  Pe- 
*  ruana,  no  pagaran  otros  ni  mas  altos  derechos  que  si 
hubiesen  sido  importados  directamente  con  bandera  ftelga. 

Entendiendose:  1°  que  las  mercaderias  deben  haber 
sido  embarcadas  realmente  en  los  puertos  de  donde  re- 
spectivamente  se  ha  declarado  que  provienen;  y  2°  que 
la  anibada  forzada  en  los  puertos  intermedios  por  causa 
mavor,  justi&cada  segun  las  reglas  prescrites  por  la  le- 
gislacion  des  pais  en  cjue  la  importacion  tiene  lugar,  no 
bace  perder  et  beneficio  de  la  importacion  directa. 

Art.  13.  Las  producciones  de  cualquier  especie  im- 
portadas  en  el  Peru  bajo  bandera  Belga  de  cualquier 
otro  pais  que  de  Belgica  no  pagaran  otros  ni  mayores 
derechos  que  los  que  se  pagaran  si  la  importacion  se 
iiubiese  efectuado  bajo  la  bandera  de  la  nacion  mas  fa- 
vorecida, que  no  sea  la  del  mismo  pais  de  donde  la 
importacion  tiene  lugar;  y  reciprocamente  las  produc- 
ciones de  cualquier  especie  importadas  en  Belgica  bajo 
la  bandera  Peruana  de  cualquier  otro  pais  que  del  Peru, 
no  pagaran  otros  ni  mayores  derechos  que  los  que  se 
pagareo  si  la  importacion  se  hubiese  efectuado  bajo  la 
Bandera  de  la  nacion  mas  favorecida,  que  no  sea  la  del 
mismo  pais  de  donde  la  importacion  tiene  lugar. 

Art  14.  Cuaksquier  especie  de  producciones  espor- 
ladas  en  buques  Belgas  o  Peruanos  de  los  puertos  de 
uno  o  otro  Estado  para  cualquier  otro  pais,  no  paga- 
ran mas  derechos  oi  estaran  aujetas  a  mas  formalidades 
que  los  que  se  eiijan  para  la  esporlacioe  en  bandera 
naciooaL 
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Art.  15.  Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs 
<|e  cette  nature  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
Etats  des  deux  parties  contractantes  sur  des  marchandi- 
ses importées  ou  exportées  par  des  navires  nationaux, 
seront  aussi  et  de  la  même  manière  accordées  aux  mar- 
chandises importées  de  l'un  des  deux  pays,  sur  ses  na- 
vires dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays, 
par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

Art.  16.     Il    est  néanmoins   dérogé   aux  dispositions 

3ui  précèdent  pour  l'importation  du  sel  et  des  produits 
e  la  pêche  nationale,  les  deux  pays  se  réservant  la  fa- 
culté d'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pa- 
villon national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  1?.  Les  bâtiments  belges  au  Pérou  et  les  bâ- 
timents péruviens  en  Belgique  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le ,  reste  de  cette  cargaison 
dans  d'autres  ports  du  même  Etat  qui  soient  ouverts  au 
commerce  étranger,  soit  pour  y  achever  de  débarquer 
leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement 
de  retour,  en  ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ni  de 

Elus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  de 
i  nation  la  plus  favorisée  dans  des  circonstances  sem- 
blables. En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage, 
les  navires  des  deux  nations  seront  traités,  de  part  et 
d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art  18.  Pendant  le  temps  Gxé  par  les  lois  des  deux 
pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  marchandi- 
ses, il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux  de 
Sarde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'un 
es  deux  pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur  transit, 
leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus 
forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
formalités  que  s'ils  avaient  été  importes  par  pavillon 
national. 

Art  19.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Bel- 
gique ou  expédiés  vers  la  Belgique  jouiront,  à  leur  pas- 
sage par  le  territoire  péruvien,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant  au  ou  en 
destination  du  pays  le  plus  favorisé.  Réciproquement, 
les  objets  de  toute  nature  venant  du  Pérou,  ou  expédiés 
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Art  15.  Las  primas,  restituciones  y  dénias  favores 
de  esta  naturaleza  que  se  concedan  en  los  Estados  dé 
las  partes  contratantes  por  la  importation  o  esportacioa 
de  mercaderias  en  buques  nationales,  se  oonoederan 
igualmente  y  de  la  mîsma  manera  a  las  mercaderias  im- 
portadas  directamente  de  nno  de  los  dos  paises  y  en  suq 

Eroprios   buques  al  otro  pais,   o  esportadas  de  uno  de 
«  dos   paises  en   buques  del  otro,   sea  cual  fuere  su 
destine 

Art  16.  Se  esceptuan  de  las  estipulaciones  del  ar- 
ticalo  anterior  la  importation  de  la  sal  y  los  productos 
de  la  pesca  national,  reservandose  ambos  paises  la  fa* 
cultad  de  concéder  privilegios  especiales  a  la  importa- 
ekm  de  dichos  articulos  en  bandera  nacional. 

Art.  1 7.  Los  buques  Belges  en  el  Peru,  y  los  buques 
Peruanoft  en  Belgica,  podran  descargar  una  parle  de  su 
cargamento  en  el  puerto  de  primera  arribada,  y  dirigirs* 
ea  seguida  con  et  resto  a  los  otros  puertos  del  imsmô 
Estado  que  esten  abiertos  al  comercio  esterior,  sea  para 
acabar  de  desembaroar  alli  su  cargamento,  sea  para 
completar  la  carga  de  sus  retornos,  no  pagando  en  cada 
paerto  otros  ni  mas  altos,  dereebos  que  los  que  pagueo 
los  buques  de  la  nacion  mas  favorecida  en  iguafes  tir- 
constancias.  Por  lo  que  respecta  a  la  practica  del  ca- 
botage los  buques  de  uno  y  otro  pais  seran  .tratados 
respectivamente  bajo  el  mismo  pié  que  los  buques  de  la 
nacion  mas  favorecida. 

Art  18.  Durante  el  tiempo  fijado  por  las  leyes  de 
k»  dos  paises  respectivamente  para  el  deposito  de  las 
mercaderias,  no  se  exijiran  otros  dereebos  que  los  de 
costodia  y  almacenage  por  los  efectos  importados  de 
qdo  de  los  dos  paises  en  el  otro  mientras  se  despachan 
para  el  consumo,  en  transita  o  se  vuelven  a  esportar;  y 
en  ningun  caso  esos  efectos  pagaran  mayores  dereobos 
de  deposito,  ni  estaran  sujetos  a  otfas  formai jdades,  que 
si  se  nubiesen  imporado  en  bandera  national* 

Art  19.  Los  efectos  de  cualquier  especie  que  pro-» 
cedan  de  Belgica,  o  que  se  dirijan  a  Belgica,  seran  ira-! 
tados  a  su  paso  por  el  territono  del  Peru  como.  en  las 
mismas  circonstancias  serian  tratados.  los  efectos  que 
procédai!  o  se  dirijan  al  pais  mas  favorecida;  y  reeipro* 
camente    los   efectos  de  cualquier  espeoie  que  proeedan 
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vers  le  Pérou,  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire 
belge,  du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, aux  objets  venant  du  ou  en  destination  du  pa>» 
le  plus  favorisé. 

Art.  20.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  trois  de  l'art. 
9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  trente-neuf, 
est  garanti  aux  navires  de  la  République  du  Pérou. 

Art  21.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  promettent  réciproquement  de  n'accorder 
aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat 
qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  citoyen^ 
respectifs ,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de 
l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  com- 
pensation ou  l'équivalent ,  si  la  concession  est  'condi- 
tionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  I  in- 
dustrie de  l'autre  partie  qui  seront  importées  dans  ses 
ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'im- 
portation ou  la  réexportation  des  marchandises  similaires 
provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation 
ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  récipro- 
que des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  22.  H  pourra  être  établi  des  consuls  et  des  vice- 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protection  du  commerce;  ces  agents  n'entreront  en  fonc- 
tions et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  immunités 
oui  leur  reviendront  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera 
d'ailleurs  Te  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  ne 
lui  conviendra  pas  d'admettre  les  consuls;  bien  entendu 
que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'op- 
poseront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art  23.  Les  agents  diplomatiques,  consuls  et  vice- 
consuls  au  Pérou  jouiront  oe  tous  les  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  même 
de   la   nation  la    plus   favorisée.    Il  en  sera  de 
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(M  Peni  o  que  se  diriian  al  Perq  serait  Iratados  a  su 
paso  por  el  territorio  Belga  como  en  las  mismas  cir- 
cunstancias  serian  tratados  los  efeclos  que  procédai)  o 
se  dirijan  al  pais  mas  favorecido. 

Art  20.  La  Belgica  garantiza  a  los  buques  perua- 
nos  el  rembolso  de  derecho  percibido  poi*  la  navegacion 
del  Escaida  por  el  Gobierno  de  los  Paises-Bajos  <en  vir-, 
tod  del  parrafo  ires  del  articulo  9  del  tratado  de  diez 
y  nueve  de  Âbril  de  mil  ochocientos  treinta  y  nueve. 

Art.  21.  Las  dos  altas  partes  contratantes  convienen 
en  que  cualquier  favor,  privilegio  o  exencion  respecto  de 
aduana  o  navegacion  que  hayan  concedido  o  puedait 
concéder  en  adelante  a  los  subditos  de  otro  Estado,  se 
bara  estensivo  a  los  çîudadanos  de  la  otra  parte  contra» 
tante,  gratuitamente  si  la  concesion  en  favor  del  otro 
Estado  ha  sido  gratuita,  o  mediante  una  compensacion 
équivalente,  si  la  concesion  hubiese  sido  condicional. 

Ninguna  de  las  partes  contratantes  impondra  a  las 
producciones  de  la  terra  o  de  la  industiïa  de  la  otra  parte 

3ae  sean  importadas  en  su  territorio,  otros*  ni  mas  altos 
erechos  d'importacion  o  de  re-esportacion  que  los  que 
se  impoogan  a  la  importacion  o  re-esportacion  de  igua- 
les  mercaderias  procedentes  de  cualquier  otro  pais 
estrangero. 

Ninguna  restriccion,  ninguna  prohibicion  de  importa- 
cion o  de  çsportacion  se  establecera  en  el  comercio  re- 
ciproeo  de  las  partes  contratantes,  que  no  sea  estensiva 
igualmente  a  todas  las  demas  naciones. 

Art  22.  Cada  una  de  las  partes  contratantes  para 
la  proteccion  de  su  comercio  podra  nombrar  Consules 
o  Vice-Consules  que  residan  en  .los  territorios  de  la  otra; 
pero  antes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  o  Vice-Consul 
nombrado  debera  obtener,  en  la  forma  acostumbrada,  el 
execuatur  o  aprobacion  del  Gobierno  cerca  del  cual  ha 
sido  acreditado;  y  ambas  partes  contratantes  podran 
esceptuar  de  la  residencia  de  taies  Consules  o  Vice-Con- 
sales  aquellos  puntos  o  lugares  en  que  no  les  convenga 
admitirlos,  entendiendose  que  en  este  punto  los  dos  Go- 
biernos  no  se  opondran  respectivamente  ninguna  restric- 
cion que  no  sea  comun  en  su  pais  a  todas  Tas  naciones. 
Art  23.  Los  Àgentes  Diplomaticos,  Consules  y  Vice- 
Consules  de  la  RepuWica  Peru  en  Belgica  gozaràn  de 
todos  los  privilegios,  exenciones  e  inmunidades  que  go* 
zan  o  gozaren  en  ella   los  agentes  de  igual  clase  de  la 

U2 
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même  en  Belgique  pour  les  agents  diplomatique»,  con- 
suls et  vice-consuls  du  Pérou. 


ArL  24.  Les,  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
telots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresse- 
ront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justi- 
fieront, par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  documents  officiels ,  que  les  indi- 
viaus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

11  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux- frais  des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés    pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  .l'autre  par- 
tie, seront  exceptés  de  la  présente  disposition  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  ce- 
lui-ci ait  eu  son  effet. 

Art.  25.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens 
du  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  aes  parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera  ou  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  cotes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation,  lui  permettant 
de  décharger,  en  cas  de  besoin,  ses  marchandises,  sans 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelconque 
jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être  exportées, 
a  moins  qu  elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation  in- 
térieure. Ce  navire,  ou  toutes  ses  parties  ou  débris,  ou 
tous   les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi  que  tous  les 
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nacion  ma»  favorecida;  y  del  roismo  modo,  las  Agents 
Diplomaticos,  Gonsuies  y  VicerConsules.de  Belgica,  en  el 
Pera  gozaran  de  todos  ios  privilégia  exenciones  eut- 
mtroidadea  que  goxan  en  el  los.  Agentes  de  igual  dase 
de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  24.  Los  Consoles  respectivos  podran  hacer 
prender  y  enviar  a  bordo  de  sus  buques,  o  a  su  pais, 
a  los  marineras  que  bayan  desertado  de  los  buques  de 
su  nacion  en  los  puertos  de  .  la  otra.  Con  este  objeto 
se  dirigiran  por  escrito  a  las  auloridades,  locales  corope^ 
tentes,  y  justificaran  roanifestando.  el  original  o  copia  le- 
galmente  certificada  del  registro  del  buque  q  del  toi  de 
la  trvpulacion,  o  por  otros  documentas  oficiales  que  los 
iodividuos  reeîamados  bacian  parte  de  dioba  tripulaoion^ 
y,  justifieada  esta  demanda  no  se  les  podra  rehusar  la 
entrega.    Se  les    prestara  todo  auxilio  para,  descubrir  y 


aprehender  dichos  desertores*  los  aue  seran  detenidos  en 
las  prisiones  del  pais  a  espensas  de  los  mismos  Consu- 
les,  cuando  estos  u>  solicitent  y  mientras  se  les  présenta 


ocasion  para  dirigirlos  a  su  pais.  Sin  embargo,  si  esa 
ocasîon  no  se  presentase  en  el  plazo  de  dos  meses,  con- 
tados  desde  el  dia  de  la  aprehension ,  los  desertores  se* 
ran  poestos  en  libertad,  y  no  podran  ser  aprehendidos 
por  la  mtsma  causa.  Queda  convenido  en  que  los  ma* 
rinos  sobditos  o  ciudadanos  de  la  otra  parte  sa  escep» 
tuan  de  la  présente  disposition,  a  no  ser  que  se  hayan 
naturalizado  en  el  otro  pais.  En  caso  que  el  desertor 
habiese  cometido  algun  delilo,  su  extradicion  se  diferira 
hasta  quel  el  tribunal  compétente  haya  dado  su  senten- 
cia,  y  que  esta  se  haya  complido. 

Art.  25.  Cuando  un  buque  perteneciente  a  los  ciu- 
dadanos de  uno  u  otro  pais  naufrague,  encalle  o  sufra 
averias  en  las  costas  o  dominios  de  la  otra  parte,  esta 
le  dara  todo  auxilio  y  proteccion  como  a  los  buques  na- 
cionales,  permitiendole  descargar  sus  mercaderias  en  caso 
de  necesidad  sin  exijir  ningun  derecho,  impuesto  o.con- 
tribucion  hasta  que  esas  mercaderias  se  esporten,  a  me- 
nos  que  se  introduzcan  para  el  consumo  interior;  el 
mîaoao  buque y  sus  restos  o  partes,  y  todos. Ios  objetos 
qoe  le  pertenezcan ,  asi  eomo  todos  los  efectos  y  mer- 
caderias que  se  bubiesen  satvado,  o  el.  producto  de  su 
venta  si  se  vendieren,  serai»  eptregftdos  fielmente  o  los 
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effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le 
produit  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus,  seront  fidèlement 
rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation  ou  sur  celle 
de  leurs  agents,  a  ce  dament  autorisés;  et,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les 
lieux ,  lesdits  effets  ou  marchandises ,  ou  le  produit  de 
la  venté  qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers 
trouvés  a  bord  du  vaisseau  naufragé,  seront  remis  ao 
consul  belge  ou  péruvien  dans  l'arrondissement  duquel 
le  naufrage  aura  heu;  et  le  consul,  les  propriétaires,  les 
agents  précités  n'auront  à  payer  que  les  dépenses  laites 
pour  la  conservation  de  ces  objets. 

Art  26.  Les  navires ,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  et  sujets  respectifs  qui  auraient  été 
.  pris  par  des  pirates  darfs  les  limites  de  la  juridiction 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  ou  en  haute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ri- 
vières, rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie 
contractante,  seront  remis  a  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un 
an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  2i.  II  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'un  des 
deux  Etats  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  fran- 
chises, réductions  de  droits,  privilèges  et  immunités  quel- 
conques consentis  ou  a  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art  28.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications; 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année 
pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expira- 
tion des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle 
en  question,  a  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
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dueoos  o  A  sus  agentes  legeJmente  autorizados  sieoapre 
que  los  reclamen;  y  en  el  caso  que  no  se  presentasen 
en  ei  lugar  los  dueoos  o  sus  agentes,  dichos  efectos  o 
mercaderias,  o  el  producto  de  la  venta  que  se  hubtese 
becho,  asi  corne  todos  los  papeies  hallados  a  bordo  del 
buque  naufragado  seran  entregados  al  Consul  Beiga  o 
Peruano  en  cuyo  distrito  acontecio  el  naufragio,  y  el 
Consul ,  los  duenos  o  los  agentes  referidos  no  pagaran 
sino    los   gastos    hechos   para   la   conservacion   de   esos 


Art  26.  Los  buques,  mercaderias  y  efectos  perte- 
necientes  a  los  ciudadanos  y  subditos  respeclivos  que 
hayan  sido  apresados  o  toraados  por  piratas  dentro  de 
los  limites  de  la  jurisdiccion  de  una  de  las  dos  partes 
contratanles  o  en  alla  mar,  y  que  hayan  sido  conducidos 
a  los  puertos,  nos,  radas  o  bahias  de  la  otra  parte,  o 
ballados  alli,  seran  entregados  a  sus  duenos,  pagando 
estos,  si  bay  lugar,  los  gastos  derepresamiento  que  sean 
determmados  por  los  tribunales  compétentes,  siempre 
que  el  derecho  de  propiedad  se  haya  probado  ante  esos 
tribunales  y  la  reclamacion  se  haya  entablado  en  el  plaze 
de  un  ano  por  los  mteresados,  sus  apoderados,  o  por 
los  agentes  de  los  respeclivos  Gobiernos. 

Art  27.  Se  conviene  espresamenta  entre  las  dos 
partes  contratantes,  fuera  de  las  estipulationes  précéden- 
tes, que  los  agentes  diplomaticos,  los  ciudadanos  de 
cuaiquier  clase,  los  buques  y  las  mercaderias  de  cada 
uno  de  los  dos  Estados,  gozaran  en  el  otro  de  derecho 
los  privilegios,  inmunidaaes,  franquiçias,  y  reduecionea 
de  derechos  que  se  consientan  o  se  consintieren  en  be- 
oeficio  de  la  nacion  mas  favorecida,  gratuitamente  si  la 
concesion  es  gratuita,  o  mediante  la  misma  compensa-* 
cion  si  la  concesion  es  condicional. 

Art  28.  El  présente  tratado  se  observara  y  estera 
eo  vigor  durante  diez  anos,  contados  desde  el  dia  del 
cange  de  las  ratificaciones;  y  si  un  ano  antes  de  la 
espiracion  de  ese  termino  ninguna  de  las  dos  partes  con- 
tratantes manifiesta  a  la  otra  por  una  declaracion  oficial 
sa  iotencion  de  disolverlo,  este  tratado  sera  aun  obliga- 
lorio  an  ano  mas  para  ambas  partes,  y  asi  succesiva- 
fflente  basta  oue>  se  cumplan  los  doce  meses  de  la  de- 
claracion oficial  menoionada,  en  cualquier  epoca  que  se 
hiciere. 
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Art  2ft.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Maje- 
sté le  roi  des  Belges, et  par  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  du  Pérou,  après  l'approbation  du  con- 
grès, et  les  ratifications  seront  échangées,  à  Londres,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante.  ' 

(LS.)  Sylvain  Van  de  fVeyer.  (L.S.)  Joaq.  /.  de  Osma. 


Articles  additionnels. 

Art  A.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses, des  différends  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interrup- 
tion de  relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir 
épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante, 
le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement 
atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance  également 
amie  des  deux  parties  sera  invoque  d'un  commun  ac- 
cord, pour  éviter  par  ce  moyen  une  rupture  définitive, 
.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  interruption 
de  relations  commerciales  ou  d'une  rupture  complète,  les 
citoyens  du  pays  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes établis  ou  résidant  dans  les  Etats  de  l'antre,  et  qui  y 
exercent  un  commerce  ou  une  profession  privée  quekon- 

3ue,  auront  la  faculté  de  rester  dans  leur  profession  ou 
e  oontinuer  leurs  affaires  sans  avoir  à  supporter  de 
trouble  ni  de  désagrément  dans  la  pleine  jouissance  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  condui- 
ront pacifiquement  et  n'enfreindront  pas  les  lois;  et  leurs 
biens  et  effets  ne  seront  pas  plus  sujets  a  saisie,  séque- 
stre ou  à  toute  autre  charge  et  retenue,  que  ceux  de  la 
même  nature  appartenant  aux  nationaux. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant  sur 
les  côtes  auraient*  six  mois  pour  régler  leurs  comptes  et 
disposer  de  leurs  propriétés,  s'ils  se  trouvaient  dans  l'in- 
tention de  quitter  le  pays,  et  une  année  entière  si  leur 
résidence  était  dans  l'intérieur.  Un  sauf-conduit  leur  sera 
délivré  pour  s'embarquer  dans  -  un  port  de  leur  choix. 
Dans  aucun  cas,   les  dettes  entre  particuliers,   les  fonds 
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ArL  29.  Et  présente  tratado  gara  ratificad*  por  Su 
Magestad  el  Rey  de  los  Belgas  y  por  el  Présidente  de 
la  Républica  del  Peru  coq  la  aprobacion  del  Congreso, 
y  las  ratificaciones  seran  cangeaoas  en  Londres  16  mas 
pronto  que  sea  posible. 

En  fé  de  la  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  le 
han  firmado  y  sellado. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  hoy  16Mayol850. 
(LS.)  Joaq.J.deOsma.  (L.S.)  Sylvain  F  aride  fVeyer. 


Articulos  adicionales. 

Art.  A.  Si  por  un  conjunto  de  circunslancias  des- 
graciadas  algunas  diferencias  entre  las  dos  altas  partes 
contraintes  ocasionasen  una  interrupcion  de  sus  rela- 
ciones  de  amistad;  y  que  despues  de  haber  agotado  los 
medios  de  una  discusion  amigable  y  conciliatoria,  no  lo- 
gras  en  enteramente  el  objecto  de  su  mutuo  deseo,  el 
arbitrage  de  una  tercera  potencia  igualmente  amiga  de 
ambas  sera  adoptado  de  comun  acuerdo,  a  fin  de  evitar 
por  este  medio  un  rompimiento  définitive 

Y  se  conviene  para  el  caso  de  una  interrupcion  de 
relaciones  coraerciales,  o  para  el  de  un  rompimiento,  que 
los  ciudadanos  de  una  de  las  partes  contratantes  esta- 
blecidos  o  résidentes  en  los  Estados  de  la  otra,  y  que 
ejercen  el  comercio  o  cualquier  otra  profesion  pnvada, 
tendran  la  facultad  de  permanecer  ejerciendo  su  profe- 
sion y  continuando  sus  negocios,  sin  que  sean  molesta- 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
en  tanto  que  se  conduzcan  pacificamente  y  no  quebran- 
tea  las  leyes;  y.  sus  bienes  y  efeclos  no  estaran  sujetos 
a  embargo  o  secueslro,  ni  a  ningun  impuesto  que  no 
paguen  los  bienes  de  la  misma  especie  pertenecientes  a 
los  ciudadanos  naturales* 

Los  comerciantes  y  demas  personas  que  residan  en 
las  costas  tendran  seis  meses  para  arreglar  sus  cuenlas 
y  disponer  de  sus  bienes,  si  tuviesen  ammo  de  dejar  el 
pais;  y  un  ano  entero  los  que  residan  en  el  interior:  y 
se  les  dara  un  salvo  conducto  para  que  se  embarquen 
en  el  puerto  que  eligiesen.  En  ningun  caso  las  deudas 
entre  parttculares,  los   fondas  publicos,  ni  las  acciones 
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publics,  les  actions  de  compagnies  ne  seront  confisqués, 
séquestrés  ni  retenus. 

Art.  B.  S'il  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties 
contractante?  fût  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
nation  ou  Etat,  les  sujets  de  l'autre  pourront  continuer 
leur  commerce  et  leur  navigation  avec  ces  mêmes  Etats, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou 
assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Prenant  en  considération,  cependant,  l'éloignement 
des  pays  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  Tin- 
certitude  qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui 
peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  mar- 
chand qui  tentera  d'entrer  dans  un  de  ces  ports  assié- 
gés ou  bloqués  sans  avoir  connaissance  du  siège  ou  du 
blocus,  pourra  quitter  librement  ce  port  avec  sa  cargai- 
son et  se  diriger  vers  tout  autre  port  ou  lieu  qu'il  ju- 
gera convenable,  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste 
a  vouloir  entrer  malgré  la  sommation  légale  connue  en 
temps  opportun  du  commandant  des  forces  militaires  du 
blocus  ou  du  siège:  il  est  bien  entendu  que,  dans  aucun 
cas,  on  n'autorisera  le  commerce  des  articles  réputés  de 
contrebande  de  guerre,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  les 
traités  analogues. 

S'il  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  au  pays  de 
l'une  des  parties  contractantes  se  trouvât  dans  un  port 
assiégé  ou  bloqué   par    les    forces   militaires  de  l'autre 

|>artie,  avant  l'ouverture  du  blocus  ou  du  siège,  il  pourra 
ibrement  en  sortir  avec  son  chargement,  comme  aussi 
il  ne  sera  pas  sujet  à  confiscation  ni  à  un  trouble  quel- 
conque, s'il  était  trouvé  dans  le  port  après  la  prise  ou 
la  reddition  de  la  place. 

Si  un  navire  entré  dans  le  port  avant  la  signification 
du  blocus  prenait  à  son  bord  une  cargaison  postérieu- 
rement à  cet  acte,  les  forces  faisant  le  blocus  pourraient 
lui  ordonner  de  rentrer  dans  ce  port  et  de  débarquer 
son  chargement.  Faute  d'obéir  à  cette  injonction,  ii  se 
trouverait  exposé  aux  mêmes  conséquences  que  le  bâti- 
ment qui  persisterait  à  vouloir  entrer  dans  un  port  blo- 
qué malgré  la  sommation  qu'il  aurait  reçue  de  se  retirer. 
Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(L.S.)  Sylvain  Van  de  fVeyer.   (L.S.)  Joaq.J.deOsma. 
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de  companias  seran  embargados,  secuestrado  so  con- 
fiscados. 

Art.  B.  Si  una  de  las  dos  partes  contratantes  se 
ballase  en  guerra  con  otra  nacion  o  estado,  los  ciuda- 
danos  de  la  otra  parte  podran  continuer  su  comercio  y 
sa  navegacion  con  esos  mismos  Estados,  escepto  con 
las  ciudades  o  puertos  que  estuviesen  bloqueados  o  si* 
tiados  por  tierra  o  por  mar. 

Tomando  en  consideracion,  sin  embargo,  la  distancia 
a  que  se  ballan  los  paises  de  las  dos  allas  partes  con- 
tratantes, y  la  incertidumbre  que  podria  resultar  sobre 
los  acontecimientos  que  pueden  tener  lugar,  se  conviene 
en  que  un  buque  tnarcante  que  întentase  entrar  en  un 
puerto  'sitiado  o  bloqueado  sin  tener  conocimiento  del 
silio  o  bloqueo,  podra  dejar  libremente  ese  puerto  con 
sa  cargamento,  y  dirigirse  a  cualquier  otro  puerto 
o  lugar  que  juzgue  conveniente,  a  menos  que  el  dicho 
buque  no  insista  en  entrar,  a  pesar  de  la  intimacion  lé- 
gal hecha  en  tîempo  oportuno  por  el  Comandante  de 
las  fuerzas  militares  del  bloqueo,  o  del  sitio;  y  enten- 
diendose  que  en  ningun  caso  se  autorizara  el  comercio 
de  los  articulos  reputados  contrabando  de  guerra,  tal 
como  se  hayan  especificados  en  tratados  analogos. 

Si  sucediese  que  un  buque  pertineciente  a  una  de 
las  partes  contratantes  se  hallase  en  un  puerto  sitiado  o 
bloqueado  por  las  fuerzas  militares  de  la  otra  parte,  an- 
les  de  empezar  el  bloqueo  o  sitio,  podra  salir  libremente 
con  su  cargamento,  e  igualmente  no  estara  sujeto  a  con- 
fiscacion,  ni  a  molestia  alguna,  si  se  hallase  en  el  puerto 
despues  de  la  toma  o  rendicion  de  la  plaza.  Si  un  bu- 
qoe  entrase  al  puerto  antes  de  la  notificacion  del  blo- 
queo, y  tomase  carga  despues  de  este  acto,  las  fuerzas 
bloqoeadoras  podran  ordenarle  volver  a  ese  puerto  y 
descargar  el  cargamento  ;  y  en  caso  de  no  obedecer  a 
esa  orden  estaria  sujeto  a  les  mismas  consecuencias  que 
un  buque  que  insistiese  en  entrar  a  un  puerto  bloqueado 
a  pesar  de  la  intimacion  que  se  le  hubiese  hecho  para 
qoe  se  retirase. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  hoy  IGMayo  1850. 
(L.S.)  Sylvain  Van  de  fVeyer.    (L.S.)  Joaq.  J.  de  Osma. 
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XXV. 
Traité  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe 
pour  la   cession  de  la  co-souveraineté  sur  Lipp- 
stadt  à  la  Prusse,  signé  à  Berlin  le  17  mai  1850. 

Nachdem  das  Bedtkrfmss  fûhlbar  geworden,  die  bis- 
her  zwischen  der  Krone  Preussen  und  dem  Fûrstenthuro 
Lippe  bestandene  Gemeinschaftlichkeit  der  Landeshoheil 
ûber  die  Stadt  Lippstadt  aufzulôsen,  und  Seine  Durchlauchl 
der  Fûrst  zu  Lippe  Sicb  entschlossen  haben,  die  Hôchsl 
Ihnen  zustehenden  mitlandesherrlichen  Hechte  ûberLipp- 
stadt  an  die  Krone  Preussen  abzutreten,  so  sind9  uro 
einen  Verirag  hierûber  abzuschliessen ,  Bevollmàchtigte, 
n&mlicb  von  Sr.  Majestat  dem  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihr  Geh.  Legationsrath  Hellwig  und  Aller- 

bôchst  Ihr  Geh.  Finanzrath  Hellwig, 

von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  zur  Lippe: 

Hôchsl  Ihr  Geh.  Regierungsrath  Piderit 
ernannt  worden,   welche  au!  den  Grund  ihrer  gegensei- 
tig  als  gûltig  anerkannten  Vollmachlen  nachstehende  Ar- 
tikel  unter  Yorbehalt  der  Ratification  miteinander  verab- 
redet  und  festgesetzt  haben: 

Art  1.  Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zur  Lippe  tre- 
ten  aile  Landeshoheits-  und  Regierungsrechle ,  welche 
Hôchst  Ihnen  als  Mitlandesherr  ûber  die  Sammtstadt 
Lippstadt  bisher  zugestanden  haben,  fur  Sich,  Ihre  Erben 
und  Nachfolger  hierdurch  an  Seine  Majest&t  den  Kônig 
von  Preussen  ab. 

Art.  2.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
men  die  im  Art.  1.  gemachte  Abtretung  an,  erwerben 
auf  Grund  derselben  den  ganzen  Inbegriff  der  Landes- 
hoheit  ûber  Lippstadt  mit  allen  daran  geknûpilen  Re- 
gierungs-Rechtenund  werden  dieselbe  fortan  ausschliesslich 
in  Allerhôchst  Ihrem  Namen  ausûben  und  ausûben  lassen. 

Art.  3.  Aïs  Entschâdi&ung  fur  den  nach  Art.  l.von 
Seiner  Durchlaucht  dem  Fûrsten  zur  Lippe  mitabgetrete- 
nen  Antheil  an  dem  landeshoheitlichen  Besteuerungs- 
rechte  ûber  Lippstadt  wird  ans  der  preussischen  Staats- 
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Kasse  eine  nach  zehnjâhrigera  Durchschnitts-Ertrage  des 
bisberigen  Steuern-Antbeils  berecbnete  feste  Rente  von 
jâbrlich  „9120  Rtblrn."  (Néon  iausend  Einhundert  und 
zwanzig  Thalern  preuss.  Courant)  in  vierteljabrlicben  Ra- 
ten  zu  „2280  Rthlrn."  postnumerando  an  die  fQrstlicbe 
Regierung  zu  Detmold  gezahlt  werden. 

Der  kôniglich  preussiscbçn  Regierung  bieibt  jedocb 
das  Recht  vorbehalten,  dièse  Rente,  nacn  einer  miade* 
stens  6  Monate  vorher  erfolgten  Ankûndigung,  durch 
Zahlung  eines  Capital*,  welches  dem  fûnf  und  zwanzig* 
fachen  Betrag  der  jahrlichen  Rente  gleichkommt,  voll- 
stândig  abzulôsen.  Die  Entschâdigungs-Rente  wird  bis 
zum  fage  der  Capitalzahlung  gewaTirt. 

Art  4.  Die  Zahlung  derjenigen  1000  Rlhlr.,  welche 
und  zwar  zur  Halfte  in  Conventionsgeld  mit  2£  Procent 
Aufgeld  gegen  ^preussiscbes  Courant,  zur  Halfte  in  Pisto- 
len  zu  5  Rthlr.  Gold,  von  der  furstlich  lippeschen  Re- 
gierurig  zu  Detmold  aus  dem  sogenannten  ialkenhagener 
Yergleiche  voiri  18.  und  23.  September  1791 ,  in  vier- 
teljahrlichen  Ra^en  an  den  Studien-Fonds  zu  Paderborn 
zu  entrichten  ist,  wird  a^n  Stelle  der  fûrstlichen  Régie- 
rang  von  der  Krone  Preussen  ûbernommen  und  aus  der 
preassiscben  Staats-Kasse  geleistet  werden. 

Dagegen  verpflicbten  Sich  Seine  Durchlaucbt  der 
Furet  zur  Lippe,  um  der  Stadt  Lippstadt  einen  dauern- 
den  Beweis  Hôchst  Ibres  Wohlwollens  zu  geben,  eine 
Summe  von  jtthrlich  1075  Rtblrn.  (Ein  tausend  und  fûnf 
and  siebenzig  Thalern  preuss.  Courant)  zur  Hebung  des 
Schulwesens  der  Stadt  Lippstadt  an  den  Scbulfonds  der- 
selben  von  der  fûrstlichen  Regierung  zu  Detmold  in  vier- 
teljahrlichen  Raten  postnumerando  zahlen  zu  lassen. 

Art  5.  Der  furstlich  lippeschen  Regierung  bieibt  der 
Fortbezug  der  ihr  aus  Lippstadt  zustehenden  Domanial- 
Intraden  an  Erbpachtszinsen,  Grundrenten  etc.  unveran- 
dert  vorbehalten. 

Art  6.    Wegen  des  Damenstifts  zu  Lippstadt  behalt 

es  bei  den  Bestimmungen  des  Statutes  vom     *     ""  1827 

sein  Bewenden,  insbesondere  auch  hinsichtlich  der  Ver- 
leihunç  der  Stiftsstellen ,  so  wie  in  Betreff  der  gemein- 
schafllichen  Leitung  und  Beaufsichtigune  der  inneren 
Verwaltung  dièses  Stiftes  durch  die  kôniglicbe  Regierung 
zu  Arnsberg  und  die  fûrstliche  Regierung  zu  Detmold. 
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Sollle  wider  Erwarten  kfinftighin  eine  Aulhebung  des 
Stiftes  erforderiich  werden,  so  wird  die  Hslfte  des  Ver- 
môgens  desselben  zur  Disposition  Sr.  Durchlaucht  des 
Fûrsien  zur  Lippe  gestellt  werden. 

Art.  7.  Gegenwârtiger  Vertrag  wird,  sobald  derselbe 
die  Zustimmung  der  preussischen  Kammern  verfassungs- 
ntâssig  erhalten  liât ,  von  Sr.  Majestât  dem  Kônige  vod 
Preussen  und  von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  zur 
Lippe  ratiBcirt  und  die  Auswechselung  der  Ratifications- 
Urkunden  môgiichst  beschleunigt  werden. 

Die  erste  Leistung  der  in  Art.  3.  und  4.  gegenseilig 
ûbernommenen  Zahlungen  erfolgt  fur  dasjenige  Quartal 
innerhalb  dessen  die  Auswechselung  der  Ratifications' 
Urkunden  bewirkt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mgchtigten  den  gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
untersiegelU 

So  geschehen  Berlin,  den  17.  Mai  1850. 

(L.S.)  Iriedrich  Hellwig.    (L.S.)  Cari  Piderit. 
(L.  S.)  Georg  Herrmann  Hellwig. 
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XXVI. 
Documents    relatifs    aux    arrangements    convenus 
entre  la    Confédération   germanique   et  le  Dane- 
mark sur  les  Duchés  de  Schleswig-Holstein  et  de 
Lauenbourg. 

I.     Paix  de  Berlin 

Les  différends  survenus  en  1848,  entre  la  Cou  fédération 
germanique  el  le  Danemark,  avaient  pour  objet  principal  les 
relations  du  Duché  de  Schleswig,  pays  placé  entre  les  deux 
partis,  tant  par  la  situation  géographique  que  par  ses  rap- 
ports politiques.  Le  24  mars  1848  le  gouvernement  danois 
avait  décrété  l'incorporation  du  Schleswig  avec  le  Danemark; 
la  Confédération  au  contraire  en  avait  revendiqué  l'autonomie 
législative  et  administrative  et  sa  réunion  au  Holstein  qui  fait 
partie  de  la  Confédération. 

Le  Danemark  prétendait  que  le  souverain  avait  le  droit 
de  changer  les  relations  existantes  entre  les  diverses  parties 
de  la  monarchie,  réunie  sous  son  sceptre,  du  moins  pour  la 
dorée  de  la  ligne  régnante.  La  Confédération  plaidait  en  fa- 
veur du  droit  constitutionnel  du  Duché  de  Holstein  d'être  nul 
inséparablement  par  la  même  administration  et  la  même  législature 
Duché  de  Schleswig  et  en  faveur  du  statu  quo  de  1846, 
dont  le  maintien  avait  été  sanctionné  par  une  promesse  so- 
lennelle que  le  gouvernement  danois  avait  faite,  le  7  sep- 
tembre  1846,  à  la  diète  de  Francfort. 

Les  préliminaires  convenus  à  Berlin  le  10  juillet  1849, 
préliminaires  que  nous  avons  communiqués  dans  le.  volume 
précédent,  contenaient  des  concessions  réciproques  relatives 
à  l'objet  de  ces  prétentions.  D'un  côté  ces  préliminaires  sti- 
pulaient que  le  Duché  de  Schleswig  aurait  une  constitution 
particulière,  de  l'autre  ils  déterminaient  que  les  liens  pub- 
liques  qui    unissaient   le   Schleswig   au    Holstein    cesseraient 

d'exister. 

La   Presse,    en  signant  ces  préliminaires,   s'était  éloignée 
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des  principes  du  droit  fédéral.  C'est  pourquoi  le  Pouvoir 
central  de  la  Confédération,  en  confiant  à  la  Prusse  les  pleins 
pouvoirs  pour  la  conclusion  de  la  paix  définitive  (voir  nr.  1.), 
y  ajouta  des  instructions  (voir  nr.  2)  qui  l'engageaient  • 
maintenir  le  droit  du  Holstein  à  rester  uni  au  Schleswig  et 
à  faire  respecter  le  statu  quo  de  1846. 

La  Russie,  qui  au  premier  abord  s'était  rangée  du  côté 
du  Danemark,  s'empressa  alors  de  faire  une  de  ces  démar- 
ehes  qui  caractérisaient  la  politique  de  l'Empereur  Nicolas. 
Elle  fit  dépendre  la  reprise  de  ses  relations  diplomatiques 
avec  la  Confédération  de  son  acquiescement  aux  demandes 
du  Danemark  (voir  nr.  3).  La  communauté  d'intérêts  qui  à 
cette  époque  existait  encore  jusqu'à  un  certain  point  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche,  fit  échouer  ces  prétentions  de  la  Russie. 

En  attendant  les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  Da- 
nemark commencèrent  sur  la  base  des  préliminaires.  Comme 
les  relations  politiques  du  Scbleswig  étaient  presque  le  seol 
point  en  litige,  les  propositions  danoises  et  le  conireprojet 
prussien  (voir  nr.  4  et  5)  ne  se  rapportnieut  qu'à  l'organisa- 
tion politique  de  ce  Duché. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  projets  est  mani- 
feste. Conformément  au  premier  article  des  préliminaires  la 
Prusse  chercha  à  procurer  au  Schleswig  vis-à-vis  du  Dane- 
mark une  position  semblable  à  celle  de  la  Norwége  vis-a-Tis 
de  la  Suède.  Le  Danemark  restreignit  l 'indépendance  ad- 
ministrative et  législative  du  Schleswig  à  une  aulouomie  pro- 
vinciale. 

Deux  mois  s'écoulèrent  dans  la  discussion  de  quatre  points 
sus  lesquels  la  Prusse  et  le  Danemark  étaient  diamétralement 
opposés,  Ces  quatre  points  étaient  la  représentation  natio- 
nale, la  force  armée,  les  finances  et  le  droit  de  naturalité, 
pour  lesquels  le  Danemark  réclamait  le  régime  de  la  com- 
munauté, tandis  que  la  Prusse  en  demandait  la  séparation. 
Alors  cette  dernière  puissance,  désespérant  d'entrer  en  ac- 
commodement, impatiente  d'ailleurs  de  s'appuyer  de  nouveau 
sur   les   bases   du   droit    fédéral,   proposa  le  17  avril  1850 
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noe  paix  pore  et  simple.  Le  Traité  de  Paix  de  BarUn,  con- 
cla  entre  le  Danemark  et  la  Proeae  en  son  nom  et  aa  nom 
de  la  Coofédéralioo  germanique,  «it*i  que  le  Protocole  et 
l'article  secret  y  annexé,  signés  par  la  Presse  en  son  nom 
seulement ,  (voir  n°.  6.  7.  d.  9.  10)  ne  contiennent  pas  de 
décision  sur  les  points  litigieux  entre  les  deux  partis;  ils 
ne  contiennent  que  des  stipulations  transitoires  ou  des  ré- 
serves. 

A  l'époque  de  la  conclusion  de  cette  paix,  la  Confédéra- 
tion germanique  n'ayant  pas  d'organe  qui  eût  été  reconnu 
pir  tous  les  États  de  l'Allemagne,  le  Traité  de  paix,  généra- 
lement accepté,  fut  ratifié  et  les  ratifications  furent  échangées 
par  divers  actes.  Lts  gouvernements  allemands  qui  avec  l'Autri- 
che avaient  reconstitué  la  diète  de  Francfort,  le  ratifièrent  et 
opérèrent  l'échange  des  ratifications  dans  les  formes  du  droit 
fédéral  (voir  n°.  11).  La  plupart  des  Étals  allemands,  alliés 
avec  la  Prusse,  échangèrent  les  ratifications  dans  les  formes 
de  la  nouvelle  association  formée  par  la  Prusse. 

II.  Arrangement  convenu  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  an  nom  de  la  Confédération  germanique 
d'une  part  et  le  gouvernement  de  Schleswig-Hol- 
slein  de  l'autre. 

La  Paix  de  Berlin  avait  mis  (in  à  l'état  de  guerre  qui 
avait  subsisté  entre  la  Confédération  germanique  et  le  Dane- 
mark; mais  les  hostilités  entre  celui-ci  et  le  Schleswig-Hol- 
steîn  éclatèrent  de  nouveau,  lorsqu'une  armée  danoise  passe 
la  frontière  de  ce  pays  pour  le  soumettre  par  la  force  des  artnes. . 

L'armée  danoise  n'obtint  cependant  pas  de  résultats  dé- 
cisifa.  Bile  ne  réussit  pas  à  repousser  l'armée  scbleswig- 
bolsteinoise  hors  de  la  partie  méridionale  du  Duché  de  Schles- 
wig  et  fut  forcée  de  se  tenir  sur  la  défensive. 

Dans  ces  circonstances  le  gouvernement  danois,  après  avoir 
sollicité  ea  vain  la  coopération  militaire  de  la  France  et  d'au- 
tres puissances,  obtint  l'intervention  des  deux  principales  puis- 
sances de  la  Confédération  germanique. 

L'Autriche  et  la  Prusse  envoyèrent  des  commissaires  dans 
#01».  Recueil  gén.     T<me  XV.  X 


322     Confédération  germanique  et  Danemark. 


le  Schleswig-Holstein  qui,  suivis  d'une  armée  de  50,000  I 
mes,  sommèrent  la  Lieutenance-générale  des  Duchés  de  faire 
cesser  les  hostilités,  tout  en  promettant  de  maintenir  les  droits 
du  Holstein  et  ses  anciennes  relations  avec  le  Schleswig  sur 
la  base  du  statu  quo  ante  beUum. 

Les  Duchés  se  conformèrent  à  la  sommation  des  deax 
puissances.  On  trouvera  les  particularités  de  ces  transac- 
tions dans  les  documents  n°.   12.  13.  14.  15  et  16. 

III.  Arrangement  définitif  convenu  entre  la 
Confédération  germanique  et  le  Danemark. 

L'intervention  avait  eu  lieu  sur  la  base  de  l'article  4  Ha 
Traité  de  Paix  de  Berlin  et  du  droit  fédéral  auquel  cet  ar- 
ticle se  rapporte. 

Selon  ce  traité  et  le  droit  fédéral,  il  restait  encore  à  établir 
entre  les  deux  partis  une  entente  mutuelle  sur  les  relations  politi- 
ques des  Duchés  de  Schleswig-Holstein  et  à  préciser  les  droits 
réservés  de  part  et  d'autre  dans  l'article  III  du  Traité  de  Paix. 

Les  deux  puissances  firent  dépendre  l'évacuation  du  Hol- 
stein, occupé  par  leurs  troupes  et  administré  par  des  cwn- 
missaires  fédéraux,  et  leur  concours  pour  arriver  à  la  solu- 
tion de  la  question  de  la  succession  danoise ,  d'un  arrange- 
ment qui,  en  prenant  le  statu  quo  ante  pour  point  de  départ, 
terminerait  les  dissensions  qui  avaient  amené  la  guerre. 

Le  roi  de  Danemark  en  invoquant  l'intervention  des  gou- 
vernements allemands  avait,  pour  satisfaire  à  l'article  4  du 
Traité  de  Paix,  communiqué  aux  gouvernements  réunis  i 
Francfort  un  manifeste  adressé  en  date  du  14  juillet  1850  aax 
habitants  du  Holstein.  Ce  manifeste  devait  expliquer  ses  inten- 
tions sur  la  pacification  du  pays.  Outre  la  révocation  de  lin- 
corporation  du  Schleswig  au  Danemark,  ce  document  (voir  n°. 
17)  ne  contient  rien  de  positif;  il  remet  la  décision  définitive 
des  questions  à  résoudre  aux  discussions  qui  devaient  avoir 
lieu  entre  le  gouvernement  et  des  notables  convoqués  de  ton- 
tes les  parties  de  la  monarchie  danoise. 

Les  délibérations  des  notables  n'ayant  pas  produit  un 
projet  d'arrangement  acceptable»   les  deux  puissances  iutem- 
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milles  entrèrent  dans  des  négociations  directes  avec  le  gou- 
vernement danois,  ponr  arranger  définitivement  l'affaire  des 
Duchés. 

Ces  négociations  qui  se  firent  pendant  Tannée  1851  par 
its  dépêches  échangées  entre  le  gouvernement  danois  et  les 
deux  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse,  aboutirent  à  une 
entente  mutuelle  qu'on  trouvera  exprimée 

1°  dans  la  dÉpêche  danoise  q*u  6  décembre  1851  et  sa 
2«*e  annexe,  où  le  gouvernement  danois  explique  ses  inten- 
tions sur  les  rapports  politiques  à  établir  dans  les  Duchés  de 
Scbleswig  Holstein  et  Lauenbourg.; 

2°  dans  la  dépêche  autrichienne  du  26  décembre  1851 
et  son  annexe ,  qui ,  en  donnant  une  spécification  plus  éten- 
due et  plus  précise  des  propositions  danoises,  demande  une 
déclaration  formelle  et  obligatoire  au  nom  du  roi  de  Dane- 
mark sur  l'acceptation  autrichienne  ; 

3°  dans  la  dépêche  danoise  du  29  janvier  1852  qui 
donne  cette  déclaration  obligatoire  et  communique  une  pro- 
clamation du  roi  de  Danemark  en  date  du  28  janvier  1852 
comme  premier  acte  de  l'entente  rétablie. 

Ces  actes  constituent  nne  convention  diplomatique  (Fer- 
mbanmg),  titre  qu'ils  portent  dans  la  dépêche  autrichienne 
do  26  décembre  1851  et  dans  la  dépêche  danoise  du  29 
jtnrier  1852. 

Comme  l'Autriche  et  la  Prusse  n'avaient  agi  qu'au  nom 
de  la  confédération  germanique,  elles  demandèrent  la  confir- 
mation de  l'accommodement  de  ces  différends  par  la  diète  de 
Francfort.  Cette  confirmation  fut  donnée  par  l'arrêté  de  la 
diète  du  29.  juillet  1852.  ' 

Nous  communiquerons  les  dites  dépêches  (voir  n°.  18.  19. 
21)  et  cet  arrêté  (voir  n°.  23)  et  nous  y  ajouterons  nne  dé- 
pêche prussienne  (voir  n°.  20)  qui,  il  est  vrai,  d'après  la  dé- 
pêche danoise  du  29  janvier,  ne  sont  pas  partie  intégrante 
de  cette  convention,  mais  qui  la  feront  mienx  comprendre. 

I)  suffira  de  signales  en  peu  de  mots  les  points  prin- 
cipaux de  cet  accommodement. 

X2 
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Les  puissances  allemandes  firent  rentrer  les  pays,  oceapéi 
par  leurs  troupes,  sons  l'autorité  du  roi  de  Danemark eoauae 
prince  de  la  confédération,  et  promirent  en  même  temps  de 
signer  en  commun  avec  d'autres  puissances  nn  traité  qui 
remplacerait  l'ancienne  succession  légitime  dn  Danemark  et 
des  Duchés  par  nne  nouvelle  lot  de  succession,  destinée  • 
conserver  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  En  mène  , 
temps  elles  concédèrent  la  séparation  administrative  et  eoosti-  | 
tulionnelle  du  Duché  de  Schleswig  de  celui  de  Holstein. 

De  la  part  du  Danemark  on   s'engagea  i 

1°  à  ne  pas  incorporer  le  Duché  de  Schleswig  an 
royaume  de  Danemark  et  à  ne  faire  démarche  quelconque 
qni  pourrait  tendre  à  ce  but. 

2°  Les  liens  des  relations  non  politiques  qui  unissent  le 
Duché  de  Schleswig  à  celui  de  Holstein  seront   conservés. 

3°  L'organisation  de  la  monarchie  danoise  sera  telle  qn'ao- 
cune  partie  de  cette  monarchie  ne  sera  subordonnée  à  l'antre 

4°  Cette  organisation  se  fera  aveo  le  concours  des  état* 
du  Duché  de  Schleswig,  de  Holstein  et  de  Lanenbonrg  et 
des  chambres  du  royaume  de  Danemark. 

5°  Les  Duohés  de  Schleswig  et  de  Holstein  auront  des 
ministères  particuliers  pour  la  justice,  le  cnlle  et  l'instruction 
publique,  l'administration  intérieure  (objets  qui  étaient  anté- 
rieurement du  ressort  des  autorités  dites:  sckteatig-koblem- 
lauenburgische  Cantlei  et  ichleswig  -  koitteinàehe  Regienmg], 
des  domaines  et  des  impôts  (qui  étaient  antérieurement  da 
ressort  de  la  Rentekammer) ,  du  commerce  et  de  l'industrie 
(qui  étaient  du  ressort  de  la  Zème  section  de  It  Ge*er*lu>U- 
kammer  und  Commer%coUegiwri). 

Les  ministères  du  Schleswig  et  du  Holstein  seront  consi- 
dérés comme  ministères  de  l'intérieur  de  ces  Duchés. 

6°  Lm  affaires  étrangères,  la  forée  armée,  les  finances  et 
le  conseil  d'état  seront  communs  anx  duchés  et  au  royeome 
de  Danemark. 

7°  Les  états  des  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
auront    nne  voix    décisive   dsns   toutes  les  affaires  qui   ont 
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été  de  leur  ressort  d'après  la  constitution  de  1 83 1  :  c'est-à- 
dire,  pour  toutes  les  lois  qoi  touchent  aux  impôts  et  aux  droits 
de  la  personne  et  de  la  propriété.  Par  conséquent  on  con- 
vint qu'une  représentation  commune  pour  toute  la  mouarchie 
avec  voix  décisive  ne  pourrait  pas  être  formée  au  préjudice 
de  la  compétence  des  assemblées  particulières. 

8°  Les  nationalités  danoise  et  allemande  seront  également 
protégées  dans  le  Duché  de  Schleswig. 

C'est  par  ces  dispositions  que  furent  terminés  les  diffé- 
rends entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique.  Ce- 
pendant elles  renfermaient  trop  d'incompatibilités  et  de  contra- 
dictions pour  empêcher  le  réveil  de  la  lutte  nationale,  qui  de- 
puis longtemps  déchire  la  monarchie  danoise.  Malheureuse- 
ment aussi  le  Danemark  n'a  pas  été  consciencieux  dans  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  Il  suffira  de  signaler  les  points 
qoi  ont  donné  particulièrement  lieu  à  raviver  les  différends. 

La  gouvernement  danois  fit  publier  une  constitution  com- 
mune pour  la  mouarchie  entière  sans  la  soumettre  préalable- 
ment aux  étals  des  Duchés. 

Cette  constitution  établit  une  dépendance  effective  de  ces 
Duchés  en  soumettant  leurs  intérêts  à  une  chambre  délibéra- 
lire,  composée  en  majeure  partie  de  Danois. 

Les  domaines  des  Duchés  furent  transmis  à  une  adminis- 
tration commune  avec  celle  du  Danemark  et  il  fut  même 
créé  un  ministère  de  l'intérieur  pour  toute  la  monarchie. 

On  donna  aux  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  des 
lois  constitutionnelles,  en  défendant  aux  états  de  ces  Duchés 
d'en  délibérer  les  points  essentiels. 

En  étendant  la  compétence  de  la  représentation  nationale 
de  la  monarchie  entière,  on  priva  celle  des  Duchés  de  leur 
ancienne  compétence  pour  quantité  d'affaires. 

Enfin    nu    lieu    de  donner  une  protection  égale  aux  deux 

nationalités,   on    chercha   à  introduire  la  langue  danoise  dans 

tout  le  milieu  du  Duché  de  Schleswig,  coutrées  habitées  par 

des  Allemands. 

Les   démarches   diplomatiques   faites   par   l'Autriche  et  la 
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Prusse ,  à  cause  de  ces  infractions  à  la  convention  du  26 
décembre  1851  et  du  29  janvier  1852,  n'ont  pas  encore  amené 
nn  arrangement  définitif  de  cette  affaire. 

Il  en  est  de  même  de  l'exécution  de  l'article  de  la  Piii 
de  Berlin,  qui  se  rapporte  à  la  fixation  des  limites  en  litige 
entre  le  Scbleswig  et  la  Confédération  germanique.  Dci 
commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  pour  y  travailler  ae 
purent  arriver  à  une  entente  définitive  sur  les  districts  en 
litige,  savoir:  l'île  de  Fehmarn,  le  rivage  occidental  du  port 
de  Kiel  avec  le  fort  de  Friedrichsort,  la  partie  septentrionale  de 
la  forteresse  de  Rendsbourg  avec  six  villages  de  son  rayon 
et  le  district  de  Slapelholm. 

Le  gouvernement  danois  a  tardé  jusqu'à  présent  à  présen- 
ter les  propositions  qu'il  avait  fait  espérer,  mais  en  attendant  il 
a  publié  un  décret  par  lequel  il  déclare  que  lesdits  six  villages 
appartiennent  au  Duché  de  Scbleswig  et  en  sépare  l'adminis- 
tration de  celle  du  Holstein  (voir  n0.  24). 
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1. 

Pleins  pouvoirs  donnés  par  le  Pouvoir  central  de 
la  Confédération  germanique  au  gouvernement  prus- 
sien pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Dane- 
mark, signés  à  Francfort,  le  20  janvier  1850. 

Nachdem  die  zur  Leitung  der  gemeinsamen  Angele- 
genbeiten  des  deutschen  Blindes  eingesetzte  Bundes-Cen- 
iralcommission  den  gegenw&rtigen  Stand  des  Streites 
zwischen  dem  deutschen  Bunde  und  dém  Kônigreiche 
Danemark  in  Beratbung  gezogen,  und  eine  ihrer  wich- 
tigsten  Aufgaben  darin  erkannt  hat,  innerhalb  ibrer  durch 
§.  5  der  Uebereinkunft  vom  30.  September  1849  und 
Art  49  der  Wiener  Schlussacte  bestimmten  Befugnisse, 
Jenen  Streit  einem  gerechien  und  fur  aile  Tbeile  er- 
wûnsehten  Frieden  auf  bundesgeqetzlichem  Wege  zuzu- 
fûhren;  so  hat  die  Bundes-Centralcommission  in  ihrer 
heotigen  Sitzung  auf  erstatteten  Vortrag  beschlossen,  die 
Koniglich  Preussische  Regierung  bierdurch  zu  ermfichti- 
gen,  mit  der  Krone  Danemark  wegen  des  Abscblusses 
eines  Friedens  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und  un- 
ter  Wahrung  der  dem  Bunde  zustehenden  Rechte  in  Un- 
terhandlung  zu  treten,  und  dieselben  unter  der  bereits 
von  beiden  Theilen  ansenommenen  Vcrmittlung  der  Ko- 
niglich Grossbritannischen  Regierung  vorbehaltlich  der 
von  sammtlichen  deutschen  Bundesstaaten  einzuholenden 
schliesslichen  Genehmigung  des  Friedensvertrags  zu  Ende 
za  fûhren.  Demgem&ss  ist  auf  Verordnung  der  Bundes- 
Centralcommission  die  geçenwartige  Vollmacht  fur  die 
Koniglich  Preussische  Regierung  urkundlicb  der  Unter- 
schriften  und  des  beigedruckten  Insiegels  ausgefertigt 
worden. 

So  geschehen  zu  Frankfurt  a.  M.  am  20.  Januar  1850. 

(gez.)  v.  Kubech.  v.  Pencher,  p.  Schônhals.  Botticher. 
(L  S.) 
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2. 
Instructions   données  par  le  Pouvoir  central  de  la 
Confédération    germanique  au  gouvernement  prus- 
sien pour  les  négociations  de  paix  avec  le  Dane- 
mark, signées  à  Francfort,  le  20  janvier  1850. 

Die  Kôniglich  preussische  Regierung  hat  bereits  von 
den  Antrâgen  Kenntniss  genommen,  welche  von  Seiten 
Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Danemark  als  Herzops 
von  Holstein  und  Lauenburg  mîttelst  einer  von  Herrn 
von  Bûlow  am  2.  d.  M.  ûberreichten  Denkschrift  beider 
Bandes- Central- Commission  angebracht  worden  snd. 
Ueber  das  Ergebniss  der  durch  dièse  Antraçe  veranlass- 
ten  Beralbung  und  Beschlussfassung  beehrt  sich  die  Bon- 
descommission  an  Seine  Excellenz  den  Kôniglich  Preos- 
sischen  Ministerprftsiclenten  Herrn  Grafen  von  Branden- 
burg  die  nachstehende  Mitlheilang  zu  richten. 

Dem  Antrag  anf  Bestâtigung  der  am  10.  Joli  v.  J. 
zu  Berlin  zwischen  den  Kronen  Preussen  und  Danemark 
abgeschlossenen  Friedensprfiliminarien  vermochte  die  Bon- 
descommission,  welche  itire  Entschliessunçen  unter  stren- 
ger  Einhaltung  des  ihr  durch  die  Ueberemkunft  vont  30. 
oeptember  v.  J.  zugewiesenen  Wirkungskreises  aof  das 
Rechi  und  die  Interessen  des  deutschen  Bundes  zu  grûn- 
den  hat,  eus  dem  Grande  nicht  slattzugeben,  weil  nach 
Àrlikel  49  der  Wiener  Schlussakte  die  Annabme  und  Be- 
statigung  eines  Friedensvertrags ,  mithin  auch  eines  mit 
verbindender  Wirkung  abgeschlossenen  Prâliminarfriedens, 
nur  der  vollen  Bunoesversammlung  zustand  und  gegen- 
wârtig  nach  §.  5  der  gedacbten  Uebereinkunft  nicht  von 
der  Bundescommission ,  sondera  nur  von  s&mmtlichen 
deutschen  Regierungen  ausgehen  kann,  weil  ferner  die 
Friedensgrundlage,  welche  im  S*  1  der  Priàliminarien  aos* 
gedrûckt  ist,  mit  dem  am  17.  September  1846  unter 
Annabme  der  eigenen  Erklârung  gefassten  Bondesbe- 
schlusse  und  mit  den  diesseitigen  Recbtfertigungsgrûnden 
des  Krieges  nicht  im  Einklang  slebt.  Dem  alternaliven 
Antrage  des  Herrn  von  Bûlow,  wonach  Preussen  zor 
Fûhrung  der  Friedensunterhandlungen  nach  den  Pràlimi- 
narien  Namens  des  Bundes  zu  ermâchtigen  wâre,  stehen 
die  namlichcn   Erwâgungen  entgegen.     l)ie  Commission 
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ist  jedocb  nioht  im  Zweifel  darûber,  daaa  fur  den  wûn- 
scbenswertben  Erfolg  des  Friedenswerkes  am  zweck- 
mâssipsten  gesorgt  sein  werde,  wenn  die  Regierung  Sei- 
ner  Majestât  des  Kônigs  von  Preuaaen  auf  Einladung  der 
Bundeacommiasion  sien  geneigt  erweiae,  die  Unterhand- 
langen  mit  Danemark,  in  welche  aie  bereits  eingetreten, 
vermôge  Auftrags  des  deutachen  Bondes  und  vorbehalt- 
lich  der  achlieaalichen  Genehmigung  dea  Friedensvertraga 
durch  sâmmtliche  deutsche  Bundesstaaten  weiterzufiihren, 
and  dabei  die  Wabrung  der  dem  Bunde  zuslehenden 
and  daroh  den  erw&hnten  Beschluss  vom  17.  Septem* 
ber  1846  anerkannien  Rechte  ohne  anderweitige  Be- 
schrânkung  der  zu  ertheilenden  Yollmacbt  zu  flberneh- 
men.  Da  die  Kônigltch  preuasischen  Mitelieder  der  Com- 
mission aich  in  den  Stand  gesetzt  fanaen,  die  Bereit- 
wilbgkeit  ihrer  hohen  Regierung  zar  Annahme  einea  sol- 
chen  ibr  von  Bundeawegen  anzuvertrauenden  Auftrags 
aoszusprechen,  so  ist  von  der  Commission  die  Ansfer- 
tigung  des  zu  diesem  Zwecke  erforderlichen  Vollmaohta- 
Instrumentes  beachlossen  and  dasselbe  im  Original  dem 
gegenwôrtiçen  Schreiben  beigefûgt  worden. 

Der  gleichzeitig  mit  den  Pr&liminarien  zu  Berlin  ab- 
gescblossene  Waflenatillatand,  welcher  fflr  den  Deutscben 
Bund  die  Wirkung  einer  faktischen  Einstellung  derFeind- 
seligkeiten  erlangt  bat,  konnte  gleichfalla  von  der  Bun- 
descommiaaion  niebt  beattitigt  werden.  Denn  eineatheila 
berubt  der  Waffenatillatandsvertrag  auf  den  ihm  ausdrûck- 
lich  in  der  Einleitung  zu  Grande  çelegten  Friedenapr&li- 
minarien,  deren  Grundsatz  er  zur  Auafuhrung  bringt,  be- 
ziebangsweise  die  Ausfûhrung  desselben  vorbereitet,  und 
anderntheils  ist  bereits  eine  unmittelbare  Verstandigung 
ôber  den  in  Folge  des  Waffenatillstandea  entstandenen 
uosicheren  und  unbaltbaren  Zuatand  zwiachen  Vertrau- 
eosmSnnern  des  Kônigreichs  Danemark  und  derHerzog- 
thumer  eingeleitet,  auf  deren  Erfolg  eine  Aenderung  der 
gegenwârtigen  Sacblage  stôrend  einwirken  wfirde.  Da- 
gegen  bal  die  Commission  ihre  nâchste  Aufgabe  darin 
erblicken  mûaaen,  die  Fortdauer  der  Waffenruhe  wah- 
rend  dea  jetzigen  rein  thatsachlicben  und  in  der  Ausfûh- 
rang  beslrittenen  Zustandes  sicher  zu  stellen  und  bis  zum 
Abscblusse  eines  deBnitiven  Friedens  oder  bis  zur  Rege- 
lung  einea  recbtlioh  anerkannien  Proviaoriums  den  er- 
wâbnten  Conflicten  vorzubcugen,  welche  gegenwàrtig  die 
Ruhe  der  Herzogthfimer  und  des  Bundes  bedrohen.    In 
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Beiracht  der  Mittel,  welche  zu  diesem  Zwecke  der  Ko- 
niglichen  Regierung  zu  Gebote  stehen ,  sowie  des  an* 
trennbaren  Zusammenbanges  dièses  wicbtigen  ÀnKegeos 
mit  dem  von  Preussen  ûbernommenen  Friedensgeschâfte, 
wûnscht  die  Bundescommission  eine  gefâllige  Aeussening 
des  Kôniglichen  Herrn  Ministerpr&sidenten  darûber  zo 
erhalten,  unter  welchen  Modalit&ten  nach  den  gegenwir- 
tigen  Verhaltnissen  and  nach  dem  Stande  der  Verhand- 
langen  eine  Regulirung  des  interimistischen  Zustandes 
bis  zum  Frieden  erreicht  werden  kdnnte,  welcbe  die 
Waffenrube  zo  sichern  and  zugleicb  ein  mit  dem  Bon- 
desbeschlass  vom  17.  September  1846  ûbereinslimmen- 
des  définitives  Abkommen  anzabahnen  geeignet  ware. 
Da  es  sich  ausserdem  um  Verhiitung  eines  augenblickli- 
chen  Aasbnichs  handelt,  so  ersacht  und  ermfichtigt  zo- 
gleicb  die  Commission  die  Kônigliche  Regierung,  aacb 
in  dieser  Hinsicbt  sich  der  erforderlichen  Fûrsoree  zo 
unterziehen,  und  insofern  ein  Angriff  oder  eine  Ueber- 
schreitung  der  in  Folge  des  Waffenstillstandes  eingenom- 
menen  militfirischen  Stellungen  von  Holstein  aas  beab- 
sichtigt  werden  sollte,  die  Statthalterschaft  von  Bandes- 
wegen  von  jedem  thatsacblichen  Vorgehen  abzumahnen 
und  dieselbe  fur  die  Àufrechthaltung  der  Waffenrube  ond 
der  ôffentlichen  Ordnung  verantwortlich  zu  machen. 
Ueber  die  Annahme  der  Vollmacht  und  die  sonstigen  in 
Folge  dieser  Mittheilung  von  der  Kôniglichen  Regierung 
gefasst  werdenden  Beschlûsse  erbittet  sich  die  Commis- 
sion baldgefàllige  Benachrichtigung. 

Frankfurt,  den  20.  Januar  1850. 
(gee.)  v.  Kiïbeck.  p.  Pencher,  v.  Schonhals.  Bottzcher. 
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3. 

Dépêche    du  Comte   de  Nesselrode   adressée    au 

Prince  Gortschako/f,  ministre  plénipotentiaire  près 

la  Confédération  germanique,  relative  à  la  paix  à 

conclure  entre  la  Confédération  germanique  et  le 

Danemark.    Signée  à  St  Pétersbourg  le  1er  février 

1850. 

—  L'Empereur  a  daigné  Vous  nommer  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
fédération Germanique.  Il  est  de  l'intention  que  vous 
conserviez  en  même  temps  le  poste  à  Stuttgard,  où  vous 
continuerez  à  avoir  votre  résidence  habituelle.  Un  chargé 
d'affaires  accrédité  près  la  commission  fédérale  à  Franc- 
fort sera  appelé  à  cultiver  avec  elle  les  relations  que 
les  affaires  courantes  pourront  rendre  nécessaires.  Votre 
nomination  est  une  conséquence  de  l'acte  par  lequel 
l'Empereur  a  reconnu  le  Pouvoir  Central  établi  en  Alle- 
magne. Elle  a  été  résolue  dans  le  môme  esprit  et  dans 
les  mêmes  intentions.  Après  les  événements  de  1848  et 
le  trouble  qu'ils  ont  causé  dans  les  rapports  intérieurs 
de  la  Confédération  Germanique  l'Empereur  a  vu  avec 
une  satisfaction  sincère  s'établir  enfin  en  Allemagne  un 
pouvoir  qui  doit  son  origine  à  un  accord  entre  les  deux 

foissances  principales  de  la  Confédération,  qui  a  obtenu 
assentiment  et  la  reconnaissance  des  Princes  et  Villes 
libres  liés  entre  eux  par  l'Acte  fédératif  de  1815  et  qui, 
fort  de  cette  reconnaissance  et  de  cet  assentiment  una- 
nimes offrait  d'un  côté  une  garantie  du  maintien  des 
principes  des  droits  publics  sur  lesquels  reposent  l'exi- 
stence politique  de  la  Confédération  et  de  chacun  de  ses 
membres,  de  l'autre  le  présage  d'une  pacification  pro- 
chaine et  durable  entre  1  Allemagne  et  le  Danemarc.  En 
félicitant  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  du  ré- 
sultat que  la  convention  du  30  Septembre  a  sanc- 
tionné, l'Empereur  s'est  empressé  de  le  reconnaître 
pour  sa  part,  croyant  offrir  ainsi,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, au  nouveau  Pouvoir  Central  de  la  Confédération 
un  appui  moral  utile  à  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
C'est  aussi  dans  cette  intention  que  l'Empereur  n'a  pas 
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voulu  tarder  à  rétablir  avec  la  Confédération  Germanique, 
représentée  aujourd'hui  par  la  nouvelle  commission  fédé- 
rale, les  rapports  diplomatiques  qui  ont  subsistes  avant 
1846  entre  la  Russie  et  la  dite  confédération.  Sa  Maje- 
sté désire,  avant  que  votre  nomination  ait  son  effet,  ob- 
tenir la  certitude  que  l'intention  qui  l'a  dictée  ne  sera 
pas  méconnue. 

En  notiGant  au  cabinet  impérial  la  formation  du  nou- 
veau lien  qui  réunit  les  états  allemands  les  cabinets  d'Au- 
triche et  ae  Prusse  ont  exprimé  l'espoir,  qu'il  servira 
d'acheminement  vers  une  entente  déGnitive  sur  l'organi- 
sation de  l'Allemagne.  Le  cabinet  impérial  en  a  accepté 
l'augure  et  il  forme  des  voeux  pour  que  cet  espoir  puisse 
s'accomplir  bientôt  L'intérêt  qu'il  y  prend  et  auquel  les 
deux  cours  ont  rendu  une  si  parfaite  justice,  ne  peut, 
vous  le  savez,  se  manifester  que  par  l'expression  de  ses 
voeux.  Mais  à  côté,  je  dirai  même  indépendamment  de 
la  réorganisation  déGnitive  de  la  Confédération  Germa- 
nique il  existe  une  affaire  qui  est  depuis  deux  ans 
pour  le  cabinet  impérial  l'objet  d'une  vive  et  très-lé- 
Çitime  sollicitude.  Dans  la  Note  résponsive  a  la  no- 
tiGcation  d'Autriche  et  de  Prusse  il  a  cru  devoir  expres- 
sément appeler  l'attention  de  ces  deux  gouvernement 
sur  le  différend  qui  existe  entre  l'Allemagne  et  le  Da- 
nemarc.  Depuis,  les  chances  d'une  paciGcation  pro- 
chaine qui  s  annonçaient  alors  se  sont  singulièrement  af- 
faiblies. Les  négociations  pour  lesquelles  les  Plénipoten- 
tiaires danois  sont  depuis  près  de  deux  mois  arrivés  à 
Berlin,  viennent  seulement  detre  ouvertes.  Encore  est-il 
à  peine   permis  de  juger  jusqu'à  quel  point  les  pouvoirs 

Îiue  la  commission  fédérale  a  donnés  à  la  Prusse,  lui  of- 
riront  la  possibilité  de  conclure  la  paix  sur  les  bases 
des  préliminaires  arrêtés  au  mois  de  Juillet  dernier.  D'un 
autre  côté  cette  même  commission  fédérale  sans  l'auto- 
risation de  laquelle  la  Prusse  n'a  pas  cru  pouvoir  ouvrir 
les  négociations,  attend  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  des 
directions  pour  admettre  auprès  d'elle  le  Baron  de  Bu- 
low,  comme  plénipotentiaire  du  roi  deDanemarc,  duc  de 
Holstein.  Sa  Majesté  s'était  empressée  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  confédération  Germanique,  d'adhérer  a  la 
convention  du  30  Septembre.  C'est  grâce  a  son  adhé- 
sion que  l'unanimité  des  votes  émis  par  les  états  alle- 
mands s'est  trouvée  être  complète  et  que  le  nouveau  pou- 
voir central  a  pu  satisfaire  a  la  première  condition  de 
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son  existence  légale.  En  nommant  son  plénipotentiaire  a 
Francfort,  Sa  Majesté  avait  usé  d'une  faculté  que  lai  ac- 
cordait la  convention  de  Vienne.  La  Commission  sem- 
ble elle  même  l'avoir  entendu  ainsi,  lorsque  par  sa  note 
du  31  Décembre  elle  notifia  son  installation  au  Baron 
Bulow  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  du  roi  de 
Danemarc,  duc  de  Holstein  et  Lauenbourg,  et  aujourd'huit 
après  l'avoir  en  quelque  sorte  formellement  reconnu  en 
cette  qualité],  elle  se  refuse  de  recevoir  ses  lettres  de 
créance,  sans  qu'il  soit  possible  même  de  juger  de  la  véri- 
table nature  de  ses  motifs.  Dans  l'intervalle  la  conven- 
tion d'armistice  est  mal  exécutée  ou  plutôt  n'est  pas  re- 
spectée du  tout  dans  les  Duchés,  sous  prétexte  qu'elle 
na  pas  reçu  la  sanction  du  pouvoir  fédéral.  Or,  cette 
sanction  sur  laquelle  il  était  permis  de  compter  comme 
sor  un  des  premiers  actes  de  la  commission  de  Franc- 
fort, éprouve  des  retards  d'autant  plus  regrettables  qu'ils 
encouragent  en  Allemagne  comme  dans  les  Duchés  les 
espérances  des  ennemis  de  la   paix  et  font  revivre  les 

5 rétentions  de  ceux  qui  rêvent  l'incorporation  du  Slesvic 
ans  la  confédération  germanique.  Vous  n'ignorez  point 
que  c'est  par  égard  pour  les  instances  de  la  Russie, 
comme  pour  les  conseils  de  la  puissance  médiatrice  et 
des  autres  puissances  amies  et  intervenantes,  la  France  et 
la  Suède,  que  le  Danemarc  s'est  décidé  à  accepter  au 
mois  de  Juillet  dernier  les  conditions  de  l'armistice  et 
préliminaires  de  Paix.  La  part  quoique  indirecte  que  le 
cabinet  impérial  a  eu  ainsi  à  I  heureuse  conclusion  de 
cet  arrangement,  lui  donne  aujourd'hui  le  droit  d'insister 
pour  que  cet  arrangement  reçoive  son  exécution ,  et  que 
l'espérance  qu'il  a  été  si  souvent  autorisé  à  nourrir 
à  cet  égard,  vienne  enfin  à  se  réaliser. 

La  commission  centrale  ne  sera  pas  surprise  d'ap- 
prendre que  l'Empereur  mette  cette  condition  à  la  re- 
mise de  vos  lettres  de  créance,  comme  son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire.  Après  avoir  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faciliter  un  arrange- 
ment à  l'amiable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc,  l'Em- 
Eereur  n'entend  point  que  la  présence  d'un  ministre  de 
ossie  formellement  accrédité  à  Francfort  soit  censé  ho- 
mologuer en  quelque  sorte  un  état  de  choses  contraire, 
à  ce  qui  a  été  convenu  sous  les  auspices  de  son  inter- 
vention amicale. 

Voici  en  conséquence  la  marche  que  l'Empereur  vous 
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prescrit  Immédiatement  après  la  réception  de  la  présente 
dépêche  vous  vous  rendrez  à  Francfort,  vous  annoncerez 
votre  ,nomination  à  la  commission  centrale,  et  dans  une 
audience  que  Vous  lui  demanderez,  vous  lui  déclarera 
que  vous  êtes  autorisé  à  lui  remettre  vos  lettres  de  créance, 
lorsdu'  elle  se  sera  décidée  à  recevoir  les  lettres  de  créance 
de  Monsieur  le  Baron  de  Bulow  comme  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarc,  Duc  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg,  lorsqu'elle  aura  formellement  reconnu  la  con- 
vention d'armistice,  conclue  à  Berlin  le  10  Juillet  1849, 
et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  conven- 
tion reçoive  du  côté  de  l'Allemagne  sa  complète  exécu- 
tion, ainsi  qu'elle  l'a  déjà  reçue  du  côté  du  gouverne- 
ment danois,  enfin  lorsqu'elle  aura  déclaré  qu'elle  ac- 
cepte les  préliminaires  de  paix  convenus  à  Berlin  le 
même  jour,  10  Juillet,  et  autorisé  la  Prusse  à  négocier 
et  à  conclure  sur  cette  base. 

Pour  justifier  les  réserves  que  l'Empereur  croit  devoir 
mettre  à  la  présentation  de  vos  lettres  de  créance  vous 
offrirez  à  la  commission  fédérale  les  explications  que 
renferme  la  présente  dépèche  et  vous  lui  en  donnerez 
lecture  et  copie.  Vous  attendrez  les  réponses  de  la  com- 
mission fédérale  et  vous  réglerez  votre  conduite  en  con- 
séquence. Si  cette  réponse  n'était  pas  telle  que  vous 
puissiez  vous  croire  autorisé  à  présenter  immédiatement 
vos  lettres  de  créance  rien  ne  s  opposerait  à  ce  que  vous 
retourniez  à  votre  poste  à  Stuttgard.  Ce  n'est  donc 
qu'éventuellement  que  je  joins  ici  lesdites  lettres  de 
créances  dans  les  formes  usitées. 
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4. 
Propositions  danoises  relatives  au  Duché  de  Schles- 
wig,  transmises  au  plénipotentiaire  prussien  à  Ber- 
lin, le  17  janvier  1850. 

I.  D'après  les  stipulations  de  l'art,  premier  du  pro- 
tocole signé  à  Berlin  le  10  juillet  1849,  le  duché  de 
Slesvic  aura  une  constitution  séparée  pour  ce  qui  regarde 
sa  législature  et  son  administration  intérieure,  et  laissant 
intacte  l'union  politique  qui  rattache  ce  duché  à  la  cou- 
ronne danoise.  La  nature  de  la  constitution  séparée,  sti- 
pulée en  faveur,  du  duché  de  Slesvic,  et  de  l'union  po- 
litique qui  le  rattache  à  la  couronne  danoise,  forment  par 
conséquent  les  objets  principaux  de  la  négociation. 

II.  Le  duché  de  Slesvic  aura  une  constitution  re- 
présentative séparée. 

III.  Le  duché  jouira,  à  l'exception  des  objets  com- 
muns qui  constituent  l'union  politique  avec  le  royaume 
de  Danemark,  d'une  législature  et  d'une  administration 
indépendante. 

iV.  Cette  législature  et  cette  administration  indépen- 
dantes comprendront  principalement  les  objets  suivants: 

La  législature  civile.  — 

La  législation  pénale  et  de  police.  — 

La  justice. 

L'administration  civile,  le  culte  et  l'instruction 
publique. 

Les  rapports  communaux* 

L'industrie  (Gewerbewesen). 
A  l'égard  de  l'île  d'Alsen,  d'Arroe  et  et  du  Toerninglehn 
les  affaires  du  culte  et  de  l'instruction  publiaue  resteront 
dans  l'état    qui  a  subsisté  jusqu'au    mois  de  mars  de 
l'année  1848. 

V.  Le  concours  de  la  représentation  du  duché  de 
Slesvic  sera  requis  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
pour  arrêter  le  budget  et  pour  la  répartition  de  la  quote- 

Sart  du  duché   aux  dépenses  communes  du  royaume  et 
a  duché   qui   ne  seront  pas  couvertes  par  les  recettes 
communes. 

VI.  Les  deux  nationalités  dont  se  compose  la  popu- 
lation du  duché  de  Slesvic,  seront  placées  quant  aux 
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droits  de  nationalité,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
La  constitution  du  duché  contiendra  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  cette  égalité. 

VIL  L'union  politique  à  maintenir  entre  le  royaume 
de  Danemark  et  le  ducné  de  Slesvic  résulte  des  rapports 
existant  légalement  entre  les  deux  pays. 

VIII.  L'union  politique  comprend  comme  objets 
communs  : 

a)  La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  maison  royale. 

b)  Les  relations   extérieures,   et   en   conséquence  les 
rapports  diplomatiques  et  consulaires. 

c)  Les  forces  de  terre  et  de  mer. 

d)  Les  douanes. 

e)  Les  postes. 

f)  La  aette  publique  et  les  actifs,  y  compris  les  do- 
maines de  l'Etat 

g)  Les   receltes  et  les  dépenses  qui  se  rapportent  au 
objets  de  l'union. 

Donc,  il  est  renoncé  à  la  communauté  générale  des 
finances  qui  a  subsisté  jusqu'en  Mars  1848.  — 

IX.  Les  objets  qui  demeureront  communs  seront  sou- 
mis à  une  législation  et  à  une  administration  communes. 

X.  Le  duché  de  Slesvic  concourra  sur  le  même  pied 
que  le  royaume  de  Danemark  à  la  législation  et  au  budget 
pour  les  objets  communs. 

XL  La  quote-part  à  raison  de  la  quelle  le  duché  de 
Slesvic  participera  aux  recettes  et  aux  dépenses  commu- 
nes, sera  fixée  invariablement  d'après  le  rapport  actuel 
de  la  population  du  duché  à  celle  du  royaume. 

XII.  L'union  politique  qui  attache  le  duché  de  Sles- 
vic a  la  couronne  danoise,  est  perpétuelle. 

Les  limites  entre  les  duchés  de  Slesvic  et  de  Hol- 
stein  (l'Allemagne)  seront  déterminées  par  un  traité  con- 
formément aux  lois  et  aux  documents  nistoriqoes  y  rela- 
tifs. Ce  traité  renfermera  aussi  des  dispositions  à  l'é- 
gard de  la  place  de  Rendsbourg. 

XIII.  Sera  réclamé  la  garantie  des  grandes  puissan- 
ces pour  la  stricte  exécution  de  la  paix  définitive  relati- 
vement au  duché  de  Slesvic. 
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6. 

Contre-projet  prussien  reiàfif  au  Duché  de  Schles- 
wig,  transmis   aux  plénipotentiaires  danois  le  J9, 
février  1850. 

Art  I.  Le  Duché  de  SIesvic  aura  une  constitution 
séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  législature  et  son  admi- 
nistration intérieure,  sans  être  uni,  au  Duché  de  Holstein 
et  laissant  intacte  l'union  politique  qui  rattache  le  Duché 
de  SIesvic  à  la  Couronne  Danoise. 

Art  IL  La  constitution  do  SIesvic  sera  rédigée  ans 
les  bases  renfermées  dans  les  article*  «  .  •  •  du  présent 
traité.  Quant  au  reste  eUe  sera  conçue  suivant  l'anfelogia 
de  la  constitution  '  accordée  par  Sa  Majesté  au  peuple 
Danois  ou  de  oelle  que  Sa  Majesté  accordera  au  Duché 
de  Holstein. 

Art  III.  Le  Gouvernement  Ducal,  composé  d'tmf 
nombre  de  Conseiller*' d'Etat,  Chefs  des  Départements, 
résidera  à  SIesvic.     Les  Départements  sont  les  suivante  r 

1)  Justice 

2)  Culte  et  instruction  publique 

3)  Administration  civile  et  police 
'v  Administration  militaire 

Finances,  ainsi  que  l'administration  de»  douanes 
des  postes,  des  domaines  etc.  etc. 

Le  Gouvernement  conduira  l'administration  régulière1 
et  décidera  des  affaires  ordinaires  du  pays.  Un  Ministre 
d'État  Stesvicots  résidera  auprès  de  Sa  Majesté  h  Copen- 
hague. Toutes  les  affaires  de  Cabinet  allant  &  Copen- 
hague, seront  régulièrement  accompagnées  du  rapport* 
da  Conseil  d'Etat,  adressé  à  Sa  Majesté.  Les  ordres  de 
Sa  Majesté  seront  contresignés  par  le  Ministre  d'État, 
soos  la  responsabilité  constitutionnelle,  a  laquelle  seront' 
soumis  également  les  Conseillers  d'Etat,  Chefs  de  Dépar- 
tements, vis-b-vis  de  la  Représentation  nationale.  — -»' 

Art  IV.   Le  Duché  de  SIesvic  aura  un  indigénat  à  lui 
propre,  et  séparé  de  l'indigénat  Danois.    Par  conséquent' 
tons  les  fonctionnaires  db    Pétat  civil  et  militaire  ainsi 
que  de  l'église  devront  être  Sfosvicois  de  naissante  «w 
naturalisés  -par  une  loi.  .  .       .      i 

Art  ¥.  '  Les  deux  nationalités,  dont  se  compote  in 
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population  du  Duché  de  Slesvic,  continueront  à  être  pla- 
cées sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  La  constitution 
du  Duché  contiendra  les  dispositions  nécessaires  pour 
conserver  cette  égalité.  Quant  à  l'usage  de  la  langue  Alle- 
mande et  de  la  langue  Danoise  dans  la  justice,  l'administra- 
tion, l'égKse,  l'école  et  autres  transactions  publiques,  la 
status  quo  du  17  Mars  1848  formera  la  norme,  suivant  laque! 
l'usage  de  la  langue  respective  sera  continué  ou  restitué. 

Art.  VI.  Le  Koi-Duc  exerce  le  pouvoir  exécutifs  Lui 
seul,  et  la  législation  en  commun  avec  la  représentation 
nationale.  Il  a  le  commandement  suprême  des  forces  de 
terre  et  de  nrçer.  Le  Roi-Duc  ne  peut  être  Souverain 
d'aucun  autre  Etat,  hormis  ceux  qu'il  possède  maintenant, 
sans  le  consentement  de  la  représentation  nationale. 
■  ■  Art  VIL  Le  concours  de  ladite  législature  du  Du- 
ché de  Slesvic,  sera*  nécessaire  pour  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  et  pour  te  budget  •  La  Législature  aura  les 
mêmes  droits  accordés  ordinairement  aux  chambres  con- 
stitutionnelles, p.  ex.  le  droit  de  pétition,  de  contrôle  gé- 
néral du  Gouvernement,  de  l'accusation  des  Ministres  et 
Conseillers  d'Etat  par  suite  de  la  responsabilité  de  ces 
fonctionnaires  etc.  etc.   . 

Art.  VIII  II  y  aura  une  haute  Cour  de  Justice  pour 
crimes  politiques,  analogue  aux  $$.  72  et  73  de  la  con- 
stitution Danoise. 

Art  IX.  La  représentation  nationale  sera  composée, 
suivant  une  loi  électorale*,  basée  sur  Panaloçie  des  articles 
2,  13,  14  et  15  de  la  loi  du  15  Mai  1834,  concernant 
l'introduction  des  États  pour  le  Slesvic. 

Art*  X.  Les  troupes  Slesvicoises  ne  pourront  être 
employées  hors  du  Duché  en  temps  de  paix  sans,  le  con- 
sentement de  la  législature.  H  sera  prohibé  également 
d'employer,  sans  ledit  consentement,  des  troupes  non 
Slesvicoises  dans  le  Duché,  excepté  en  temps  de  guerre. 

Art  XL  De  roêmfl  les  vaisseaux  et  chaloupes  ca- 
nonières  Slesvicoisesr  seront  stationnés  en  temps  ae  paix 
dans  les  ports.  Slesvicois. 

Art  XH.  L'union  politique,  laquelle,  en  vertu  de  l'Ait 
1  du  présent;  traité,  devra  rester  intacte  entre  le  Duché 
de  Slesvic  et  ta  Couronne  Danoise  4  comprendra  tout  ce 
qui  se  rappotte  à  'la  maison  do  Souverain  et  aux  rela- 
tions extérieure*  des  deux  pays.. 

Art  XIII.  Par  conséquent  le  Slesvic  contribuera  *u 
raàintieq.  de  la  maison  R0|fal*>Ducala  une  somme  à  fixer 

'  •  i 
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de  commun  accord  par  le  Gouvernement  Royal-Ducal 
et  la  représentation  Slesvicoiae* 

Art  XIV.  De  même  il  y  aura  entre  les  deux  pays 
communauté  parfaite  par  rapport  à  la  paix  et  à  la  guerre, 
de  sorte  que  le  Slesvic  sera  invariablement  en  guerre  on 
en  paix  avec  les  Puissances,  avec  lesquelles  le  Danemarc 
sera  en  guerre  00  en  paix  (Art.  VI). 

Le  Pavillon  de  guerre  sera  un  Pavillon  d'union. 

Art-  XV.  De  même  tous  les  traités  politiques ,  d'al- 
liance etc.  qui  se  rapportent  aux  objets  communs,  se- 
ront également  communs  aux  deux  pays.  Le  Roi-Duc 
n'est  lie  sous  ce  rapport  que  par  les  limites  de  la  consti- 
tution. 

Art  XVI.  La  direction  des  affaires  étrangères  reste 
exclusivement  entre  les  mains  du  Souverain. 

Art  XVII.  Les  organes  diplomatiques  '  à  l'Étranger 
dépendront  exclusivement  de  Sa  Majesté  dans  Sa  qualité 
de  Roi  de  Danemarc.  Us  devront  cependant  protéger 
les  intérêts  des  sujets  Slesvicois  de  la  même  manière 
qu'ils  protègent  ceux  des  sujets  Danois. 

Art.  XVIII.  Une  protection  semblable  devra  être  exer- 
cée également  par  les  Consuls  et  autres  Agents  com- 
merciaux de  Sa  Majesté. 

Le  Pavillon  de  commerce  montrera  les  armes  do 
Duché. 

Art  XIX.  Le  Duché  de  Slesvio  contribuera  pour  les 
frais  du  Département  des  affaires  étrangères  une  somme, 
fixée  une  fois  pour  toutes,  soit  par  une  commission  mixte, 
choisie  par  le  Danemarc  et  la  Prusse,  soit  par  un  ac- 
cord entre  le  Gouvernement  Royal-Ducal  et  la  première 
Diète  de  la  représentation  Slesviooise.  Quand  des  évé- 
nements imprévus  rendraient  nécessaires  des  dépenses 
extraordinaires,  la  somme  fixe  susmentionnée  sera  aug- 
mentée d'une  quote-part  à  supporter  par  le  Slesvic  et 
qui  devra  être  discutée  et  votée  par  la  Diète. 

Les  Colonies  acquises  par  des  moyens  communs,  re- 
steront communes,  ainsi  que  les  recettes  et  dépenses  qui 
résultent  de  leur  possession. 

Art  XX.  Dans  tontes  les  délibérations  du  Conseil  du 
Roi  sur  les  affaires  dérivant  de  l'union  politique  des  deux 
pays,  te  Ministre  d'État  pour  le  Slesvio  sera  appelé  à  dé- 
libérer et  à  voter  dans  le  Conseil. 

Art  XXL  Le  Duché  de  Slesvic  sera  chargé  d'une 
partie  proportionnée  de  la  dette  publique  de  la  Monar- 

Y2 
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chte  Danoise,  antérieure  au  24  Mars  1848.  Celle 
partie  sera  fixée,  déduction  faite  des  valeurs  aetives,  par 
une  Commission  mixte  d'experts,  analogue  à  la  Com- 
mission mentionnée  dans  l'Art.  XIX  et  selon  les  mêmes 
prinoipes. 

Cette  Commission  se  chargera  également  de  la  liqui- 
dation par  rapport  aux  objets  de  propriété  commune. 

Les  billets  de  caisse  (achleswig-Holsteînische  Cassen- 
scbeine)  émis  depuis  le  24  Mars  1848  sont  reconnus 
oomme  dette  des  deux  Duchés.  — 


6. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en 

Son  nom   et  au  nom  de  la  Confédération  Gema- 

niquç  dtune  part,  et  S.  M.  te  Roi  de  Danemark  de 

l'autre,  signé  ù  Berlin,  le  2  juillet  1850*). 

Sa  Majesté  le  Rot  de  Prusse,  en  Son  nom  et  ao 
nom  de  la  Confédération  Germanique»  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  de  l'autre,  animes  du  désir 
de  rétablir  entre  la  dite  Confédération  et  (e  Danemark  la 
paix  et  la  bonne  harmonie,  interrompues  par  les  diffé- 
rends relatifs  aux  Duchés  de  Slesvic  et  de  nolstein,  ont 
pour  cet  effet  nommé  et  autorisé  comme  Plénipotentiai- 
res, savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s 

le  Sieur  Charles  George  Louis  GuidodeUse 
do  m,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  St.  Siège,  et  les  cours  de 
Toscane,  de  Parme  et  de  Modène,  Chevalier  des 
ordres  Prussiens  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et 
de  l'Aigle  rouge  3»*  classe  avec  le  noevd; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

le  oieur  Frédéric  Baron  de  Peohlin,  Son- 
Chambellan  et  Conseiller  intime  des  conférences* 
Grand-Croix  de  Son  ordre  du  Danebrog  et  décoré 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  de  Léopold  et  Chevalier  de  celui 
de  la  couronne  de  fer  de  la  1*»«  classe»  Chevalier 

#)  Les  ratifications  du  Traité  ainsi  que  celles  du  Protocole  et  d« 
l'Article  secret,  signés  le  même  jour,  ont  été  échangées  entre  laPnu»t 
et  le  Danemark  à  Berlin,  le  S  juillet  1S50. 


de  Tordre  de  Sainte- Anne  de  la  Isolasse,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  do  Lion  «for  de  Hesse,  Grand» 
Croix  de  celui  de  Zaehringue; 
le  Sieur   Holger  Christian    de  Reedtz,    Son 
Chambellan,  Commandeur  de  Son  ordre   du  Da- 
nebrog  et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  njème 
ordre,   Commandeur  de  Tordre  Royal  de  l'Étoile 
polaire  de  Suède,    de  celui   de  la  Lésion  d'hon- 
neur de  France  et  de  celui  de  Léopold  de  Belgique;  et 
le  Sieur  Antoine  Guillaume  de  Scheel,  Doc- 
teur en   droit,    Auditeur   général  de  Son  armée, 
Chevalier  de  Son    ordre    du  Danebrog  et  décoré 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,   Chevalier, 
de  Tordre  Norvégien  du  Saint-Olaf: 
Les   susdits    Plénipotentiaires    avec    le   concours    du 
Comte  de  Westmorland, 

Pair  du   Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,    Lieutenant-Général  des  armées  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Colonel  du  56m*  Régiment  de 
la  ligne,   Chevalier  Grand-Croix  du   très-honora- 
ble ordre    du   bain   et   Commandeur  de  la  Sec- 
tion militaire  du   même  ordre,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  Tordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de 
§  Tordre   militaire    des    Guelphes,   Grand-Croix   de 
Tordre  de   Saint-Ferdinand  des  Deux-Siciles ,    de 
Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  Henri-le-Lron  de 
Brunswick,   Chevalier  de  Tordre  Impérial  et  mili- 
taire de  Marie-Thérèse,  décoré  de  la  médaille  mi- 
litaire Britannique  pour  la  guerre  péninsulaire  et 
de   celle  de  la  Russie  pour  la  campagne  de  Tan- 
née 1814,  Conseiller  de  sa  Majesté  Britannique  en 
Son   Conseil    Privé   et  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 
tomme   Représentant  de  la  Puissance  médiatrice,  après 
S'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés  en   bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants: 

Art  I.  11  y  aura,  à  Tavenir,  paix,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Da- 
nemark. On  apportera  des  deux  côtés  la  plus  grande 
attention  à  maintenir  l'harmonie  si  heureusement  rétablie, 
et  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  Paltérer. 
Art.  IL     Tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre 
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la  Confédération  Germanique  et  le  Danemark    sont  par 
le  présent  Traité  rétablis  dans  leur  vigueur. 

Art.  III.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent tons  les  droits  qui  Leur  ont  appartenu  réciproque- 
ment avant  la  guerre. 

ArL  IV.  Après  la  conclusion  du  présent  Traité,  Sa 
Majesté  le  Rot  de  Danemark,  Duc  de  Holstein,  conformé- 
ment au  droit  fédéral,  pourra  réclamer  l'intervention  de 
la  Confédération  Germanique,  pour  rétablir  l'exercice  de 
Son  autorité  légitime  dans  le  Holstein,  en  communiquant 
en  même  temps  Ses  intentions  sur  la  paciGcation  du  pays. 
Si  sur  cette  réclamation,  la  Confédération  ne  jugeait  pas 
devoir  intervenir,  pour  le  présent,  ou  que  Son  interven- 
tion restât  inefficace,  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  d'é- 
tendre au  Holstein  les  mesures  militaires  et  d'employer  à 
cet  effet  Ses  forces  armées. 

Art.  V.  Dans  l'espace  de  six  mois  après  la  signature 
du  présent  Traité,  la  Confédération  Germanique  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  nommeront  des  Commissai- 
res pour  fixer  d'après  les  dopumens  et  autres  preuves  y 
relatives,  la  limite  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise 
non  compris  dans  la  Confédération  Germanique  et  ceux 
qui  y  appartiennent  ^ 

Art.  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratiG- 
cations  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  de  la  Puissance  médiatrice 
et  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,   le  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante. 
(signé)  Westmorland. 
(L.  S.) 
(signé)  Usedom.  (L.S.)  (signé)  F.  v.  Pechlhu   (L.S.) 
(signé)  Reedtz.    (L.  S.) 
(signé)  A.  TV.  Scheel.  (L.  S.) 
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7.     .     ..    , 
Protocole    entre   la  Prusse  et  le  Danemark,  signé 
à  Berlin  le  2  juillet  1850. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  venant  de  conclure  la  Paix  entre  la  Confédé- 
ration Germanique  et  le  Danemark  par  le  Traité  signé 
aujourd'hui  par  Leurs.  Pfénipotentiaircs ,  sont  en  outre 
convenus  des  stipulations  suivantes: 

Art.  I.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  retirera  entièrement  hors  des  Duchés 
de  Slesvic,  de  Holstein  et  de  La  u  en  bourg  les  troupes 
Prussiennes  stationnées,  en  vertu  de  Tart  Vf  de  la  Con- 
vention d'armistice  du  dix  Juillet  1849,  dans  le  Sleavjc 
méridional.  Les  troupes  neutres,  stationnées  au  nord  de 
la  ligne  de  démarcation,  quitteront  le  Slesvic  en  ftième 
temps  que  les  troupes  Prussiennes.  •■    .    ■» 

Sa  Majesté  Prussienne  S'oblige „  à  ne  mettre  aucun 
obstacle  aux  mesures  militaires  qui,  après  l'évacuation  du 
Duché  de  Slesvic,  seraient  prises  dans  ce  Duché  par  le 
Gouvernement  Danois. 

Avant  que  les  troupes  Prussiennes*  n'aient  effectue 
leur  retraite  du  Duché  de  Slesvic,  le  Danemark  ne  fera 
entrer  aucune  force  militaire  sur  le  continent  de  ce  Du- 
ché, à  moins  que  les  troupes  Holsteinoises  n'y  entrent 
Toutefois  les  troupes  Danoises  ne  pourront  pas  dé- 
passer la  ligne  de  démarcation  avant  que  les  troupes 
Prussiennes  n'aient  entièrement  évacué  le  Slesvic  confor- 
mément à  l'article  suivant 

Art.  II.  Onze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole  les  troupes 
Prussiennes  devront  avoir  passé  la  frontière  qui  sépare 
le  Slesvic  du  Holstein. 

Onze  jours  après  ce  dernier  terme  elles  devront  avoir 
évacué  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Art  III.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  S'engagent 
à  ratifier  le  présent  Protocole  et  à  en  faire  échanger  les 
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ratifications  à  Berlin  dans  l'espace  de  huit  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Berlin,  ce  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante, 
(signé)  fVesimorland. 
(?-S.) 
(signé)  Usedom.  (L.S.)  (signé)  Frm  %>.  Pechlin.  (L.S.) 

(signé)  Reedtz.  (L.  S.) 
(signé)  A.  fV.  Scheei.  (L.S.) 


8. 

Article  secret  au  Protocole  entre  la  Prusse  et  le 

Danemark,  signé  à  Berlmyk  2  juillet  Î850*). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  S'engage  à  prendre  part 
aux  négociations,  dont  S*  M.  le  Roi  de  Danemark  pren- 
dra l'initiative  k  l'effet  de  régler  l'Ordre  de  succession 
dans  les  Etats  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  Da- 
noise. 

Le  présent  Article  Secret  sera  ratifié  en  même  temps 
que  le  Protocole  signé  ce  jour  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  simultanément. 

Fait  à  Berlin  le  2  juillet  1850. 

(signé)   PPeatmorlcuid. 

(L  S.) 
(sjgné)  Usedom .  (L.S.)   (signé)  £r.  v>  Pechlin.  (LS.) 
(«igné)  Reedtz.  (L.  S.) 
(signé)  A.  W.  Stheel.  (L  S.) 


*)'  On  trouve  dans  l'utile  Recueil  que  Mr.  de  Rohrscheidt  a 
publtf  sous  le  titre  de  „Preussens  StaAtèvcrtrKge  Berlin  1852",  ainsi 
que  dans  d'autres  publications ,  un  texte  de  cet  article  secret  qui 
diffère  de  celui  que  nous  publions  ici.  Nous  sommes  à  même  de 
garantir  l'exactitude  de  notre  texte. 
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9. 

Déclaration   du  Plénipotentiaire    prussien    remise 

comme   annexe   au    Protocole   de    la    Conférence 

finale  du  2  juillet  1850. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  Prussien,  après  avoir 
signé  le  Traité  de  paix  et  le  fyotocole  de  ce  jour,  a 
l'honneur  de  remettre,  comme  annexe  au  Protocole  de  la 
Conférence  d'aujourd'hui,  la  déclaration  suivante: 

1.  Il  répète,  quant  à  l'art  III  du  Traité  de  paix,  la 
même  réservation,  qu'il  avait  consignée  dans  sa  proposi- 
tion additionnelle  du  12  Juin  sous  No.  I,  savoir: 

que  la  réservation  générale  des  droits,  qui  ont  ap- 
partenu réciproquement  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes avant  la  guerre,  doive  comprendre  dans  l'ac- 
ceptation de  la  Confédération,  aussi  les  droits, 
au  elle  s'est  reconnus  par  l'arrêté  de  la  Diète  du  17 
Septembre  1846.  v 

2.  Le  Plénipotentiaire  Prussien  prend  acte  de  ce 
qu'il  a  été  reconnu  dans  la  Conférence  du  1  Juillet  de 
la  part  de  M.  M.  les  Plénipotentiaires  .Danois  et  de  celle 
de  Mr.  le  Comte  de  Westmorland: 

que  les  mots  de  l'art  IV  du  Traité: 

f)Ourra réclamer 
urenl  substitués  à  celui  de 
réclamera 
ne  doivent  pas  être  interprétés  au  préjudice  du  droit 
fédéral  allemand,  comme  s'il  était  abandonné  au  li- 
bre arbitre  de  Sa  Majesté  Danoise,  Duc  de  Holstein, 
comme  membre  de  la  Confédération  de  réclamer  ou 
de  ne  pas  réclamer  l'intervention  de  la  Confédéra- 
tion dans  le  Holstein,  avant  que  d'en  venir  à  des 
moyens  plus  violens  et  d'employer  contre  le  Holstein 
ses  forces  armées,  mais  que  (incertitude,  indiquée 
par  le  mot  pourra,  ne  se  rapporte  qu'à  la  circon- 
stance, incertaine  à  l'heure  qu  il  est,  que  Sa  Maje- 
sté réussirait  peut-être  de  rétablir  l'exercice  de  oon 
autorité  légitime  dans  le  Holstein  par  des  moyens 
pacifiques. 

3.  Enfin  le  Soussigné  prend  acte  de  la  déclaration 
verbale,    émise  par  Mr.  le  Comte  de  Westmorland 
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dans  la  Conférence  du  I  Juillet,  par  rapport  à  la  sup- 
pression des  mots:  et  autres  droits  territoriaux, 
que  le  Soussigné  avait  proposés  pour  être  insérés  dans 
(article  V  du  Traité  après  les  mots:  la  limite.  Son 
Excellence  le  Représentant  de  la  puissance  médiatrice  dé- 
clara sur  la  demande  du  Soussigné: 

que  la  suppression  de  ces  mots  ne  devait  en  au- 
cune façon  affecter  les  droits  territoriaux  que  les 
deux  Duchés   de   SIesvic  et    de  Holstein    pouvaient 

Kosséder   réciproquement,    l'un   sur  le   territoire  de 
autre. 
Berlin,  ie  2  Juillet  1850. 

(signé)     Utedonu 


10. 

Réponse   du  Représentant  de  la  puissance  média- 

trice  à  la  déclaration  précédente,  signée  à  Berlin, 

le  4  juillet  1850. 

Berlin,  le  4  Juillet  1850. 

Monsieur  le  Baron! 

Je  viens  de  recevoir  du  Baron  de  Pechlin,  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  Collègues,  l'assurance  qu'il 
n'a  considéré  les  mots:  pourra  réclamer,  substitués 
pour  le  mot:  réclamera  dans  l'article  IV  du  Traité 
de  Paix  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Dane- 
mark, signé  le  2  du  courant,  que  comme  autorisant  le 
Roi  de  Danemark  à  essayer,  par  des  moyens  de  conci- 
liation, de  rétablir  les  relations  pacifiques  avec  le  Duché 
de  Holstein,  sans  l'intervention  de  la  Confédération.  Si 
ses  efforts  restaient  inefficaces,  le  Baron  de  Pechlin 
reconnaît  l'obligation  du  Roi,  contractée  par  le  traité,  de 
s'adresser  a  la  Confédération,  avant  d'avoir  recours  à  des 
mesures  militaires,  afin  de  rétablir  l'exercice  de  son  au- 
torité dans  ce  Duché.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  que 
cette  intervention,  ainsi  demandée,  ne  fût  pas  accorclée 
ou  restât  inefficace  que  le  Roi  serait  autorisé  a  employer 
Ses  forces  militaires  a  cet  effet.  Je  profite  de  cette  oc- 
casion pour  renouveler  etc. 

(signé)     Weatnwrland* 
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11. 
Procès-verbal  de  t échange  des  ratifications  dm 
Traité  de  paix  de  Berlin  opéré  entre  le  Danemark 
et  les  gouvernements  allemands  réunis  en  diète  de 
la  confédération  à  Francfort,  en  date  du  26  oc- 
tobre 1850. 

Die  Unterzeichnelen 

Herr  Friedrich  Graf  von  Thun-Hohenstein,  Gross- 
kreuz  de*  Civilverdienstordens  der  Bayertsoben  Krone, 
Seiner  Kaiserlich  Kôniglich  Apostolischen  Majestôt  wirk- 
lichcr  Gebeimer  Rath,  Kâmmerer  und  Prâsidialgesandter 
bei  der  deatschen  Bundesversammlung,  and 

Herr  Bernliard  Ernst  von  Bûlow,  Commandeur  des 
Kôniglich  Dânischen  Danebrog-Ordens ,  Kôniglich  Dani- 
scher  Kammerherr  und  bevollmSchtigter  Gesandter  bei 
der  deutschen  Bundesversammlung, 

beauftragt,  nSmlich  Herr  Graf  von  Thun  vom  Deut- 
schen Bunde,  und  Herr  von  Bûlow  von  seiner  Regierung, 
die  Auswechselung  der  Ratificationsurkunden  vorzunen- 
men,  welche  ûber  den  am  2.  Joli  d.  J.  zwtschen  Seiner 
Majestat  dem  Kônige  von  Preusaen  in  Seinera  Namen 
and  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und  Seiner  Maje- 
stat dem  Kônige  von  Danemark  unter  Vermittlung  Gross- 
britanniens  geschlossenen  Friedensvertrag  ausgestellt  wor- 
den  sind,  sind  zu  diesem  Zwecke  zusammengekommen, 
in  Gegenwart  des  sehr  ehrenwerthen  Heinrich  Richard 
Lord  Cowley,  Pair  des  vereiniçten  Kônigreichs  von  Gross- 
britannien  und  Irland,  Mitglied  des  sehr  ehrenwerthen 
Bath  -  Ordens ,  welcher  von  der  Regierung  Ihrer  Gross- 
britannischen  Majest&t  erm&chtigt  worden  ist,  diesem 
Acte  als  Représentant  der  vermittelnden  Macht  beizu- 
wohnen. 

Die  Unterzeichneten  haben  hiernach  ihre  Ratifications- 
urkunden vorgelesen,  wovon  die  des  Grafen  von  Thun 
von  demselben  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und 
Kraft  des  in  der  Bundes-Plenarversammlung  vom  3.  Oo 
tober  d,  J.  gefassten   Beschlusses  *)  ;   die   des   Herrn  von 

*)  Voici  la  teneur  de  cet  arrêté  qui  ne  ratifie  que  le  Traité  de 
paix  proprement  dit  : 

Der  deutsche  Bond,  nachdem  derselbe  Ton  dem  Friedensvertrage 
ftnsicht  genommen   bat,   welcher   von  Seiner  Majeatit  dem  Kônige 
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Bfilow  von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Danemark 
vollzogen  ist 

Nachdem  dièse  Urkunden  von  gehôriger  und  recht- 
mâssiger  Form  befunden  wurden,  ist  deren  Auswechse- 
liuiff  vorgenommen  worden. 

Urkundlich  dessen  haben  die  Unterzeichneten  das  çe- 
genwàrtige  Protokoll  unterfertigt  und  demselben  die  In- 
siegel  ijirer  Wappen  beigedruckt. 

Geschehen  zu  Frankfurt  am  Main,  den  26  Oktober 
1850. 

(gez)  (L.S.)  Fr.  Thun.  (L.S.)  Cowley.  (L.  S.)  BUlow. 


12. 

Noté  adressée  par  les  commissaires  fédéraux  à  la 

Lieulenance-gènèrale    de  Schleswig-Holstein  pour 

la  cessation  des  hostilités  entre  le  Danemark  et  le 

Schlestoig-Holstein ,     signée   à  Kiel    le  6  janvier 

1851  •). 

An  die  Hochlôbliche  Statthallerschaft 

hier. 

Nachdem  die  im  Au  Cirage  des  Deutschen  Blindes  von 

Oestreich  und  Preussen  ernannten  Commissarien  sich  bei 

Einer  Hochlôblichen  Statthalterschafl  durch  die  anliegen- 

den  Vollmachten  legitimirt  haben,  sind  sie  durch  die  ih- 


von  Preusseo  im  Naïuen  des  Bondes,  Kraft  der  durcb  die  Bandes- 
Centraleomtaiasion  am  20  Januar  d.  J.  ausgestellten  Vollmacht,  ait 
Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Danemark  zu  Berlin  am  2.  Juli  d.  J. 
abgeschlossen  worden  ist,  und  welcher  wôrtlich  also  lautct 

•         •*##*•*«• 
erkliirt    hicrmit    die    Annahme    dièses    Friedensvcrtrages   und  ertlieilt 
demselbou    die   Ratification   untcr  Verwahrung    gegen  jeden    tus  dem 
vïerten  Artikel  des  Vertrages  etwa  herzuleitenden  Zweifel  an  der  vol- 
len  Geltuug  und  Wirksamkeit  der  Gesetee  und  Rechte  des  Bande». 

*)  Nous  tirons  ce  document  et  les  quatre  qui  suivent  d*une  ei- 
ceilente  publication  qu'on  attribue  à  un  diplomate  distingué.  Cette 
publication  est  intitulée:  ActcnstUcke  sur  neuesten  scnleswig-bobtei- 
niseben  Geechichte.  Erstes  Hoft.  Leipsig  185  L.  Elle  donne  avec  le» 
docuinens  une  histoire  raisonnes  de  cette  question. 
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nen  ertbeilte   Instruction  ermachtigt,   auf  die  Ausf&bnmg 
folgender  Forderungen  zu  bestehen  : 
I)  die  Feindseligkeiten  sind  sofort  einzustellen, 
i)  zu    dçra  Zwecke   die    sâmmtlichen  Truppen  Imiter 

die  Elder  zu  ziehen  und 
3)  ist  die  Armée    auf  Vs  der  jetzt  bestehenden  Trup- 
penstàrke  zu  reduciren, 
•  4)  die  Landesversammlung  ist  aufzulôsen  und  sind 
5)  aile  zum  Behufe  der  Fortsetzung  der  Feindseligkei- 
ten angeordneten  Massregeln  sofort  einzustellen. 
Es  sind   die    unterzeichneten  Commissarien  zu  erklâ- 
rea  befugt,   dass  dagegen    die  Kônigl.  Dânische  Régie- 
rung   bereit  ist,  gleichzeitig  ibre  Truppen  aus  Sud- 
Scbleswig  zuruckzuzieben,  so  dass  nur  die  zu?  Aufrecht- 
haltung    der  materiellen  Ordnung   qnerlâsslicben  kleine» 
Ablhethingen  dort  zuruckbleiben. 

Da   der    den   Commissarien    ertheilten    Aufgabe   die 
Rechtsfrage,    um    welcher   willen    der  Streit   entbrapnt, 

!;âozlich  fremd  ist,  dièse  vielmehr  der  spâteren  Verhand- 
uog  zwischen  dem  Deutschen  Bunde  und  dem  Landes* 
herrn  ûberlassen  bleibt,  so  ersuchen  wir,  uns  nacb  Ver* 
lauf  von  drei  Taçen,  mithin  bis  zum  9.  Januar  Nach* 
mittags  2  Ubr,  eine  schriftliche,  Erklarung  zu  iïbersen- 
deo,  welcbe  einfach  ausspricbt,  ob  dem  vom  Deutschen 
Bande  oben  Verlangten  genûet  werden  wird. 

Wenn  wir  ermachtigt  sind  einerseits  die  Versicberung 
zu  erlbeilea,  dass  der  /Iweck  unseres  Wirkens  die  Her- 
stellung  eines  Zustande*  ist,  welcher  dem  Bunde  erlaubt, 
die  Rechte  des  Herzogthums  und  das  altherkômmlich  be- 
recbtigte  Verhàïtmss  zwischen  Holstein  und  Scbleswig  zu 
wahren,  so  mûssen  wir  auch  ausdrûcklich  erklâren,  das» 
im  Weigerungsfalle  25000  Mann  Kaiserl.  Oesterreichi- 
scher  und  2o000  Mann  KôoigL  Preussischer  Truppen, 
welche  sich  schon  jetzt  der  Holsteinischen  Grenze  n&nern, 
dieselbe  ohne  Verzug  zur  Ausftihrung  çiner  gemeinschaft- 
lichen  Execution  ûberschreiten  werden. 
Kiel,  den  6.  Januar  1851. 

Im  Auftrage  des  Deutschen  Bundes 
Die  Commissarien  von  Oestreicb  und  Preussen. 

Gênerai-Major  General-Major 

(gez.)  f .  Thiimen.  (gez.)  Graf  Menêdorff. 
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13. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  le  7  janvier  i85l 

à  Kiel  entre  les  commissaires  fédéraux  et  la  Lieu- 

tenance-générale  de  Schlesicig-HoUlein. 

Gesçhehçn  auf  dem  Schloaae  an  Kiel,  des  7.  Jaau*r  1851. 

Gegenw&rtig: 
Die  Mttgiieder  der  Statthalterschaft ,  Herr  Graf  von  Re- 
ventlou  und  Herr  Beseler,  der  Herr  Departementscbef 
Francke,  der  Kônigl.  Preuss.  Herr  Commissar  General- 
Major  von  Thûmen,  der  Kaiser!.  Kônigl.  Oesterreichische 
Herr  Commissar,  General  -  Major  Graf  v.  Mensdorff,  so 
wie  die  Adjutanten  der  Herren  Générale,  Herr  Riltmev 
ster  Karst  von  Karstenwertb  and  Herr  Premier-Lieute- 
nant von  Schwarz. 

In  Yeraniassung  des  von  den  Herren  Commissarien 
gestern  an  die  Statthalterschaft  gerichteten  Schreibens, 
natten  die  Herren  Statthalter  dieselben  zu  einer  ferneren 
Conferenz  auf  heute  eingeladen,  om  ûber  verschiedene 
Zweifel,  zu  welchen  jenes  Schreiben  Anlass  gab,  Erlau- 
terungen  und  Aufklârungen  zu  erbitten.  Demnach  wa- 
ren  die  Herren  Commissarien  mit  ihren  Herren  Adjutan- 
ten erschienen  und  setzte  der  Herr  Graf  von  RevenUou 
zunachst  den  Zweck  der  Zusammenkunft  mftndltch  aus- 
einander,  eine  schriftliche  MHtheilung  vorbehalteml.  — 

1.  Die  erste  Frage,  welche  der  Herr  Graf  von  Re- 
venUou den  Herren  Commissarien  vorlegte ,  betraf  die 
Vollmacht  der  Herren.'  Dieselben  wiederhoiten,  dass  ihre 
hohen  Vollmachtgeber  ihnen  erklârt  hatten,  die  Vollmacht 
sèi  im  Namen  sâmmtiicher  Deutschen  Regierungen  aus- 
gefertigt. 

2.  Auf  die  Frage,  ob  Sicherheit  vorhanden,  dass 
Danemark  event  gleichzeitig  mit  den  Herzogthûmern  die 
Feindseligkeiten  einstellen  wûrde,  erklftrte  der  Herr  Ge- 
neral von  Thûmen,  dass  die  Herren  Commissarien  sich, 
sobald  von  hier  aus  eine  définitive  Antwort  auf  das  gc- 
strige  Schreiben  erfolgt  sei,  an  die  Gesandten  ihrer  resp. 
Hôte  in  Kopenhagen  und  den  commandirenden  General 
der  Daniscben  Armée  wenden  wqrden,  um  die  Eiostel- 
lung  der  Feindseligkeiten  Daniscber  Seits  zu  erwirken, 
da  die  D&nische  Regierung  die"Zusicherung  ertheilt  habe, 
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ihrerseits  gleichzeitig  mit  der  Regierung  der  Herzog- 
thûroer  ihre  Truppen  zurûckzuziehen.  Eiae  Ausfûhrung 
des  Rûckzuges  aer  Schleswig-Holsleinischen  Armée  hin- 
ter  die  Eider  werde  nicht  venanrt,  ehe  die  Danen  gleich» 
zeilig  den  Rûckzug  antrâten.  Im  Nothfalle  standen  die 
nach  der  Holsteinischen  Grenze  in  Bewegung  beûnd- 
lichen  Kaiserlich  Oesterreichischen  und  Kônigl.  Preusa. 
Truppen  zur  Unterstûtzung  der  Herzogthûmer  bereit* 

$.  Auf  die  Frage,  wie  es  beim  Rûckzuge  der  Schles- 
wig-Holsteinischen  Armée  hinter  die  Eider  mit  den  nord- 
lien  der  Eider,  theilweise  auf  deutschera  Boden  befindli- 
chen  Befestigungen  zu  verhalten  sei,  erwiederte  derHerr 
Général  von  Tbûmen  Folgendes:  Es  sei  allerdings  die 
Eider  als  Grenze  angenommen,  aber  die  Herren  Commis* 
sarien  sahen  die  mchtigkeit  der  Anssenwerk*  jensejts 
der  Eider  fur  die  Herzogthûmer  ein.  Es  erscheine  aU 
passender  Ausweg,  dass  Danischer  Seits  ein  kleines,  ein 
Bataillon  nicbt  ûbersteigendes  TrUppenkorps  in  den 
Àussenwerken  steben  blême.  Es  werden  die  VerhàJtaisse 
der  Festung  Rendsburg  und  die  Pr&tensionen  Danemark* 
auf  dièse  Festung  hierauf  weitlâufiger  erôrtert,  es  wird 
auf  die  Gefabr  fur  die  Festungswerke  hingewiesen  und 
die  Bedeutung  der  neu  aogelerten  Forts  im  Norden  von 
Rendsburg  besprochen.  Der  Herr  General  von  Tbûmen 
erbittet  sicb  bierauf  Namens  der  Herren  Commissarien 
eiae  nahere  scbriftliche  Mittheilung  ûber  dièse  Verhàlt- 
nisse,  um  ibre  hoben  Yollmacbtgeber  auf  die  Wicbtig- 
keit  nnd  Bedeutung  derselben  aufmerksam  raacben  zq 
kônqen. 

Man  gebt  hierauf  zur  Erôrterung  der  Verbâltnisse  der 
Festung  Friedrichsort  ûber.  Auch  bierûber  erbitten  die 
Herren  Commissarien  sich  eine  scbriftliche  Mittheilung* 

4.  Es  wird  die  Frage. gestellt,  ob  im  Falle  einerRe- 
(jacirung  der  Armée  die  Cadres  derselben  wûrden  be- 
steben  bleiben?  —  Der  Herr  General  von  Tbûmen  er- 
wiedert,  dass  man  es  der  Regierung  ûberlassen  werde, 
wie  die  Armée  reducirt  werden  solle,  obne  dass  ûber 
die  kûnftige  Organisation  der  Armée  schon  jetzt  feste  Be- 
stimmungen  abgegeben  werden  sollten. 

5.  Da    im  Falle  der  Reducirung    der  Armée  viele 
Schleswiger  entlassen  werden  mûasten,  wird  eine  Aeusse- 
'rung  ûber  deren  kûnftiges  Schicksal  erbetqn.    Die  Her- 
ren Commissare  erklflren,   ausser  Stande  zu  sein#  hierû- 
ber  eine  bestimmte  Aeusserung  abzugeben,  und  spricht 
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der  Herr  General  von  Thfimen  die  Erwartung  aus,  dass 
die  Dânische  Regierung,  da  jetzt  die  Calamitât  der  letzten 
3  Jahre  ein  Ende  erreiche,  den  Verh&ltnissen  Rechmmg 
tragen  werde  und  fur  die  Schleswiger  Nichts  zu  fûrchten 
sei.  Der  Herr  Graf  von  Reventloo  macht  hîeraaf  darauf 
aufmerksam,  dass  die  Herzogthflmer  die  letzten  Jahre 
keineswegs  als  eine  Calamitât  ans&hen,  auch  noch  die 
Kraft  ffthlten,  sich  selbst  dem  Dânischen  Ministerium  ge- 

Senfiber  Recht  zu  verschaffen.  Er  weist  zugleich  nach, 
ass  das  Verfahren  der  D&nischen  Regierung  in  den  letz- 
ten Zeiten  die  Besorgniss  begrtinde,  dass  kein  Schles- 
wiger ungefôhrdet  in  seine  Heimath  zurflckkehren  kônne. 
Der  Herr  General  von  ThOmen  knûpft  hieran  die  Aof- 
forderung,  dass  die  Statthakerschaft,  da  sie  nicht  ihren 
Landesherrn,  sondern  das  Dânische  Ministerium  als  den 
Gegner  ihrer  Landesrechte  ansehe,  den  gegenw&rtigen 
Augenbliûk  zu  einer  erneuerten  Loyalitâtsadresse  benn- 
tzen  môge.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  und  der  Herr 
Departementschef  Francke  erwiedern,  dass  dreimal  bereits 
em  soleher  loyaler  Schritt  der  Statthalterschaft  DBnischer 
Seits  zurilckgewiesen  sei;  dass  man  aber  bereh  sei,  je- 
dm  D&nischen  Vorschlag  zur  Verst&ndigung  gewissenbaft 
zn  ptttfen.  Zngleich  fibergiebt  der  Herr  Départements- 
Chef  Francke  den  Herren  Commissarien  eine  kurae  Za- 
sammenstellung  der  bisher  Statt  gehabten  Verhandlungen 
mit  Danemark.  — 

6.  Es  wird  ferner  eine  Aeusserung  ûber  die  kfinftige 
Lage  der  milftftrischen  und  politischen  Gefangenen  erbeten. 
Der  Herr  General  von  Thûmen  erklfirt  es  fur  selbstver- 
st&ndlich,  dass  eine  Anslieferung  derselben  Statt  finden 
werde,  ohne  jedoch  eine  bestimmte  Zusicberung  in  die- 
ser  Beziehung  ertheilen  zu  kônnen.  Seitens  des  Deut- 
seben  Bandes  seien  in  dieser  Hinsicht  bisher  keiner  Schritle 
geschehen. 

7.  Auf  die  Frage,  wie  es  mit  der  Mariné  zu  verbal- 
ten,  wird  erwiedert,  dass  die  Auftr&çe  der  Herren  Com- 
missarien sich  nur  auf  die  Landmacht  bezôgen. 

8.  Das  Kriegsmaterial  anlangend  erklâren  die  Her- 
ren, dass  dasseme  unter  Déutscbem  Sobutze  im  Besitz 
des  Landes  bleiben  werde. 

9".  Ueber  die  kûnftige  Stellung  der  Schteswigschen 
und  Holsteinischen  Beamten  erklâren  die  Herren  keine 
Aufklériing  ôder  Zusicberung  geben  zu  kônnen,  des- 
gifeiohen 
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10.  ebensowemg  in  Belreff  der  fortdauernden  Gûl- 
ùgkeit  der  Scbleswig  -  Holsteinischen  Kassenscheine  und 
Staatsschulden. 

11.  In  Belreff  der  Auflôsung  der  Landesversamm- 
long  erklâren  die  Herren,  sie  seien  beauftragfc,  das  Wort 
„Àuflôsungtt  zu  gebrauchen,  und  musse  es  der  Zukunft 
ûberlassen  bleiben,  wie  die  Verhâltnisse  demn achat  ge- 
ordnet  wûrden.  Der  Herr  Graf  von  Reventfou  weist 
darauf  hin,  dass  die  Statthalterschaft  bei  ihrer  Einsetzung 
von  dem  Centralôrgan  Deutschlands  auf  die  Beobachtung 
des  Staatsgrundgesetzes  hingewiesen  sei.  Die  Herren 
Commissarien  erklSren,  diesen  Punkt  nicht  nâher  eri&o» 
tern  xu  kônnen.  Der  Herr  Departementschef  Francke 
erbietet  sich,  den  Herren  Commissarien  einen  Abdruck 
des  Einsetzangsprotooolls  vom  26.  MSrz  1849  mitzu- 
tbeilen. 

12.  Auf  die  F  rage,  was  unter  Sûd-Scbleswig,  wel- 
ches  D&nîscher  Seits  ger&amt  werden  soll,  zu  versteben 
sei,  erwiedert  der  Herr  General  von  Thûmen:  derZweok 
des  Rûckzuges  der  D&nen  sei  nnr,  jeden  Conflict  der 
Dànischen  und  Schleswig-Holsteinischen  Kriegsmacfat  zu 
verbâten,  ohne  dass  eine  bestimmte  Grenze  im  Herzog- 
tham  Scbleswig  festgesleilt  werde.  In  Yeranlassung  des 
hier  ausgesprocbenen  Princips  macbt  der  Herr  Graf  von 
Reventlou  darauf  aufinerksam,  dass  hiernach  die  D&nen 
auch  nicht  einen  Theil  der  Rendsburger  Fortificationen 
nnd  Friedrichsort  besetzen  kônnten.  Die  Herren  Com- 
missarien erklâren,  diesen  Punct  in  n&here  Erw&gung 
zieben  zu  wollen. 

13.  Es  wird  ferner  eine  n&here  Aufklârung  darûber 
erbeten,  wie  die  Hersiellung  des  herkômmlich  berechtig- 
ten  Verb&ltnisses  Holsteins  zu  Scbleswig  zu  versteben 
sei.  Der  Herr  General  v.  Thûmen  erklfirt,  dass  der  sta- 
tus ante  bellum  vom  Deutscben  Bunde  wiederhergestellt 
werden  soile,  ohne  aber  im  Stande  zu  sein,  nàher  anzu- 
geben,  was  hierunter  zu  verstehen  sei.  Der  Herr  De- 
partementschef Francke  hebt  bei  dieser  Gelegenheit  her- 
vor,  dass  unmittelbar  vor  dem  Ausbruch  desKrieges  die 
verschiedenen  Erklârungen  der  Landesberren  ûber  die 
Fortdauer  der  Verbindung  der  Herzogthûmer  Schleswig 
und  Holstein  abgegeben  seien. 

14.  Auf  die  Frage,  wer  demnâchst  in  Holstein  re- 
gieren  solle,  erklâren  die  Herren  Commissarien  es  fflr 
wQnschenswerth,  dass  die  Statthalterschaft  die  Wûnsche 

iVow.  Recueil  gén.     Time  XV.  Z 
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des  Deutscben  Blindes  ausffthre,  bis  dorch  die  Herren 
Commissare,  Namens  des  Bundes,  unter  Zuziefaung  eines 
Commissaire  des  Landeshenm,  eine  neue  Regierang  m- 
gesetzt  werde. 

15.  In  Beireff  des  Einmarsches  der  K.  K.  Oesier- 
reichischen  und  Kônigl.  Preuss.  Truppen  in  Holstein  wird 
die  Versicherung  abgegeben,  dass  ein  solches  Einrûcken 
im  Fall  der  Nachgieoigkeit  der  Herzogthûmer  gegen  die 
jetzi  gestelllen  Foraeningen  nicht  Statt  fînden  werde. 

16.  Auf  die  Frage,  welche  Garanlieen  die  Herren 
Commissarien  dafûr  zu  geben  vermôchtea,  dass  die  Di- 
nische  Regierung  ihre  Truppen  zurûckziehen  und  die 
frfihere  Verbindunff  der  beiden  Herzogthimer  wiederher* 
stellen  werde,  wird  erwiedert,  die  Herreo  Commissarien 
seien  nur  deshalb  gekommen,  «m  die  Recbte  des  Lan- 
des zu  wabren,  da  dies  der  Wille  des  Deulscben  Bon- 
des sei. 

Nachdem  die  Herren.  Commissarien  schliesslioh  die 
Erklârung  abgegeben,  dass  ibre  vorstehend  protoeoUir- 
len  AeusserungBn  nur  als  vorl&ufige  Erwiederung  anzu- 
sahen  seien  und  sie  sicb  eine  schrtfUicbe  Erwiederuog 
vorbehielien ,  zu  welohem  Ende  sie  sich  die  schrifllicbe 
Mktheilung  der  Fragen  erbflten,  wird  die  Sitzung  ge- 
acblossen. 

V.  G. 

Zur  Beghubigung 
(gez.)     Sclileideru 


14- 
Note   de  la   Lieutenance-générale    de  Schleswbf- 
Holstein  adressée    aux  commissaires  fédéraux,  si- 
gnée à  Kiel  le  7  janvier  1851. 

Die  Statthalterschaft  der  Herzogtbûmer  Schleswiç- 
Holstein  bat  die  von  den  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichi- 
schen  und  Kônigl.  Preussischen  Herren  Commissairen 
gestern  u berge benea  Vollmacbten  einer  naberen  Prûfung 
unlerzogen    und   die  Zweifel    nicht  beseitigt  finden  kôn- 


nen,  ob  die  Herren  aie  von  saowtliçhen  Deutsche»  Sun* 
desstaaten  bevollmâchtigt  betracbtei  werden  dûrfen. 

Bevor  die  StatthaUerschaft  sich  in  den  Stand  geaetzt 
sieht,  eine  eenûgende  Erklarung  ûber  den'  Inhalt  der 
schriftUchen  Hittheilung  der  Herren  Commissaire  vom  (i. 
A  abzogeben,  wird  es  einer  Lôaang  jener  Zweifel  undt 
ferner  in  Betreff  der  erwahnten  Mittneilung  naberec  Er* 
lâuterangen  bedurfen,  welche  die  Statthalterschaft  iax 
Nacbstehenden  anzugeben  nicbi  verfehlU 

1)  Eine  Einstellung  der  Feindseligkeiten  wfirde  selbst- 
verstândlich  nur  dann  erfolgen  kônnen,  wenn  die  Siober- 
heit  gegeben  ist,  dass  von  Seiten  der  Daniscben  Regie- 
rong  ein  Angriff  nicbi  unternommen  wird. 

2)  Bei  einem  Rûckzuge  der  ScMeswig-Holsteinischei* 
Truppen  binter  die  Eider  wfirden  die  nôrdlich  der  Èider* 
grôssteniheils  auf  Holsteinisçhem  Grand  and  Boden  be- 
legeoen  Fortificatiouen ,  so  wie  die  Fastang  Friedrichsprb 
ailes  nnd  jeden  Schutzes  gegen  die  Daniscba  Regiening 
entbebren. 

3)  Es  werfen  sich  die  Fragen  auf,  ob  bei  der  veç* 
laogteo  Réduction  der  Armée  aie  Cadres  bestebe^  Wei*; 
ben;  welches  Verfabren  hipsicbtlicb  der  in  der  Arrpee 
dienenden  Sebjeswiger  ^Lntreten,,  wie  es  mit  den  politi- 
schen  und  militairi^fhen  Gefange.qen,  and  den  na#h  Hpl- 
stein  geflûcbteten  Sphleswigern,  wie  es  mit  der  Marine- und, 
dem  ganzen  Kriegsmaterial  verhalten  wsrde;.  endlicb  -welf. 
che  Bestimmungen  ûber  die  Stellung  der  JBeamten  in  oVn 
Herzogthûmern  Schleswig-Htlstein  and.  ût^er  die  ferpere 
Geltunç  der  emittirten  Kassenscheipe  und  sammtlicher 
contrabirter  StaatsschuMen  getrofien  werden  solîen. 

4)  Eine  Auflôsung  der  Landësversatnroluflg  wurde 
nach  dem  Staatsg^undgeseUe  die  Ausschreibung  neuer 
Wahlen  erforderlicb  machen,  welche  mit  Rûcksich,t  auf 
die  Verhâltnisse  nicht  thunlicb  isL  '  Die  AuflÔsung  toflre 
daher  gleichbedeutend  mit  der  Aufhèbùng  des  ataats- 
grundgesetzés ,  welches  der  Statthalterscbalt  bei  derén 
Ëinsetzung  von  dem  damais  allgemein  aneHkannten  bôch- 
sten  Organ  Deutschlands  als  Norm  ibres  Verfahrens  vor- 
geschrieben  ward.  ~ 

5)  In  Betreff  der  von  der  Dânischen  Regierung  zu- 
pesagten  Zurûckziehung  der  Truppen  aus  Sûdschleswig 
dûrfte  es  einer  nâheren  Feststellung  des  Ausdruckes: 
«Sûdschleswig14  so  wie  einer  Angabe  bedûrfen,  an  wel- 
chen  Orten  Dânische  Truppen  zurûckbleiben  sollen,  fer- 

Z2 
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ner  darflber,  wer  im  Herzogthum  Schleswig  regicren  soll 
und  nach  welchen  Gesetzen? 

6)  Eine  Erlftuterung  muss  gewfinscht  werden,  was 
unter  dem  herkômmlich  berechtigten  VerhSltniss  xwiscben 
Holstein  und  Schleswig  verstanden  wird,  ob  hierbei  der 
Bundesbeschluss  vom  17.  Septemb.  1846  mit  den  durch 
die  derzeitiee  Erkl&rung  des  Holsteinischen  Bundesge- 
sandten  und  den  Bericnt  der  Bundesreclamations-Com- 
mission  gegebenen  Unterlagen  die  Grundlage  bilden  wird. 

7)  Die  F  rage,  wer  in  Holstein  regieren  soll  und  nacb 
welchen  Gesetzen,  wird  einer  Beantwortung  bedflrfen  und 
endlich  eine  Erklârung  gewûnscht,  ob  îm  Falle  der  Er- 
fûllung  der  in  der  Zuschrift  vom  6.  d.  M.  aufgestellteo 
Forderungen  unter  allen  Umst&nden  Kaiserl.  Kônigl.  Oe- 
sterreichische  und  Kônigl.  Preussiscbe  Truppen  das  Her- 
zogthum Holstein  nicht  beschreiten  werden,  so  wie  welcbe 
Garantien  von  Seiten  der  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichiscben 
Regierung  und   der   Kônigl.  Preussischen  Regierung  ge- 

Seben  werden,  dass  die  D&nische  Regierung  die  ange- 
flirte  Zurfickziehung  der  D&nischen  Truppen  und  aas 
herkômmlich  berechtiçte  Verh&ltniss  zwiscnen  Holstein 
und  Schleswig  wird  etntreten  lassen. 

Dte  Statthalterschaft  darf  die  Kaiserl  Kônigl.  Oesterrei- 
chtschen  und  Kônigl.  Preussischen  Herren  Commissaire 
erçebenst  ersuchen,  sie  ûber  die  im  Vorstehenden  ange- 
gebenen  Punkte  und  Fragen  mit  n&heren  Àufschlûssen 
baldgenetgt  zu  versehen. 
Kiel,  den  7.  Januar  1851. 

Die  Statthalterschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig-HoUteùu 
(gez.)  Reventlou.        (gez.)  Beêeler. 
(gegengez.)  Francke. 
Sr.  Hochwohlçeboren  dem  Kônigl.  Preussischen  General- 

Major,  Herrn  von  Thiimen, 
und  Sr.  Hochgeboren  dem  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichi- 
scben General-Major,  Grafen  von  Mensdorff'. 
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15. 
Note  en  réponse  à  la  précédente  de  la  même  date. 

An  eine  Hochlôbliche  Statthalterschaft 

hier. 
In  Yerfolg  der  den  Unterzeichneten  am  heutigen  Tage 
ûbereebenen  geehrten  Mittheilung  und  der  darin  verlang- 
ten  Erlâuterungen,  sehen  sich  dieselben  Folgendes  zu  er- 
wiedern  veranlassl: 

Was   das    ûber   die  ûbergebenen  Vollmachten  ausge- 

Sprochene  Bedenken  betrifft,  so  kann  darauf  nur  erwie- 
ert  werden  ,  dass  in  dem  ihnen  eriheilten  Auflrage  es 
ausdrûcklich  ausgesprochen ,  dass  sie  im  Nainen  des 
Deutscben  Bundes  ihrenAuftrag  auszufuhren  hatten,  und 
ist  bei  Lage  der  Dinge  unsererseits  hierauf  nicht  ferner 
einzugehen. 

Was  nun  die  spâter  angefûhrten  einzelnen  Punkte  be- 
triffi,  so  bemerken  wir  darauf: 

1)  Sobald  von  der  Statthalterschaft  an  dem  bestimm- 
ten  Termin  die  Mittheilung  erfolgen  wird,  dass  sie  ent- 
schlossen  sei  die  Feindseïigkeiten  einzustellen,  werden 
unsererseits  aofort  die  gceigneten  Schritte  gethan  wer- 
den, um  Dânischer  Seits  dasselbe  zu  erreichen,  wozu 
sich  auch  schon  die  Dânische  Regierung  gegen  Oest- 
reich  and  Preussen  bereit  erklart  hat 

2)  Die  Besatzungen  von  Rendsburg  und  Friedrichs- 
ort  betreffend,  kônnen  beide  feste  Orte  oei  dem  verlang- 
ten  Zurûckziehen  der  Troppen  ûber  die  Eider  vorlâuhg 
besetzt  gehalten  werden  und  bleibt  das  Nâbere  den  fer- 
neren  Verhandlungen  zwischen  dem  Deutschen  Bunde 
und  Danemark  vorbehalten. 

3)  Die  Art  der  verlangten  Réduction  der  Armée  auf 
ein  Driltheil  bleibt  den  Behôrden  ûberlassen,  ebenso  die 
Ortsbesttmmung  zur  Niederlegung  des  disponible  gewor- 
denen  Kriegstnaterials;  in  Betreff  der  aus  der  Armée  zu 
entlassenden  Schleswiger  werden  die  Unterzeichneten  an 
ihre  respectiven  Regierungen  sofort  berichten  und  versu- 
chen,  von  der  Dânischen  Regierung  beruhigende  Zusi- 
cherangen  noch  vor  Beginn  deren  Eutlassung  einzuziehen. 

4)  Da  die  Landesversammlung  aus  SchTeswigern  und 
Holsteinem  zusammengeselzt,  mitnin  als  eine  gesetzliclie 
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in  den  Augen  des  Bundes  nicht  erscheinen  kann,  so  muss 
darauf  bestanden  werden,  der  gestellten  Anforderung  ge- 
mass,  dieselbe  ausser  ThStigkeit  zu  setzen. 

5)  Die  unterzeichneten  Commissarien  sind  nicht  in 
der  Lage  definitiv  angeben  zu  kônnen,  welche  Stellung 
die  Kônigl.  Dâniscken  Truppen  nacb  Zurûckziehune  de- 
ren  Hauptstârke  aus  Sûdschleswig  darin  noch  einnenmen 
werden,  glauben  aber  darauf  hinweisen  zu  kônnen,  dass 
bei  der  Stellung,  -welche  der  Deutsche  Bund  zu  Gunsten 
Holateins  einnimmt,  jeder  Angriff  auf  das  Herzogthum 
undenkbar  ist. 

0)  u.  7)  Von  der  Statthalterschaft  wird  die  Ausfûh- 
rting  der  an  sie  gestellten  Anforderungen  erwartet,  die 
ferrteren  Artordnungen  mtissen  den  Bestimmungen  des 
Deutschen  Bandes  iiberlassen  bleiben  und  kann,  insofern 
denselben  ohne  Widersetzlichkeit  (lberall  nachgekotnmen 
wird ,  der  Dmick  der  Execution  erspart  werden. 

Aile  Obrigen  hier  nicht  speciell  berûhrten  Punkte  môs- 
sen   mit  Yertrauen    den  Unterhandlungen  des  Deutschen 
Bundes    mit   der  Dânischen    Regierung    ûberlassen  blei- 
ben, wobei   der  status  ante  bellum  als  Grundlage  die- 
m  wird. 

Kiel,  den  7.  Jairuar  1851. 

Im  Auftrage  des  Deutschen  Bundes, 

die  Commissarien  von  Oestreich  und  Preussen: 

General-Major  General-Major 

,  (gez.)  p.  Ttiumen.  (gez.)  Graf  Meuedorff. 


16. 
Protocole   de  la  conférence  finale  tenue  entre  les 
commissaires   fédéraux  et  la  Lieutenance-génémle 
de  Schlestcig-Holstein,  à  Kiel,  le  ti  janvier  185 î. 

Gttflhebeft  auf  dfem  Selilo»ae  su  Kiel,  d*n  11.  Jam»r  1851. 

Gegentoârlig: 

Der  Herr  Statthalter  Graf  voa  Reventbu,  der  Depar- 

itemeiiteoiwf  Atr  auswartigea  Angeiegeafaeiteo,  HerrFran- 

uke,<die  Bundescommâasaim ,    Herr  tieneralmajor  von 
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Tbfimen  und  Herr  Generatmajor  Graf  von  Mensdorft/die 
Àdjutanten  der  Herren  Générale,  Rittoieister  Karst  von 
Karstenwerth  und  Premier- Lieutenaht  von  Scbwar&,  so 
wie  der  Unterzeichftete. 

Aof  die  Einladung  der  Stat&alterschaft  hatten  sioh 
die  Herren  Bundescommissaire  fceute  auf  dem  Schlosse 
eingefunden ,  um  die  ErWiederung  der  Slatthalterschaft 
auf  das  Schreiben  der  Herren  Commissaire  vom  0.  d.  M. 
in  Empfang  m  nehmén. 

Der  Herr  Graf  von  Revèntlou  erôfthete  die  Sitzung 
mit  der  Erklurang,  dass  Herr  Beseler  aus  der  Statthal- 
ierschaft ausçetreten  sei  wnd  der  Herr  Graf  demnacb  von 
jetxt  an  allein  die  Statthalterschaft  der  Herzogthûmer 
fflhre. 

Demn&chst  theilt  der  Herr  Graf  von  Revèntlou  mit, 
dass  die  Statthalterschaft  in  Uebereinstimmung  mit  den 
BescklQssen  der  Landesversammlung  beschlossen  habe, 
den  von  den  Herren  Commissaiflen  im  Namen  des  Deut- 
schen  Bandes  an  die  Landesregierung  gestelllen  Fondé" 
rungen  zu  gentigen ,  ond  die  gegenwârtige  Landesregie- 
rung  bereit  sei,  selbst  die  Ausfûhmng  meser  Forderan- 
gen  ru  ûbernebmen,  obwobl  sie  gewtinsoht  hotte,  sohon 
jelzt  thre  Gewalt  in  die  Hânde  der  Herren  Commissaire 
niederlegen  zu  kônnen*  Zugleich  legt  der  Herr  Graf 
von  Revèntlou  den  Herren  Commissairen,  unter  nochma- 
tiger  Dariegung  der  Verhâltnisse  und  Interessen  des  Lan- 
des, die  Wahrung  der  Rechte  des  Landes  angelegentlich 
ans  Herz. 

Die  Herren  Commissaire  sprechen  ihren  aufrichtiçen 
Uank  dafûr  aus,  dass  die  actuelle  Landesregierang  sicb 
der  schweren  und  mQhevollen  Âufgabe  unterziehen  wolle, 
die  Regierung  bis  zur  Einsetzung  einer  neuen  Landes- 
regierang noch  fortzufûhren  und  die  vom  Deutschen 
Bunde  gestellten  Anforderangen  zur  Ausfûhrunç  zu  bringen. 

Hierauf  verliest  der  Herr  Derîartementschef  Francke 
das  von  beute  datirte  Erwiederangsschreibeii  der  Statt- 
halterecbaft  auf  das  Schreiben  der  Herren  Commissaire 
vom  6.  d.  M.  und  ûbergiebt  dassetbe  im  OriginaL 
(Anl.  A.)# 

Ittgteichen  verliest  der  Herr  Departententscbef  Franck* 
die  Entwûrfe  einer  Proclamation  aer  Statthalterschaft  an 
das  Volk  and  an  die  Armée  (Anl.  B.  und  C),  mit  dôren 
inhall  die  Herren  Commissaire  sidh  vôlliç  einverstanden 
erkfôren,  mit  dem  Hinzafftgen,  dass  aie  sieb  jetzt  die  «m 
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6u  d.  M.  ûbergebene  Proclamation  zurûckerbSten,  da  die- 
selbe  nunmehr  nicbt  mehr  erlaasen  werde  solle. 

Demn&chst  theilt  der  Herr  General  von  Tbûmen  mit 
dass  der  Herr  Graf  Heiprich  von  Reventlou-Crimmil  den 
Herren  Commissairen  die  Anzeige  gemacht  habe,  dasser 
von  Sr.  Majestât  dem  Kôniçe  von  Danemark  zom  Com- 
missair  ernannt  sei,  und  giebt  anheim,  ob  die  Stattbal- 
terschaft  wunsche,  dass  die  Herren  Commissaire  ibre 
Verhandlungen  mit  dem  Herrn  Commissaire  des  Lan- 
desherrn  bier  oder  in  Hamburg  fûhren.  Es  wurde  hier- 
auf  beredet,  dass  es  angemessen  sein  dûrfte,  die  Ver- 
handlungen zundchst  in  Hamburg  zu  fûhren. 

Zuçleich  sprechen  die  Herren  Commissaire  den  Wunsch 
aus,  dass  die  Statthalterschafl  ihnen  geeignete  Persôn- 
lichkeiten,  aus  denen  die  neue  Regierung  unter  Zuzie- 
hung  des  Commissaire  des  Landesherrn  gebildei  werden 
kônne,  in  Yorschlag  bringen  môge. 

Der  Herr  Graf  von  Reventlou  macht  ferner  die  Mit- 
theilung,  dass  die  Landesversammlung  werde  ausserThâ- 
tigkeit  gesetzt  werden,  sobald  sie  die  nothwendigsten 
Geschafte  beendigt  habe.  —  Der  Herr  General  v.  Thû- 
men  âussert  den  Wunsch,  dass  der  Zeitpunkt,  wann  die 
Landesversammlung  ausser  Tbfltigkeit  gesetzt  werden 
kônne,  môglichst  beschleunigt  werden  môge. 

Bei  der  Verlesnng  des  Protoooll*  machen  die  Herren  Commis- 
saire darauf  aufmorksam ,  dass  sufolge  der  ihnen  ertheilten  Inttrce* 
tîon  die  Landesversammlung  demnàckst  nient  bioss  vertagt,  sondera 
aufgelôst  werden  solle  ,  erkl&ren  sich  aber  nach  lângerer  Discassion 
dièses  Gegenstandes  mit  Rttcksicht  daranf,  dass  dnrch  die  Vertagnng 
der  Landes  -  Versammlung  staatsgrnndgesetzlich  flir  jetit  derselbe 
Zweck  erreicht  werden  wûrde,  wie  duroh  die  AufMtsnng,  damit  einvrr- 
standen  ,  dass  die  Statthalterschaft  demn&ohst  nw  die  Vertagnog 
der  Landesversammlung  ausspreche. 

V.  G. 
Zur  Beglaubigung. 

(gez.)        Schleitlen. 

Die  Herren  Commissaire  erbieten  sich,  der  Statlhal- 
terschaft  eine  Mittbeilung  ûber  die  nachsten  Absicbten 
der  Danischen  Regierung  zugehen  zu  lassen  und  seheo 
demnachst  einer  Anzeige  darûber  entgegen,  in  welchen 
Terminen  die  vollstiftndige  Ausfiihrung  der  gestelilen  For- 
derungen  erfolgen  konne.     Dièse  Anzeige  wird  zugesagt 

Scnliesslich  wiederholen  die  Herren  Commissaire  die 
Zusieherung,  dass  jetzU  naehdem  den  Anforderungen  des 
Deutschen  oundes  nachgegeben  seit  und  wenn  kein  Wi- 
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derstaod  gwen  die  Ausfûhrung  derselben  eintrete,  die 
Kaiserlicb  Oesterreicbischen  und  Kônigl.  Preussiscben 
Bundestruppen  nicht  in  Holstein  einriicken  wiirden. 

Endlica  erbittet  sich  der  Herr  Graf  von  Reventlou  noch 
eine   baldige  Mittheilung   ûher  die  kùnftige  Stellung  der 
Schleswig-Holsteinischen  Officiere  und  Beamten,  so  wie 
ûber  die   Auslieferung  der   militariscben  und  politischen 
Gefangeneu,  welche  zugesagt  wird. 
V.  G. 
Zur  Beglaubigung 
(gez.)        Schleiden. 


Anlage  A. 

Die  Statthalterschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig- 
Holslein  bai  den  Inhalt  der  von  den  Herren  Commissairen 
im  Auftraçe  und  Namens  des  Deutschen  Bundes  ûber- 
gebenen  Mittheilungen  einer  gewissenbaften  Envagung 
unterzogen,  und  unterlâsst  nient,  in  Uebereinstimmung 
mit  den  Beschlûssen  der  Landesversammlung ,  in  Nach- 
stehendem  ihre  Entschliessung  den  Herren  Commissairen 
zar  Kenntniss  zu  bringen. 

Das  Recht  dieser  Lande  und  ibres  Fûrsten  ward  von 
Danemark  verletzt,  von  Deutschland  anerkannt  und  mit 
deutschen  Waffen  vertheidigL  Der  im  Namen  des  Deut- 
schen  Bundes  geschlossene  Friedensvertrag  vom  2.  Juli 
1850  wahrte  dièse  Rechte  und  ûberliess  den  Herzoglhû- 
roern,  dieselbén  dureb  eigenen  Karopf  zur  Geltuns  zu 
briaçen.  Der  Kaitipf  ist  bis  jetzt  fortgefûhrt;  die  Her- 
zogthûmer halten  fest  und  treu  an  ihrem  ungeschm&ier- 
ten  Rechte. 

Wenn  aber  nunmehr  der  Deutsche  Bund  selbst  die 
Darchfûhrung  des  Friedens  ûbernommen  und  die  Ver- 
bâssuog  gegeben  hat,  die  Rechte  Holsteins  und  das 
altherkômmlicb  berecbtigte  Verhaitniss  zwischen  Holstein 
und  Schleswig  zu  wabren,  so  hat  die  Statthalterschaft 
kein  Bedenken  tragen  kônnen,  die  Erkiarung  abzugeben, 
dass  sie  die  in  dem  Schreiben  vom  6.  d.  M.  Namens 
des  Deutschen  Bundes  gestelllen  und  in  dem  Schreiben 
vom  7.  d.  M.  naher  erlâuterten  Anforderungen  zur  Aus- 
fùhrung  bringen  wird.  Demçemëss  ist  heute  dem  corn- 
mandirenden  General  der  Betehl  zur  sofortigen  Einstel- 
lung  der  Feindseligkeilen  gegeben  worden.     Da  die  Voll- 
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ziehung  der  flbrigen  Anfordemngen  von  dem  gleichzeiti- 
gen  ZurQckziehen  der  Dftnischen  Truppen  aus  SQdscbles- 
wig  abhfingig  gemacht  ist,  so  sieht  die  Stattbalterschaft 
in  dieser  Hmsicbt  einer  nSheren  Benacbrichtîgung  ent- 
gegen. 

Dîe  Rechte  des  Bundeslandes  Holstein  und  seine  aof 
Recht  und  Herkommen  beruhenden  Beziehungen  zom 
Herzogthum  Scbleswig  haben  die  Herzogthûmer  bisher 
treu  gewahrt.  Die  Stattbalterschaft  stellt  dièse  Rechte 
und  die  Wohlfahrt  des  Landes  unter  den  Schutz  des 
Deutschen  Bundes,  welchem  dagegen  die  Pflicht  obliegt, 
*dem  Bundesgliede,  das  willig  den  Anordnungen  der  Ge- 
sammtheit  des  Bundes  folgt,  vollstandtge  Vertrelung  and 
Sicherung  seiner  Rechte  zu  gew&hren. 
Kiel,  den  11.  Januar  1851. 

Die  Stattbalterschaft 

der  Herzogthûmer  Schleswig-Holstein. 

(gez.)  Reventloiu 

(gegcngez.)  franche.  Krohn.  Rehhoff*  Fonlenay. 

An    die    Herren  Commissaire  des  Deutschen  Bun- 
des etc.  etc.    hier. 

A  ni  âge   B. 

Schleswig»  Holsteiner! 

Der  Friedensvertrag  vom  2.  Juli  1850  erkanale  die 
Rechte  unseres  Landes  von  neuem  an  und  flberliess  es 
den  Hérzogthûmern ,  dièse  Rechte  mit  eigener  Kraft  zo 
schûtzen.  Nachdem  nun  der  Deutsche  Bund  beschlossen 
hat,  den  Frieden  durchzufûhren,  mit  der  Verheiasung. 
das  Recht  Holsteins  und  das  altherkômrolich  berechttgte 
Vefhaltniss  ewischen  Holstein  und  Schleswig  zu  wahren, 
war  die  Statthalterschaft  verpflichtet,  die  Eistellung  der 
Feindseligkeiten  anzuordnen  und  hat  die  Landes-Recbte 
unter  den  Schutz  des  Deutschen  Bundes  gestellt 

Die  Statthalterschaft  stattet  der  Armée  und  der  Ma- 
rine ibren  Dank  ab  far  die  ruhmvolien  Beweise  von  Ta- 
•pferkeit  und  ehrenwerther  Aosdauer,  sie  dankt  Ench  Al- 
len far  die  freudige  Bereîtwilligkeit,  mit  der  Ihr  sebwere 
Opfer  gebracht  habt. 

Die  Landesregierung  fôhlt  sich  verpflichlet,  den  Ue- 
bergang  zu  einer  von  dem  Deutschen  Bunde  einzoseizen- 
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den  neoen  Regierong  zu  vermitleln  und  wird,  nach  ge- 
schehener  Einsetzung  derseiben,  ihre  Gewalt  niederlegen. 
Schleswig-Holsteiner!  Ihr  werdet  den  Ruhm  der  Ord- 
nung und  Gesetzlichkeit  auch  ferner  Euch  bewahren. 

Kiel,  den  11.  Januar  1851. 
Die  Stalthalterschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig-Holstein. 
(gez.)  Reventlou. 
(gegengez.)  Franche*  Krohn.  Rehhoff.  Fontenay. 

Anlage   C. 

An  die  Armée!  • 

Die  von  den  GrossmBchten  Deutscblands,  Namens  des 
Deutschen  Bundes,  gesandten  Commissaire  baben  es  ûber- 
nommen,  den  Friedens  -  Vertrag  vom  2.  Juli  v.  J.  nun- 
mehr  zur  Aosfûhrung  zu  bringen,  und  dabei  die  Rechte 
und  Interessen  des  Landes  Holslein  und  seiner  ait  her- 
gebrachten  Verbindung  mit  dem  Herzogthume  Schleswig 
m  wahren.  —  Die  Slatthalterschaft  bat  deshaib  die  Feind- 
seligkeiten  einslellen  lassen.  Die  DSnische  Armée  wird 
sich  zurûckziehen  und  nur  die  zur  Aufrecbtbaltung  der 
Ordnung  erforderlichen  Truppen-Abtbeilungen  in  Schles- 
wig zurûcklassen.  Die  Scnieswig-Holsteinische  Armée 
benalt  die  Festungen  Rendsburg  und  Friedricbsort,  sowie 
die  zu  diesen  Festungen  gehôrenden  Rayons,  besetzt  ;  — 
der  ûbrige  Theil  der  Armée  wird  ûber  die  Eider  zurtick- 

Ehen  and  Cantonnements  bezieben.  Die  Truppen  wer- 
n,  wenn  sie  in  ibren  Cantonnements  angekommen  sind, 
bis  zu  zwei  Dritlheile  ihrer  Mannschaft  oeurlaubt.  Die 
Cadres  bleiben,  und  bet  diesen  werden  die  Waffen,  Be- 
kleidungen  und  aile  Ausrtistungsgegenstande  aufbe- 
wahrt  — 

Die  Slatthalterschafl  vertraut  der  Armée,  dass  sie,  die 
so  ruhmvolle  Beweise  ihrer  Tapferkeit  und  ehrenwerthen 
Ausdauer  gegeben  bat,  auch  ferner  musterhafte  Ordnung 
and  Disciptin  aufrecht  erhalten,  und  sich  dadurch  die 
Achtung  und  den  Dank  des  Vaterlandes  sichern  werde. 

Kiel,  den  11.  Januar  1851. 
Die  StaUhalterschaft  der  Herzogthûmer  Sohleswig-Holsteiit. 
(gez.)  Reventlou. 
(gegeiigez.)  '  krohn. 
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17. 
Manifeste   adressé  par   le  roi  de  Danemark  aux 
habitants  de  Holstein  pour  la  pacification  des  deux 
Duchés,  signé  à  Fredriksborg,  le  i4  juillet  1850. 

Der  ara  2.  Juli  zu  Berlin  zwischen  Danemark  und 
dem  Deutschen  Bunde  abgeschlossene  Friede  tst  freilich 
von  letzterem  noch  nicht  raiificirt  Allein  in  der  Erwar- 
tung  dass  die  deutsche  Ratification  demselben  nicbt  ent- 
stehen  werde,  glauben  Wir  schon  jetzt  ôffentlicb  aus- 
sprechen  zu  sollen  was  Uns  bei  dem  Friedenswerke  vor 
allem  am  Herzen  liegt.  Wir  fassen  es  in  dem  innîgsten 
Wunsche  zusammen,  dass  nicht  bloss  ein  Susserer  Friede 
gestiftet  sein  môge  ;  denn  sonst  wûrde  fur  dessen  Frûcbte 
bis  weiter  keine  Gew&hr  vorlieçen.  Hierzo  bedarf  es 
nocb  eines  Anderen,  es  bedarf  Vertrauens  an  der  Stette 
des  Misstrauens,  welches  zu  Unserem  tiefsten  Leidwesen 
nur  zu  lange  in  den  vordem  so  erfreulich  begrfindeten 
nahen  Beziehungen  zwischen  Deutschland  und  Danemark 
geherrscht  hat. 

Leider  ist  dies  Misstrauen  Uns  nirgends  feindseliger 
entgegengetreten  als  in  dem  einen  der  zwei  deutschen 
Lander  woftir  Wir  dem  Bunde  aïs  Mitglied  angehôren, 
und  in  einem  Theile  von  Sehleswig.  Môcbten  dessen  be- 
dauerliche  Eingebungen  bald  ihre  verderbliche  Wirksam* 
keit  verlieren,  um  unsere  Hoffnung  zu  verwirklichen  mit 
einer  gerechten  und  milden  Regierung  wieder  Gluck  und 
Zufriedenheit    in  unseren  Herzogthûmern   zu  verbreiten. 

Ein  Friede  mit  dem  Deutschen  Bunde,  nach  dessen 
Vollmacht  vollzogen,  kann  fur  kein  Bundesland  eine  Be- 
rechtigung   zur  Fortsetzung   des  Kriéges,  am  wenigsten 

Îcegen  den  eigenen  Landesherrn,  offen  halten.  Derselbe 
ordert  Unterwerfung,  welche  auch  die  Rechtsansprûche 
seien,  die  dièses  Land  zu  haben  vermeint.  Dafûr  ent- 
scheidet  das  BundesrechU  Fttgt  sich  Holstein  seiner  un- 
zweideutigen  Vorschrift,  so  wolïen  Wir  Vergeben  und  Yer- 
gessen  vorwalten  lassen.  Eine  allgemeine  Amnestie  und 
eine  Bestâtigung  der  jetzigen  Beamten  fur  die  von  den- 
selben  bekleideten  Aemter  in  Holstein  und  Lauenburg, 
wie  in  Sehleswig  nur  mit  solchen  Ausnahmen,  welche 
der   Wiedereintritt    der    rechtmassigen    Landesherrschaft 
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mit  Nothwendigkeit  erfordert,  sollen  dièse  Unsere  lan- 
desviterliche  Gesinnung  beurkunden.  Im  Herzogthum 
Schleswig  wird  die  Deutsche  Nationalitât,  gleîch  derDâ- 
nischen,  die  gewûnschten  Bûrgschaften  empfangen,  und 
die  etwaige  Sorge,  dass  eine  Incorporation  dièses  Her- 
zogthums in  Danemark  beabsichtigt  sein  kônne,  (indet 
jedenfalls  in  Unserer  biermit  emeuerten  Zusage,  dass  eine 
solche  nicht  stattfinden  soll,  ihre  définitive  beseitigung. 

Wir  verkûnden  Unsere  weitere  Landesherrliche  Wil- 
lensmeinung  dahin:  Wenn  keine  von  dem  Herzogthum 
Holstein  aus  unternommene  Feindseligkeiten  Uns  daran 
hindern,  so  wollen  Wir  unverweilt  achtbare  Mflnner  aus 
dem  Herzogthum  Schleswig,  dem  Kônigreich  Danemark 
und  dem  Herzogthum  Holstein  berufen,  um  ihre  Meinung 
ûber  die  Ordnung  der  Yerhaltnisse  des  Herzogthums 
Schleswig  zum  Kônigreich  Danemark*  einer-  und  zum 
Herzogthum  Holstein  andererseits  zu  hôren.  Die  Mân- 
ner  des  Herzogthums  Schleswig  sollen  an  Zahl  einerseits 
die  fur  Danemark  und  andererseits  die  fur  Holstein  be- 
rufenen  ûbertreffen  ;  allein  die  Mânner  des  Kônigreichs 
und  des  letzteren  Herzogthums  werden  in  gleicher  Anzahl 
berufen  werden. 

Wir  werden  die  Ergebnisse  der  Erwâgungen  dieser 
vereinten  Mânner  mit  Vertrauen  prfifen,  und  ihren  An- 
«chten  und  den  Wûnscben  der  Herzogthûroer  in  Betreff 
der  Yerhaltnisse  derselben  zum  Kônigreiche,  wie  unter 
einander,  soweit  dièse  Ansichten  und  WOnsche  irgend 
mit  dem  Wohle  der  Monarchie  zu  vereinigen  sind,  be- 
reitwillig  Rechnung  tragen. 

Fur  die  Feststellung  der  VerbSltnisse  des  Herzog- 
thums Lauenburg  wollen  Wir  das  Gutachten  gleicbzeitig 
berufener  achtbarer  M&nner  dièses  Herzogthums  ver* 
nehmen. 

Schloss  Fredriksborg,  den  14.  Juli  1850. 
Frederik  R. 
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18. 
Dépêche  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Danemark  aux  légations  danoises  à  Vienne 
et  à  Berlin,  pour  poser  les  bases  (Pun  arrangement 
de  la  question  schleswig-holsteinoise,  signée  à  Co- 
penhague le  6  décembre  i85i. 

Aus  meinen  frûheren  Erlassen,  durch  welche  Ew. 
Hochgeboren  von  dem  Inbalt  der  Depescben  des  K.  K. 
Ministerprâsidenten  vom  9ten  Septbr.  d.  J.  (voa  dem 
Inbalt  der  Depeschen  des  KônigL  Preussischen  Minister- 
prâsidenten vom  14ten  Septbr.  d.  J.)  vollstandig  in 
Kenntniss  gesetzt  worden,  werden  Sie  des  Nâheren  cr- 
sehen  haben,  dass  und  aus  welchen  GrQnden  die  Régie- 
rungen  von  Oesterreich  und  Preussen  (Preussen  und 
Oesterreicb)  Bedenken  getragen  haben,  die  diesseitige 
Erklârung  vom  "26sten  August  d.  J.  der  Bundesversamm- 
lung  vorzulegen  und  auf  Grund  derselben  das  Aufhôren 
ihres  zeitweifigen  Mandats  in  Holstein  und  die  Rfickgabe 
der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  in  die  Hânde  Sr.  M. 
des  Kônigs  zu  beantragen. 

Die  Konigl.  Regierung  hat  dtes  «m  so  mehr  bedauern 
mQssen,  ois  nach  ibrer  in  dem  beigehenden  Exposé  ans- 
ffihrlicber  dargelegten  Ansicht  die  bereits  eribeilten  Zo- 
sieherangen  eine  so  ausreichende  Btirgsohaft  ftlr  die  Wah- 
rung  aller  dem  Bimde  und  dem  betreffenden  Bandes- 
lande  verfassungsmassig  zustehenden  Recbte  entbielten, 
dass  dem  Kônige,  unserem  ellergnadigsten  Herrn,  von 
Seiten  des  Burtdes  ein  Mehreres  ftigticn  tiicht  angsson- 
neiï  werden  konnte,  ofane  zugieich  Aflerhôchstdessen  sou- 
verainen  Rechten  zu  nahe  zu  treten.  Es  gehôren  diesc 
Recbte  zu  den  nie  bestrittenen*  und  eine  fernere  Sus- 
pension der  Ausûbung  derselben  jm  Herzogthum  Holstein 
dûrfte  unter  den  gegenwârtigen  Umstftnden,  nachdem  die 
Ruhe  und  Ordnung  dort  thatsâchlich  wiederher&estelll 
worden,  um  so  weniger  «trtessig  erscheinen,  aïs  eine 
Verlângerung  dièses  Ausna h mezustandes  wider  den  Wunsch 
und  Willen  Sr.  Majestàt,  nicbt  nur  dem  Sinn  undWort- 
laut  der  fur  die  Bundes-Intervention  massgebenden  bun- 
desgesetzlichen  Vorschriften  zuwider  laufen,  sondera  auch 
dem  im    Friedensvertrage ,    Art  3,    enthaltenen  gleicb- 
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mâssigen  und  gleichbedeutenden.  Vorbehalte  heiderseili- 
ger  Recbte,  auf  eine,  unseres  Eracbtens,  nicht  zu  recht- 
fertigende  Weiae  Eintaag  thun  wjirde.  Eine  friedliche 
Àusgletchung  entgjegenstehender  Ansichten  —  und  dièses 
musa  doch  uoslreitig  der  wahre  Zweck  ienes  gegenseiti- 
gen  Vorbehaltes  sein  — ,  setzt  aber  die  r  reiheit  des  Wil- 
feos  und  Handelns  ebensowohl  auf  der  einen  als  auf  der 
aoderen  Seite  mit  Nothwendigkeit  voraus,  und  es  wâre 
dalier  zu  wûnschen,  dass  dièse  Anscbauung,  so  wie  sie 
die  einzig  practiscb  gtiltige  ist,  aucb  recbt  bald  in  ihren 
Consequenzen  durchgefûhrt  und  zur  practischen  Geltung 
gebracnt  werden  môge. 

Dieae  Bemerkungen,  so  wie  die  in  der  Anlage  I  eut* 
balteaen  Ausfûhrungen,  haben  und  kônnen  nur  den  Zweck 
haben,  die  Bedenken  wo  môglich  zu  beseiligen,  welcbe 
jenseits  gegen  unsere  Erklarung  vom  2tislen  August  aïs 
verrneinthoh  unzureichend  erboben  worden.  Wir  sind 
fortwAhrend  der  Ansiçbt,  dass  weder  der  Bund  noch 
dessen  Mandatare,  al»  solche,  auf  weitergehende  Zu* 
sagen  Anspruch  macheo  kônnen,  ohne  in  eui  Gebiet  zu 
greifen,  wo  ihnen  die  Coropetenz  abgeht,  und  die  so 
mûhsam  bescbwichtigten  Conflide  von  Neuem  beginnen 
wûrden. 

Reehtliche  Garantie»  fur  ein  Mebreres  kônnen. also 
jenseits  nicht  verlangt,  dùrfen  von  uns  nicht  gegeben 
werdea. 

Wobl  aber  wird  es  uns,  wena  man9  durch  die  Ruck- 
eabe  der  vollen  lsndesherrlioheq  Gewalt  in  Holstein  in 
die  Uânde  des  Kônigs,  dem  gerecbtea  Yer lançon  Sr, 
fttyestdt  enUpricbt,  in  ejner  Jioffentlich  naben  Zukunft 
môglicb  weraen,  die  moraliscben  Garantien  z,u  yerstar- 
ken,  welcfee  dem  inneren  und  ausseren  Frieden  zur 
Gruadjage  dienan.  Solche  Garantien  kônnen  aber,  ih» 
rem  Wesep  und  ihrer  Natur  nach,  nur  aus  freien  Stu- 
cken  gegeben  werden,  , 

Die  Kônigl.  Kegierung  haf  das  Recht,  Vertrauen  zu 
erwarten,  —  aber,  aelbst  wenn  man  damit  zuruckhâlt, 
die  dringendste  Auflbrderunff  sich  darum  zu  berpûhen. 
Ohne  ein  solcbfts  Vertrauen  der  Cabinette  von  Wien  und 
Berlin  (Berlin  und  Wien)  wird  es  ihr  fast  unmôglicb 
sein,  ihre  ftcbwieriçft  Aufgabe  zu  lôsen  und  den  Weg  inné 
zu  balten,  den  sie  schon  vor  langerer  Zeit  ira  Einver- 
nehmea  mit  des  Çrossmuchten  betreten  bat,  um  die  Inr 
tegriut  der  Mooarclùe   uAYftdetzt  ;m  erbaltqn*   und  wo 
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môglich  durch  neue  BOrgschaften  za  befestigen.  Die 
Forlsetzung  dièses  Weges  knttpft  sich  so  eng  an  die 
herangerûckte  définitive  Ldsung  der  Erbfolgefrage,  dass 
es  schon  aus  diesem  Grande  dem  Kônige,  anserem  al- 
lergnâdigsten  Herrn,  vor  Allem  daran  gelegen  sein  roass, 
fernerliin  ohne  Einhalt  vorzuschreiten,  damit  die  in  der 
diesseitigen  Erklarung  vom  2tisten  August  eribeille  Zu- 
sage,  sobald  es  die  Umstânde  gestatten,  durcb  Kegie- 
rungshandlungen  unterstutzt  werde,  welche,  ob  sie  aucb 
gleich  den  Text  jener  Erklûrung  in  nicbts  andera,  jedocb 
geeignet  seien,  jeden  Zweifel  ûber  die  diesseits  za  be- 
folgeade  Politik  auszuscbliessen.  —  Nur  in  solchen  Hand- 
lungen  kônnen  die  von  dem  K.  K.  Cabinette  (dem 
Kônigl.  Preussischen  Cabinette)  gewûnscbten  Garanuen 
gesucht  und  gefunden  werden,  daber  es  zun&chst  von 
Wichtigkeit  sein  wird ,  im  Yoraos  die  Gewissheit  zo  er- 
langen,  dass  die  Entschliessongen ,  welche  S.  M.  onter 
Umstanden  zu  fassen  geneigt  sind,  nicbt  nur  sich  des 
Beîfalls  der  allîirten  Mâchte,  und  namentlich  der  Hôte 
von  Wien  und  Berlin  (Berlin  und  Wien)  zu  erfreuen 
haben,  sondern  auch  von  keiner  Seite  her  in  ihrer 
demn&chstigen  Ausfûhrung  auf  Hindernisse  stosseo 
werden. 

Zu  diesem  Zwecke  sind  Ew.  Hochgeboren  ennâch- 
tigt,  nach  Massgabe  des  in  der  beiçehenden  Anlage 
II   nâher   Entwickelten ,    den    K.  K.  Ministerpr&sidenteo 

Sden  Kônigl.  Preussischen  Ministerpr&sidenten)  von  den 
Lllerhôchsten  Absichten  S.  M.  vertraulich  ond  mit 
dem  Beifûgen  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  der  Kôoig, 
unser  allergn&digster  Herr,  deren  Ausfûhrung  eventoeU 
nicht  beanstanden  werden. 

So  wie  S.  M.  aber  dabei  selbstverst&ndlich  von  der 
Voraussetzung  ausgehen,  dass  die  R&umung  Rends- 
burgs,  die  Zurûckziehung  sâmmtlicber  Bundestruppen  aus 
dem  Herzogthum  Holstein  und  die  Rûckgabe  der  volleo 
landesherriichen  Gewalt  in  Allerhôchstdero  Hftnde  gleich- 
zeitig  ohne  weiteren  Anstand  erfolgen  werden,  so  kôn- 
nen S.  Majestât  Allerhôchstihre  endlichen  Beschlûsse  auch 
nicht  eher  fassen,  als  Sie  durch  die  unzweideatîffsten 
Versicherungen  darûber  vergewissert  sind,  dass  deren 
Ausfûhrung  im  Allgemeinen  wie  in  den  Einzelhetten  kein 
Hinderniss  von  Aussen  entgegentreten  wird,  und  dass  die 
Grossmâchte  die  angedeutete  vorl&ufige  Ordnung  der  Ver- 
h&ltnisse  fur  genûgend  erachten,   um  demnach  unroittel- 
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bar  zur  definitiven  Regelung  der  Erbfolge  und  zur  Voll- 
uefaong  der  im  Londoner  Protocôll  in  Aussicht  gestell- 
len  Garantie  die  ferner  erforderlicben  Schritte  vorzu- 
nehmen. 

Bei  Gelegenheit  dieser  vertraulichen  Erôffnungen  dflrfen 
Ew.  Hochgeboren  tibrigens  nicht  die  Bedenken  uner- 
wâhnt  lassen,  die  sich,  wie  Sie  leicht  ermessen  werden, 
bei  den  deslalligen  Vorberathungen  gegen  eine,  sei  es 
aoch  nur  zeitweflige  und  transitorische ,  Wiederbelebung 
Scbleswigscher  Provinzialstande  geltend  gemachi  haben. 
Es  ergeben  sich  dièse  Bedenken  ganz  einfacb  aus  der 
Wirksarokeit  jener  Stënde,  sowohl  in  dem  einen  als  in 
dem  anderen  Herzogthum,  wâbrend  der  letzten  zehn 
Jahre,  denn,  wie  sie  schon  vor  dem  Jahre  1848  fur  die 
Entwickelung  Schleswigs  und  Holsteins  zu  einer,  vom 
Kônigreich  gesonderten  Staatseinheit  eifrigst  bemfîht  wa- 
ren,  aach  auf  die  Aufnahme  Scbleswigs  in  den  Deut- 
schen  Bund  hinarbeiteten ,  so  haben  sie  im  Jahre  1848 
and  spâter,  ersi  durch  den  ungesetzlicben  Zusammen- 
tritt  beider  Yersammlungen ,  dann  durch  deren  Àufhe- 
bang  and  Bildung  einer  sogenannten  Landesversammlung, 
oachher  endlich  auch  durch  die  Veranstaltung  von  Schles- 
wigscben  Wahlen  zu  der  s.  g.  Nationalversammlung  in 
Frankfart  dermaassen  gegen  Pflicht  und  Treue  gehandelt, 
dass  die  persônliche  Abgeneigtheit  des  Kônigs,  sich  die- 
ser Institutionen  ferner  zu  bedienen,  fûglich  nicht  Wun- 
der  nehmen  kann,  nameptlich  weil  der  Versuch,  durch 
ein  solches  Organ  zu  einer  erspriesslichen  geméinschaft- 
lichen  Verfassung  fiir  die  ganze  Monarchie  zu  gelangea, 
wenigstens  von  vom  herein,  einen  gedeihlichen  Erfolg 
nicht  zu  verbûrgen  scheinL 

Wenn  der  Kônig  dessen  ungeachtet  unter  den  oben 
envâhnten  Voraussetzungen  und  Bedingtingen  den  Wunsch 
und  Rath  seiner  hohen  Alliirten  eventuell  durch  eine  zeit- 
weilige  Einberufung  Schleswigscher  Provinzialstande  zu 
befolgen  nicht  anstehen  werden,  so  geschieht  dies,  wie 
in  der  Ànlage  IL  gleich  Einganes  ausgesprochen  worden, 
lediglich  aus  Alterhôchster  Machtvolikommenheit  und 
hauptsachlich  zur  Erreichung  eines  genau  bezeicbneten 
Endzweckes. 

Ich  brauche  kaum  hinzuzufâgen,  wie  dem  eventuell 
zu  fassenden  Beschlusse  des  Kônigs  die  nie  aufgegebene 
Hoffnung  zum  Grande  liegt,  dass  Seine,  unter  dem  Druck 
Nom.  Recueil  gén.     Tome  XV,  A  a 
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einer  gewaltsamen  Erschûtterong  irregeleiteten  Untertha- 
nen  in  ûberwiegender  Zahl  nicht  nur  âusserlich,  sondera 
im  wiedererwachten  Gefûhl  ihrer  frûheren  Loyalitât  zu 
ihrer  Pflicht  zurûckgekehrt  sind,  und  dass  die  theuer  er- 
kauflen  Erfahrungen  der  verflossenen  Jahre  einer  vorar- 
theilsfreien  and  Desonnenen  Auffassung  der  Verh&ltnisse 
Plaiz  gegeben  baben.  Hierauf  vertrauend  werden  S.  M. 
auob  geslatten ,  dass  die  Berufung  der  Provinzialstânde 
fur  das  Herzogthum  Schleswig  éventuel)  in  Gemâssbeii 
der  Anordnungen  von  1831  und  1834  vor  sich  gehe,  jedoch 
dass  netie  Wahlen  zu  verfûgen  seien ,  selbst  wenn  die 
Berufung  vor  Ablauf  des  Sexenniums  angeordnet  werden 
môchte,  fur  welches  zuletzt  gewâhlt  worden.  Es  wird 
im  Gleieben  als  eine  Selbstfolge  betrachtet ,  dass  die  Vi- 
rilstimme  fur  die  Herzoglich  Augustenburgischen  Fidei- 
commissgûter  wegfâllt,  und  dass  in  der  Schleswigschen 
Stitadeversammlung  die  facultative  Benutzung  der  dâni- 
schen  und  deutschen  Sprache  vôllig  gleicbberechtigt  sein 
soll,  so  wie  es  endlich  auch  S.  M.  Wille  ist,  dass  keine 
der  seit  dem  Friedensschlusse  entNveder  AUerhôchstanmil- 
telbar  oder  durcb  das  Organ  des  ausserordentlichen 
Regierungscommissairs,  erlassenen  Anordnungen  irgend 
einer  Berathung  der  Provinzialstande  unterzogen  werde, 
es  sei  denn,  dass  S.  M.  rûcksichtlich  der  einen  oder  der 
anderen  dieser  Anordnungen  speciell  und  ausdrûcklich 
anders  zu  befehlen  geruben  môchten. 

Ew.  Hochgeboren  ersuche  ich  dem  K.  K.  Minister- 
prâsidenten  (dem  Kônigl.  Preussischen  Ministerprasi- 
denten)  von  dem  Inhalte  dièses  Erlasses  vollstandig 
Kenntniss  zu  geben,  auch  Sr.  Durchlaucht  (Sr.  Excel- 
lenz)  wenn  sie.  es  wûnschen,  eine  Abschrift  desselben 
zur  Verfûgung  zu  stellen. 

Genehmigen  Ew.  Hochgeboren  etc.  etc. 
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Anlage  1. 

(Zq  der  vorstehenden  Depeeche  nach  Wien.) 

Zur  Beantwortung   verschiedener  in   dem  K.  K.  Oesler- 

reichischen  Erlasse   vom   9ten  September  1851  vorkom- 

menden  Aeusserungen  und  Behaaptungen. 

Wenn  in  dem  mit  Nr.  I  bezeichneten  Erlasse  des  R.  IL  Mi— 
nisterpràsidenten  zufôrderst  geàusaert  wird,  dass  ûber  deo  Rechts- 
litel  der  in  Holslein  zur  Zeit  stattfiodeoden  bewafloelen  Bundes- 
loterrenlion  zwischen  den  Belheiligten  keine  Meinungsferscbie- 
deoheit  obwalte,  so  acbeint  dièse  Voranssetzung  allerdings  in  der 
N'atnr  der  Verhiltnisse  dermaassen  begrùndet,  dass  cioe  solche 
lleinungSTerschiedenheit  fuglich  nicht  deakbar  sein  dùrfte.  So 
wie  nimlicb  im  ArU  4  des  FriedensTertrags  zur  Begrûndung  der 
Berecbtigoog  S.  M.  des  Rôniga  zur  Anrufang  der  Intervention 
des  Deulachen  Blindes  ausdrucklich  auf  die  Bundesgesetzffebung 
htogewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  deo  Grund  dieser  (jeaetz- 
gebung  and  mit  ausdrâcklicher  Bezugnahme  auf  die  betreflendeu 
Bestimmungen  der  Wiener  Schlussacte  —  nachden  der  Bestim- 
nung  des  Friedensvertrags  ûber  vorgàogige  Mittheilung  der  dies- 
leitigen  Pacifications- Absichten  durch  die  Vorleguog  der  Ko- 
oiglichen  Manifeste  ▼om  14len  Juli  v.  J.  Genûge  geleistet  war 
—  die  Dazwischenkunft  des  Bundes,  sowohl  in  Wien,  mitlelst 
einer  Note  des  Preiherrn  ton  Pechlin  tom  12ten  September 
1850,  ala  in  Frankfurt  durcb  den  Rôniglichen  Bundesgesand- 
ten  beansprucht  worden,  und  der  Bundestagsbeschloss,  wodorch 
die  RegeKong  dieser  Angelegenheil  der  K.  Oestenreiehischen  Re- 

S'erong  âbertragen  wurde,  entbilt  ebenfalis  eine  ausdrùcklicbe 
ioweieung  auf  die  Bundesgesetze.  Durcb  den  Bundesbeecbluss 
Tom  tlteo  Juni  d.  J.  ist  die  fernere  Leîtung  dieser  Aogelegen- 
heit,  respective  durch  VoUmachlserneuerung  und  Mitubertragong, 
deo  Regieruogen  too  Oesterreîcb  und  Preussen  vorllofig  auf  6 
Wockeo  anvertraut  worden,  welehes  Commissorium  mit  still- 
schweigendera  Consens  des  Bundestags  annoch  fortdauert. 

Den  Eecbtstitel  der  bewaffoetcn  Intervention  bilden  alao  le- 
digiich  der  Art.  4.  des  Friedensvertrages ,  dîe  betreffenden  Boo- 
desgeselse  und  die  in  Uebereinstimmung  mit  den  letzteren  ge- 
fatiten  Bundesbeschtùsse.  Dass  das  K.  R.  Cabinet  hiemit  ein- 
▼erstanden  sei,  wurde  man  aber,  wenn  es  nicht  ausdràeklicb  ge— 
Mzt  wlre,  nacb  dem  ferneren  In  balte  der  Depesche  —  in  wel- 
eher  der  Beendiguog  der  bewaffneten  Intervention  und  derRuck- 
Kibe  Holsteins  an  die  alleînige  Botioàssigkeit  S.  M.  des  Kôniga 
fait  unûbersteigliche  Hindernisse  in  den  Weg  gelegt  werden  — 
leider  nicbt  annehmen  durfcn. 

Nach  dem  26sten  und  32steo  Art.  der  Wiener  Schlussacte 
toid  Jabre  1820  und  nacb  dem  6ten  Art  der  Boodesexeeulions- 
ordnung  Tom  3ten  August  1820  durfen  die  in  Fillen  der  vor- 
Hegenden  Art  ton  der  BundesTersammlong  verfûgten  Maassregeln 
ketaenfallt  too  11  nacrer  Dauer  sein,  als  die  Regierung,  welcher 
die  bondesmlsaige  Hâlfe  geleistet  wird  —  und  in  Uebereiostiov- 

Aa2 
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muog  mit  deren  Antrfigen  immer  verfahreo  werden  mon  —  es 
nothwendig  eracbtet.  Es  ist'also  klar,  dasa  die  Entscbeidont: 
ùber  die  Frage  wegen  der  lingeren  Fortdaoer  der  jetzigen  fora 
Bu  ode  aogeordneten  Intervention  ood  der  damil  io  Verbindoog 
slehendeo  Af  aaaaregeln  nach  dem  unzweideutigen  Wortlaut  jeoer 
Bestimmuogeo  keinetwegs  dem  Bundeslage  oder  den  Ton  aelbi- 
gem  berollmfichtigten  Regierungen ,  soodern  lediglich  der  Re- 
gierung S.  M.  des  Kônigs  zuslehl  Sobald  die  lelztere  der  Buo- 
desTcrsammlong  erklârt,  data  aie  die  Fortdaaer  der  fraglichen 
AI  sassregeln  nicht  mehr  fur  nolbwendig  eracbte,  und  auf  die  Zu- 
rùckberufung  der  Bundescommissaire  und  die  Riumung  Holsteioi 
▼on  Btindeatruppen  aotrfigt,  muss  diesen  Antrfigen  nach  dem 
Buudesrechte  Folge  gegeben  werdeo. 

Die  Kôoiglicbe  Regierung  hat  âbrigens  durch  die  gleich  nicb 
deui  Beginn  der  In  terrent  ion  erfolgte  lAiltbeilung  des,  den  spi- 
ter  in  Fleosburg  Yersammelt  gewesenen  achtbaren  Mânnero  *or- 
gelegteo ,  Organisatioosplans  und  durcb  dio  Erklirung ,  in  Hol- 
slein  die  Profiozialstande  einberufen  zu  wollen,  ein  Mebrerei 
gethau,  als  wozu  sie  terpflicbtet  war;  denn,  sowie  dièse  Erôff- 
iiungen  eineslbeils  weit  ùber  den*  In  h  ait  uod  Umfang  der  im 
Art.  4  des  Friedcnsvertrags  gegebenen  allgemeineo  Zusage  hin- 
auegehen,  so  wùrde  anderntheils  die  im  Art  27  der  Wiener 
ScbJussacle  der  Regierung ,  wclcber  die  Bundesbûlfe  zu  Tbeil 
geworden,  zur  Pflicht  gemachte  Anzeige  von  den  zur  Befriedi- 
gung  der  wiederhergestellten  gesetzlichen  Ordnung  gelroffeoeo 
JMaassregeln  selbstrerstândltcb  im  Torliegenden  Falle  nocb  nicht 
terlangt  werdeo  koonen. 

Wenn  im  ferneren  Verlaufe  des  fraglichen  Erlaases  enlacbie- 
den  dagegen  Verwahrung  eingclegt  wird,  als  kôooten  io  der 
Wirksamkeit  der  Buodeacomroissaire  die  wabreu  Hiadernisae  dn 
Uebergangea  zu  regelmassigen  ZusUodcn  gefunden  werdeo,  so 
dûrfte  ea  genùgen  darauf  aufmerksam  zu  machen ,  wie  io  der 
diesseitigen  Depesche  voro  26sten  Augusl  der  feule  Wille  der 
beiden  Commissaire  keinetwegs  io  Abrede  geslellt,  tielmebr  aber 
nur  eioer  Thatsacbe  Erwâhnung  getban  wird,  deren  Vorbandeo- 
sein  aucb  jenseils  erkannt  worden.  Fur  die  Auffassane;  der  ik- 
nen  gestellteo  Aufgabe  sind  die  Commissaire  selbstrerstindlirk 
nnr  ihreo  bohen  Regierungen  reraotwortlich ,  und  an  Iclziere 
bitte  sich  die  diesseitige  Regierung  zn  wendeo,  wenn  ia  con- 
creten  Fàllen  die  Wirksamkeit  der  Vertreter  Oesterreicbs  ond 
Prenssena  in  Holslein  dem  dort  zu  erreiehenden  Zweeke  weni- 
ger  Idrderlich,  oder  gar  binderlich  erscheinen  môcbte. 

Es  wird  ferncr  die  diesseitige  Erklàruog  :  da»s  Verenderuogen 
io  der  Verfassuog  Holsteins  nnr  im  Wege  der  Beralbuog  mit 
den  ProvinzialaUnden  dieaes  Herzoglbums  eingefohrt,  und  da» 
Land  nach  deo  rechtlich  bestebenden  Gesetten  regiert  werdeu 
solle,  aïs  eioe  sebr  entscheideode  Weoduog  sum  Beoeera  be- 
zeicbnet,  als  ob  die  Kôoiglicbe  Regierung  jamais  die  Absicbt 
ausgeeprocben,  oder  angedeatet  hfitle,  in  eioem  aoderen  Sioo*  io 
Holslein  Terfabren  zo  wollen.  An  jenea  belobende  Zeonaiaa  wird 
aber  seïort  die  dasselbe  gewissermaasseo  ▼ernicbtende  Frage  ge~ 
knùpft:  welchea  die  io  Holatein  bestebenden  GeeeUe  soàeo?  — 
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eioe  Frage,  die  nnr  dorch  eine  Millheilung  der  betrcffendca  ro- 
lominôsen  Gesetz-Sammlungen  wfirde  beantwortet  werden  kônnen. 

Mas  bleibt  jenseits  ûbrigens  bei  dieaer  allgemeinen  Frage 
sicht  stehen,  aondern  fûgt  tpecielle  Fragen  hiosichtlich  einzel- 
aer  GeaeUe  hioiu.  Wenn  aber  sodann  geiutaerl  wird,  data 
oacb  dem  allgemeinen  Gesetze  ?oo  28aten  Mai  1831  keine  Ver- 
iodernogeo  in  den  Verbal  tnisaen  rorgenommen  werden  aollten, 
welcke  damait  das  Herzogthum  HoUlein  mit  dem  Herzogthum 
Scbleswig  verbanden,  ao  dùrfle  dièse  irrige  Au  Hassan  g  nur  da- 
durch  teranlasst  sein ,  dass  dem  K.  K.  Ministerprfisidentcn  die 
betreffende  Geselzes-Stelle  unrichlig  Torgetragen  worden;  —  es 
lautet  der  $.  t  des  allgemeinen  Gesetzes  todi  28sten  Mai  1831 
dahia,  daaa  dure  h  die  abgesonderte  Versammlung  der  ProTin- 
zialstiode  in  jeoen  Verbiltoissen  nicbts  Yeràndert  werden  solle. 
Dadurch  îst  aber  eine  sonstige  Veranderung  derselben,  weun 
sie  nur  auf  Yerfassuogsmàssigem  Wege  geschiebt,  uin  so  weni- 
ger  ausgeschlossen,  da  eogar  die  Veranderung  der  Institution  der 
beralhenden  PrOYÎnzialslâude  selbst  im  J.  3  des  angefùhrten  Ge- 
setzes nnd  am  Schlusse  der  Veiordoungen  tooî  15ten  Mai  1834 
vorhergesehen  und  der  bei  einer  solchen  Veranderung  inné  zu 
haltende  Weg  Torgeschrieben  ist.  Dass  feroer  die  jenseits  obne 
Dlhere  Bezeicbnnng  im  Aligemeinen  erwihoten  versebiedeneo 
Verordnnngen ,  dure  h  welche  gemeinsame  Einrichtungen  lûr 
beide  Herzoglhumer  bergestellt  wurdeo,  nacb  der  diesseitîgen 
Erklârung  hiusichtlicb  II  ois  teins  obne  die  forgângige  Vernebmung 
der  bolsteinischen  Provinzialstànde,  insoweildie  belreffenden  Ver- 
ordnuDgen  uod  Einrichtungen  zu  dem,  hinsichllich  der  Theil- 
Djbme  an  der  Geseizgebung  auf  die  Sleuern  und  Abgaben,  auf 
das  Personen-  und  Eigentbumsrecht,  sowie  auf  die  Communal- 
Aogelegenheiten  beschrinklen  Wirkungskreise  jener  StSnde  ge- 
bôreo,  nirht  verindert  werden  kônnen,  ist  eben  ao  gewiss,  aïs 
data  die  Theilnabme  der  ProYinaialstlnde  in  Betreff  der  beiden 
erttgenannteo  Zweige  der  Gesetzgebong  lediglich  nnr  eine  be- 
rathende  isL  Was  sodann  die  besonders  henrorgehobene  Zoll- 
Terordnung  Tom  Jahr  1838  und  das  durch  dieselbe  nicht  fur  die 
Herzogthâmer  Schleswig  nnd  Holstein  allein,  sondera  fur  die 
rame  Monarchie,  mit  Ausoahme  Lauenburgs,  begrundete  ge- 
meinschafiliche  Zollsystem  anlangt,  so  ist  dièses  System,  hin- 
tkbtlich  des  Herzogthums  Holstein,  durch  die  Ton  den  insur- 
rectionellen  Regierungen  uod  der  im  Herzogthum  s.  Z.  regie- 
readen  obersten  CirilbehÔrde  erlassenen  Gesetie  und  getroffenen 
Yerfâgiingen  fur  die  diesseitige  Regiernng  einstweilen  anaas- 
fùhrbar  geworden;  wohingegen  ihre  Absichr,  das  frûher  gemeio- 
«chaflliche  Zollsystem  herzustellen  wiederholt  erklfirt  worden, 
und  nsch  ihrem  jiingsten  Aussprucbe  fuglich  kein  Zweifel  der- 
ûber  obwalten  kann,  dass  dièses  in  Holstein  nur  auf  ferfassungs- 
misstgetn  Wege  geschehen  werde.  Es  ist  also  die  Zollrerord- 
nong  Tom  Jahre  1838  nnr  in  soweit  définitif  beseitigt,  als  sie 
bis  zum  Ansbruche  des  Aufstandes  im  Wege  TerfassungsmSssiger 
Geseizgebung,  namentlich  der  in  der  Verordnuog  selbst  yorge- 
»ehriebenen  periodischen  Révision  des  Tarifa,  Abinderungen  er- 
litteo  bat 
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In  sofern  îm  weilcreo  Verlauf  des  Erlasaes  ton  einem  ?or 
de  m  Kriege  Ton  beidcn  Seiten  anerkannlen  rechlltchen  2u- 
stande  die  Rede  ist,  nnd  demnSchst  dièse  an  und  far  sich  iiicht 
recht  Terstfindliche  Aeusserangen  durch  Hioweisang  mut  den 
Bundesbeschluss  Tom  17len  Sepibr.  1846  niher  erUutert  wird, 
dùrfte  es  nicht  âberflâssig  sein,  diesen  Beschlass  nnd  desseo 
Entstehnng  hier  nSher  su  beleucnten. 

Nachdem  die  ProTinzialstinde-Versammlnng  des  Henogthuos 
Holstein  die  ibrer  eigenmicbtigen  ÀaflÔsang  im  Augast  1646 
vorbergegangeaen  Kôniglicben  Erlasse  in  einer  mit  einem  Ao- 
Irage  nicht  Tersehenen  Eingabe  znr  Kenntniss  der  Bandester- 
sammlung  gebracht  batte,  und  dièse  Eiogabe  der  Réclamations- 
Commission  zugettellt  war,  trug  der  diesseitige  Bundestagsze- 
sandte  eine  Erklârung  vor,  in  welcher  er  die  in  dem  Kôniglicben 
offenen  Briefe  toid  8len  Juli  1846  gebrauchte  Bezeichnung  der 
dinischen  Monarchie  als  eides  Gesammt-Staats  nnd  die  derzeit 
zwîschen  den  Uenoglhûmern  Holstein  und  Schleswig  bestebende 
Verbindung  kurz  erlâuterle,  mit  dem  flinzufùgen,  da?s  eine  Ver- 
inderung  dieser  Verbindung  durch  den  gedachten  offenen  Brief 
dem  Rônige  niemals  in  den  Sinn  gekommen  sei,  mit  ausdruck- 
licher  Ausschliessung  jeglicber  Compétent  der  BundesTersamm- 
lung  hinsichllicb  des  Herzoglhnms  Schleswig  und  oh  ne  Erlhei- 
lung  irgend  einer  Zusicherung,  wodurcb  eine  Aufhehung  oder 
Beschrinkung  der  derzeitigen  Verbindung  der  gedacblen  Her- 
zogthumer  Ton  der  Zuslimmung  der  BnndesTersammlung  abhâo- 
gig  gemacht  wordcn  wâre. 

Der  Réfèrent  der  Réclamations  -  Commission  bezeichnete  in 
seine  m  Vortrage  die  Eingabe  der  holsteinischen  ProTiozialsUode 
zunâchst  als  eine  Beschwerde  ùber  Termeinlliche  Verfassongs- 
Verletzung,  wies  den  Ungrand  der  Bescbwerde  uach,  bemerlle 
sodann,  dass  die  Reclamaoten  bei  der  Einreichong  ibrer  Eingabe 
zugleirh  die  Erhaltung  der  Verbindung  gedacbter  Herzogtbumtr 
und  die  angeblicb  gemeiuschaftliche  Erbfolge  noter  den  Scbots 
des  Bundes  zu  slellen  beabsichtiat  ballen,  erklârte  auch  in  die- 
ser Hiosicht  die  Erklârung  des  Kôniglicben  Geaandten  far  ge- 
nùgend,  und  gelangte  endlich,  ohne  sich  irgendwie  in  eine  oâ- 
here  Erklârung  ùber  den  Umfang  der  derzeitigen  oder  eventnel- 
len  Compelenz  des  Bundes  in  der  fraglichen  Hiosicht  einzulas- 
sen,  zu  seinem  demnâcbst  zum  Beschiusse  der  BandesTersamm- 
iung  erhobenen  Anlrage,  in  welchem  das  Vorhandensein  einer 
Verfassungsterletzung  nicht  fur  begrùndet  eracblet,  im  Torlie- 
genden  Falle  aber  zugleicb  die  Uebereinstimroung  des  Kônigli- 
cben Verbots  der  Entgegennahme  Ton  Petitionen  ùber  die  Erb- 
folge mit  dem  Wortlaute  des  Gesetzes  toid  28sten.Mai  1831,  in 
dem  Umfange,  in  welchem  das  Verbot  gefasst  worden,  in  Ab- 
rede  gestellt ,  und  die  Compelenz  des  Bundes  fur  kùoflige  Fille 
Torbehallen  wird ,  ohne  dass  in  diesem  zum  Bescbluss  erhobe- 
nen Anlrage  oder  in  irgend  einer  dejr  auf  denselben  erfolgten 
Abstimmuogen  der  einzelnen  Mitglieder  der  BundesTersammluog 
auch  nur  mit  einem  einzigen  Worte  des  Hcrzogthums  Schleswig, 
oder  Holsteins  Verbindung  mit  demnelben  erwàhot  worden  wâre. 
Es  liegt  mithin  am  Tage,  dass  Ton  der  Bcgrûndung  oder  beider- 
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sauges  Àneikennung  eioes  .  recbtiicheo  Zoatandes  dorch  deo 
fraglichen  Bescbluss  der  Deutschen  Bundesrersamailiing  'und 
dorch  die  demaelben  vorangegangene  Erklfirung  des  diesseitigen 
Ge*aodtea  ebenso  wenig  die  Rede  sein  kaont  aU  Ton  eioer  dorch 
jeoen  Bescbluss  Yorbehalteoen  oder  durcb  dièse  Erklirung  aner- 
kaanlen  Competenz  des  Deutscbeo  Bundea  hinaicbilich  des  Her- 
xoglhums  Scbleswig. 

Die  Gekeodmacbuog  einer.  aolchen  Competenz  wurde  ohne- 
hio  mit  dem  im  labre  1823  anf  die  Réclamation  der  holsteini- 
echen  Prilaten  and  Ritterschaft  erfolgten  Bundesbeschlusse,  und 
otmenllicb  mit  der  letzterm  Torangegangenen,  aile  denkbare  Ein- 
wirkoog  der  Bundeafersammlung  auf  das  Henogtham  Scbleswig 
ittwcbliessenden  Abslimmung  Preassena  in  diametralem  Wider- 
iprache  atehen.  Die  Frage  ùber  die  erwlhnle  Competenz  der 
BoodesTersaramlung  kaoo  also  nicht  nacb  dem,  io  dieser,  wie  in 
jeder  aoderen,  Beziebung  unrerfinglichen  Beachlusse  tom  17ten 
September  1846,  sondera  sie  m  as  s  oach  den  Grundaalzen  dea 
Yôlkerrechta  und  den  Bundeagesetzen  beantworlet  werden.  Nacb 
Tolkerrecbliicbeo  Grundsalzen  ist  durcb  die  tor  dem  Kricge  be- 
sisodeoe  Verbindong  Holaleina  mil  Scbleswig  irgend  eine  Com- 
petenz  dea  Bandes  in  Scbleswig  ebenso  wenig  bégrùadet,  als 
dorch  die  Verbindong  Oeatcrreichs  mit  Uogarn  die  Competenz 
des  Bondes  in  (Jogarn  begrùodel  aein  wurde  ;  —  wohl  aber  wurde 
die  Competenz  dea  Bundea  nacb  dem  Art.  56  der  Wiener  Schluss- 
acte  begrondet  sein,  wenn  S.  M.  der  Kônig  die  Verfassung  dea 
Herzogtbuma  HolMein  anders  aïs  auf  Terfassungsmàssigero  Wege 
abindern  wolllen;  daaa  Allerhôcbatdieselben  dièses  nîcht  wollen, 
iat  dieaseîts  ausdrâcklich  erklirt  worden,  und  ein  Mehrerea  zu 
veriangen  ist  die  Bundearersammlung  nicht  berechtigt. 

1m  fraglichen  Erlasse  ist  ferner  der  in  Flensburg  staltgef  un* 
deaen  a.  g.  Notabeln-  Versammlung  ErwShnung  gelban,  aowie 
te  Oesterreicbischer  Seits  bei  der  Mitlheilung  des  dieser  Ver- 
ïammiang  yorgelegten  Projecls  gestelllen  allgemeinen  und  beson- 
deren  Vorbehalte. 

Abgeaeben  ton  der  Frage  ùber  die  rechtlicbe  Wirkung  und 
Bedeatung  solcher  'Vorbehalte  in  einer  keineswcgs  zu  einer 
aoswlrtigeo  Entscheidung  gehôrenden  oder  Terstellten  inneren 
Angelegenheif  der  Dinischen  Monarchie,  hfilte  die  diesseitige  Re- 
gierung,  wenn  Oesterreich  mit  dem  fraglichen  Projecte  nicbt  ein- 
Terttaoden  war,  utn  so  mehr  eine  bestimmte  Meinungsiusse- 
roag  in  dieser  Hinsicbt  erwarten  kônnen,  da  die  Bestimmun- 
gen  des  Projects  rùcksichtlich  Holsteins  und  desaen  kùnftiger 
Verbindong  mit  Scbleswig  vôllig  mit  einem  bei  den  Friedens- 
aoierhaodlungen  in  Berlin  am  17ten  Mirz  1850  diesaeits  rorge- 
l«*gteo  Projecte  ùbereinstimraen ,  weJchea  aieb  derzeit  eines  ent- 
•cfaieden  auagesprochenen  Beifalls  dea  K.  K.  Alinislerpràaidenten 
xu  erfreuen  halte. 

loto  fera  die  Wahl  der  Notabeln  fur  Scbleswig  unter  dem 
Bemerken  wiederum  zur  Sprache  gebracht  wird,  dasa  bei  der- 
*lben  die  Bedioguog  nicbt  fur  erfôllt  gelten  kônne,  welche 
Oesterreich  unter  seine  Vorbehalte  aufgenommen  batte,  kann  sich 
zd  eioer  weiteren  Erôrterung  ûber  dieseo,  ôflers  und  namentlich  in 
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einer  diesseitigen  Depesche  too  6teo  Mai  d.  J.  ervribnten  Ponkt 
uni  80  weniger  Anlass  finden ,  als  die  Wahl  der  aehleswigtchen 
Nolabeln  sowohl ,  ait  die  der  holsteinischen ,  dureb  die  erfotgle 
Allerhôchste  Genehmigung  hat  aufhôren  mûssen  ein  Gegenstaud 
der  Kritik  zu  sein.  Abgetehea  bienron  wird  Jeder,  dem  diebe- 
treffeuden  Persônlichkeiten  ans  unpartbeiiachen  Schildernngeo  be- 
kannt  sind,  sicb  selber  gesteben,  dasa  bei  der  Wahl  der  sehles- 
wigacben  uad  der  bolsleinischen  Nolabeln  nach  ebeo  denselbeo 
Grundsllzen  yerfahren  ist;  man  hat  llaaner,  welche  aîcb  bei 
den  BegebeoheiteQ  der  lelzlen  Jahre  in  der  eineo  oder  ande- 
reo.  Richtuog  belbeiligt  batlen,  nîebt  auageschloasen,  logleich 
aber  acbtbare  Mlnner  gewâhlt,  welcbe  sicb  des  Vertraoens  ihrer 
Milbârger  erfreuen,  so  dass  bei  sammllichen  Wahlen  die  Worte 
des  Kôniglichen  Manifestes  rom  14ten  Juli  1650  pflichlmàssig  ior 
Richlflchuur  gedieot  baben. 

Eodlich  kaon  man  auf  Veranlassung  der  im  erwlhnten  Er- 
lasae  gestellten  F  rage  :  ,,ob  nicht  die  bolsleinischen  Stinde  dorch 
den  nexua  aocialis  der  Rilterschaften  mit  dcn  StSnden  Schles- 
wigs  yerbunden  seien",  sicb  diesseits  nicbl  der  Nothwendigktîl 
ùberheben,  die  wahre  Bedentong  des  gedacblen  nexus  socialis 
durch  nachstehendeo  worlgetreueu  Auszug  aua  der  ton  dem  ter- 
maligeo  Canzleideputirten ,  Herrn  ton  Moltke  (einem  der  ?or 
Kurzem  in  Flensburar  Yersammelt  geweaenen  holsteinischen  Nola- 
beln), concipirten  Vorstellung  toto  29sten  Mfirz  1847  niher  zo 
erlàutern. 

Et  heisst  darin: 

MDie  in  den  Jahren  1722  and  1723  an  Kônig  Friedrich  IV. 
„gerichleten  Ritten  um  eine  Déclaration  wegen  Anerkeo- 
„nung  ihrer  Pritilegien  blieben  obne  Erwiederung.  Enl 
„Kônig  Christian  VI.  ertheilte ,  nachdem  ein  commuai  no- 
„mine  ton  Prâlaten  uod  Ritterschaft  der  Berzogthâmer  eio- 
„gereichtes  Gesnch  zurâckgewiesen  worden  war,  den  Priti- 
„legien  anf  deifilliges  besonderes  Ansuchen  der  Schleswig- 
„schen  und  Holateinischen  Noblesse  unterm  12ten  Man 
,,1731  aofs  Neue  seine  Bestfitigung,  jedocb  ounmehr  in  ge- 
„sonderten  Urkonden ,  wobei  der  ConGrmation  ûber  die 
„Schleswigschen  Prfilalen  und  Ritterschaft  die  Clausal  hio- 
„zugefùgt  war: 

„soweit  solcbe  (Pritilegien)  Unserer  souverainen  und  al- 
„leinigeu  Regierang  ùber  mebrbesagtea  Herzogtbao 
„nicht  entgegen  seien." 
„Es  war  naturlich,  dass  dièse  Vorgfinge  die  Fnrcbt  Tor  ei- 
„ner  beabsicbtigten  Auflôtung  der  uralten  inneren  Ver- 
„binduog  der  Ritterschaft  beider  Herzogthumer  herrorrufen 
„konnten.  Prilaten  and  Rillerschaft  des  Herzogthums  Scblet- 
„wig  kamen  daher  unterm  7ten  Juli  1731  mit  einer  aller- 
^uoterthfinigaten  Eingabe  ein,  in  welcher  aie,  ausser  roeh- 
„reren  auf  die  Haltung  der  Landesgerichle,  auf  ihre  Palro- 
„natrechte,  auf  die  Klôster  und  auf  sonstige  ganz  apecielle 
„Punkte  gerichteten  Bitten,  unter  aoderen  wôrtlich  folgen- 
„den  Antf^g  stellten: 
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„Wir  nehmen  nos  die  Freibeit,  Ew,  Kôoiglichon  Majr- 
„alit  mil  Wenigem  zu  Gcmùlhe  zu  fùhren,  wie  wir  mit 
„der  Rittertchaft  des  Herzogthums  flolslein  Ton  fast  un- 
„denklicben  Zeiten  her  sowohl  quoad  emolumenla  als 
Hooeri  io  einer  ganz  geuauen  Vcrbindung  geselzt,  aach 
„în  dem  darau*  erwachsenen  corpore  und  nexu  aocîali 
„?on  jedesmaliger  Landesherrschaft  bestandig  aelassen  wor- 
„den,  geatallaam  denn  an  Ew.  Kôniglichen  Majestit  un- 
„scre  allerunterlbanigsle  Bille  dahia  geht,  dass  uns  Dero 
,tAIIerhôrhste  Déclaration  in  Gnaden  dabin  erlhcilt  werden 
„môge,  dass  der  tinter  uns  und  der  holsteinischen  Rilter- 
„schaft  obbandene  nczas  socialis  immerhin  bei  Tôlligen 
>tRrâflen  and  Beibebalien  bleiben  solle. 

„Nachdem  die  Caozlei  io  ihrero  hicrâber  erttatteten  Beden- 
„keo  bealitigt  batte,  daaa  aelbiger,  bauptaichlicb  in  Ansehang 
„der  adelichen  Klôster,  wovon  our  eins,  nnd  zwar  daa  schlecb- 
„le*te,  im  Ilerzoglhum  Schleawig  belegen,  ao  wie  aach  lonit 
„dea  Crédita  and  der  Umacblage  wegen  oicbt  ohne  grosse 
„Beoachtbei)igting  der  Scbleawigachen  Rillerachaft  aufgebo- 
„ben  werden  bonne ,  erfolgle  uoierm  27sten  Juni  1732  die 
„AUerhôchste  Résolution: 

,(bewilligen  allergnldigst,  daa  tothaner  nexna  socialis,  so- 
„weit  aelbîger  Uns,  ala  ibrem  aouverainen  and  alleînigen 
„LandesheiTn ,  an  (Inséra  boben  juribas  and  Gerechtsa- 
„men  nicht  prljudizîrlich  acin  kann,  fernerbin  beibebalten 
„werden  môge. 

„lnaofern  non  dieaer  Résolution   nnd  ûberhaapt  der  Auf- 
vvrechtbaltang  des   sogeoaooten  nexus  socialis,  auch  in  dem 
„allgemeinen  Gesetze  toqi  28alen  Mai   1831,  in  neuerer  Zeit 
„eine  bobe  politische  Bedentaog  beigelegt  and  dieselbe  ▼sel— 
„fach  daza   benutzt  worden  ist,  daraus  eine  indirecte  Lan- 
„de*herrliche    Anerkennung    der    frùheren    landslandiscben 
tvVerrassnng  hertuleiten,   dûrfte   sich   der  Ungrund  aolcher 
,,Behauptuogcn  aus  den   obigen   Verbandlungen  Ton   aelbst 
„ergeben,   indem    unzweideutig  rorliegt,  dass  es  sich  dabei 
„in    Wirklichkeit  cinzîg    und    allein   um  die  Fortdauer  der 
„bishcrigcn    GemeiDscbaftlichkeil    der    rein    priralÎYen 
„Gerech.lsamen  der  Ritterschaft  gchandelt  bal*4. 
Daaa  aber  durch  einen    aolchergesialt  bcslehenden  nexna  so- 
cialis der  Ritterachaften  die  Holsteinischen  Prorinzialatande  (und 
aodere    Stande   giebt  ea  in  Holstein  nicht)   mil  den  Schleawig* 
seben    nicht   Terbuoden  sein  konnen,  acheinteinea  weitercn  Be- 
weisea  niebt  tu  bedurfen. 
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Anlage    I. 

(Zu  der  Depesche  nach  Berlin.) 

Zur   Beantwortung   mehrerer   in  den  Kôniglich    Preussi- 

schen  Erlassen  vom  14ten  September  1851  vorkommen- 

derv  Aeusserungen  und  Behauptungen. 

Je  angenehmer  es  der  Kôniglichen  Regieroog  geweaen  ist, 
aus  dem  mit  Nr.  I  bezeichneteo  Erlasse  des  Kôniglich  Preasa- 
schea  Ministerpràsidenteu  tu  erseben,  wie  man  jenseita  mît  dem 
Inbalt  uosrer  Érklàrung  ?om  26sten  August  an  und  for  sich  zo- 
frieden  Î6t,  um  so  mebr  bat  es  nns  befremden  mûssen,  daaa  eine 
Beaorgniai  uber  eine  elwa  ungûnstige  Aufoahme  derselbea  in 
der  BuudesYeraammlung  jenseita  Ëingang  ge  fan  den  habe.  Legt 
man  an  den  Inbalt  jener  gebilligten  Erklàruag  den  Maasastab  des 
Ein  dusses,  weleben  Preussen  durch  seine  Stellung  im  deaUcben 
Bunde  auf  die  Beschlusse  des  letxteren  ausznùben  im  Stande  ist, 
ao  kônnen  wir  jene  Besorgnitts  nîcht  wohl  theilen;  wenn  aber 
zugleich  an  die  jenseita  obwaltendeo  Bedenken  ferner  die  Be- 
merkung  geknùpft  wird,  daas  die  aeit  dem  17ten  September 
1846  eingelreteneo  Ereignisse,  welche  die  Yollstindige  Ruckkehr 
zu  dem  frtiheren  Zuatande  kaum  môglicb  gemacbt  bitteo,  too 
jeder  Einwirkung  dea  deutachen  Bundea  unabbâugig  gewesen 
wàren ,  so  sieht  man  sicb  dieaaeita  genôthigt  daran  zu  erinoern, 
dass  gerade  dureb  einen  Beschluss  des  deutachen  Bundea  das 
bewaffaete  Einschreiten  im  Frùhjahr  1848  genehmîgt  und  der 
anselige  Krieg  zwiseben  Danemark  und  DeuUchland  hervorge- 
rufen ,  die  s.  g.  provisorische1  Regierung  anerkannt ,  und  die  im 
Gefecht  bei  Bau  Yollstindig  besiegte  Insurrection  gekriftîgt  wurde. 

Man  kann  aber  aus  naheliegeuden  Grunden  nicht  wûnschen, 
die  Erinnerung  an  jene  Vorgânge  hier  weiter  zu  yerfolgen,  son- 
dem  eher  den  Nachweis  zu  liefern,  dass  die  gegen  die  dies?ei- 
tige  Erklàrung  rom  Slandpunkt  des  deutschen  Bundes  ans  erho- 
benen  Bedenken  nicht  hinllnglich  gegrùndel  sein  durften. 

So  wie  die  im  Art.  4.  des  Friedensrertragea  zur  Begrûndoog 
der  Berechtigung  S.  M.  des  Kônigs  zur  Anrufung  der  Inlerten- 
tion  des  deutschen  Bundes  ausdrûcklich  auf  die  Bundesgesels- 
gebung  hingewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  den  Grand  die*er  Ge- 
aetzgebung  und  mit  ausdrùckticber  Bezognahme  auf  die  belref- 
fenden  Bestimmungen  der  Wiener  Schluasacte  —  nachdem  à*r 
Bestimmung  des  Friedenaferlrags  ùber  Yorglngige  Miltheiluog 
der  diesseitigen  Pacîficalîons-Absichten  dorch  die  Vorlegung  der 
Kôniglichen  Manifeste  vom  14len  Juli  t.  J.  Genuge  geleistet  — 
die  Intervention  des  Bundes  in  Frankfurt  durch  den  K.  Bun- 
deslagsgesandten  beanapruebt  worden,  und  der  Bundestaga-Be- 
sehluas,  wodurch  die  Regelung  dieaer  Angelegenheit  der  K.  R. 
Oesterreichischen  Regierung  ùbertragen  wurde,  enthilt  ebenfalls 
eine  ausdruckliche  Uinweisung  auf  die  Buodesgesetze.  Durch 
den  Bundesbeachluas  vom  1 1ten  Juni  d.  Jl  ist  die  fernere  Lei- 
tung  dieser  Angelegenheit  resp.  durch  Vollmachts-Erneuerant; 
und    Mitùberlragung,    den  Regierungen    ton   Oeaterreich    und 
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Preossen  ▼ôrlSoBg  anf  6  Wochen  anrertrant  worden,  welcbes 
Commissorium  mit  stillschweigendem  Consens  des  Bundestags  an- 
noch  fortdauert. 

Den  Rechtstitel  der  bewaffoeten  Intervention  bilden  alto  1e- 
rfiglich  der  Art.  4  des  Friedeusvertrages,  die  betreffenden  Bun- 
desgesetze,  und  die  io  L'ebereinstimmung  mit  denselben  gefass- 
ten  Bondes beschlâsse. 

Nach  dem  26sten  und  32sten  Artîkel  der  Wiener  Schluss- 
icte  voffl  Jahre  1820  und  nach  dem  6ten  Àrtikel  der  Blin- 
des -  Executionsordnung  vora  3len  August  1820  dûrfen  die 
io  Ffillen  der  rorliegenden  Art  Ton  der  Bundesyersammlung 
Terfagten  Maassregeln  keiuenfalls  Ton  lSogerer  Dauer  sein,  aïs 
die  Regierung,  welcher  die  bundesmà'ssige  Hùlfe  geleislet  wird 
—  and  in  ifebereinstimmung  mit  deren  Antrfigen  immer  Ter- 
fahren  werden  muss  —  es  nothwendig  erachtet  Es  ist  also 
llar,  dass  die  Entscheidung  ûber  die  Frage  wegen  der  làngeren 
Fortdaner  der  ietzigen  Tom  Bunde  angeordneten  Intervention 
nnd  der  damit  m  Verbindung  stehenden  Maassregeln  nach  dem 
anzweideoligen  Wortlaut  jener  Bestimmungen  keineswegs  dem 
Hoodeslage  oder  den  ton  selbigem  bevollmichtiglen  Régie  ru  n- 
teo,  soodern  lediglich  der  Regierong  S.  M.  des  Kônigs  tusteht. 
Sobald  die  letztere  der  Bundeaversammlung  erklfirt,  dass  sie  die 
Fortdaner  der  fragliehen  Maassregeln  nieht  mehr  fur  nothwendig 
eracbte,  nnd  auf  die  Zurûckberufong  der  Bundescommissaire  nnd 
die  Râamung  Holsteins  Ton  Bundestruppen  antrigt,  mass  diesen 
Àntrigen  nach  dem  Bundesrechte  Folge  gegeben  werden. 

Die  Kôn.  Regierung  hat  ûbrigens  durch  die  gleich  nach  dem 
Beginncn  der  Intervention  erfolgte  Mittheilting  des  den  spâter  in 
Flensborg  versammelt  gewesenen  achtbaren  Mânnern  vorgelegten 
Organisationsplans  und  durch  die  ErklSrung,  in  Holstein  die  Pro- 
rinzialstânde  eiriberufen  zu  wollen,  ein  Mehreres  gelhan,  aïs 
woza  sie  Terpflichtet  war  ;  denn,  so  wie  dièse  ErôffnuDgen  ei- 
nes  Theils  weit  uber  den  Inhalt  und  Umfang  der  im  Art.  4  des 
Friedensvertrages  gegebenen  allgemeinen  Zusage  hinausgehen, 
io  wùrde  anderen  Theils  die  im  Art.  27  der  Wiener  Schlussacle 
der  Regierung,  welcher  die  Bundeshùlfe  zu  Tbeil  geworden ,  zur 
Pflicbt  gemachte  Anzeige  von  den  zur  Befestigung  der  wie-' 
derbergestelllen  Ordnung  gctroffenen  Maassregeln  selbstferstând- 
lich  im  rorliegenden  Falle  noch  nichl  verlangt  werden  kôooeo. 

In  so  fern  darauf  hingewiesen  wird,  dass  fur  die  Bundea- 
rersaromlung  sich  eine  Herslellung  àeê  status  quo  ante,  in  so 
fera  die  Rùckkebr  an  denselben  annoch  môglich  aei,  immer  noch 
zuoichst  an  ihren  Bescbluss  Tom  17(en  September  1846  knùpfe, 
io  durfte  dieser  Bescbluss  und  dessen  Entstehung  hier  nàher  zu 
beleuchten  sein. 

Nachdem  die  Provinzialstinde-Versammlang  des  Herzogthums 
flolsiein  die  ihrer  eigenmacbligen  AuflÔsung  im  August  1846 
vorbergegangenen  KônigL  Erlasse  in  einer  mit  einem  Ancrage 
oicht  versehenen  Eingabe  zur  Kenntniss  der  Bundesverssmmlung 
gebracht  balte,  und  dièse  Eingabe  der  Réclamations-Commission 
zagestellt    war,    trug    der    diesseitige    Bundestagagesaodte   eine 
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Erklirgng  vor,  in  welcber  er  die  in  dem  Kônigt.  offenew  Briefa 
Tom  Bien  Juli  1846  gebrauchte  Bezeichnung  der  dftnisehen  Mo- 
narchie als  eines  Gesammtstaafa  und  die  derzeit  zwiechen  den 
Uersoglhûroern  Holateio  nnd  Schleswig  bestehende  Verbindoog 
kurz  erlâuterte,  mit  dem  Hinzufûgen,  dass  eine  Verindernng  die- 
ser  Verbindung  durch  den  gedachlen  offenen  Brief  dem  Ko- 
nige  niemals  in  den  Sinn  gekommen  sei,  mit  ausdrucklieber  Aut- 
achliessung  jeglicher  Competenz  der  BundesTersammlong  bin- 
aichllich  des  Herzogthuma  Schleswig  und  ohne  Ertheiluog  irgead 
einer  Zusicherung,  wodarch  eine  Aufhehung  oder  Beschrinkang 
der  derzeitigen  Verbindung  der  gedachlen  Herzogthùmer-  tob 
der  Zustimmung  der  BundesTersammlung  abhângig  gemacbt  wor- 
den  wlre. 

Der  Réfèrent  der  Réclamations  -  Commission  beieichoete  io 
seinem  Yorlrage  die  Eingabe  der  holsteinischen  ProtinziaMinde 
zunâchst  als  eine  Beachwerde  ùber  termeintlicbe  Yerfaesunn- 
Verletzung,  wiea  den  Unçrund  der  Beachwerde  nach,  bemerlte 
todann,  dass  die  Reclamanten  bei  der  Einrcichuog  ibrer  Ein- 
gabe zugleich  die  Erhallung  der  Verbindung  gedachler  Herzog- 
lhùmer ond  die  angeblich  gemeinschaflliche  Erbfolge  onler  den 
Schutz  des  Blindes  zu  alelleu  beabsichligt  hfitlen,  crklàrtc  aucb 
in  dîeser  Hiusicht  die  Erklfirung  des  Kônigl.  Gesaodlen  fur  ge- 
nùgend  und  gelangte  endlich,  ohne  sirh  irgend  wie  in  eine  oé- 
herc  Erôrterung  ùber  den  Umfang  der  derzeitigen  oder  eTen- 
tuellen  Compelenz  des  Bundes  in  der  fraglichen  H  insu  ht  eiozo- 
lassen,  zu  seinem  demnâchat  aum  Bcschlusae  der  ttuodeerer- 
sammlung  erhobenen  Antrage,  in  welchem  daa  Vorhandensein 
einer  Verfassungs- Verletzung  nicht  fur  begrùudet  crachtel,  im 
Torliegeoden  Falle  aber  zugleich  die  Uebereinstimmung  dea  Kô- 
nigl. Verbols  der  Entgegennahme  Ton  Petilionen  ûber  die  Erb- 
folge mit  dem  Wortlaute  des  allgemeinen  Gesetzes  Ton  28tlea 
Mai  1831,  in  dem  Umfange,  in  welchem  das  Verbot  gefasst  wor- 
den,  in  Abrede  gestellt,  und  die  Competenz  des  fiuodea  far 
kùnftige  Fille  Torbehalten  wird,  ohne  dass  in  diesem  zum  Be- 
scbluss  erhobenen  Anlrage  oder  in  irgend  einer  aof  denselben 
erfolgten  Abslimmung  der  einzelnen  Alilglieder  der  Bundes- 
Tersammlung aucb  nur  mit  einem  einzigen  Worle  des  Herzog- 
thuma Schleswig,  oder  Holsleins  Verbindung  mit  demselben  er- 
wlhnt  worden  wire.  Es  liegt  mithin  ara  Page,  daaa  Ton  der 
Begrnndung  oder  beîderseitigen  Anerkennung  eines  rechtlichen 
Zustandea  durch  den  fraglichen  Beachluss  der  deutschen  Bondes- 
Tersammlung  und  durch  die  demselben  Torangcgangene  Erkli- 
rung  dea  diesaeiligen  Gesandten  ebenso  weoig  die  Rede  aein 
kann ,  als  Ton  einer  durch  jenen  Beschlusa  vorbehahenen  oder 
durch  dièse  Erklirung  anerkannten  Compelenz  dea  deutschen 
Bundes  hiosichllich  des  Herzoglhums  Schleswig. 

Die  Gellendmachung  einer  solchen  Competenz  wurde  ohne- 
hin  mit  dem  im  Jahre  1823  aof  die  Réclamation  der  holsteini- 
schen Prllaten  und  Ritlerscbaft  erfolgten  Bundesbeachluase  ond 
namentlich  mit  der  letzlerm  Torangegangenen ,  aile  denkbare 
Eînwirkung  der  BundesTersammlung  auf  daa  Herzogtbum  Scbte*- 
wig  ausachlteasendeo  Abslimmung  Preussens  in  diametralem  Wi- 
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derspruche  slehcn.  Die  Frage  ûber  die  erwihnte  Compétent 
der  Bundeaversamrolung  kann  also  oicht  nacb  dem,  in  dieser 
wie  in  jeder  anderen  Bezîebung  uuTerfinglichen  Beschlusse  Tora 
I7(en  Septbr.  1846,  aoodera  sie  muse  nacb  den  Grnndaitzen  dea 
Vôlkerrechta  and  den  fiundesgesetzen  beantwortet  werden.  Nach 
vôlkerrechtlicheu  Grundsatzen  ist  durch  die  tor  dem  Kriege  be- 
tiiodene  Verbindung  Holsleius  mît  Schleawig  irgend  eiueCoin- 
pelenz  des  Bundes  in  Schleswig  ebenso  wenig  begrùndet,  aU 
durcb  die  Verbindung  Oesterreichs  mît  Ungaru  die  Compétent 
des  Bundes  in  Ungaro  begrùndet  sein  wùrde;  —  wobl  aber 
wârde  die  Corapeteez  des  Bundes  nach  dem  ArL  56  der  Wie- 
ner Schlussacte  begrùndet  sein,  wenn  S.  M.  der  Kônig  die  Ver- 
fassnng  dea  Herzogthums  Ilolstein  anders  als  auf  Yerfassungs- 
massigem  Wege  abàndern  wolllen  ;  dass  Allerhôchstdieselben  diè- 
tes nicbt  wollen,  îst  diesseits  ausdrùcklich  erklirt  wordeo,  und 
ein  Mebreres  zu  erlaiigen  i*t  die  Bundesverssmm'ung  nicht  be- 
rechligt. 

Im  fraglichen  Erlasse  ist  ferner  der  in  Flensborg  staltgefun- 
denen  Nolabeln-  Versammlung  Erwabnnng  gethan,  sowie  der 
KônigL  Preiissischer  Seits  a.  Z.  bei  der  Afiitbeilnng  des  dieser 
Versammlong  vorgelegten  Projects  geatellten  Verwahrang  aller 
Rechte  Oritter  und  nsmentlich  des  Bundes  m.  m.  Wenn  in  die- 
ser Veranlaasung  bemerkt  wird ,  dass  jenes  Project  in  keiner 
Weise  ala  eine  posilire  Grundlage  fur  die  Erreicbung  dea  beab- 
sicbtigteo  Zielea  bezeichnet  werden  kônne,  so  yermôgen  wir 
swar  nicbt  dièse  Bebaupiung  mit  den  frùheren  desfflligen  Aeas- 
serungen  des  Berliner  Cabinets  in  Eînklang  za  bringen,  kôn- 
nen  ans  aber  fur  den  Augenblick  weiterer  AusJùhrungen  um  so 
eker  enthalten,  als  es  nicbt  in  unsrer  Absicht  liegen  kann,  die 
Frage  ûber  die  rechiliche  Bedeutung  der  Einsprncbe  nnd  Ver- 
wahrungen  Preosscns  in  einer  keineswegs  zu  einer  auswàrligen 
Entacheidung  gehôrenden  oder  reratellten  Angelegenbeit  bier 
oâher  zu  erôrtern. 

Der  Kônigl.  Prenssiache  Miniaterprâaident  ist  ferner  der  An- 
Mcht,  dass  gerade  ùber  die  wesentlicnen  Elemente  dea  ôffentli- 
chen  Rechtea  in  Ilolstein  Zweifel  be&tehen,  und  stellt  in  dieser 
Rôcksicht  mehrere  specielle  Fragen  auf.  Wenn  Seine  Excellenz 
aber  behauplen;  dass  nach  dem  allgemeinen  Gesetze  rom  28s ten 
Mai  1831  keine  VerSuderungen  in  den  VerhàJlnîssen  rorgeuoui- 
men  werden  sollten ,  welche  damais  daa  Herzogthnm  Holstein 
mit  dem  Herzogthnm  Schleswig  ?erbanden,  so  durfte  dièse  ir- 
rige  Aaffassung  nnr  dadnrch  yeranlasst  seio,  dass  Denenselben 
die  betreffende  Çesetzes-Stelle  unrichtig  vorgetragen  worden; 
es  lautet  der  $.  1  dea  allgemeinen  Geeelzes  rom  28ateo  Mai 
1831  dahin,  dass  durch  die  abgesooderte  Versammlung  der  Pro- 
▼iofialstinde  in  jenen  Verbèï  laisse  n  nichts  rerindert  werden 
telle.  Dadurch  ist  aber  eine  sonslige  Verinderung  derselben, 
wenn  aie  nur  auf  Terfaaaungsmàasigem  Wege  geschieht,  um  so 
weniger  ansgescblosseo ,  da  eogar  die  Verinderung  der  Institu- 
tion der  berathenden  Provinzialstânde  aelbst  im  $  3  des  ange- 
fahrten  Gesetzes  und  ara  Schlusse  der  Vcrordnungen  vom  15len 
Mai  1834  Torhergesehen  und  der  bei  einer  aolchen  Verànderung 
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inné*  za  haltende  Weg  forgeschrieben  ist  Dass  fcrner  die  jea- 
seits  oh  ne  nfihere  Bezeichnaog  îm  Allgemeioen  erwihoten  rer- 
scbiedenen  Verordoangeo ,  durch  welche  gemeinsame  Eiaricb- 
tnogen  fur  beide  Herzogthnmer  hergeitellt  wurden,  nach  der 
diesseitigen  Erklfirung  hinsichtlich  Holsteins,  ohne  die  rorgan- 
gige  Veroehmong  der  holsteinischen  Provinzialstânde ,  in  eoweit 
die  betren*end>n  Verordouogen  and  Einrichtuageo  za  dem, 
hinsichtlich  der  Theilnahme  an  der  Gesetzgebang,  anf  die 
Steaern  und  Abgaben,  auf  dat  Personen-  ond  Eigenthuros-Reeht, 
sowie  anf  die  Communal- A ngelegenbeiten  beacbrinkten  Wir- 
kungskreise  jener  SUnde  gehôren,  nicht  rerindert  werden  hôn- 
nen,  ist  ebenso  gewiss ,  aïs  dass  die  Theilnahme  der  Prorinzial- 
stinde  in  fietren  der  beiden  erstgenannten  Zweige  der  Gesetz- 
gebung  lediglich  nnr  eine  berathende  ist  Was  sodann  die  be- 
sonders  henrorgehobene  Zollrerordnting  t.  J.  1838  onddasdorch 
dieselbe  nicht  fur  die  Herzogthûmer  Schleswig  and  Holstein  al- 
lein,  sondera  fur  die  ganze  Monarchie,  mit  Ànsnahme  Lauen* 
burgs,  begrundete  gemeinschaftliche  Zollsystem  anlangt,  so  ist 
dièses  System,  hinsichtlich  des  Herzogthums  Holstein,  dnrch 
die  yon  den  insnrreclionellen  Regierungen  and  der  im  flerzog- 
thum  z.  Z.  regierenden  oberslen  Cirilbehôrde  erlsssenen  Gese- 
tze  und  getroffenen  Verfâgangen  far  die  diesseitige  Regieraog 
einstweilen  anansfùhrbar  geworden;  wohingegen  ihre  Abeicht, 
das  fruher  gemeinschaftliche  Zollsystem  herzuitellen,  wiederholt 
erklârt  worden,  end  nach  ihrem  jûngsten  Aussprnche  fôglich 
hein  Zweifel  darûber  obwalteo  kann,  dass  dièses  in  Holstein  anr 
auf  rerfassangsmâssigem  Wege  geschehen  werde.  fis  ist  alto 
die  Zollrerordnung  Yom  Jahre  1838  nar  in  aoweit  defiaitir  beset- 
tigt,  sis  sie  bis  zum  Âusbruche  des  Au  friandes  im  Wege  Ter- 
fassungsmissîger  Gesetzgebuog,  namentlich  der  in  der  Yerord- 
nung  selbst  Torgeschrieheneu  periodischen  Reriaion  dea  Tarifs, 
Abanderungen  erlitten  bat. 

Was  endlich  die  jenseitigen  Aeosserungen  ûber  den  nexos 
socialis  zwischen  den  Ritterschaften  Schleswigs  and  Holsteins 
anlangt,  so  kann  man  diesseits  nicht  nmhin,  die  wshre  Bedeo- 
ton  g  des  gedachten  nesus  socialis  dnrch  nachstehenden  wort- 
getrenen  Aoszog  aus  der  Ton  dem  Tormaligen  Canzleidepatir- 
ten,  Hro.  r.  Moltke  (einem  der  vor  Karzem  in  Fleosburg  Ter- 
sammelt  gewesenen  holsteinischen  Notabelni,  concipirten  Voretel- 
lung  Tom  29sten  Mârz  1847  niber  za  erlàutern. 

Es  heisst  dario: 
(suit  ce  qu'on  a  lu  à  la  fin  de  l'annexe  précédente). 

In  dem  mil  Nr.  II  bezeichneten  Erlasse  wird  die  in  Aus- 
atcht  gestellte  Wiederbelebung  der  Holsteinischen  ProTÎnziaU 
atinde  mit  einer  Befriedigang  begrûsst,  welche  der  Rônigl.  Re- 
gierung  in  so  fern  nur  bal  angenehm  sein  kônnen,  als  aorb 
diesseits  die  Hoffnung,  dass  hierin  nioht  nnr  das  rechtlicbe, 
sondern  auch  ein  practisch  geeigoetes  Organ  for  die  Neabe- 
grândung  eines  ôffentlichen  Recblsiastandes  in  Holstein  gefan- 
den  werden  môge,  selbstTerstindlich  der  leiteode  Gedanke  ge- 
wesen  ist 

Wenn    aher  den    ProTinzialstitaden    der  Herzogthûmer  beî 
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dieaer  Veranlassung  jenseits  das  lobende  Zengniss  ertheih  wird, 
stch  Jahrhanderte  lang  darch  treue  Anhinglichkeit  aa  ihren  Lan- 
desherrn  ausgezeichnet  and  ait  woblgesinnte  Vertreler  der  Lan- 
desinteressea  bewihrt  zo  haben,  so  kann  man  dieateîts  zunaehst 
niche  umhin  daran  zu  erinnern,  dass  jeoe  Provinzialilânde  erst 
darch  das  Gesetz  Tom  28.  Mai  1831  geschaffen  und  drei  Jahra 
nachher  ins  Leben  gerafen  sind,  glaubt  aber,  aoch  abgesehen 
kieron,  den  Ànsproch  der  gedachten  Provinzialstànde  auf  eioe 
•o  rohmende  Anerkennung  ihrer,  fur  die  Erhallung  der  Inlegrw 
tât  der  dinischeo  Monarchie  wenigstens  nicht  gedeihlichen  Wirk-» 
samkeit  îo  Abrede  atelleo  zu  oiûssen. 

Ebeo  80  wenig  sieht  man  aich  im  Stande,  derMeinong  bei- 
zopOichten,  dass  Schleswig  frùber  die  Vermittelung  zwiacheo 
H  ois  te  in  und  den  ûbrigen  Tbeilen  des  Kônigreichea  (sic)  gebil- 
det  babe;  Schleswig  ist  leider  yod  dern  Zeitpunkte  an,  wo  es  in 
eine  gewisse  Verbindang  mit  Holstein  gebracht  wurde,  bis  zor 
Zoit  der  Wîederherstellang  seiner  Eîgenschaft  ala  ciner  unzer- 
trennlichen  Pertinenz  der  danischen  Krone  bestândig  ein  Zank- 
ipfel  iwîschen  Danemark  nnd  Holstein  gewesen,  und  gerade 
kierin  Kegt  der  Keim  der  noch  nicht  ausgeglichenen  Differenzen. 

Uebrîgens  hat  es  der  Kôniglichen  Regierung  angenehm  sein 
nâsseo,  im  letzten  Absatze  des  erwlhnten  Erlasses  ihre  Ueber- 
zeugung  beslfitigt  zu  finden ,  dass  der  jenseitige  Wunsch ,  die 
voile  landesherrliehe  Gewalt  im  Herzogthnm  Holstein  Sr.  M. 
dean  Kônige  wiedergegeben  zu  sehen,  eben  so  aufrichtig  als 
ernstlich  gemeint  ist.  Wenn  aher  die  in  Aussicht  gestellte  fie- 
rufoDS  der  Profinzialsllnde  als  der  angemessene  Zeilpnnct  fdr 
den  ifegion  dièses  neuen  Abschnittes  bezeichnet  wird,  so  kann 
man  diesseits  hiemit  nicht  einyerstanden  sein.  Eskann  nim-> 
lieh  die  Einberufang  der  im  Jahre  1847  gewlhlten  Abgeord- 
neten  ,  welche  simmtlich  bei  der  Empôrung  mehr  oder  we- 
niger  betbeilîgt  gewesen,  selbstversUindlich  nicht  statt  finden, 
sondera  es  mûssen  neoe  Wahlen  angeordnet,  und  erst  nacb  Be- 
eodigong  derselben  kônnen  die  Profinzialstànde  einberufen  wer- 
den.  Zur  Vornahme  der  Wahlen  ist  aber  die  torgàogige  Er- 
nennung  ron  Wahldirectoren  erforderlich,  und  dièse,  so  wie  die 
Einleitung  sonstiger  Vorbereitongen  •  zn  den  Wahlhandluogen, 
setzt  die  allerhôchste  Bestfitigung ,  resp.  Ernennung  der  betref- 
fendeo  Localbeamten  roraus,  welebe  wieder  erst,  nachdem  die 
voile  Regîerungsgewalt  in  die  Hfiode  des  Kônigs  îurockgegebea 
itt,  wird  erfolgen  kônnen. 
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Ànlage  II. 

(su  beidcn  Depesehen.) 

1.  «  Wenn  Seine  Majest&t,  aus  Rûcksichten  auf  den 
Rath  und  Wunsch  Seiner  hohen  Alliirten,  beschliesseo, 
nicht  nur  das  Herzogthum  Holstein,  sondera  auch  das 
Herzogthum  Schleswig  bis  weiter  als  absoluler  Kônig 
un  ter  Mitwirkung  berathender  Provinzialstânde  za  régie- 
ren,  so  geschiehi  dies,  was  das  Herzogthum  Schleswig 
betrifft,  ûbrigens  lediglich  aus  freier  Machtvollkommen- 
heit,  auch  keinesweges  in  der  Absicht,  auf  die  Wieder- 
einfûhrung  der  Provinzial-Stânde-Institution  im  Kônig- 
reich  Danemark,  mit  Beseitigung  des  fur  letzteres  ange- 
nommenen  und  in  Wirksamkeit  Destehenden  Grundgese- 
tzes,  hinzuarbeiten ,  sondera  mit  dem  Ziel  vor  Àugen, 
auf  gesetz-  und  verfassungsmâssigem  Wege,  d.  h.  durch 
die  oerathenden  Provinzialslânde  jedes  der  gedachten 
Herzogthûmer  fur  sich,  und  was  das  Kônigreich  betrifft 
durch  Beschlûsse  des  Reichstags,  sowie  in  Betreff  Lauen- 
burgs,  unter  Mitwirkung  von  Rilter-  und  Landschaft,  eine 
organische  und  gleichartige  verfassungsm&ssige  Verbin- 
dung  sammtlicher  Landestheile  zu  einer  gesammten  Mo- 
narcnie  herbeizufûhren. 

2.  Sowie  der  Kônig  einestheils  bereits  zugesagt  bat, 
auch  ferner  erklârt,  dass  weder  eine  Incorporation  des 
Herzogthums  Schleswig  ins  Kôniçreich  stattfinden,  noch 
irgend  dieselbe  bezweckende  Schntte  vorgenommen  wer- 
den  sollen,  so  kônnen  Seine  Majestat  anderntheils  Niçois 
genehmigen,  wodurch  eine  Zusammenschmelzong  Hol- 
steins  und  Schleswigs,  oder  ûberall  irgend  eine  andere 
oder  nahere  Verbindung  dieser  Herzogthûmer  unter  ein- 
ander  als  zwischen  einem  jeden  derselben  und  dem  Kô- 
nigreich Danemark,  gleich  eintreten  oder  in  Zukunft  her- 
beigefûhrt  werden  wûrde.  Die,  namentlich  seit  dem  Jabr 
1834,  stattgefundene  Gemeinschaft  beider  Herzogthûmer 
rûcksichtlich  der  Administration  und  der  Rechlspfleee  in 
oberster  Instanz,  soll  daher,  sowie  sie  durch  die,  S.  M. 
dem  Kônige  nicht  zur  Last  zu  legenden  Bégebenheiten 
der  letzten  Jahre  bereits  thats9chlich  aufçehoben  ist,  auch 
fernerhin  und  fur  immer  aufgehoben  sein. 

3.  Dieser  Grundsatz,  wodurch  der  sogenannte  „Schles- 
wigholsteinismusu  vom  Kônige  definitiv  verworfen  wird, 
tritt  keineswegs  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  bin- 
derlich  entgegen,  welche  sich  zwischen  Grenzlândern  auf 
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Grand  ihnlicher  Teiritorialbeschaffedheit  und  analoger 
Nahningsverbôltnisse  der  Bewohner  ganz  einfach  and  der 
Sache  erçeben,  weil  aie  die  Bedingung  des  sociaien  und 
commerciellen  Verkehrs  in  sioh  tra&en.  Dièse  werden 
S.  M.  der  Kônig  selbstverstândlich  durch  eine  gleichar- 
tige  Gespizçebung  fur  die  gedachten  Herzogthûmer,  wie 
fer  die  flbngeû  Theile  der  Monarchie,  hach  Môglichkeit 
zu  fôrdern  and  zu  beleben  suchen.  Ebensowenig  kann 
iener  Grundsatz  dem  Fortbesteben  solcher  Bande  ninder- 
lich  sein,  die  entweder  in   den    fur  beide  Landestheilp 

Semeinsam  gewordenen  Instituten  nicht  staatsrechllicher 
atur  begrOndet  sind  (der  Eidercanal,  das  Taubstum- 
meninstitut,  die  Irrenanstalt  in  Schleswig,  die  Strafanstal- 
teo  in  GlOckstadt,  die  Benutzung  und  Erhaltung  der  Kie- 
ler  Universitât)  oder  auf  priva  trechthch  gemeinsamen  Ver- 
hâltnissen  gewisser  Klassen  beruhen  (ein  nicht  pofitischer 
nexus  socialis  der  schleswigschen  und  der  holsteinischen 
Ritterschaft). 

4.  Gleichwie  der  Kônig  einestheils  erkennen  mass, 
dass  zur  Zeit,  Solange  Er  die  Regieruogsgewalt  Ciber 
sàmmtliche  Bestandtheile  der  Monarchie  noch  nicht  aus- 
schliesslich  in  die  Hand  genommen  hat,  und  solange  die 
durch  die  unglflcklichen  Begebenhetten  der  letzten  Jahre 
bervorgerufene  leidenschafthche  Bewegong  nicht  be- 
schwicbtigt  worden,  nicht  mit  Hoffnung  auf  einen  ge- 
deihlichen  Erfolg  auf  eine  gememschafwche  Verfassung 
fur  sâmmtliche  Landestheile  hingearbeitet  werden  kann, 
80  kônnen  Seine  MajeBtfit  Sich  auch  nicht  verhehlen, 
dass  die  Mfcglichkeit  emer  solchen  gemeinschaftlietien  Ver- 
fassung  und  tiberhaupt  der  Verwaltung  AHerhôcbst  Ihrer 
Slaaten,  als  emer  gesainmten  Monarchie,  nur  dadurch 
gegeberi  sein  wird,  dass  den  Verpflichtungen,  welohe 
der  Kônig,  ats  MkgKed  des  deutschen  Bandes,  âbernom- 
men  hat,  keine  weitere  Ausdehnung  gegeben,  auch  Al- 
lerhôchstdessen  Souver&netfit  tiber  Seine  béiden  deut- 
schen Herzogthûmer  nicht  mehr  begrenzt  oder  beschrftnkt 
werde,  als  die  jètzt  bestehende,  von  dem  Kônig  von  Da- 
nemark angenommene  Bundesgesetzgebung  es  erheischt, 
ond  dass  endfich  der  Bundestag  von  jedwedér  Compe- 
tenzbegrûndunç  in. oder  rûcksichtUch  des  d&nisehen  Knotf- 
landes  Schleswig  absehe,  mithin  Nichts  aus  dem  Buo- 
desbescblusse  vom  17ten  September  1846  in  diwdr 
Beziehang  lierleite,  welcbes.  ùber  den  Wortlaul  deredlr 
ben  hinausgehen  wûrde. 

Nom.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Bb 


866     Confédération  germanique  et  Danemark. 

6.  Wta  nditi  diè  practfaoh*  "LeJtuflg  dbr  Stiaug* 
schàfte  (tir  die  Deuer  des  obeA  keteeichifâen  Uebaflgang*- 
zustandes  anlangt,  &o  liegt  der  Gedanke  *m  N&chsten,  aie 
Verhâknisse  einstweiien  toach  Mégtichkeit  adf  den  «Mas 
quo  «été  zuruokintfûhrtà. 

Sub  Nr.  1  und  ^  tîst  berèits  naher  entwickeït,  în  wel- 
chen  Beziehungen  dies  unmôglioh  sein  und  wider  den 
Willeîl  des  Konigs  streiten  wird.  Es  ist  ingleichen  un- 
tbuBlich,  die  fruheren  collegialen  Institutionen  wieder  ins 
Leben  zu  rufen;  wohingegen  es  môçlich  sein  wird,  die 
derzeit  der  ganzen  Monarchie  gemeinsamen  Angelegea- 
heiten  auch  fernerhin  als  solche,  also  jetzt  in  ministeriel- 
ler  Form,  zu  behandeln. 

Wahrend  sonach  die  friiher  unter  die  Kônigtiche 
Schleswig  -  Holsieîn-Lauenburgiscbe  Kanzelei  gehôreodea 
Sachen,  auch  ein  Theil  der  zum  Ressort  der  Rentekam- 
mer  und  des  General  -  Zollkammer-  und  Commerz-Colle» 

Siuros  gehôrigen  Gesohâfte,  nunffiehr,  was  Schleswig  und 
olstein  anlangt,  einem  bèsonderen  Minister  resp.  fùr 
Schleswig  una  fur  Holstein,  welche  Minister  also,  jeder 
fur  sich,  ails  Minister  des  Inneren  in  dem  betreffendeo 
Herzogthum  zu  betrachten  wâren,  zu  ûberweisen  seiea, 
so  wtirden  dahingegen  aile  frûher  von  dem  Depar» 
tement  de$  Auswârtigen,  von  dem  General -Adjutanteo 
des  Landmilitair- Etats  und  dem  Generalc^çoissariaU- 
Collegiun) ,  der  Finanzdef  titation  und  1er  Direction  der 
Staatssohuld  und  des  sinkenden  Fonds,  von  <Jeo  Zoll- 
Abtheilungen  des  Generalzollkammer-  und  Comraçrz-Col- 
légitima,  vota  4er  Generalpostdireotioo  'u.  %  w.  behandel» 
ten  Angelegenheiten  kunftighin  auch,  was  Schleswig  und 
Holstein  angeht,  von  den  Kônigliehen  Ministern  des  Aus- 
wârtigen, des  Krieges,  der  Marine  and  der  Fioaozcn  zu 
leiten  sein,  jedoch  mit  dem  Unterschiede,  dass  dièse  Mi- 
nister, je  nachdem  ihre  Verfûgungen  und  Râtbe  das  Ko* 
nigreich  oder  die  Herzogthûmer  betreffien,  im  erstereo 
Falie  dem  Kônig  und  dem  Reiohstage,  im  leUteren  bis 
weiter  dem  Kônig  allein  verantwortlicb  seien. 

Dabei  wrrd  indessen  vorbehalten,  dem  beaobdfcre* 
-Minister  fftr  jedes  Herzogthum  enutein  die  tçfcdaobte*  ce* 
meinsamen  Angelegenheiten  vorl&nfig  nacb  Madssgabe  der 
Umstânde  zu  uoertragen,  însofern  deren  sofortiçe  Leitung 
durch  den  betreffenden  gemeinschaftliohen  Minister  aof 
practische  Schwierigkeiteti  stossen  mftchte. 


Der  Staatsrath  des  fcônigs  wûrde  aus  sSmmtlichen 
Ministern  bestehen,  aile  mit  gleicher  Stimme  in  Sachen, 
welche  die  Monarchie  aïs  Qftbzes  betreflen.  Die  Art  und 
Weise,  in  welcher  apdere,  fur  die  einzelnen  LandestheÛp 
besondere  Angetegenheitèn  im  Staatsrath  zu  behandeln 
mi  ta  *rie«kgèn  sein  mfofiten,  *o  àam  detn  Afkiister 
(deo  Mîniateri\)  des  betreffeaden  LaadestheUs  in  dieser 
Rûcksicht  der  ihm  (ihnen)  gebûhrende  Einfluss  gesichert 
werde,  dûrfte  der  nâheren  EntscMiessung  des  Kônigs  vor- 
bebalten  sein.  « 

Wetttt  tktftk  nueh  gletch  vorfcefzuseheri  rat,  Aass  die 
Verwaltung  der  gettteinscfcaftlioben  Angelegenheitèn  \mOtti* 
rend  der  Dawer  des  Uebergançsfeustandes  aus  verschiedenen 
Grtndeu  achwierig  sein  wind,  and-  dass  in  «mebrfaobef 
Beziehang  practiscbe  Schwreriçkeiten  entstefcen  werden, 
90  schemen  dièse  Scbwiengkeitea  jedoch  nicht  nntiber- 
windticb  tf*  sein.  Namentlich  *o,  wa*  das  gemeinsam* 
Heerwesem  antangt.  rYintftpmâsaig  gilt  <vom  fotztereîi  ge* 
rade  was  tttti  -den  Jibrigen  gertiemsamen  Angelegenhefte* 
gilt  Me  Contingenrtpflrchten  des  Kônigs  gejçen  den  deot- 
schen  Bund  feinu  nicht  der  Art,  dftfts  rie  (ke  Ëirtbert  der 
Armée  ansseMiesttto  oder  derselben  -entgeeenstehen,  <wn 
denn  nuch  dfe  flrfàbnnig  feineiehtlKieh  aller  derjettwen 
Staaten,  dtereft  L&àde  tbeils  aussethulk  des  Bonde*  lie» 
gen,  hhil&tigfich  fafestôftigt.  W6re  auch  anatmebrnen  (\Ma* 
flbrigens  mit  Fug  «teht  bebauptot  werdeti  kann),  d*ss  <fo 
BanletffJflklbl  ittokaichilteli  «des  ifoerweseDS  eine  fceatfn* 
d^re,  atrsséMfe&didh  att*  JEtageboreiven  der  Herzogthûiaar 
Rolsteïn  uwd  iLaufttlbUFg  'gdbildéte  T;rttf>p«nabthdtltfng  W* 
beischfc,  *t>  tfeat  «ith  «mkhi  nicht  eiftseben,  warum  nicht 
die  Letatag  *éer  jette  tioeifesabtherilung  l&etrëffeftdMi  An* 
fpfegetihetteft,  Wtb Kôhigv  *ls  KnegsbeWii^  dom  <gemem± 
schaKKfehett  ttrieganiftiidter,  ttirtet  Wakrwshinuii*  desfeHs 

Seselzlicb  erlastsewer  YotMbrifteti,   sottie  Ctartragën  w 
en  kOlitieto. 

Dahingegttfi  Ifegt  es  'k*ar 'am  Tage,  «dass  die  mit^dem 
Uebergatfgsttttfttfmle  utweitfnei#tch  «ârkitûpftMi  Unautrâg- 
licMceiten  die  drittgendste  Âaffertiettwig  cmttaltMi,  nidhts 
unversncht  lu  tataMi  ,  ûm  4«msalban  durcb  HSrwiiabiing 
des  Endzwecks,  ein»r  x>ngai¥wchen  «nd  wrfasfcuogsmttw- 
ten  Vèfbmduûg  stainirtickar  SVatt*st*«ile,  ee  fald  wgend 
thtrtfe*  eiô  aie*  au  setzeti. 
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*  19. 

Dépêche  du  ministre-président  et  Autriche  adressée 
en  réponse   à  la   précédente  à  la  légation  autri- 
chienne à  Copenhague,  signée  à  Vienne^  le  26  dé- 
cembre 1851. 
Hochgeborner  Freiherr, 

Graf  Plessen  hat  mir  die  Depesche  peiner  Regierung 
vom  6ten  d.  M.  abschriftlich  mitgetbeilt,  von  welchcr, 
sowie  von  deren  beiden  Anlagen  Ew.  etc.  durch  die  Ge- 
fâlligkeit  des  KônigL  Herrn  Ministers  des  Auswàrtigen 
bereits  unmitteibar  Kenntniss  erhalten  haben. 

In  dieSer  Mittheilung  spricht  die  Dânische  RegieruDg 
ibr  Bedauem  darûber  aus,  dass  die  Erklârungen,  welche 
sie  am  26sten  August  d.  J.  an  die  Hôfe  von  Wien  uod 
Berlin  richtete,  von  diesen  nicht.  als  genûgend  betrachtel 
worden  seien.  Sie  giebt  es  als*  ihre  foriwâhrende  Ue- 
berzeugung  zu  erkennen,  dass  S.  M.  dem  Kônige  ein 
Mehreres,  als  bereits  in  jenen  Erklârungen  enthalten,  von 
Seiten  des  Deutscben  Blindes  nicht  angesonnen  werden 
kônne,  ohne.Seinen  souverainen  Rechten  m  nahezutre- 
ten,  und  dass  daber  der  K#nig  die  voile .  Wiederherstel- 
lung  dieser  niemals  bestrittenen  souveraine  Rechte  be- 
gehren  kfinne,  ohne  dass  fiir  ein  Mehreres  rpcbtlicbe  Ga- 
ranlien  von  den  M$chten,  welche.im  Namea  des  Bun- 
des  handeln,  verlangt,  vdn i  dem  Kônig  çegeben  werden 
dûrften.  Sie  h&It  es  fur,  die  einzig  pracUach  ftûltige  An- 
schauung  des  Standes  der  Dinge,  dass. der  Kônig  vor- 
her  erst  iiri  vollen  Beaitte  Seiner  rechtraâssigen  Gewalt 
sein  rousse,  ehe  er  zu  yener  friedlichea  Au^eichung  eni- 
gegenetehender  Ansichten  scbreiten  kônoetlwelche  doch 
unstreitig  der  wahre  Zweck  des  gegenseitigen  Yorbehal- 
tes  der  neohte  iin  Friedenavertrage  sein  musse. 

Die  Anlage  I  der  Depesobe  tst  bestimmt,  dièse  An* 
sichten  in  Bezug  auf  den  Inhali  des  mit  Nr..  1  bezeich- 
neten  Erlasses  des  Kaiserlidben  Cabinettes  vom  Oten  Sep- 
tember  d.  J.  ausfûhrlicher  darzulegen. 

Dies  vérausgeadbickt,  sagt  uns  aber  die  Kônigliche 
Regierung  weiter,  es  werde  ihr,  wenn  durch  Rûckgabe 
der  landesherrlichen  Rechte  in  Holstein  in  die  Hânde  S. 
M.  des   Kônigs,  ibrem  gerechten  Verlangen  entsprocben 


werde.  hofféntlfeb  in.naher  Zukunft  môgtichsein,  dîeib» 
rer  Natur  nack  àur  ans  freien  Stùckèn  zu  gewâhréndeà 
moralischen  Garantien  zu  verstarken,  welche  don  inûe* 
reo  and  iosseren  Friedén  der  Monarchie-  zur  Gruadlage 
dienèn»  Sie  nimiÉi  daa  Vertrauen  der  Pegierungeit  von 
Oesterrakh  and  Preussea  in  Ansprach,  >  und  sie  fûgt  hinzu, 
dass  sie  dife  dringendstë  Aufforderung  habe,  sich  «m  die»- 
aea  Verirtauen  zu  bewérben,  da  es  ihr  ohne  dasseibe 
kaum  gekngen  werde,  clen  von  ihr  zur  Erhaltung  und 
Befesttgwig  der  Integritât  der  Monarchie  im  Einverneh» 
roen  mit  den  Grossmichten  beiretenen  Weç  zu  verfot» 
gen,  einen  Weg,  mit.  dessen  Emhaltuûg  aie  herange* 
rûokto  définitive  Lôsung  der  Erbfolgefrage  m  so  engem 
Zusamaaenhange  steke.  Scboa  ans  diesem  Grande  musse 
S.  M.  dem.KÔnige  vor  Âttem  daran  gfclegèn  sein,  sobald 
es  die  Umsfôbde  gestatften,  dié  m  der  Erklânmg  vorti 
26sten  August  enthakenen  Zusagen  durch  Regierungs» 
vorlagen  ku  unterstûtaen,  welche,  ob  sie  auoh  gteich  aen 
Text  jeser  Erklarung  m  Niohts  ândern,  geeignet  seien, 
jeden  Zweifel  ûbér  aie  von  S.  M.  zu  befolgende  Politik 
acszuseUiessen. 

Um  ilun  im  Yoraus  die  Gewissheh  zu  erfangen,  dass 
die  Entschliessungen  welche  der  Kônig  tinter  Umstfinden 
zn  Cassen  gènéifct  sei,  nicbt  nur  des  Beifalls  der  Regie- 
rungem  von.  Oesterreich  und  Preutfsen  sich  zu  erfreuen 
habeo,  sooldeJn  asch  von  keiner  jSeite  her  bei  ihrer  dem» 
nâchstigen  Ausfahruiig  auf  irgetid  welche  Hindernisse 
gtossen  werden,  bringt  un*  das  Copenhagener  Cabinet, 
mittelst  der  Anlage  II  seirter  Depesobe,  die  Absichten  des 
Kônigs  vertraulich  mit  dem  Beraerken  zur  Kenntniss, 
dass  S.  M.  deren  Ausfohrung  event  nicht  beanstanden 
werdeli. 

Voransgesetzt  wird  aber  dabei,  dass  die  Rfiumung 
Rendsburgs*  die  Zurûckziebung  s&mmtlicher  Bundestrup- 
pen  ans  Hobtein,  und  die  Rfickgabe  der  vollen  landes* 
herrfccben  Getralt  in  die  Hânde  des  Kftnigs  ffleichzeitig 
ohne  weiteren  Anstartd  vor  sich  gehen  werde,  und  es 
solleii  ferner  dié  endlibhen  Bescblûsse  S.  M.  nicht  eber 
erfolgea,  bis  die  unzweideutigsten  Versicherungen  dard- 
ber  gegeben  sein  todrden*  dass  'der  Aosfftfarung  derselben 
im  Alfgeroeinën  wie  im  Einzelnen  kein  Hinderaiss  von 
Aussen  entgegentreten ,  sowie  dass  die  Grossmâchte  die 
beabfciehtigte  vorttufige  Ordnung  der  Dinge  ftr  genflgënd 
eracbten  werden,'  mari  damach  unnritteibar  zur  deflnitiren 
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Anerkennung  der  Erbfolge  und  sur  Valhiehung  Air  im 
Ldndoner  Protocol!*  in  Aussicht  gestctttea  Garanti**  m 
«obreiten* 

Ans  tinseren  frtiheren  Mittheihragen  nsdEw.  etavott- 
stândiç  nit  den  Gesiditeptinkten  bekanat,  nos  wsMmi 
wir  dièse  Erôfinangen  des  Dânsdben  liofes  im  AUgt» 
mèinett  betrachtctu  Hoehdieselben  werden  daher  daraof 
varbereitet  sein,  dass  wir,  on  den  Ausgang  dieter  An» 
gelegenheit  zu  besoblenigen,  bereitwillig  ftber  die  ods 
nunmebr  kondgegebenen  Absiahten  6.  M.  4m  Kânigs 
uns  ausspreoben  werden,  dass  wir  dies  unsererteits  aber 
nwr  in  aer  Unterfetettuns  tbun  kôtmen^  eine  von  ibrea 
Urheber  ah  verpiiebtend  betrachtete*  daber  in  der  Aus* 
fôbrting  gesidherte  Erklarung  vor  Aagen  n  babeBL 

Ueberzeugt,  dass  die  Lfauftg  der  aocb  vorhandenen 
Sohwierigkeiten  nicbt  langer  ausbleiben  ktanté,  sobaid 
nur  ûber  die  biezu  çeeigneten  Schlitte  der  Dânisebea 
Regierung  matérielle  Uebetoinstiantiang  Ewischen  dieser 
«nd  den  deutschen  liâcbten  beatande*  verinôcb«m  wir  in 
der  That.kaiim  zu  besôrgen,  dase  auob  in  einemaogèn* 
stigen  Falle  die  Dànische  Regierung  zôgern  mille,  dm 
wirkliobo  Aàsfubniftg  dieae*  Stèritts  darcb  eine  bestiairote 
Zuaeg»  xu  vertorsen. 

Welche  irgend  erheblicè*  Rùcksicbt  kënnte  einea 
solchen  EntachbiSB  ihr  widénrathen  ?  Ihren  Aaussernngen 
aufolge  griinden  sich  ifane .  Bedeaken  darauC,  daaasie  réi- 
tère Zusicherungen,  ala  bereits  in  der  Erklârang  von 
26sten  Auguet  .enthplten  sind,  den  Regienukge»  von  Oe- 
aterreioh  und  Preussen  aus  dem  Grande  mcbt  ertheiien 
xu  dûrfen  glaubt,  weil  dadurcb  den  souverainen  Recbtea 
des  Kônigs  Eintrag  geschehen  wûrde.  Sollte  aberwn-k* 
licb  ihre  Ueberzeugung  hierin  unerschuttert  feststahen) 

Ware  dièses  der  Fall*  so  kônnten  wir  darûber  nur 
unser  lebbaftes  Bedanern  âuasern,  da  wir  naoh  den  An- 
strengtfngen,  welche  sait  der  Erklarung  voaa  26sten  Au* 

Sst  gemacht  wurden,  om  den  Slandputikt  dès  Dàniaoben 
binets  jenem  der  ibra  befreundeton  Màchta  tu  nâbern, 
—  und  woran  dem  Herrn  Minister  Blubme  eia  so  wich- 
tigef  Anlbeil  zugefallen  ist  *—  einen  oflbnbàren  Rûck- 
sobritt  der  Verbandluntfeo  ddrin  erblieken  mQaefeo,  weno 
dieselbea  wieder  auf  die  Frage  «urûekgefûbrt  wflrdta,  ob 
jene  Erklarung  vom  26sten  August  d.  J.  mit  Reobt  von 
den  im  Naaien  des  Bandes  hsndelndén  Mëcbtan  bean* 
ataodet  werden  koankv    Wir  njôablen  dièse  Froge  nm 


en  lîebw  *la  nicht  mebr  praktiaçh,  bei  Seite  laeaen  dî»n- 
fen,  ala  wir  auf  die  Erôrterung  derselben  in  der  Anlage 
I  der  Depesche  vom  6ten  d.  M.,  in  welcher  —  wie  wir 
nich*  vernçhlen  kônnen  —  einzelne  Auslassuqgen  upser 
àusaerates  Befremden  wregt  haben,  nicbt  i^pothigerweifie 
nâher  eiiwigehen  wûnacbei*. 

Die  Souverainetatsreohte  $.  M.  des  Kônig*  —  wir  ber 
aebrànken  uns  dareuf,  dies  zu  wiederholen  —  sind  uns 
heîlig,  aie  leiden  abet,  wie  wir  innig  ûberzeuét  sind)  nicbt 
im  enfcfernteaten  einen  Abbrucb»  wenn  auob  S.  M.  s*cb 
in  der  Lage  befinden,  ibren  Genoeqen  im  Qeutsçhçn  Btwde 
Erlautemneen  au.achulden,  die  durcb  eine  çiqfaGhs  fte- 
rufong  auf  lhre  landeaberrliohen  Recbte,  *uf  dieBundea» 
gesetee  und  auf  daa  Vertr^uen,  welches  lhre  Regierung 
verdtent,  «nier  den  obwaltenden  YerbâHnissen  un.nipgliçh 
erset&t  werden  koanen. 

Die  Efhlftrang  der  Pâçùschen  Regierung  vpjp  7ten 
Septerober  1846  w*ff  eine  freiwillige,  aie  wurde  gçgeben, 
nm  Besorgnisse  zu  besçhwichtigen,  die  durcb  den  o|Te- 
nea  Brîef  des  Kânig*  Chrietian  Vfll.  entstanden  weren, 
nad  in  4er  glgfcben  Abaicht  wurde  9ie  durch  dej\  dafauf 
gegrtodelea  Deeehluss  der  Bundeavewmiqluug  a^ge» 
noaunen.  Wedep  die  Hofe  vop  Oeaterreich  und  Preuaaen, 
nocb  auch  die  Bundesversammlung  haben  fur  dieaen 
Ywçang  s  den  Charftktet  einea  gegenaeitig  verpfljcbtenden 
VertraigaverhaHuissaa  in  Anaprucfe  genomraen,  dp  er  in 
der  Tnat  nicht  hatte:  aie  haben  ep  ebepso  wenig  *bge- 
lehnt,  den  inzwisehen  veranderten  YerhâUnissen  jede  er- 
forderliche  Beachtung  ?u  zollen.  Aqf  d$nischer  Seite  wird 
dagegen  gewisa  nicbt  bekauptet  werden,  dass  unmittelT 
bar  nach  jener  Erklârqng  der  Kônig  vermôge  aeiper 
SonveraineUit  auch  im  entgegenstehenden  Sinne  baba 
handek»  kônnen,  obne  dein  Jpunde  dariiher  eine  an- 
dere  Erlâuterung  w  geben,  ala  dasa  sein  lapdesherrli- 
chea  Recbt  nicbt  wpiter  beschrânkt  sei,  als  die  verfaa- 
sangsm&aaige  Competenz  des  Bundea  reiche.  Konnte 
8olcbea  aber  zu  jener  Zeit  nicht  ohne  VerleUung  des 
Banda»  geachehen,  sq  gilt  gewiss  diese|be  Rûckaicht  nocb 
onter  deo  feçeqw&rMgen  Umstânden,  nacbdem  nicht  nur 
beide  Theile  un  Friedensvertrage  aile  Rechte,  die  aie  tor 
dam  Kriege  batten,  aieb  vorbehaltpn  haben,  aondern  ûber- 
diaa  der  Bund  auoh  in  Folge  seiner  von  Danemark  an* 
gerufeoen  Intervention  daa  Recbt  bat,  eine  beruhige*>/de 
Anzeig*  von   den  sur  Befeatigung  der  wiederhergpatell- 
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ten  gesetzlichen  Ordnung  getroffenen  Maassregeln  zu  er- 
warten.  / 

Isi  einmal  erst  dièse  unerlâssliche  Verstàndjgung  be- 
wirkt,  dann  wird  allerdings  jede  etwa  kûnftig  môgficher 
Weise  entslehende  weitere  Irrung  zwischen  Danemark 
und  dem  Bunde  wieder  ausschuesslioh  innerhalb  der 
F  rage  der  grundgesetzlichen  Competenz  des  Bondes  sich 
bewegen.  Wir  gestehen ,  dass  wir  grade  in  dieter  An- 
schauung  der  gegenseitigen  Verhâltnisse  die  zunftchst 
practisch  gûltige  erkennen.  Nacb  derselben  mnsste  sich 
daber  auch,  soweit  unsre  Handlungen  als  Bondesregie* 
rang  in  Frage  stehen,  unser  Urtheil  ûber  die  jefzi  beab* 
sichtigten  Entschliessnngen  des  Kônigs  bestimmen. 

Wir  freuen  uns,  nachdem  wir  somit  onsern  Stand- 
punkt  in  der  ganzen  Frage  aufs  Neue  bezeiobnet  baben, 
nunmehr  aussprechen  zu  kônhen,  dass  wir  in  dem  In- 
halte dieser  Entschliessungen  eine  der  verânderten  Lage 
der  Dinge  angemessene  Ausgleichung  der  entgegenste- 
henden  Ansichten  allerdings  anerkennen. 

Die  beifolgende  Aufzeichnung,  welohe  Punkt  fhr  Pnnkt 
der  Anlage  II  der  Danischen  Depesche  folgt,  erlftutert  die 
BeweggrCInde  unserer  Zustimmung,  sowie  die  Erwaiton- 
gen,  welche  wir  von  einer  entsprechenden  ÀusfQhrung 
hegen. 

Des  D&nische  Cabinet  wolle  daraus  insbesondere  sich 
ûberzengen,  dass  wir  weit  entferni  sind,  fftr  aile  Zokonft 
die  unveranderte  Beibehaltong  der  provinzialst&ndischen 
Verfassong  der  Herzogthûmer  ausbedingen  m  wolien. 
Wir  erkennen  vielmebr  die  voile  Geltung  des  Bestrebens, 
die  bestehenden  politischen  Einrichtungen  aller  Tbeile 
der  Monarchie  durch  entsprechende  Aenderungen  oder 
Ergâ  nzungen  in  den  kûnftigen,  nach  conservativen  Grand- 
satzen  herzustellenden  Organismus  des  Gesammtstaats 
einzufâgen.  So  wie  wir  aber  bereits  wiederholi  veran- 
Idsst  waren,  uns  gegen  die  frflher  von  vornherein  er- 
klârte  Absicht  der  Dônischen  Regierung  aoszosprechen, 
die  Provinzialstënde  nur  zum  Zwecke  ihrer  definitiven 
Beseitigung  wieder  einzuberufen,  und  die  Verfassong  der 
Monarchie  ausschliesslich  dem  im  Kônigreich  Danemark 
gettenden  Grundgesetze  anzupassen,  so  musBunsaucbjetzt 
daran  gelegen  sein,  der  môglichen  Deutung  entsohieden 
vorzubeugen ,  als  liège  eben  dièse  Absicht  aoch  in  dem 
Sinhe  des  uns  gegenwârtig  mitgetheilten  Programma. 

Die  Erhaltung  seltatstitodiger  Verfassongs»  and  Ver- 
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waltongseioricbtungen  in  den  versbhiedenen  Landedthel* 
len,  unbeschadet  der  im  Mitielponkte  vereinigten  Lettnng 
ihrer  gemeinsamen  Angelegenheiten,  erachten  wir  fur  etne 
onerlâasliche  Bedingung  der  Befestigung  der  iimerrt  Rubs 
der  Monarchie* 

Wenn  die  Dânisohe  Regierung  an  die  Bedenken  er- 
innert,  welche  sich  gegen  eine,  sei  es  auch  nnr  vor* 
tiberaehende  Wiederbelebung  schleswigscher  Provincial* 
sttade,  au*  den  Erfabrongen  der  letzten  ltt'Jahre  fur 
aie  ergeben",  und  wenn  aie  den  Zweifel  âuaaert,  ob  von 
den»  Verauche,  dorch  ein  solches  Organ  zu  einer  jge* 
meinschaltlichen  Verfassung  for  die  Monarchie  zu  gelan- 
gen,  ein  gedeihlicher  Erfolg  erwartet  werden  kônne,  ao 
wollen  wir  zwar  daa  unverkennbare  Gewichi  ihrer  des- 
(alligen  Bemerkungen  nicht  bestreiten,  aber  auch  nicht 
unerw&hnt  lassen,  dass  es  hauptsachlich  die  Unsicherbeit 
der  Erbfolge  war,  durch  welche  die  mit  der  Integritat 
der  Monarchie  unvereinbare  Richtung  der  st&ridischen 
Thâtigkeit  bervorgerufen  und  genâhrt  wurde,  Unter  deri 
jetzigen  Umstânaen,  nachdem  der  Grundsatz  der  ge- 
meinsamen Erbfolge  gegen  jeden  Versuch  der  Anfech- 
tung  bereita  hinlânghch  aesichert  erscheint,  dttrfta  die 
Honnong  nicht  unbegrQndet  sein,  es  werde  kfinftig  ein 
erspriessfichea  Zusammenwirken  der  Regierung  mit  den 
Provinzialstânden  nicht  vergeblich  angestrebt  werden, 
wenn  von  beiden  Seiten  die  gegebenen  Grundlagen ,  ei- 
neatheils  des  bleibenden  Verbandes  der  Monarchie,  an- 
derntheils  der  gleichen  Berechtigung  aller  Bestandtheile 
derselben,  aufricntig  angenommen  und  in  ihren  nothwen- 
digen  Folgen  anerkannt  werden. 

Wenigstens  glauben  wir,  dass  die  Schwierigkeiten, 
mit  welcnen  ein  mit  Repràsentativst&nden  und  vielfach 
getheilter  ministerieller  Verantwortlichkeit  ûberhâufter  Or* 
ganisationsplan ,  wie  der  uns  frûher  durch  den  Grafen 
oponneck  vorgelegte,  die  Regierung  des  danischen  Ge- 
sammtstaats  unvermeidlich  umgeben  mûsste,  nicht  von 
geringerer  Art,  ja  vielleicht  weit  schwerer  zu  tiberwiridén 
sein  wûrden,  als  diejenigen,  welche  von  der  Wiedérher- 
stellung  der  provinzialstândischen  Institutionen  der  Her- 
zogthtimer  besorgt  werden  kônnten. 

Dass  die  Berufung  der  Provinzialat&ndei,  aach  wenn 
sie  noch  wfthrendder  laufenden  6-jahnmn  Wahiparioé» 
erfolgt,  nur  unter  Anordnung  neuer  Wahlen  naohden 
Bestimmungen  von  I83l  und  1834  vor  aioh  gehe,  dass 
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die  VirUatimara  fur  die  Herzogl  Auguâteaburgiscbea  F> 
deieoforoissffûLer  wegfelle,  sowie  dasa  i»  der  seNaswg» 
soben  Staaaeversaainuiing  die  Benutzung  der  deutschea 
uad  dsoischen  Spraohe  gleichinâsaig  gestattet  sein  soHe, 
wird  von  der  Kaiserl.  Regierung  nicht  beanaUuidet  *  nui 
ebenao  we&ig  glauben  wir  den  Aheiehlen  S,  M.  des  Kô- 
nigs,  die  gewiss  zugleich  auf  Bebauptirag  dte  K*  Anae- 
bena  und  auf  Beruhigung  der  aufgeregtea  Gemftther  g* 
riohtet  sind,  m  der  rragei  vorgvetfen  zo  aolba,  ob  and 
mwiefem  dite  seit  dero  TriedenaachltiqBci  erlatsenea  Aa» 
ordnuogen  etwa  eiaer  Berathung  dwreh  die  Psoviniial* 
stfinde  nooh  an  eateraieheii  w&reik 

Wûrde  oun  die  DSnische  Regierung  sich  bewogen 
Gnden,  diejenige  Auflassung  ihres  Programmes,  die  wir 
in  dem  gogenwHrtigen  Erlasse  und  in  der  Aplage  des- 
sètben  niedçrgelegt  haben,  auch  als  die  ihrige  anzuer- 
kennen,  wûrcfe  aie  uns  zugleich  der  wirkliçhen  Ausfûh- 
rung  der.Absichten*  die  sie  uns  biç  jetzt  officiel!  nur  als 
éine  môçliche  Evçntualîtât  zqr  Kenntniss  gebracht  bat, 
in  der.  bindenden  Form  einer  auf  Befçhl  S,  M.  des  Ko- 
nigs  abgeçebenea  Erklârung  versichqrn,  und  darnach  aucb 
ihre  Handlungen  einrichten,  sqweit  dazu  ççhon  jetzt  Ver- 
anlassung  gegebep  ist,  so  kônnten  wir  auf  çinen  baldi- 
gen  versdhnenden  AusgaAg  der  seitherigen  Irrungen  zwi- 
schen  den  verschiedenen  i  heilen  der  Dapischen  Monar- 
chie, wie  zwischen  dieser  und  dem  Deutschen  Bunde 
zuversichtlich  vertrauen;  wir  wûrdçn  das  Mandat,  kraft 
dessen  wir  in  Gemeinschaft  mit  Preussçn  den  Deutschen 
Bund  in  dieser  Angelegenheit  vertreten,  unter  gleichzei- 
tigçr  RâumuQg  Holsteins  und  Wiederherstellung  der  vol- 
len  landeshernichen  Gewalt  in  diesem  Herzogtbum  zu- 
rUcklegen,  in  der  Bundesversammlung  fur  die  getroffene 
Vereinbarung  einstehen,  und  zugleich  die  neue  innere 
Begrûndung  des  Verbandes  der  unter  Einem  Herrscher 
vereinigten  Lande  fur  weit  genug  vorgeschritten  erach- 
ten,  um  uns  an  der  vôlkerrechtlichen  Verbûrgung  der 
Integritât  der  Monarchie  mittelst  Anerkennung  der  ge- 
meinsamen  Erbfolge  zu  betheiligen. 

Das  Programm  selbat  bezeiobnet  den  oflohsten  und 
nothwe&digen  SchriU  zur  Erfullung  der  dam  sathalte- 
nen  Zvsagen,  iadem  es  im  fûnften  Pqqkte  fur  die  ctnat» 
weilige  Fubnmg  der  Staatsgeach&fte  bis  *ur  deÇnMven 
ËrladigMg  der  Verfasuagafrage  Fdnipfge  IrijKL    Nur  ia 
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der  BBdnpg  des.  Staatsraths  ffor  die  gesammte  Monarcfne, 
aus  ftAitgIfedern ,  die  den  verschieaenen  Bestandtheilen 
derseiben  angehôren,  liegt  die  von  der  D&nischen  Regie- 
rong  dargebotene  Bftrgschaft  for  die  vorlâufige  Wahrung 
der  Interessen  und  der  gleichberechtigten  Slellung  aller 
Landestbeile.  Die  Ernennung  dièses  Gesaœmtministe- 
rioms  érechetnt  ans  daher  ah  onanfscbieblich,  and  wir 
boffon  aach ,  das$  es  dem  erleachteten  Urthefle  dés  Kô- 
nigs  und  seines  Cabinets  nicht  entgehen  werde,  wie  sehr 
der  Werth  dieser  Bflrgschaft  in  den  Augen  sowofJ  der 
aosw&rtigen  Mâehte  als  der  Àngehôrigen  der  betreffeu- 
den  Landestheile  ton  einer,  dem  Zwecke  vollkomroen 
entsprechenden  Wahl  der  Persônlichkehen  abhângt 

Dem  Éeriiner  Hofe  machen  wir  ron  dem  gegenw&r- 
tigen  Erlasse  MHtheilung;  —  fur  den  Fan,  dass  desserç 
Ansiebten,  wie  wir  zu  glauben  bereits  Verahlassungha- 
ben,  mit  den  unsrigen.  tioereinstimmen,  erhalten  Ew.  etc. 
kîeorit  den  Ànftragr  dem  Copenfaagener  Cabineite  zu  er- 
kl&ren,  dass  S.  M.  der  Kaiser,  tiberzeugU  aflen  çerech- 
ten  Aàforderongen  an  Allerhôchst  lhre  Intervention  in 
der  Holsteinischen  Angelegeubeit  entsprochen  zu  haben, 
ne*  «fie  entschredene  fietnâtigung  des  Emverstèndtoisses 
der  Regierung  S.  M.  mit  den  çegenwBrtigen  Erdffnungeo 
erwarten,  tom  sofort  die  nôthigen  BefeMe  wegen  oet 
Rdckgabe  der  votfen  landesherrlichen  Gewalt  in  Holstein 
in  die  Hftnde  des  Ktinigs,  sowie  wegen  Zurûckziebung 
der  K.  K.  Truppen  aus  Holstein,  einschliesslich  der  Fe- 
stung  Rendsburg,  zu  erlassen. 

S.  M.  betrachten  es  dabei  aïs  von  seïbst  vferstancjèn, 
dass  der  seither  von  ftsterreichischen  nnd  preussiscben 
Truppen  besetzte  Theil  Rendsburgs  von  Truppen  des  neu 
gebrideten  Holstein  -Lauenburgiscnen  Bundes-Contingents 
besetzt  werden  wird,  nnd  dass  die  Entscheiduhg  derbe- 
strittenen  Grenzfrage  vorbehalten  bleibt. 

(gez.)     Schtvarzenberg. 


Anlage 

1.  Der  Kaiserlich  Oesterreichiache  Hof  vemwmt  mit 
Befriediçong  de*  Entachluss  S.  Il,  des  Kônigs  von  Dane- 
mark, moht  nur  im  Heraogtkum  Holstein,  sondera  web 
in  HryrTtrgthiim  Sckkswig  die  zu  Recht  beetehenden  poei 
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vinzialstandischen  Institutiqnen  wieder  in  Wirksamkeit 
treten  zu.lassen,  und  wenn  S.  M.  zugleich  die  Absicht 
kundgeben,  auf  gesetz-  und  verfassuogsmâssigem  Wege, 
also  aach  Beraihung  mit  dan  Proviitzialstandea  der  ge- 
dachten  Herzogthûmer,  und  was  das  Kônigreicb  Dane- 
mark angeht,  durch  Verbandlungen  mit  dem  Reicbstage* 
sowie  in  Betreff  Lauenburgs  unter  Nitwirkunç  der  Mi- 
ter* und  Landschaft,  eine  organische  «pd  fpeîcbartiae 
verfassungsmassige  Verbindung  sammtlicber  Landestbeue 
zu  einer  gesamroten  Monarchie  herbeizufûhren,  so  vermag 
der  Kaiserliohe  Hof  dièse  Willensmeinung  des  Kônùçs  but 
aïs  auf  die  Erfûllung  eioer  unabweislicnen  Aufgaoe  ge- 
richtet  anzuerkennen. 

Die  gegenwôrtige  Provinzialverfassung  Holpteiiift,  aaf 
welche  der  Art.  56  der  Wiener  Schlussajcte  Anwendnng 
f^ndet,  ,  wird  der  Verwirklichung  dieser  Koniglicbea  Ab- 
(  sicht  um  so  weniger  hindernd  im  Wege  stehen  kônnen, 
als  scbon  in  den  Gesetzen,  welche  die  proyinzialstandiscaen 
Institulionen  in  Holstein  begrûndet  naben,  der  Fall  der 
Abânderung  derselben,  nach  vorgàngiger  Beraihung  mit 
den  Stônden,  vorgesehen  isL 

So  aufrichtiff  aber  S.  M.  der  Kaiser  die  Ruhe  und 
Wohlfahrt  des  Danischen  Reichs  durch  eine  seinen  Be- 
dûrfnxssen  angemessene  définitive  Organisation  bald  môg- 
Jichst  befestigt  zu  sehen  wtinschen,  ebenso  zuversicbtlicB 
ûberlassen  AUerhôchstdieselben  Sich  der  Hoffhung,  dass 
die  Dânische  Regierung  bei  ihren  auf  diesen  wiçbtigen 
Schritt  gerichteten  Bestrebungen  nicht  etwa  den  Institn- 
tionen,  welche  dem  eigentlichen  Kônigreiche  Danemark 
wâhrend  der  letzten  Janre  verliehen  wurden,  eine  ans- 
schliessliche  Bevorzugung  zuwenden,  soqdern  dass  sie 
dabei  die  bleibenden  Verhâltnisse  der  gesammten  Mo- 
narchie und  den  Zweck  der  inneren  Krâftiçung  ihres 
Verbandes  zu  einem  Ganzen  als  die  einzig  sicnqre  Richt- 
schnur  vor  Augen  haben  werde.  Einmal  hierûber  be- 
ruhigt,  werden  S.  M.  nicht  sâumen,  an  der  Sicherung 
jenes  Verbandes  durch  vôlkerrechtliche  Verbûrgung  einer 
gemeinsamen  Erbfolge  in  aile  Theile  der  Monarchie  mit 
anderen  befreundeten  Mâchten  Sich  zu  bethâtigen. 

2.  In  der  Erklârung  S.  M.  des  Kônigs  von  Dane- 
mark, dass  weder  eine  Incorporation  des  Hertogtbums 
Schleswiç  in  das  Kônigreich  ,  étattfindeR ,  noch  irgend 
dieselbe  oezweckende  Scnritte  vorgenommen  werden  sol* 
leo,  erblickt  der  KatserL.  Hof  mit  GenugtlmB*g  eineneoe 
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BestStigmig  jener  Zosage,  welcbe  feereits  von  denfitioek* 
seligen  Konige  Christian  VIII.  Seinen  Unterthanen  gérai 
bea,  datai  von  des  jetet  regieremden  Kônigs  Majest&t  aïs* 
bald  nach  dem  Friedensvertrage  voiiti  2ten  Jult  1830  in 
dem  Manifesté  vora  14ten  d.  m.  erneuert,  auoh  in  Ge* 
massheit  des  4ten  Ait.  des  erwihnten  Friedensvertrara 
dem  Deotsehett  Bonde  aïs  eine  sur  Pacification  des  Lau-> 
des  gefasste  EfttscMiessong  des  Kônigs  zur  Kenntniss  ge- 
brftcnt  wtirde.  Wenn  dagegen*  S*  Kônigl.  Maj.  von  &* 
nemark  '  diejenigen  anderweitigen  Erklârungen,  welefae 
von  der  Regierung  lbres  Vonahts  anf  dem  ïhrone  atn 
7.  Sepiember  1846  in  der  Bnndesversammlung  gegeben 
und  von  der  letzieren  lant  des  Besehhisses  vom  17ten  des* 
selbigen  Monats  als  befriedigend  anerkannt  vrorden,  und 
wonach  es  nicht  in  dem  Willen  Kônigs  Christian  VIII. 
gelegen,  irgeiid  eine  Verândernng  in  den  VerhSltnissen 
berbekiifuhren ,  welche  das  Herzogthum  Holstein  mit 
dem  Herzogthum  Schleswiç  damais  verbanden,  —  der 
gegenw&rtigen  Lage  der  Dmge  nicht  mebr  in  allen  Stfr» 
cken  angemessen  finden,  insbesondere  Sich  fiberzeugt 
halten,  dass  die  namehtlich  seit  dem  Jahre  1834  statt- 
'gefundene,  in  Folge  der  letzten  Begebenbeiten  aber  be- 
reits  thatsâcblick  aufoehobene  Gemeinschaft  beider  Her* 
zogthflmer  rQcksichUich  der  Administration  and  der  Recbte- 
pflège  in  oberster  Instanz  auch  fur  die  Zukonft  aufge- 
noben  bteiben  musse,  so  wird  von  Seiten  des  KaiserL 
Hofes  anerkannt,  dass  die  erw&hnten  Erklarungen  vom 
7ten  September  1846  die  damaligen  Verhfiltnissb  der 
DSnisèhen  Monarchie  znt  Voraussetzung  batten,  und  nicht 
mit  der  recbtlichen  Wirkunç  verbunden  wareh,  die  vota 
Konige  hinsiehtlich  jener  Verbindong  unter  veritadertea 
UmstSnden  vérm6ge  Seiner  Souverainetiftsreehte  zu  fas» 
senden,  die  gesetzliche  Cômpetenz  des  Deutsohen  Bun«- 
des  ttfcht  berQhrenden  Entschliessungen  von  der  Zu» 
stiimnang  de*  Bandes  abhângtg  zu  machen.  Die  KaiserL 
Regierung  witid  daher  die  Aufhebung  der  gedachtèn  Gë- 
meinâchan  thref-seks  nicht  beènstanaen,  auch  ihirên  Eiri- 
fluss  anwénden,  damit  dièse  Maassnahme  vo*  der  Boa- 
desversammfang  nicht  beanstandet  vrëtde. 

3.  Mît  dem  Punkt  3  der  Dônischen  Alliage  erkUrt 
die  Kaiserliche  Regrerunç  sioh  einverttaoâen.  -   •■       •  " 

4.  Da  S.  M.  der  Kaiser  ttiemals  zugdben  wird,  dass 
mnerbftlb  de*  Deiitschev»  Bundes  die  Souverainetâte* 
rechte  èintes  seiner  Mttglieder  andèren  Besobrankunge* 
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Détettwfom  ader  dasfc  *h  m  MUgltod  des  B*»de*  wefc 
tecgehende  ttaforderaaigrti  g&télU  werdeti,  als, dièses  g*> 
gènuber  «fflhmtlkbtii,  Genessea  des  Byridos  yerawjge  4e# 
gruiKjgfescfczlichen  Gleiohheit  der  wéctselseUigen  Verti-tup» 
Rethte  tind  Vertragsobli&genhe*4en  geaohiehjL;  de  «s  fer- 
aer  fer  drêiKaiteiil»  Rtçiepung  *u8t**  aile*»  Ztteifol  atebt, 
dsas  diè  Geltang  der  Bundesçesètze,  tttàip  à«oh  <ke  aor 
au*  denselbèn  h»rvoigèbe*de  Cempetnft  des  Bandés 
sich  ateroalb  a<*f  eifc  2tam  Blinde  nicbt  gehâriges  Land 
erbttraoken  taon*  d*  miob  ûberdies  die  Kais&rl.  Régie* 
rang  'beitiita  frûhfer  auogasprbcben  bat  uik!  dnrob  dia 
gegenwartige  EritlariHig  oochtnfels  •aosspriobi^  dass  sie 
«ué  der»  Bundesfaacbkisie  ton  17- te*  oeatember  1846 
fur  den  Bond  keitie  Récite  terfeiAet^  welcbe  ûber  daa 
Wbttlsul  dés  Beschlftisses  binauefgeben  wûrden,  so  er- 
aoktet  S*  M*,  stfweit  Allerfiéebatdieselben  zurMitwirkiaag 
berufen  sind,  die  Bedingungeto  fui*  vollstàndig  gegeken, 
unier  weldhen  es.  def  Wdisheit  uofd  dem  Gerecbtjgkeits- 
flimie  dés  JKônigs  géwias  gelingefc  wird,  die  bandesge- 
mftssen  Vevhâknisse  Seine*  Deutechen  Herzogihûmer  Hoi- 
stein  Uttd  LaueUbarg  mit  dot  Erfordernissen  eioer  ;ge* 
méinacbaftlioheh  Vterfassuag  uad  VerwfdttiQg  Seiner  Staa- 
iea  als  eihèr  gesaroroten  Monarchie  ia  'befriedjgeoder 
Wése'zu  vbreinigen  ond  ito  Eiakbage  zu  erhalteo, 

•5»     Bektintttliob  bat  dieKaiserL Reçieruagaich  wieder- 
koli  darauf  berufen,  dass  darch  den  Iriedensffertrair  vom 
2ten  Juli  4850,  itidem  deraelbe  foeidea  Tbeïlen  aile  Reobte 
vOrbebilt,  'dite  ihneti  *>r  dbm  Kfriege  .zostandea,  zoii&cbat 
atif.die  Wiederberstellang   des  aUtus  qua  «nte  ta  de» 
«tneitigèn .  Verbalt#Ueea  ibingewieeaj)   werde. ,    Ibce  jîdli- 
gung  «si  dater  der  Kôriigl.  sDanisoben  Rsgiorong    gpsi- 
«htrt,  wenfe  dièse  ibrerseiia  erkl&#t  dass  -aie  Ua  zur,  de* 
finitlven  Orgaajsation  der  Monarchie  die  praktiscbe  JUi- 
iuhg  dér  Staetsgeschafte.,  uniar  4e*  fvon  ibr  (bezaicbneteo 
Eéttaohrâiïkungen  9  a«f  wekhe  die  obige  Erkteruog  unter 
4  tnd  2  'Bezug  bat  —  auf  deq   statua  qno  aoie  naok 
Mc^liebk^it  zuriiokaufahre^  igedqnke;  S.  M.  der  Kaiser 
aprHcbeè  i»  dieser  HiosicAt  uisbesoadsre  die  vertraueoa» 
voile  Erwartung  aus-,   da^s  der  Këjûfti  gleicbwie  io  der 
fritte  der  lk#nftigBD  Oigarçiaation  der  monarchie,  soauch 
in  der  einstwejligeo  Leitui^  der  Staatsgeschâfte,  dm  den 
verhcbiedenen  Landeatbeilea  gebuhrende  SteUang  als'Glie- 
darn  -eioes  G«mzen,  in  %velcbew  kein  Theîl  dem  «aoderea 
«o4e«g69rdliet  ist,  durcb  entjtprecbende  Ëiorichiangen  mit 


gjeicbmfissiger  Sorgfalt  zu  wahren  wissen  werde.  Wenn 
diesem  Zwecke  in  dem  Betrachte,  dass  es  nicht  thunlich 
ist,  die  frûhere  collegialische+orm  der  obersten  Leitung 
der  Staatsgeçcliiifye  tyieder.  ia  4*?  -Leben  zu  rufen.  ipac*- 
fern  vollkommen  entsprochen  sein  wird,  aïs  die  oeàon- 
deren  Àngelegenhefiten  der  ftemgtiiûttier  ^cMestâg'uttd 
tiolsteuit,  wetobe  vwmals  zv  deoo  Ççsob&ftakfeist  d*r 
Schleswig-Holstein-Lauenburgischen  Canzelei,  zum  Theil 
auch  zu  jeném  der  Rentekammer  und  des  General  -Zoll- 
kammer-  ond  Commerz-CoUegiums  gehôrten,  nunoiehr 
fur  iedes  der  genannten  Herzogthûmer  eiifiem  besonde* 
ren  Minister  des  Inneren  fibertragen  sein  werden,  'so  isi 
es  anderntheils  den  gerechten  Erwagungen  der  Kaiserli- 
chen  Regierung  nicht  entgangen,  dass  jene  gleicbseord- 
nete  SteBung  aller  StaatstbeSe  eine  wesentliebe  JBeeio» 
trâchtigung  zum  Nachtheile  der  Herzogthûmer  erleiden 
wûrde,  wenn  die  auf  die  gesammte  Monarchie  sich  er- 
streckenden  Angelegenheiten  ausschliesslich  von  Ministern 
geleket  werden  sollten,  welche  rûcksichtlich  der  Herzog- 
thûmer irar  dem  Kônige,  -was  aber  das  Kônigreich  Da- 
nemark angeht,  auch  zuçleich  dem  Dânischen  Keichstage 
verantworllich  wëren.  Die  Kônigliche  Regierung  hatda- 
her  auch  bereits  in  solcher  Rùcksicht  gleichzeitig  erklârt, 
dass  sie  sich  vorbehalte,  einen  den  Umstanden  angemes- 
senen  Anttaîl  an  den  gedachien  gemeinsamen  Angele- 
genheiten den  besonderen  Ministerti  fflr  die  Herzogthâ*» 
mer  einzeln.zu  uberlragen,  und  es  bleibt  dem  Kaiser!. 
Hofe  nur  ûbrig,  seinerseits  eine  unpsrtheiische  Ausfûh- 
rang  dièses  Vorbehaïtes  aïs  das  geeiçnete  MitteJ  anzuer* 
kennen,  am  die  erwahnte  Ungtetobbeit  zu  beaeitigeo  und 
den  Uebergang  ïu  der  neu  zu  grtiftidènden  organiserez 
Verbindung  des  Reiches  unter  Verhâltnissen  zn  ermitteln* 
in  weleben  sâmmkliçfre  Unterthanen  des  Kônigs  eine  be- 
rubigende  GewSihr  fur  die  gegenwfcrtige  und  Uûnftige 
Wanrtmg  Mirer  Intéresses  iiti  Cresammtslaat  zu  erbliokea 
vermôgen.  " 
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20. 

Dépêéhe  du  ministre-président  de  Prusse  adressée, 

en  réponse   à  ta  dépêche  danoise  du  6  décembre, 

à   la  légation  prussienne  à  Copenhague,  signée  i 

Berlin,  le  30  décembre  1851. 

Dire  «na  vo*  Ew*  Hochwohjgek  ia  A  usaient  geslellten  Mil- 
theilungen  ,dea  Kôniglich  Dâoiscfacn  Minisleriums  n'od  aunmear 
in  Porm  eines  an  den  Grafeo  Bille- Brahe  gerichteten,  mit  zwèi 
Beilagen  versehenen  Erlassea  des  Herrn  Mînîslers  Blubme  ?oro 
6ten  d.  M.  an  nos  gelangt.  Ich  fùge  eine  rollstandige  Abachrift 
dîeser  Schrifblûcke  hier  bei.  Dîeaelben  sind,  wie  ich  Ew.  Hoca- 
wohlg;  kaum  t'J  Teraichern  brauche,  GegentUnd  eiugehender  ?oa 
dem  aufrichtigsten  Wunsche  der  Verstândigung  getragener  Er- 
wâgung  nnd  Prùfung  gewescn.  Sie  haben  namentlich  Vcran- 
lassung  gegeben,  sich  diejenigen  Punkte  zu  yergegenwartîgen  oitd 
dîeaelben  zusammenzubtellen ,  ùber  welcho  allaeitiffea  Etnver- 
fttfinduisa  als  bereita  torbanden  anzusehen  iat.  Auch  dieae  2u- 
«ammeoaielluug  finden  Ew.  Hocbwohlg.  in  der  Anlage.  Die  da- 
rin  aufgenoœnjenen  Punkle  bilden  natùrlich  unter  aich  und  mit 
dem  lo  halte  diesea  Erlasaes  ein  zusammengehôriges  Ganzea,  des- 
§en  einzelné  Theile  aich  als  Bedingungeo  voraussetzen  and  er- 
gfiozen.  —  Indem  ich  Ew.  Hochwohlg.  ersuche,  dieae  Anlag* 
KurKeontnfca  des  Herrn  Mînîslers  Bluhme  zu  bringen,  bleibl  mir 
nur  noch  ùbrig,  mil  weoigen  Worten  derjenigen  Punkle  Erwih- 
QUOg  zu  Ibun ,  hinsicbllich  welcher  eine  Eioiguog  bisbcr  noch 
nichl  fôrmlich  «UUgefunden  hat,  welche  aber  auch  Iheils  weni- 
ger  erheblich ,  theils  mehr  Iransitorischer  Nalur  sind,  nnd  nichl 
aowohl  organise!) e  Einrichtungen  selbst,  aïs  Tielmehr  die  Art 
und  den  Zeilpuokt  ihrer  Auafùhruug  belreffeu. 

\  Bichor  gehbrl  zuvôrderst  die  Abaichl  der  Kôniglich  Dàoi- 
acben  Regierung,  die  dorch  die  Regierunga-Vorgânger  Sr.  Ma- 
jestâl  des  Kônigs  von  Danemark  eingeftihrte  Gemeioschaft  der 
VerwaUungsbehÔrde  nnd  des  Oberappellationsgeric^ila  fur  die 
Herzogthùmer  Holstein  und  Schleawig  nichl  wiedcrfaerioatellen. 
Et  kann  wohl  nichl  bezweifelt  werden,  dass,  je  lebhafler  die  Do- 
lerthauen  Seiner  Daniacbeu  Msjesl&t  in  Schleswig  vnd  Holaleû) 
die  Vorzùge  dieser  ihnen  von  ihrem  Landesherrn  gewâhrlen  §e- 
meinsamen  Einrichtungen  empfunden  hatlen,  aie  um  so  schmerz- 
licher  durch  deren  Entziehung  berûhrt  werden.  Wir  gebeo  uns 
daher  .der  Hoffhung  hin ,  daaa  daa  Kôniglich  Dânische  Gouver- 
nement bei  der  erfolglen  Aufhebung  jener  gemeinocbaftlichen 
Oberbebôrden ,  in  wohlwollender  Fù^orge  fur  die  Beruhigun* 
der  Gemùtber,  der  Rechtspflege  und  der  Verwaltung  eine  mit 
den  allgemeinen  Wiinacben  môglichst  ûbereinstimmende  Orga- 
nisation geben  werde. 

Mit  voiler  ZuYersicht  glaubén  wir  yorausaetzen  zn  dârfen, 
dssa  es  die  Absicbt  der  Kôniglich  D&nischen  Regierung  iat,  den 
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tm  M.  *6cb  foridevèrèden'  AtnnaJbsBeiaJtaiié  ne  Harfoglbrim 
Schleawig  aafiebtbeti;  fceror  d4«  Wahleo  zu  de»  dortnvd  Pre^ 
vîatialatinden  atatlfiodeo.,  Wenn  diète  Wahlen  dann  onler  der 
Lettong  «inee  lliiristera'erfolgen,  der  das  Vértraaen  des  Lande* 
geaneast,  a©  '  wtrd  leltterea  iich  frei  tmd  zuveraicbtlich  an  den* 
selben  belheiligen,  uod  seine  erwàbllen  Vertreter  aïs  wahrbaft 
berechtigte  Organe  der  Landeatnteressea  begrûssen.  Ea  int  von 
hohem  Werthe  und  erfreulichater  Vorbedeulung,  dass  ea  nicht  an 
aoagezeichneten  Peraônlichkeiten  feblt,  welche  in  jeder  Bezie- 
hung  die  gewùnschten  Bârgschaflen  darbieien  wùrdeo,  and  wel- 
cbe,  luverlâssigen  Nachricblen  ■  tafolge ,  aoeb  bereil  aind,  dem 
Rqfe  Seiaer  atajastlt  des  Kônigs  tdo  Dfineroark  m  dkser 
scbwierigtD  aber  eine  uberaus  segenareiehe  Wirkaamkeit  *er- 
aprecheaden  Stellang  zu  folgen. 

Ist  die  Leitung  der  srhleswfgacbeii  Angelegenbeiten  sokhen 
Rinden  anvertraut,  and  aient  auch  for  Holstern  ein  Staslstdana 
▼on  glefch  ansgezeichneten  Eigensebaften  an  der  Spiue  der  Ver- 
waltang,  «o  wird  in  der  Stellung  dieaer  Minister,  «la  Mitgljeder 
des  den  ausgesproehenen  Intenlionen  Seiner  Dânischen  Majeatlt 
gemâaa  ta  bildenden  Gesauirotstaatsfninisleriums,  for  die  baU 
dige  Auafûbrang  der  landesvâtêrîicben  Abaiehten  Seiner  Maje- 
stât  des  Kônigs-Herzogs  eine  bôhe  Garantie  liegen,  deren  Ge- 
wtefat  aoch  ton  den  Deatschen  Michten  im  rollen  Màasie  gewûr- 
digl  werden  mas».  Die  Ausscbreibung  der  Wahlen  au  den  Pro- 
▼înzialatinden  and  deren  Zasammenlretung  in  einer  môgliebst 
naben  Zokanft  wârde  «fann  die  jetzt  den  Deutschen  Bnnd  yer- 
treleaden  Regierungen  teranfassen,  der  Bundesrersammlang  die- 
jenigen  Maasaregefa  znr  Genefamigung  rorzalegetft,  die  als  zur 
Wierferberstellung  der  vollen  landeaherrlichett  Gewafft  ira  Her- 
zogthum  Holsleîn  erforderiieh  angesehen  wefden  raussten.  —  Wir 
bedanern  aufriehtig,  dass  die  Arbeilen  der  în  Rendftbàrg  ' zu- 
lammeogetreteo,  gewesenen  Grenz  -  Regulirungs i-  Commission 
nicht  ein  Résultat  geliefert  baben,  das  gècignet  erscheine,  eine 
baldtgè  Featstelhing  der  Tcrritorialgrenze  zwischen  beideu  Her- 
logthàmern  daran  zu  knupfen.  Bei  den  divergirenden  Aufatel- 
longeo  der  beiderseftigen  Coraniissarien  nnd  bei  dem  allseitig 
empfaodenen  Bedârfnisse,  dièse  Frage  znfti  A  as  Ira  g  zu  brrageo, 
sebeidt  aieb  der  Aaaweg  einer  scbiedsrichlerltcfaen  Entacheidung 
dan  li  eine  dritle  europâische  Regiernng  daraubieten.  Voraasge- 
selzl,  dass  ibn  sowôbf  der  Deutsche  Bund  ala  Danemark  an- 
nâbme.  *ûrde  die  Entacheidung*  freilich  eral  nacb  Verlauf  einea 
nicht  genau  rorher  zu  besiHnmendeii  Zeilrauma  in  Aaasicht  aie- 
hen.  Uni  indessen  die  Râumodg  Hofaletn^  dnreb  die  Bundea- 
trupperi  ofcbt  so  lange  austiiteUen,  wûrde  dieselbe  auch  schtm 
dann  erfblgen  kbnnen,  wedn,  irîe  diea  Scitena  der  DealsPhen 
MSchle  bestirtimt  und  als  sich  ton  selbat  Terstebend  toraùsge- 
selzf  irètdën  kânn.  ati  die  Stelle  der  jetzt  in  Rendsburg  befind- 
lichen  Bdndestruppen  tiur  Bestandtbeile  des  holsteinischen  Bao- 
des-ContîngenlS  daselbst  terwendet,  .und,  wie  niebt  Miindei  ala 
den  Verbattoilsen  entsprecbend  tou-  der  Kôniglich  Dàuischen 
Regierang  anerkannt  werden  wird,  in  dem  zeitigen  fortifleatori- 
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tchen  ZusMndé  èW  FetUss*,  wmt  dec<  deûnifhv*  BrfedtfwtQj  ** 
Grenifrtce,  letse  Veranderungen  yorgenoniflaesr  wdrdeu. 

Ew.  Hoehwohlg.  wollen  sich  im  Siooe  der  verstefeendeti  Be- 
merkutogen  gegen  den  Herrri  M  initier  Blutai*  luttera*  deeneel» 
beo  auch,  wenn  er  et  wùnseht,  Abtchrift  dièses  Erleseee  astt- 
Iheiien. 

(gez.)     Manleuffel. 


Àûlage, 

Wenn  es  to  de  m  Brtasse  des  Kôoiglitb  DawSschen  Minitlert 
lier  attswârligen  Angelegenheiten  an  den  Grafen  Bvile-Brnae  to« 
6ien  d.  M.  heisst,  dais  die  Dânieche  Regieroeg  die  dringendste 
Aufforderuog  fable,  sich  ani  das  Vertrtuen  der  Cabioette  too 
Berlin  und  Wien  tu  bemùhen,  uod  wenn  demzufolge  in  der  Ao- 
lage  II  diejewgen  Regierungsmaaasnthuien  niher  beteicbnet  wer* 
den,  welcbe  in  der  Absicbt  Seiner  Majeslât  des  Kôoige  too  Da- 
nemark liegen,  und  durch  welcbe  die  bereiis  unter  dem  26atea 
Augutt  erlbeilte  Dâoitcbe  Erklàrung,  das  Herzogthum  Holslein 
nacb  den  bestehenden  Geselzen  zu  regieren  und  etwaige  Ver- 
Snderungen  deraelben  nur  auf  ▼erfassungsmissigeoi  Wege  ein- 
zufùhren,  nfiher  begrundet  werde,  so  kann  Jtôniglicb  Preusii- 
scher  Seits  in  dieser  eingehenden  Erôffoung  ein  fernerer  ScbriU 
zn  einer  baldigen  defiuitiven  Vertlfindiguog  nur  mil  Freuden 
bpgrùssl  werden,  Wenn  man  das  Gebiel  der  einzelnen  Frageo 
ùberblickt,  deren  Gesammllo»ung  die  Aufgabe  der  Verbaodluo- 
gen  zwitchen  den  Deutscben  Mfichten  und  Danemark  bildet,  se 
wird  man  sich  der  Ueberzeugung  nicht  entziehen  kônnen,  data 
hiosicbtlich  der  meisten  und  ùberwitgend  wichtigen  Punkte  ein 
ÇinversiandnÎBS  ait  bereiis  erreicbt  aozutehen  iti. 

I.  In  ersler  Linie  ertcheiot  bier  die  allseilige  Anerkennoog 
des  Priocips, 

„dtss  im  Europâischen  Intéresse  die  Danische  Gesammtano- 
ntrcbie  in  ihrer  gegen  wàrtîgen  Zuaamineoseizuag  ab  Gantes 
un  1er  einem  Scepter  xutammen  bestehen  bleiben  eoil." 

II.  In  Vorausselzong  dièses  anerkanoten  Principe  ist  Cerner 
allseiiig,  nameotlich  auch  von  Preusten,  die  Zutttmmung  %m  den 
Festsetzungen  aosgesprocben  worden,  welcbe  ûber  die  Thron- 
folge  in  der  Dàoischen  Gesammtinoparcbie  zu  Guntlen  det  Prio- 
zen  Cbrittian  Ton  Glucksburg  und  seiner  maonlicheo  De*ceo- 
denten  tus  seiner  Ebe  mit  seiner  Gemablio,  der  gebornen  Prto- 
zessin  Ton  Hessen,  getroffeu  *orden  «ind. 

Auob  uber  die  Art  und  Weise,  wit  dièse  Feslsetzungen,  so- 
weit  sie  sich  tuf  Holstein  beziehen,  durch  Beseiliguag  ein  es  ao 
tich  zwar  tweifelhaften,  docb  unter  den  obwallenden  DmsUnden 
nicbt  su  ùbersebenden  Anspruchs  (det  Herzogt  Ton  Auguaien- 
burg),  nocb  eine  foratellere  Begrùndung  erhalten  kônnenj  itt  all- 
teiliges  EinTerstindniss  Torhanden.  Das  Preutsische  Cabinet 
darf  sien  der  Hoffoung  hingrben,  dass  gerade  in  dicter  Betie- 
hung  seine  Bemùbungen  Kôniglich  Danischer  Seitt  gewùrdigt  und 
anerkannt  werden. 


Iffl.  tu  ifetreff  fiolttefaa  rteht  fest,  dm  ék  ProWaziafatlnde 
det  HcTMgtbfttnv ,  als  desse*  ge«etzmSMÎg  beslebendes  Landes- 
ergan,  zusammenherufen  werden  selle  n,  and  eus  diesen  Stàade* 
die  Vertrelung  der  eigenthûmlicben  Rechte  des  Landes  zustehfc 

IV.  Die  bewaiïnete  Macht  des  Herzogthums  Holstein,  aïs 
Deulschen  BundesJaodes ,  ist  im  Einverstinduiss  zwischen  den, 
den  fiund  rertretenden  Mâchten  und  der  Krone  Danemark  br- 
gaoisfrt,  und  indem  ihre  Beslimmung  afs  Bundes-Contingent  Vor- 
behalten  worden,  der  Oberbefebl  darûber  dem  Kôoige  von  Da- 
nemark aïs  dem  Rriegsherrn  der  Gesammtmonarcbie  ùbeiiassen. 

V.  Die  Verbiltnisae  des  HeriQgtbums  Scbleswig,  als  eines 
ausaerdeulscbea  Landes,  sind  an  sic  h  oicht  Gegenstand  der  Er- 
ôrterung  und  Verbandlung  des  Deulschen  Buodes.  Nur  inao- 
weit  daa  deuUche  Herzogthum  Holstein,  aus  gemeinsamen  Rechts- 
VerbàiUûssen  beider  Herzogthùmer ,  Ansprûcbe  auf  die  Au/-* 
rechlhaltung  solcber  Verbâltniese  bat,  sind  dieaelben  Gçgenstand 
der  Verslàndiguog  zwischen  den,  den  Deulschen  BHnd  yertrc- 
lenden  Mâcblen  und  der  Rrooe  Danemark. 

Wihrend  Seitena  Preusaena  und  Oesterreicbs  anerkannt  wird, 
data  ein  weitergetheuder  Ansprncb  des  Herzogthums  Holstein 
auf  Gemeinschaft  und  Einheîl  der  Verbâltnisse  in  bcideu  Her- 
zoglhumern  nichl  Statt  finde,  erkennt  das  Kônigl.  Dânische  Gou- 
vernement seinerseits  an,  dass  die  Holsteinischen  Stânde,  als 
berechtigtes  Landesorgan  des  Herzogthums  Holstein,  hinsichts 
der  auf  bestimmten  nechtstiteln  beruhenden  Gemeinschaft  von 
Verhlltnissen  beider  Herzoglhùmer,  in  den  ihnen  nach  den  Ver* 
ordoungen  von  1831  und  1834  zustehenden  Allributionen  ver- 
bleiben. 

Insonderheit  wircï  allseitig  anerkannt,  dass  der  «exus  sociâlis 
zwischen  den  Ritterscbaften  ron  Scbleswig  und  Holslein  in  dera- 
selben  Umfange  und  mit  denselben  rechtlichen  Polgen  in  Zu- 
■unfl  aaireoat  erbalten  bleibe,  wi»  deraetbe  seit  den  Jsblton  1731 
und    1732  bestandea  hat. 

VI.  Die  Rônîgficb  Dânische  Regrerung  ist  mît. des  Deut- 
scben  Mâchten  darûber  einveratauden»  dass  das  Herzogthum 
Scbleswig  als  ein  abgesondertes,  weder  in  Verfassung  noch  Ver- 
waltung  dem  Rdotgreich  Danemark  tu  inoorporiroader  Theil  der 
Dâoîseben  Gesammtmonarcbie  besieben  soll.  Ebenso  wird  Dl- 
nischer  Seits  anerkannt,  dass  die  schteswigeehe  Rittersdiafl  fer- 
nerweit  als  Corporation  tracer  den  aus  dam  neios  soctalis  mit 
der  hoJeteimscheu  Ritterschaft,  sicb  ergebenden  Atlributioaen  er-% 
halles  bleibt.  Nicbt  minder  bat  Seine  Majest&t  der  Rnnig  yon 
Danemark  seine  Absicht  erklart,  die  schleswigschen  Provinzial- 
staode,  wie  sie  durcb  die  Verordoungen  fO^n  1831  und  1804  ein- 
geserzt  sind,  dorch  nette  Wahlen  einberufen  ztf  lassen.     • 

Preussen  spricht  série  auf  die  obigen  vereinbarten  P«roktè 
gegrândate  Erwartung  .aus,  dass  ;in  Sobjeswig  aine  dso  Bedàrf<- 
nisseo  und  der  Tor  1848  bestaadeneo  Verfassung  des  Lande* 
entsprecbende  stSndiscbe  Vertretunff  Stâtt  findèn  werde.  Die 
Form  und  dïe  Zusammenselzung  dieser1  Vertreturfg  wird  mit  dén 
jetzl  wieder  zusammenzuberufenden  Prorinzialstànden  ta  ber**- 
tkeo  isifl. 

Ce  2 
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VU.  Oie  jDeoftchea  MJicbto  erkeaoen  a*u  das*  i*  Gtftrige 
des  anerkannteu  Jategritàts-Princips  der  Dânischen  Gf*4tti»t- 
monarobie  eine  Vertretung  aller  Tbeile  dieser.  Monarchie  io  eieer 
fur  die  Erôrterung  and  Bescklussfatsong  uber  die  G*se»oU- 
Inleresseo  besiiromlen  legislsiiven  Versammluog  mil  des  SoaéVr- 
Rechteo  der  Deutschen  Hersoglhùmer  HoUtein  uod  Laueobarg 
nichl  unvertr&glich  seî.  Andererseils  ist  das  Kôniglîch  Dantiche 
Gouvernement  der  Absicht,  in  deo  zum  Deutschen  Bunde  gehô- 
renden  Herzoglbùmero  HoUtein  uod  Lauenburg,  oder  in  dem 
Herzoglhum  Schleswig  die  zur  Zeit  ira  Kôoigreich  Dloemark 
bentehende  Verfas>ung  oder  das  dort  gelteode  Wablgesets  nicbt 
einzufôhren ,  tîelmehr  bei  der  tu  entwerfenden  GesanrmU  Ver- 
fassuns;  der  Monarchie  die  stfindischen  Verbàtieisse  der  Deut- 
schen  Herzogtbumer  and  die  besonderen  Besiebûogen  des  Her- 
zogtbutns  Schleswig  eu  berûcksichtigen.  Nemenllieh  wîrd  das  m 
Dâoetnark  geltendt?  Wahlgeeelz  in  Schleswig  and  in  den  Deul- 
scben Herzogthàmern  nicbt  eingeftihrt  werden. 

VI II.  Die  bisherige  Gemeinschaft  der  Kieler  Universitit  for 
IJolslein  und  fur  Schleswig,  sowie  die  Gemeinschaft  der  ande- 
ren  fur  beide  fierzogthâmer  bestimmten  Institut e,  bleibl  in  drm- 
selben  Umfange  besteben,  wie  dies  bis  zu  Ende  des  labres  1847 
der  Fait  gewesen  ist 


21. 
Dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Danemark  adressée,  en  réponse  aux  dépêches  pré- 
cédentes, aux  légations  danoises  à  Vienne  et  à 
Berlin,  portant  la  déclaration  finale  sur  V arrange- 
ment des  affaires  de  Schleswig-Holstein,  signée  à 
Copenhague  le  29  janvier  {852. 

In  Erwiederung  der .  Erôffnungen,  welche  Ew.  Hoch- 
geboren,  sowie  der  Graf  v.  Bille-Brabe  (der  Graf  v.  Ples- 
-  sen)  in  Gemassheit  meiner  gleiohlaotenden  Erlasse  vora 
6tén  Décember  v.  J.  bezièhungsweise  dem  Kaiserficb- 
Kôniglichen  und  dem  Kôniglicb  Preussischen  Ministcr- 
prasidenten  (dem  K<oniglich  PrçijssUchen  und  dem  K.  K. 
Oesierreiohi&chen  Ministerprasidenten)  gemaoht  baben, 
iiat-  mir  zuerst  der  Freiherr  von  Vriots  und  kut*  nach- 
ler  der  Freiherr  von  Werther  die  Hier  t.  a;  abschriftlich 
anliegenden  Depesçhep  resp.  vom  26sten  Deceraber  v.  1 
iBitgetheilt, 

Wenn  auch  gleich  die  Depeschen  verschiedentUcb  ge- 
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fasst  stnd,  90  haben  wir  jgleichwohl,  schon  wëfl  die  bei- 
dea  Hôfe  in  ihtar  solidansohen  Eieenschaft  als  Vertreter 
des  Deutschen  Bandes  uns  gegenûoer  eine  Einheit  btlden 
and  nothwendîg  bilden  mGssen,  nicht  im  Mindesten  be- 
zweifcto  kônnen,  'dass  eine  diesseitige  RflckSussertmç, 
wodureb  der  unfserm  Programm  von  Kaiserlich  Oesterrei- 
chiscber  Saite  zu  Tbeil  gewôrdenen  Auffassung  beigètre- 
ten  wetfde,  sieh  niobt  nor  des  BeiAills  der  Kônrglich 
Preussisoben  Regierung  zu  erfreuen  haben,  sondera  auch 
ffcr  vollstftndig  genûgend  '  erachtet  werden  wird  ;  «m  so- 
fort  im  Verein  mit  dem  Kaiserlich-Kôniglichen  Cabinette 
die  nôthigen  Befehle  wegen  Râumung  der  Festung  Rends- 
burg  und  Zorôckberufung  der  in  Holstein  anwesenden 
Commissaire  and  Truppen  des  Bundes  zu  erlassen,  da- 
mit  der  Kônig  nunmenr  ohne  ferneren  Anstand  in  den 
vollen  und  ungetheilten  Genuss  Seiner  landesberrKchen 
Gewalt  -wieder  eintreten  kônue.  Glèichwie  dièse  in  der 
Natur  der  Verhâltnisse  begrûndete  Voraossetzung  bereits 
dorch  die  von  dem  Kaiserlich-Kôniglichen  Mihisterprâsi- 
dentefi  am  Schlusse  seines  Eriasses  vom  26sten  Decem- 
ber  ausgesprochene  zuversicbtliohe  Erwartung  bestâligt 
worden,  so  hat  uns  aucb  sp&ter  der  Freiherr  v.  Werther 
die  ausdrûckliche  Versicherung  ertheilt,  dass  sich  die  Kô- 
niglich Preussische  Regierung,  hinsichtlich  der  dem  Bun- 
destage  zu  machenden  Erônnungen,  mit  den  Oesterrei- 
chiscben  Ansichten  im  Einverstândniss  befinde. 

Unter  diesen  Umstdnden  kann  es  mir  nur  zur  be- 
sonderen  Befriedigung  gereichen,  in  Folge  der  mir 
Allerhôchstenorts  ertheilten  Ermâchtigung  '  die  Erkl&rung 
hiedarcb  abzugeben: 

„dass  der  Kônig,  unser  allergn adfgsler 
Herr,  die  in  dem  Erlasse  des  Kaiserlich-Kô- 
niglichen Cabinetts  vom  26sten  December  v.  J. 
ond  in  der  Anlage  desselben  niedergelegte 
Auffassung  der  den  Hôfen  von  Wien  und  Ber- 
lin (Berlin  und  Wien)  kundgegebenen  Aller- 
hôebsten  Absichten  —  wie  im  Allgemeinen, 
so  aucb  n&mentlich  was  die  Ntcht-Incorpo- 
ration  Schleswigs  in  das  Kônigreich  betrifft, 
—  aïs  mit  der  Seinigen  ûbereinstimmend  an- 
erkenut* 

Zuglelch  haben  Sème  Majesttt,  nachdem  Allerhôchst- 
dieselbeô  Sicb  naoh  einem  kurzen  Unwôhlseih  an  den 
Regierungsgfcschaften  wieder  Theil  zu  nehmen  im  Stande 
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sehen,  keinen  Anstand  genoramen,  die  wirkliche  Ausfiih- 
rung  jener  Absichten,  so  weît  schon  jetzt  dazu  Venu- 
lassung  war,  durcb  Handlungen  vorzubeneiten. 

Zu  diesem  Behufe  bat  es  Seiner  Miûestât  vorerst 
daran  gelegen  sein  mûssen,  sofori  nacb  Auflôsuag  des 
bisherigen  Ministeriums  einen  Staaferaib  fur  die  ge- 
sammte  Monarchie  zu  bilden,  und  zwar  dergeetalt,  date 
AUerbôcbstdieselben  in  dessen  Zusammensetzuog  eioe 
beruhigeade  Bûrgschaft  fiir  die  Ihren  landesv&terlichen 
Absichten  entsprechende  Wahrung  der  Interessen  ood 
der  gleichberechtigten  Stellung  aller  Landestheile  getrosl 
wûrden  erblicken  Kônnen.  Nach  sorgfôltigjer  Prûfung  al- 
ler hiebei  in  Betracht  kommenden  Rûcksiobten,  die  das 
Staatsoberbaupt  einzig  und  allein  in  ihrer  Gesammtheit 
vollstândijj  zu  beuriheilen  und  zu  wûrdigen  vermag  — 
baben  Seine  Maiestât  daber  nunmehr  geruhet,  den  Ge- 
heimen  Staatsratn,  unter  Allerkôchstdero  Vorsitz,  wieder 
ins  Leben  zu  rufen. 

Die  bieneben  angeacblossene  am  28sien  dièses  Aller- 
bôchst  erlassene  Bekanntraachung  isi  der  erste  von  Sei- 
ner  Majestat  dem  Kônige  nach  der  Neubildung  des  Ge- 
heimen  Staatsratb^  vollzogene  Act 

Der  Inhalt  dieser  Allerhôchsten  Bekannimacfaung  wird, 
wie  die  Kônigliche  Regierunç  zuversichtlich  boffen  darf, 
allen  gerecbten  Erwartungen  im  vollsten  Maasse  entspre- 
chen,  sowie  es  auch  nickt  zweifelhaft  sein  kann,  dass, 
nachdem  durcb  obige  Erklarung  das  diesseûige  Einver- 
standniss  mit  den  von  der  Kôniglicb  Preussischen  Re- 
gierung  getheilten  Ansicbten  des  Kaiserlich-Kôniglichen 
Cabinettes  entscbieden  bethâtigt  worden,  die  gewàhlle 
Forro,  die  Kôniglichen  Absichten  auszusprechen,  den  bei- 
den  Hôfen  vollkommen  genûgend  erscneînen  wird,  um 
demnach  die  Ausfùhrung  der  ihrerseits  in  Aussicht  ge- 
stellten  Maassnahmen  nient  langer  zu  beanstanden. 

Ew.  Hocbgeboren  ersuche  icb  daher  unter  absebrift- 
licher  Mittbeilung  dièses  EHasses,  gegen  den ,  Kaiserlich- 
Kôniglicben  (Kôniglicb  Preussischen)  Ministerprôsidenten 
unsere  vertrauensvolle  Erwartung  dahin  auszusprecheo, 
dass  sich  die  Kaiserlich-Konigliche  (Kôniglicb  Preussische) 
Regierung  nunmehr,  der  uns  ertbeilten  Znsqge  gettàss, 
bewogen  finden  werde,  das  Mandat,  kraft  desseo  aie  in 
Gemeinsçbaft  mit  Pceussen  (ftiit.Oésterreioh)  den  Deut- 
sçhen  Bund  in  der  Holsteini/schen  Angelegaaheit  vertritt 
—  unter  gleicbzeitiger  Râurou*g  Rendsrargs  unddeeHer- 


Sehfaxwig*  Holstein.  407 

zogtbums  Holstein  und  Wiederheretellung  der  vollen  lan^ 
desberrlioben  Gewalt  in  diesem  Herzogthnra  —  als  er- 
tosoben  au  betracbten  and  in  der  Bundesveroammhmg 
ter  die  petrofifene  Vereinbarung  einsasteben,  und  dass 
ne  zugleicb  die  neue  Begrûnoung  des  Verbandes  der 
onter  dem  Scepter  des  Kônigs  vereinigten  Lande  far 
weit  genug  vorgescbritten  eraokten  werde,  mn  sich  an 
der  volkerrechUichen  Verbûrgunç  der  Iotegritât  der  Dâ- 
nischen  Monarchie  mittelst  Anerkennung  der  gemeinsa- 
meo  Erbfolge  zu  betbeiligen. 

Uoter  dem  Bçmerkeo,  dass  ein  mit  dem  gejjenwâr- 
tigeo  gleiçhlautender  Erlas*  beule  an  dea  Kôniglichen 
Gesandten  in  Berlin  (Wien)  ergangoo  ist,  toge  icb  nur 
nocb  hiptu,  vie  es  in  der  Absicht  des  Ktiniro  liegt*  die 
Bundestnippen,  welche  bisber  einen  Theil  der  Festong 
Rendsburg  besetzt  gehalten  haben,  Je  nacbdem  aie  weg- 
ziehen,  durcb  Truppen  des  neugebildeten  Holstein-Lau- 
enburgiscben  Contingents  zu  ersetzen,  so  wie,  dass  Seine 
Majestat  es  endlich  als  von  selbst  verstanden  betrachten, 
dass  die  Entscheidung  der  annocb  nnerledigten  Grenz- 
frage  vorbehalten,  mitnin  unprajudicirt  bleibt. 

Genehmigen  Ew.  Hochgeboren  den  erneuerten  Aus- 
drack  meiner  ausgezeicbneten  Hochachtung. 

(gez.)    Bluhme. 


22. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark  relative  à  Vor- 

ganisation  de   la  monarchie  danoise  y  compris  les 

Duchés  de  Schlesurig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg, 

signée  le  28  janvier  1852. 

Wir  Frederik  der  Siebenfte,  von  Gottes  Gnaden  Kô- 
nig 20  Danemark,  der  Wenden  und  Gotben,  Herzog  zu 
ScMetwig,  Holstein,  Stormarn,  der  Ditbmarschen  und  zu 
Laueaburgj  wie  aucb  zu  Oldenbuiç,  entbieten  allen  Un- 
sera  lieben  und  getreuen  Untertbanen  Dnsere  Kënigliobe 
HolÀ  und  Gnadel 

Usa  jst  alkrontertbànigst  vorgstragen  worden,  dass 
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die  ira  vorigen  Jahré  in  Flensburg  Slatt  géfundenan  Be- 
rathungen  der  in  GemâssheitiUnserés  AUerhôGhatea  Ma- 
nifestes voni  14*en  Juli  1850  zusammenWufenea  acht- 
baren  Afanner  zu  der  vbn  Uns  bezweckiea  Verstândigung 
ûber  die  wichtigstton  Angelegenheiten  Unserer  M^mtcdm 
und  riamentlich  iiber  die  Stellung  Unseres  HarzogUiuma 
Schle&wig  in  derselben  nicbt  gefûhrt  hftben. 

Wir  haben  daher  den  Ergebnissen  dieser  Berathun- 

§"  en  nicht  weiter  Folge  geben  woilen ,  und  demnâchst 
en  Allerhôchsten  Beschluss  gefasst,  dass  mit  der  Ord- 
nung  der  Angelegenheiten  Unserer  Monarchie  unter  Bei- 
behaltung  und  weiterer  Ausbildong  der  aile  Theile  der- 
selben urnfassenoen  sowohl,  al*  der  ter  einzelne  Theile 
gegrûndeten  Einrichturigen,  in  dem  Geiste  der  Erhaltang 
und  Verbesserung  rechtlicb  besiehender  VetbBltnisse  vor- 
geschritten  werden  sôll. 

So  wio  daher  die  ungeSchmâlerte- Erbaltung  Unserer 
Monarchie  in  ihrem  gansçen  Gèbiets-Umfange  mit  dem 
Beistande  der  europâischen  Grossmâchte  fur  die  Zukunft 
gesichert  werden  wird,  so  soll  ebenfalls  die  Verbindung 
der  verschiedenen  Theile  der  Monarchie  zu  einem  wohl- 
geôrdneten  Ganzen  zunfichst  im  Wege  der  Verwaltung 
der  gemeinschaftlichen  Angelegenheiten  durch  gemein- 
scbaftïiche  Behôrden  erhalteo  und  befestigt,  demnâchst 
aber  auf  die  Einfûhrung  einer  gemeinschaftlichen  Ver- 
fassung  zum  Zwecke  der  Bebandlung  der  gemeinschaftli- 
chen Angelegenheiten  baldtbunlichst  Bedacht  genommen 
werden. 

Es  sollen  also  diejenigen  Angelegenheiten  aus  allen 
Theilen  der  Monarchie,  welohe  frûner  von  dem  Départe- 
ment fur  die  ausw&rtigen  Angelegenheiten,  von  dem  Ge- 
neralquartiermeister,  vbn  den  Generaladjutanten  fur  den 
Land-  und  See-Etat,  von  dem  Generatcommissariats-Col- 
legium,  von  dem  Admiralitâts-  und  Commissariats-Colle- 
gium,  von  der  Finanz-Deputation,  von  der  Direction  f&r 
die  Staatsschuld  und  den  sinkenden  Fond,  und  von  der 
Generalpostdirection  erledigt  oder  Uns  alleruntertkâtiigst 
vorgetragen  wurden ,  sowie  die  frûher  zum  Ressort  Sbt 
ersten  und  zweiten  Section  der  Rentekammer  gebôrigen 
Sachen,  insoweit  sie  die  Steùërn  und  -Abgaben,  dus  He- 
bungs-  und  Rechnungswesen  angeben,  und  die  frôher 
zum  Ressort  des  Generalzollkammer-  und  Cojtomera^Coi- 
legiuma  gebôrigen  eigeDUicbeniiZdHsaoben  und  Cekmial- 
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sachen,  welche  s&mmtlich,  insoweit  sie  das  Kfinigreich 
Danemark  angelien,  bererts  den  betreffenden  Ministerien 
zugewiesen  sind,  kfinftig  von  dem  Ministerium  der  aus- 
wârtigen  Angelegenheiten ,  dem  Kriegs-Minrsterium,  dem 
Marine  «Ministerium  and  dem  Finanz- Ministerium  naeh 
den  bestehendea  Vorschriften  dergestalt  bebandtilt  wet*- 
den,  dass  der  .Wirkungskreis  dieser  Ministerien  sich, 
gleicti  wie  frûher  der  Wirkungskreis  der  vorgedàch- 
ten  unipiltelbaren  Bebârdçn,  auf  aile  Theile  Unserer  Mo- 
narchie ersirecken  wird.  , 

Die  Ressort- VerhSltnisse  der  Ministerien  fftr  das  Kô- 
nigreicb  Danemark  t  des  Justiz  -  Ministeriums,  des  Mmi- 
steriums  des  Innetn,  und  des  Ministeriums  fur  das  Kir*- 
chen-  and  Unterrichts-Wesen,  bleiben  unverSndert 

Die  frûher  zum  Ressort  der  Schleswig-Bolstein-Lau- 
enburgischen  Canzelei  gehôrigen  Sachen,  die  aus  den 
Herzogthûmern  Schleswig,  Holstein  und  Lauenburg  ein- 

Sehenden,  frûher  zum  Ressort  der  Rentekammer  und'  der 
ritten  Section  des  Generalzollkammer-  und  Commerz-Col- 
leçiums  gehôrigen  Ss,chen,  mit  Ausnahtne  der  dem  Marine- 
Ministerium  zugewiesenen  Leochtfeuer-Sachen  und  der  dem 
Ministerium  fur  die  auswfirtigen  Angelegenheiten  zuge- 
wiesenen Consulat  -  Sachen,  so  wie  die  frûher  zum  Res- 
sort der  Schleswig- Holsteinischen  Regierung  gehôrigen 
Gescbftfte,  sollen,  insoweit  sie  das  Herzogthum  Schles- 
wig betreffen,  von  dem  Ministerium  fur  das  Herzogthum 
Schleswig,  insoweit  sie  die  Herzogthûmer  Holstein  und 
Lauenburg  betreffen ,  von  dem  Ministerium  fur  die  Her- 
zogthûmer Holstein  und  Lauenburg  nach  den  bestehen- 
den  Vorschriften  wabrgenommen,  aiejenigen  Sachen  abef, 
welche   die  den  Herzogthûmern  Schleswiç  und  Holstein 

Îsmeinscbaftlichen  nient  politisohen  Einnchtungen  und 
ostalten,  namentlich  die  Universitfit  zu  Kiel,  die  Ritter- 
sebaft,  den  Sobleswig-Holsteinischen  Canal,  das  Brand- 
Versicheitmgs-Wesen,  die  Straf-Anstalten,  das  Taubstum» 
meninstitut  und  die  Irren-Anstalt,  betreffen,  von  dem 
Minuter  fur  dés  Hterzogtbum  Scfaleswie  und  dem  Mini- 
ster  fur  die  Herzogthûmer  Holstein  und  Lauenburg,  col- 
legialisch  behandelt  werden. 

Unsère  sâmmtlichèn  Minister  sollen  ihren  bestfindigeft 
alleinigè*  Sitz  in  Unserer  Koniglichen  Haupt-  tind  Resi- 
denz-Stadt  Kopenbagen  bftben*  ' 

Uasere  s&mmtlicnen  Minister  bilden  ifosepi  Geheifaien 
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Staatsrath,  in  wetohem  Wir  auch  ferfter  den  Vorsilz  foh- 
ren  werden,  und  an  dessen  Sitzungen  Unser  bôchstge- 
liebter  Oheim  Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Erbprinz,  nach 
wie  vor,  Tbeil  nehmeto  wird.  *  Die  Ressort- Verhâltnitte 
.  Unaeres  Geheimen  Staatsraths  und  der  Geschâftsgang 
in  demselben  bieiben  bis  weker  wie  sie  (rûher  waren. 
Pfer  Staats-Secrètair  fflhrt  das  Protoeoll. 

Der  Minister  fdr  das  Herzogthum  Schleswig  und  der 
Minister  ftlr  die  Herzogthûmar  Holstein  und  Lauetiburg 
sind  Uns  allein  fur  ihre  Amtsfûhrun§  veratttwortlich.  Die 
Yerantwortlicbkeit  der  iibrigen  Minuter  den  Dônischen 
Reiohstage  gegenûber  rst  auf  denjenigen  Theil  ihrer  amt- 
licheu  Wirksamkeit  beschrankt,  welçher  das  Kônigreich 
Danemark  betrifft,  in  Uebereinstimmung  qui  dem  S  18 
des  dânischen  Grundgesetzes. 

Unsern  Minister  fur  die  auswârtigen  Angelegenheiten 
haben  Wir  in  Gemâssheit  des  S  21  des  gedachten  Grund- 
gesetzes einstweilen  zum  Premierminister  fur  das  Kônig- 
reich Danemark  ernannt. 

Sowie  an  Unserm  festen  Willen,  die  Beslimmungen 
des  Dânischen  Grundgesetzes  unverbrflchlicb  zu  halten, 
nicht  gezweifelt  werden  kaun,  so  wollen  Wir  auch  auf 
yerfassungsmâssigem  Wege  den  Provinzialstânden  Unsers 
Herzogthums  Schleawig,  sowohl  als  Unsera  Herzogthums 
Holstein  eine  solche  Entwickelung  angedçihen  lassen,  dass 
jedes  der  gedachten  beideù  Herzogthiïmer  hinsichtlich 
seiner  bisher  zu  dem  Wirkungskreise  der  berathenden 
Provinzialstânde  gebôrigen  Angeleçenheiten  eine  standi- 
sche  Vertretung  mit  beschliessenaer  Befugniss  erhalten 
wird. 

i.  Wir  werden  zu  dem  Ende  Gesetz-Entwûrfe  fur  jedes 
der  beidea  gedachten  Herzogthûmer  ausarbeiten  und  den 
Provinzialstanden  zur  Begutacbtung  in  Gemâssheit  des 
S  8  des  allgemeinen  Gesetzes  vom  28stea  Mai  1831  uad 
der  Schlussoestimmung  der  Verordaungen  vom  15ten 
Mai  1834  vorlegen  lassen. 

Der  zu  dem  gedachten  Zwecke  for  das  Herzoçthum 
Schleawig  auaztiaitaitende  Gesetz-Entwurf .  wird  msbe- 
sondere  die  erforderlichen  Beatimmungeh  enthaltea,  um 
der  Dftniscben  und  Deutschen  NationftliUtt  in  dem  ge- 
dachten Herzogthum  vôllig  gleicbe  Berecbtiguog  «ad  kréf- 
tigen  Schutz  zu  verschaffen  uad  wi  «éhera. 

Die  Suspouribn  der  Wirkaamfceiï  de*  $chle$w*g-Hol- 
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rteio-Lauenburgischen  Ober-AppelUtionsgerichts  binstcht- 
lich  des  Hereoçthums  Schleswig  daoert  Tort.  Zum  Zwe- 
cke  der  defiaitiven  Beschr&ûkung  der  Compétent  dièses 
hochsten  Gerichtshofs  aof  die  Herzogtbûmer  Holstein  und 
Lauenburg  wird  den  nâchsten  Versammlungen  der  Pro- 
viazialstftnde  etn  Gosetz-Entwurf  zur  Begutackttmg  vor- 
gelefft  werden. 

Die  Provinzialst&nde  des  Herzogtbams  Schleswig  und 
des  Herzogthums  Holstein  sollen  baldtbunlichst  nach  dem 
ÀMeufe  (1er  çegeûwârtigen  mit  diesem  Jahre  su  Ende 
gehenden  W*b£reriod*  zusammenberufen ,  zuvor  aber 
neue  WaUen  voa  Abgeordneten  voraenemmen  werden. 
Dièse  Wahlen  werden  in  denjenigen  uistricten  des  Her- 
zogthum* Schleswig,  welche  sioh  im  Belagerungs-Stande 
bennden,  erst  nach  dessen  Aufhebung  Statt  finden*  Die 
Sr.  DurcbUncbi  dem  Herzoçe  von  Schleswig  -  H olslein- 
Sonderburg-Augustenburg  beigelegte  erbliche  Virilstimme 
in  der  Schleswigschen  Provinziàlstânde-Versammlung  fallt 
weg.  Der  freie  Gebrauch  der  Dânischen  wie  derDeut- 
schen  Sprache  in  der  Versammlung  der  Provinzialstftnde 
des  Herzogthum*  Schleswig  wird  schon  in  der  nlfohsten 
Yersammlong  derselben  onne  aile  Beschrânkung  gfestat- 
tet  und  zo  dem  Ende  des  Erforderlicbe .  von  Uns  ver- 
fOgt  werden. 

Sobald  in  Unserm  HeraogUmm  Holstein  Unsere  Lan- 
desherrliche  Gewalt  vôllig  wiederhergestellt  sein  wird, 
soll  dièses  Herzogthum  nach  den  zu  Kecht  bestehenden 
Gesetzen,  welche  nicht  anders  als  auf  verfassungsmfissi- 
gem  Wege  abgeândert  werden  sollen,  regiert;  behufs  der 
Einfûhrong  eines  gemeinschaftlichen  ZolUSystems  fur  die 
ganze  Monarchie  zur  Aufhebung  der  Zoll-Linie  an  der 
Eider  unverzûglich  das  Erforderliche  eingeleitet;  der  in 
einigen  Districten  des  Herzogthums  Schleswig  bestehende 
Belagerungsstand  aufgeboben,  das  fur  dièses  Herzogthum 
unterm  10.  Mai  1851  erlassene  Patent,  betreffend  die 
Àmnestie,  einer  umfassenden  Revision  unterzogen,  den- 
jenigen,  welche  alsdann  noch  von  der  Aonftestie  ausge- 
schlossen  bleiben*  auoh  der  Aufenthalt  ia  den  ôbrigea 
Tbeilen  Unserer  Monarchie  nicht  gestattet  werden,  deo  von 
der  Amnestie  nicht  ;  Ausgeschlossenen  aber  die  ungehin- 
derte  Rûckkehr  in  4«fi  Herzogthum  Schleswig  frei  eteben. 

Hinsîcbtljcb  der  Verfaosung.  Unsers  Hercogthuma 
Lauenburg  werden  Wk  Bach  vorgangiger,  veriaa4ungs-i 
màasiger  Yer^apdlung  «ait  Insérer  gptreuen  RHtor-  und 
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Landaohaft  Unsere  Àllerbdchsten  Beschlfttse  ior  iScnt- 
Hchen  Kunde  bringen. 

Unser  Verb&ltniss  als  Mitglîed  des  Deotschen  Bon- 
des filr  die  Herzogthûmer  Ho!stein  and  Lauenburg  bieibt 
uaver&ndert 

Vertoaaensvoll  erwarten  Wir,  dass  Unsere  liefaen  and 
getreuen  Unterthanen  in  allen  Theilen  Unserer  Monarchie 
m  dem  Vorstehenden  einen  neuen  Beweis  Unserer  aie 
Alla  mit  gieicber  Liebe  omfasBenden  Landesvâteriicben 
Fûraorge  erkennen  werden,  und  hoffien,  daas  mil  dem 
Beiatande  des  Àllmâchtigen  es  Uns  gelingen  wird,  dea 
unter  Unserra  Scepter  vereinigten  L&ndern  aine  glûokli- 
ehe  Zukunft  za  sichera. 

Gegeben  auf  Unserm  Scblosse  Christiansborg,  dea 
28sten  Januar  1852. 

Urkundlich  unter  Unserm  Kôniglichen  Handiâchen 
nnd  vergedrackten  Insiegel. 

Frederit  R. 

(L.  S.) 

Revtntlow-CriminiL     C.  Moitié.     E.  F.   Hansen. 

C.  J.  Blnhme.      W.  C  R  Sponneck.    Steen  Bille. 

P.  G.  Bang.     A.  JV.  Scfieel. 


23. 

Arrêté  de  la  diète  de  la  confédération  germanique 

portant  la  confirmation  de  tarrangement  convenu 

entre    le    Danemark    d'une    part,    et    F  Autriche 

et  la   Prusse    de    t autre,   en   date   Francfort  le 

29  juillet  1852. 

1.  Die  Bestimmungen  in  der  von  Sr.  Ma],  dem  Ko- 
Mge  von  Danemark,  JHerzôg  von  Holstein  nnd  Lauen- 
burg, anterm  28sten  Januar  d.  J.  erlassenen  Bekanhtma- 
chung,  soweit  sie  die  Angelegenheiten  der  Herzogtbfimer 
Holétem  und  Lauenburg  betreffen  nnd  naoh  Beschaffen- 
heil  der  Sache  unter  die  verfassungsm&ssige  PrQfang  und 
Beachhisanabme  abaeiten  des  Bundes  feflen,  als  flberetn- 
Mmmend  mit   den-  Gesetzen  fcftd  Reohlen  des  Bundes 


aozuerkeM**,  sowie  der  Beilegpng  der  bi&berigpn  Strek 
Ugkeitefc  zwiacben  D&nemark  und  dem  Deutocben  Banda» 
welebe;  aolébergeaiaU  von  S*.  Maj.  dero  Kfttige  in  Ue- 
bereinsûmmung  mit.  den  iœ  Namen  dea  Bunde»  b<iadelji<» 
den  Regjerungen  von  Oesterreich  und  Preussen  bewirkt 
worden  aei,  die  vorbehaltene  définitive  Genehmigung  zu 
ertbeilen.  .... 

2.  Die  Kôntgl.  Dàniscbe,  HaraOgl.  Holateip-Lauen* 
burgiiche  Gedandtsohaft  zu  eraucken,  gegenwiirtige  Ver* 
bandlungen  zur  Kenntniss  der  KônigJ.  rçegierung  zu  brin- 
gen,  unter  dem  Hinzufûgen,  dass  die  Bandesversamm- 
iong  sich  davon  tiberzeugt  halte,  dass  Se.  Mai.  auch  in 
Zakunft  in  demselben  gerechten  und  versôfrnKchenGeiste, 
von  welchem  die  Kônigl.  Bekanntmachung  vom  28sten 
Jan.  à.  J.  Zeugniss  gène,  ûber  Aufrechtbaltung  and 
fnichtbringende  Entwicklung  der  in  Seinen  Deutsoken 
Bundestanden  gcsetzlich  bestehenden  Einrichtungen ,  so- 
wie der  SteHung  wachen  werde,  welche  diesen  Landen 
in  ibrer  Verbindung  mit  den  ûbrigen  Theilen  der  Mo- 
narchie zukomme. 

3.  Die  den  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen 
Qbertragenen  und  nach  Ablauf  der  fflr  dieseiben  festra* 
setzten  Frist,  seit  der  Erklârung  der  beiden  Hôfe  in  der 
Sitzung  vom  6ten  Septbr.  v.  X  stillechweigend  verlan- 
gerten  VoHmacbten  in  der  Holsteinischen  Sacpe,  afe  durck 
vorstebende  Beschlûsse  aueser  Kraft  gesetzUu  betrachteu, 


24. 

Décret  du  roi  de  Danemark  incorporant  au  Ductiê 

de  Scfileswig  six  villages  appartenants  jusqu*  alors 

au  Duché  de  Holstem,  signé   à   Christiansborg  le 

16  Mars  1853. 

Wir  Frederik  der  Siebeoie,  von  Gottes  Gnaden  Ko- 
nie  zu  Danemark,  der  Wenden  und  Gothen,  Herzog  zu 
Scnleswig,  Holstein,  det  Dithmarschen  und  zu  Lauen- 
burg,  wie  aucb  zu  Oldenburg,  etc.  etc. 

Thun  kund  hiemit: 

Uns  ist   alleruntertbânigst   vorgetragen  worden,   dass 
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die  ureprflndich  fcuftllige,  auf  blosse  Onmaîenz  g* 
gftindete  Verbmdung,  worin  die  sechs  diesseit»  derEtder 
liegenden  Dorfer,  welche  ein  Stfick  und  Zugèbfr  Uaeeres 
Heraogthums  Schleswig  ausmechen,  zofolge  der  Vert)* 
gung  vom  12ten  August  1778  miter  de»  Naraeo  der 
sohleswigsohen  Dôrfer<,  bis  jetzt  mit  dem  Àmte  Rends- 
burg  verblieben  sind,  mit  dem  jetzigen  verânderten  Ver* 
bthnisee,  und  dem  Inhalte  Unserer  AlleirhôobBten  Bekannt- 
machung  vom  28sten  Januar  1852  nicht  ûbereinstimmt 

Wir  haben  deshalb  Allerhôchst  beschlossen,  noter 
Aufhebung  der  Verfûgung  vom  12ten  August  1778  Fol- 
gendes  ztf  verfûgen: 

S.  1.  Die  sechs  schleswigscben  Dôrfer:  l)  Nfibbel,  2) 
Fookbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  3)  AU-Bûdelsdorf,  4) 
Nen-Bûdelsdorf,  5)  Borgstedt  und  6)  Lehmbeck  werdeo 
mit  ihrea  Zubehôrunçen  dem  Amte  Hûtten,  und  zwar 
Nubbel,  Fockbeck  mit  Dorbeck  und  Areostedt,  AJt-Bû- 
delsdorf  und  NeurBûdelsdorf  der.  Hobner  Harde,  Borg- 
stedt und  Lehmbeck  der  H  (Mener  Harde  eiuverleibU  «jm 
mil  dieiàn  Districten  rooksichtlich  der  Juséz-  and  Poli- 
zei-,  sewie  der  Caroeral-  uud  ooonomisoben  Saoben 
vereioigt. 

$.  2.:  Die  obenslehendén  Besthnmungen  treien  den 
Isten  April  d.  J.  in  Kraft,  und  habefl  Wir  Unser  Mini- 
sterium  •  Wr  das  Herzogthum  Schleswig  AliergnSdi^st  «r- 
mâchtigt,  das  zur  Ausfuhrung  dieser  Verfflgungen  wei- 
ter  Ertorderliche  zu  veranstaltcn. 

Wornach  sich  aile  Beikommende  allerunterth&nigst  zu 
richten  haben. 

Gegeben  auf  Unserem  Schlosse  Christiansborg,  den 
l&en  Mârz  1853. 

Unter  Unserem  Kôniglichen  Handzeichen  und  Insiegei. 
JFrederik  R.        , 

(L.  S.) 

G  Moitié. 

Fischer. 
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Traité,  d'amitié  et   de   commerce  .entre  h  Grimée 
Bretagne  et  te  Sultan  de  Johanna,  *igiié  à  Jôhdnna\ 
le  3  juin  {850  *J. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdbm  of 
Great  Britatn  and  Ireland,  and  His  Highness  the  Sultan 
Selrm  of  the  Iriand  of  Johanna,  beîng  désirons  to  con- 
clude  a  Tîreaty  of  Peace  and  Friendship,  and  to  regulate 
thereby  the  commercial  intercourse  between  their  respect- 
ive dominions  and  subjects,  Her  Majesty  has  nartied  and 
appointée  for  this  purpose  Josiah  Napier,  Esq.,  her  Con- 
sul to  the  Comoro  Islands. 

His  Highness  the  Sultan  and  the  said  Josiah  Napier, 
Esq.  havmg  accordingly  met  together,  hâve  agreed  upOrt 
ana  concloded  thé  folio  wing  Articles: — 

Art  1.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdotn 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  His  Highness  the  Sul- 
tan Selim  of  Johanna,  their  heirs  and  successors,  and 
their  respective  subjects. 

Art  IL  There  shall  be  reciprooal  freedoro  çtf  corç^ 
merce  between  the  British  dominions  and  the  tefri^orjes 
of  the  Sultan  ojf  Johanna.  The  subjects  of  Her  BrijtaQ,- 
nie  Majesty  may  réside  in  and.traçle  \ç>  any  paifV  ôf 'Ujfl 
territones  of  the  Sultan  of  Johanna,  to  whiçb  any  ,otbeç 
foreigpers  are,  or  shall  be  admïtted.,  Tbey  «bail  enioy 
full  protection  for  their  persons  and.jproperties;  thejt 
shall  be  allowed  to  buy  from  and  to  sell  to  whora  thej 
like,  without  being  restrained  or  prejudiced  by  any  rao: 
nopoly,  contraçt,  or  exclusive  pnvilege  of  sale  or  pur- 
chase  whatevet ,  and  they  shall  moreovpr  enjoy  ail  ôtjkej 
rights  and  privilèges  which  are  or  may  be  granted  tq 
any  other  foreigners,  subjects  #r  citizeM  of  tjiemost 
tavoured  nation.  .    j  4. 

The .  subjects  of  the  Sultan  of  Johanna  sball^  in  ye- 
torn,  enjoy  similar  protection  and  privilèges  in  the  aô- 
minioos  of  Her  Britannic  Majesty.    ,  :,  .;  .     i, 


*)  LU»  de  JtfiMAe  •*  d'AtofrcfaM  eet  ûvt  neribre  vdea  £e«v  Qev 
mon», entre  l'île  de  Madagascar  et  U  tftede.Zfwsityuç. 
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Art  III.  No  tonnage,  import,  or  other  duties  or 
charges  shall  be  levied  in  tbe  territories  of  tbe  Sultan 
of  Johanna  on  British  vessels,  or  on  goods  imported  or 
exported  in  British  vessels ,  beyond  what  are  or  may  be 
levied  on  national  veweJs,  or  on  vessels  of  t,he  most  fe- 
voured  nation,  or  on  the  like  çoods  imported  or  ex- 
ported  in  national  vessels ,  or  in  vessels  of  the  most  b- 
voured  nation. 

Art  IV.  Merchandize  or  çoods  cproing  fjrvno  the 
British  dominions  in  any  yesseï,  or  importeq  in  British 
vessels  .frpm.#ny  country,  s^all  not  bp  prohibited  by  the 
Sultan  of  Johanna,  rçor  be  subject  to  bigber  duties  than 
are  levied  on  the  saine  kinds  of  merchandize  or  goods 
cpmjnç  from  any  other  foreign  country,  or  imported  io 
any  otner  vessels. 

Alt  articles  the  produce  of  the  territories  of  tbe  Sul- 
tan of  Johanna  may  be  exported  therefrom  by  British 
subjects  and  British  vessels,  on  as  favourable  terms  as 
by  the  subjects  and  vessels  of  any  other  foreign  country. 

ÀrL  V,  The  protection  of  the  Sultan  of  Johanna 
shall  be  afforded  to  ail' British  vessels,  their  oflîcers,  and 
crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on  the 
coast  of  the  territories  of  the  Sultan  of  Johanna ,  tbe 
chiefs  and  inhabitants  shall  succour  them,  and  shall  se- 
Ctiré  them  from  plunder,  and  shall  cause  ail  articles 
ftaved  from  tbe  wreck  to  be  restored  to  their  lawfoi 
Owners.  The  amount  of  salvaçe  dues  irt  sùch  cases  sbaD 
be  regulated,  in  the  event  of  dispute,  by  arbitrators  cho- 
sen  in  emial  numbers  by  each  at  the  parties. 

Art.  VI.  The  subjects  of  the  Sultan  of  Johanna  shall, 
in  ail  their  commercial  and  other  rçlatiôtis  with  Great 
BritauV',  be  treated  on  the' footing  of  the  most  fevoured 
nation. 

Art  VII.  Each  Coritractinsç  Party  may  appoint  Cbn- 
èu\i  for  the  protection  of  trade,  to  réside  in  the  dorai- 
hSons  of  the  other;  but  no  such  Consul  shall  enter  upon 
îhe  exercise  of  his  fuhctiôns  until  he  shall  bave  been 
approved  and  admitted,  in  the  usual  form,  by  the  Gov- 
èrdmept  <rf  the  country  to  which  he  îs  sent 

!  Art.  VIII,  A  trfeaty  having  been  .  ô'ohcloded  at  Jo- 
hanna on  the  8th  of  November,  1844,  bétween  HèfBri- 
tannic  Majesty  and  the  Sultan  of  Johanna,  for  the  sup- 
pression of  Ihe  Slave  Trade,  Mit  Highfies4  engages  that 
the  ships  aùd  vessels  of  war  bebnging  to  the  East  In- 


TraitÂ*tuàiitàk  sa  \tft  -eferàb*  rc*.        4 1  f 

«a  ûmpaai^shaliiihii  dbwed  4*  gfo  Wllfifro*  kMI  efc 
fect  to  the  stipulations  of  the  aaicL  Treaty,.ii»  the  saine 
manneras  thg,  crujzerp  of  .Her.  Britannic  Majesty. 


Don©  M  Jobanna,  the  thtr*d  day  of  Junèy  in  the  £i?ar 
of  Oar  Lord  one  thousand  eight  hundfed  and  fifty  (1^60); 
and  the  twenty-first  day  of  the  month  Rajab  of  the  H*» 
jira,  one  thousand  two  hundredand  sixty-six.  - 

(Signed)  Joaioh  JQapier.  ,  , 

Her  Majesty**  Consul  for  the  Comoro  Islande»        - 
(Signature  of  the  Sultan  in  Arabie.)  :  '  ' 
I  the  Sultan  Selim,  son   of  Sultan  jilau>i9 
son  of  Sultan  el  Hosaia. 
(L.  S.) 


XXVÏÏL 

Traité   d amitié,   de  navigation   et  de   àomtnercer 

entre  les  États-Unis  de  P Amérique  Septentrionale 

el  le   Sultan  de  Bornéo ,    signé   à  Bruni,   le  23 

juin  18S0*). 

His  Highness  Omar  Àli  Saifèddin;  ebn  Marfioum  Sul- 
tan, Mahotned  Jamalil  Alam,  and  Pangîran  Anak  Mumrn,' 
to  whoiù  belong  the  government  of  (he  6ountrr  of'Bïunî 
and  âll  ita  pvovinôes  and  dependenoies,  for  tberosélves 
and  their  descendants  .on  the  one  part,  and  the  United 
States  of  America  on  the  other,  hâve  agreed  to  cemeitf 
the  friottdahip  which  has  long  and  happUy  e&isted  be- 
twean  thetn  by  a  Convention  contajnwg  the  following 
articles: 

Art  L  Peace,  friendship,  and  good  understanding 
«hall  Jfrojji  hencefprward  and  forever  subsist  between  the 
United  Sfoteë  of  America   and  his  Highness  Omar  Ali 

'i  '  .;■   .  ;  .       .    ...|   -, 

•)  Uà  ibtiftMtioo*   ont    étf*  échange,  *  *¥#.   1*  u  J*MJ* 

Aot».  Recueil  gin.     Tome  XV.  Dd 
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Saifeddin,  Stltàtf  of  Boràeb,  art  tMiii  nbpectowi 
aon^and  citizens  and  «objecta, 

Art  2.  The  cltizeilâ  df  the  Uùitôd  States  of  Ame- 
rica shall  hâve  full  liberty  to  enter  into,  réside  in,  trade 
with,  *nd  pass  with  their' marchandise  tbrougb  aty  parts 
of  the  dorojqion*  of  his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo, 
and  they  shall  enjoy  therein  ail  the, privilèges  and  nd- 
vantages,  with  respect  to  commerce,  ,or  otherwise*.  which 
are  now  or  which  may  hereafter  be  granted  to  the  citi- 
zens  or  subjects  of  the  most  favofed  nation;  and  the 
subject»  of  Bis  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  sWII,  in 
like  manner,  be  at  liberty  to  enter  into,  réside  in,  trade 
with,  and  pass  through  with  their  merchandise  tbrougb 
ail  parts  of  the  United  States  of  America  as  freely  as 
the  citizens  and  subjeots  of  the  most  favored  nation:  and 
they  shall  ehjoy  in  the  United  States  of  America  ail  the 
privilèges  and  advantages,  with  respect  to  commerce  or 
otherwise,  which  are  now  or  which  may  hereafter  be 
granted  therein  to  the  citizens  or  subjets  of  the  most  fa- 
vored nation. 

Art.  3.  Citizens  of  the  United  States  shall  be  per- 
mitted  to  purchase,  rent,  or  occupy,  or  in  any  other  lé- 
gal way  to  acquire  ail  kinds  of  property  within  the  do- 
minions of  his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo;  and  his 
Highness  engages  that  such  citizens  of  the  United  States 
of  America  shall,  as  far  as  lies  in  his  power,  within  his 
dominions,  enjoy  full  and  compléta  protection  and  secu- 
rity  for  themeelves,  and  for  any  property  wbicb  they 
may  so  acquire  in  future,  or  which  they  may  bave  ao 
quired  already  before  the  date  oi  the  présent  Convention. 

Art.  4.  No  article  whatever  shall  be  probibited  fron 
being  imported  into  or  exported  from  the  territories  of 
his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  ;  but  the  trade  between 
the  United  States  of  America  and  the  dominions  of  his 
Highness  the  Sultan  of  Bornéo,  shall  be  perfectly  finee, 
and  shall  be  subject  only  to  the  custom  duties  which  may 
hereafter  be  in  force  in  regard  to  aqch  tradp.    % 

Art.  5.  No  duty  exceeding  one  dollar  per  n&gestered 
ton  shall  be  lévied  on  American  vessels  ertWring  the  ports 
of  his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo;  and  this  fixed 
duty  of  one  dollar  per  ton  to  be  levied  on  ail  American 
vessels  shall  be    in    lieu  of  ail  other  charges  or  duties 


wbatsoevwv;  H»  Highpesft,  morecWerT  engagés  that  AineJ 
rican  trade  and  American  goods  abaH  Be  exempt  foom 
an?  btomtl.  <hrtie&,  and  also  from  jray  injurious  régula- 
tiens  wbioh  mfey  bereafterf  from  whatevec  causes,  be 
adoptée  in  the  domtoona  ol  the  SolUn  o{  Bornep. .  ,    , 

Art.  6.  His  ffighness  the  Sultan  ôf  Bornéo  agteéï 
that  no  duty  whatever  sball  be  levied  on  tbe  fexporfatfôtf 
from  His  Higtusfess'  dominions  of  any  article  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  those  dominions. 

Art  7.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  engages 
to  permit  the  ships-of-war  of  the  United  States  of  Ame- 
rica freely  to  enter  the  ports,  rivers,  and  creeks  situate 
within  his  dominions»,  .and.  to„  allô  w  such  ships  to  pro- 
vide themselves,  at  a  fair  and  moderate  price,  with  such 
supplies,  stores,  and  provisions  as  they  may  from  time 
to  Urne  stand  in  need  of. 

Art.  8.  If  any  vessel  nnder  the  American  flag  should 
be  wrecked  on  the  coast  of  thé  dominions  of  his  High- 
ness the  Sultan  of  Bornéo,  his  Highness  engages  to  çive 
ail  the  assistance  in  his  power  to  recover  for  ana  to 
deliver  over  to  the  owners  thereof  ail  the  property  that 
can  be  saved  from  sucb  vessels.  His  Highness  iurther  en- 
gages to  extend  to  the  officers  and  crew,  and  to  ail  other 
persons  on  board  of  such  wrecked  vessels,  full  protec- 
tion, both  as  to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  9.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  agrées 
that  in  ail  cases  where  a  citizen  of  the  United  States 
shall  be  accused  of  any  crime  committed  in  any  part  of 
his  Highness  dominions,  the  person  so  accused  shall  be 
exclusively  tried  and  adjûdged  by  the  American  Consul, 
or  other  officer  duly  appointed  for  that  purpose;  and  in 
ail  cases  where  disputes  or  différences  may  arise  between 
American  citizens,  or  between  American  citizens  and  the 
subjects  of  his  Highness,  or  between  American  citizens 
or  subjects  of  any  other  foreign  Power  in  the  dominions 
of  the  Sultan  of  Bornéo,  tbe  American  Consul,  or  other 
duly  appointed  officer,  sball  hâve  power  to  hear  and  dé- 
cide the  same,  without  any  interférence,  molestation,  or 
bindrance  on  the  part  of  anv  authority  of  Bornéo,  either 
before,  during,  or  after  the  litigation. 

Tbis  treaty  shall  be  ratifiée! ,  and  the  ratifications 
thereof  shall  be   exchanged  at  Bruni  at  any  time  prior 

Dd2 
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io  ike  foorih  day  oé  «My*  in  tf».yéflrlt)iK:ihou#»ë^igbi 
bttBdrtd  and  fiftytfaor. ,  î,  ■ .  u     l> ,, 

Doue  at  thtf*  <Jtty  of  Bruni  M  thi*  twtonty4btrd  daj 
of-Jurte,  Àntto  Donnni>  onè  thooaand  eîght  btindred  and 
fifty ,  and  on  ihfa  iMrteeuth  *  day  «f  tba  mcmth  Saaban, 
of  the  yerçr  of  thp  Hegira  one  thousond  two  hupdred 
and,sixty-aix.;    , 

-     ■'  «     Xoêeph  Bahstier.  •■•  :(L.S.)    ■    - '- 

Omar  Ali  Saifeâdiru   (L.  S.)* 


i,.  !      ..     •/<!     :'     ! 
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Actes  relatifs  4  la  séparation  de  tégii$e  hefàsdfpe 
du  patriarchat  de  Constantmople. 

Avant  la  révolution  qui  délivra  la  Grèce  de  la  domina- 
lion  ottomane,  le  patriarche  et  le  saint  synode  de  Constan- 
tisople  exerçaient  le  suprême  pouvoir  ecclésiastique  sur  les 
districts  ifui  constituent'  actuellement  le  royadme  de  lu  Grèce. 
Panés*  la  guerre  de  l'indépendance,  ce  pouvoir  cessa  de  fait; 
les  Grecs,  ne.  rcftonnaissaient  auon*  acte  d'une  autorité;  qui 
agissait  .sous-  l'influence  de  leurs  ennemie*  Cependant,  en  (ér 
vrier  1 828,  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinopte  s'a- 
dressèrent au  gouvernement  grec  j>our  rétablir  les  anciennes 
relations,  entre  la  Grèce,  et  le  trône  patriarcbuL  . 

La  réponse  que  le  goovemenient  fit  à  cette  démenée,  est 
la  base  de  (Indépendance  ecclésiastique  de  le  Grèce.  C'est 
pourquoi  nous  la  reproduirons  ici. 

Cette  indépendance  trouva  une  expression  plus  formelle 
encore  dana  l'article  1er  de  la  Déclaration  du  4  août  (23  juillet) 
1833,  concertée  entre  le  roi  et  les  hauts  dignitaires  ecclé- 
siastiques convoqués  a  Nuupliu,  pour  donner  leur  aria  sur  la 
constitution  d'une  église  grecque  indépendante.  Cette  décla- 
ration se  trouve  dans  le  Nouveau  Recueil  de  Mr.  de  Martens 
Ton.  III.  p.  565.  , 

Cependant  l'indépendance  de  l'église  hellénique,  confir- 
mée paf  le  constitution  grecque  de  1 843,  resta  privée  pen- 
dant dix-sept  ans,  de  la  reconnaissance  deS l'ancienne  église, 
représentée  par,  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinople» 
Cette  reconnaissance  &  juge*  superflue  pus  les  théologiens  qui  | 

revendiquaient  en  saveur  du  pouvoir  temporel  le  droit  de 
décréter  l'indépendance  de  l'église,  étsit  réconnue  nécessaire 
par  la  masse  des  fidèles  pour  constituer  une  église  canoni- 
que. C'est  pourquoi  le  gouvernement, grec  entama  des  négo- 
ciations asec  le  patriarche.,  de  Caeftfaetftpple  et  eons0ntit  eh 
1850  è  un  traité,   qui  ne.  concède  il  l'église  hellénique  4'ie> 


428  Grèce. 

dépendance  que  sons  certaines  réservas.  Ce  traité,  rédifé  ses* 
la  forme  d'un  aote  unilatéral^  porte  le  nom  de  topéç  od  balle. 
Nous  donnerons  ri-dessou^'lé  *  premier  et  le  dernier  acte  sur 
lesgotls  ttndépepdance  .  de  l'église  lrelléii(|ie  repose. 


....  ,,.  ■,...  .   .,  L  .. 

liépçr^e,  du  Gouvernement  grec  £  la  lejUre  du  Pa- 
triarche et  y  du  eynode  de  Constantinople  demandant 
te  réunion  de  Im  Grèce  à  tigU&e  de  Oon$kmimo- 
ple.    Sigrièe  à  P&roi,  le  28  itottt  (9  juin)  1828. 

^  La  lettre  que  Votre  Sainteté .  conjointement  avec  le 
saint  Synode,  a  adressée  dans  le  mois  dé  Février  aux 
Primats,  an  Clergé;'  au*  Grebs  notables,  ainsi  qtfà  tout 
le»  reste  de  *  Chrétien*  feabitans  du  Péloponnèse  et  des 
lies,  de  la  mer  Egée^  de  tout  rang  et  de  tonte  classe, 
avait  déjà  paru  dans  les  feuilles  publiques  de  l'Europe 
entière,  sans  en  excepter  celles  de  la  Grèce,  lorsqu'en 
dernier  lieu  tes  archevêques  métropolitains  de  Nicée,  de 
Calcédoine,  de  'Larisse  et  de* Janine,  ainsi  que  le  grand 
vicaire  de  l'Eglise  |>airiarchaie  dont  venus  à  Porcs,  où 
Noua  nous  trouvons  actuellement,  Le  lendemain  de  leur 
arrivée  .ils  ont  ,été  invités  à  se  rendre  auprès  de  Nous, 
et  nqtre  entrevue ,  a  eu  lieu  le  22  Mai  (3  Juin)  en  pré- 
sence des  officiers  Supérieurs  des  forces  navales  que  les 
puissances  alliées  tiennent  en  station  dans  ces  passages. 
'  Quelqqes  pénibles,  que  fussent  Nos  présentiineBS,  ce- 
pendant .combien,  Notre  douleur,  ne  s'est-elle  pps  encore 
açprue,  Nous  ne  saurions  le  dissimuler  à  Votre  Sainteté, 
quand  Nous  avons  enfin  acquis  la  certitude,  que  la  mis- 
fcion  de  ces  Prélats  n'avait  "pour  but  que  de  Noos  re- 
mettre la  lettre  du  tnois  de  Février,  et  de  Nom  exhor- 
ter en  raème+tejnjiB  de  la  manière  la  plus  pressante  1 
leur  laire  au  moins  espérer,  me  la  nation  grecque  se 
conformerait  aux  conseils  que  Votre  Sainteté  loi  donne. 
En  recevant  cette  lettre  dé  leurs  mains,  Nous  leur 
avons  exposé  avec  nne  entière  franchisé  lés  motifs,  pour 
lesquels  la  démarche  qtrtfe  renaieftt  de:  faire  ne  pouvait 
ajrt>irv+ucui>4  suite*  et  moi» >^aoore  {dekrésukai^aâalogue 
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aux  voeux'  eue  ferme  Votf e  Swaleti.  ;  Led  archevêques 
dépositaire  de  Votre  confiance  Nous  ayaol  exprimé  le  désfe 
d'èti*  pocteuift  d'une  réponse  écrite»  Noos  n  hésitons  pas 
à  la  leur  donner  dans  le*  présentes*  EUea  renfermeras* 
scrapoleuaea^spt  les  obaervatiôos  que  nous  avon*  articu- 
lées de  viv£  voix  dans  l'entrevue  du  22  Mai  f3  Juin)- 

Nous  sentons  trop  profondément  tous  les  égards  quq 
Nous  devons  a  la  situation  de  l'Eglise  et  à  Votre  Sain- 
teté pour  Nous  permettre  de  résumer  le  contenu  de  s# 
lettre,  et. pour  discuter  les  conditions,,  dent  l'accomplis- 
sement ferait  entrevoir  à  V.  S.  enJamM»  ^e  ta  Grèjcej.un 
avenir  tel  que  l'exigent  %&$  longues  .calamités,  un.  avenir 
surtout  aui  lui  offrirait  des  garanties  de  repos  et  de  sé- 
curité. Nous  nous  bornerons  à  appeler,  V attention  de 
V.  S.  et  du  St.  Synode  sur  celles  ae  ces  garanties,  que 
la  Grèce  a  déjà  obtenues  de  la  justice  et  ae  la  bienveil- 
lance chrétienne  de  LL.  MM.  I.  et  RR.  le  Roi  de  U 
Grande-Bretagne  9  le  Roi  de  France  et  l'Empereur  de 
Russie*  ; 

Nous  la  prierons  aussi  t  d'arrêter  dans  un  pieux  re- 
cueillement ées  feaînte*  méditations  sur  les  miracles,  par 
lesquels  le  Seigneur  dans  sa  miséricorde  a,  de  tout  temps 
et  notamment  dans  ces  dernières,  années,  sauvé  ce  peu- 
ple. Cerné  et  attaqué  d'un  côté  par  des  armées  formi-  - 
dables,  séduit  de  Pautre  par  tous  les  prestiges  à  l'aide 
desquels  la  malveillance  et  la  perfidie  égarent  la  faiblesse 
humaine;  livré  aux  conseils  de  l'inexpérience,  poussé 
souvent  jusqu'au  bord  de  l'abîme,  ce  peuple  existe  en* 
core,  et  il  n'existe  que  pareeque  Dieu  lui  a  accordé  la 
grâce  de  trouver  dans  sa  foi  chrétienne  la  force  de  com- 
battre, le  courage  de  souffrir  avec  persévérance  et  la 
détermination  de  périr  plutôt  que  de  se  soumettre  au 
joug  qtm  dès  l pères  ont  subi,  mais  qu'ils  n'ont  jamais 
accepté. 

Le  sort  dé  ta  Grèce  est  donc  l'oeuvre  de  la  provi- 
dence. Les  hottimiBS  ne  doivent  que  respecter  ses  dé- 
crets. Lés  Grecs  en  sont  convaincus  aujourd'hui  plus 
encore  que  jamais,  puisqu'ils  touchent  au  terme  de  leurs 
infortunes,  et  que  leurs  voeux  et  leurs  espérances  vont 
s'accomplir.  Cette  conviction  est  unanime  et  universelle. 
Ni  les  Primats1,  ni  le  Clergé,  ni  les  Notables,  ni  le  peuple, 
auxquels  V.  S.  s'adresse,  n'en  Ont  fat  ne  peuvent  en  avoir 
une  autre  sans  se  dénatura,  sans  cesser  d'être  hommes 
et  chrétiens.    Trop  de  sang  a  été  versé,  trop  d'existen- 
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ees  ont  été  détruite*  dorant  les  huit  année*  de  guerre  et 
de  désastre»,  oui  ont  désolé*  ce  pays  pour  qu'il  soit  ja- 
mais possible  a  y  rétablir  an  ordre  de  choses  quetoon- 
Çoe>  qui  ait  pour  base  le  passé, 
1  II  en  eût  été  autrement  si  le.  martyre  du  St  Patriar- 
che Grégoire,  de  plusieurs  Pères  du  St.* Synode  et  des 
homm'ès  4es  plus  distingués  de  la  nation  n'avait  donné  à 
là  Grèce  la  mesure  de  ce  qu'elle  se  devait  i  elle-même 
pour  se  sttostrajre  à  l'extermination,  dop!  elle  a  été  me- 
nacée depuis,  le  irfofc  de  Mai  de  Tannée  1831  jusqu'au 
6  'Juillet  de  f  année  dernière.'  Le  désespoir  lqr  a  prêté 
des  armes,  et  elle  s'est  défendue.  Ses  ennemis  ont  con- 
juré sa  perte,  et  toutes  leurs  combinaisons  n'ont  fait  que 
contribuer  è  son  salut  Son  arrêt  de  mort  allait  être 
signé,  parcequ'én  se  conformant  aux  lois  impérieuses  de 
sa  situation,  elle  avait  contracté  devant  Dieu  et  les  tom- 
mes l'engagement  sacré  de  vivre  fibre  sous  la  sauve- 
garde de  ses  'droits,  et  enfin  le  traité  de  Londres  a  donné 
une  sanction  solennelle  à  cet  engagement  inviolable. 

Il  Nous  [  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  d'autres  ex- 
plications. Le  témoignage,  des  faits,  qui  sont  sous  les 
Ïeux  de  tout  le .  monae ,  Nous  en  dispense.  Nous 
evpns,  au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  qui  Nous  a 
confié  la  direction  de  ses  intérêts,  prier  V.  S.  de  Noos 
accorder  ses  bénédictions  et  de  Nous  croire  invariable- 
ment attachés  aux  principes  de  notre  sainte.  Religion. 
ISous  nous  estimerons  heureux  toutes  les  fois,  qu'il  plaira 
a  Dieu  de  mettre  V.  S.  dans  une  position,  où  elle  puisse 
Nous  faire  jouir  des  biens  qu'elle  doit  à  tous  les  fils  de 
la  sainte  Eglise,  dont  elle  est  le  chef. 

Nous  remettons  les  présentes  ■  aux  Archevêques  Mé- 
tropolitains de  Nicée*  de  Calcédoine,  de.  Larisse  et  de 
Janina,  ainsi  qu'au  Grand  Vicaire  de  l'Eglise  Patriàrchale, 
et  Nous  finissons  en  exprimant  encone  une  fois  les  re- 
grets* que.  Nous  éprouvons  de  ne  pouvoir  rendre  fruc- 
tueux les  efforts  qu  ils  ont  fait,  pour  exécuter  le*  ordres, 
4pnt  V.  §.  les, a  chargés, 

Peros,  le  28  Mai  (9  Juin)  1828.'  -  ' 

1  Le  Président ,  /.  A.  Capodistnas. 

t"tli    ,  Le  Seqptyiro. d'Etat  S. JTricoupis* 

—„,••■  ■■"    ■ 
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Tome  synodiqne  du  saint  et  sacré  synode  de  Càn* 
tlanlihople,  —r  séance  du  mais  de  juin  >x  tndiction 
huitième,  Van  du  Semeur  i85(k>  —  sur  hégèm 
orthodoxe  de  la  Grèce.  Signé  à  Cowtantinople 
le  &juhï.mO*).  .      :       i 

Tradtttioa. 

Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  ainsi 
soit-il. 

Le  souverain  de  toutes  choses,  notre  Seigneur  Jésus* 
Christ,  la  nuit  qu'il  fut  livré ,  donnant  à  ses  .spints  dis- 
ciples et  aux  apôtres  le  précepte  de  l'amour  du  prochain, 
3 ni  était  toute  la  nouvçllq  doctrine  et  qui  .devait  servir 
e  signe,  distinctif  parmi  Les  chrétiens:  ,La  branche 
dit-il, .  ne  peut  pprter  de  fruit  par  elle-même,  si  elle  np 
reste  «utie  à  I9  vigne."  fEi  en  même  temps,  ce  maître 
de  toute  sagesse,  prenant  en  considération  la  faiblesse 
humaine,  donna  clairement  a  entendre  qu'il  était  lui- 
même  la  -vigne  à  laquelle  il  nous  était  recommandé  de 
rester  toujours  unis:  „ Demeurez  en  moi.44  De  lk  cette 
unité  si  vantée  dans  tout  le  monde  chrétien  or* 
tbodoxe,  recherchée  avec  tant  d'empressement  par  les 
divins  apôtres  et  les  vénérables  conciles  oecuméni- 
ques et  démandée  si  ardemment  tous  les  jours. dans 
les  prières  des  fidèles:  ^Demeurez  en  moi."  Car  il 
n'y  a  qu'un  Seigneur  que  nous  adorons,  une  foi  que 
nous  avons  reçue  et  un  baptême  dans  lequel  nous  avonp 
été  baptisés.  Telles  sont  les  conditions  du  seul  véritable 
troupeau  du  premier  pasteur  Jésus.,  c'est-à-dire  de  l'é- 
glise, une,  sainte,  catholique  et  apostolique,  conduite  par 
ud  grand  nombre  de  ses  serviteurs  qui,  dans  la  squle 
espérance  a  laquelle  nous  avons  tous  été  appelés,  .gar- 
dent et  veillent  pendant  la  nuit  de  cette  vie  de  men- 
songe. Mais  comme,  la  sagesse  de  Dieu  régit  toute  la 
création  avec  mesure,  et  qu'elle  en  relie  les  parties,  di- 
verses avec  un  ordre  admirable,  de  même  il  loi  ,q  ply 
de  donner  à  sa  sainte  église  la  iptffie  harmonie,  et  de 

-± — T-  .■■...        •  Il      ■• 

.*)  Voir  ÂmaSêin  de»  deux' feotuto»  lSSl—liM  p.  **»'."      " 
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même  aue  l'Esprit-Saint,  qui  a  fait  les  apôtres,  les  pro- 
phètes, les  pasteurs,  les  docteurs,  a  désigné  pour  le  ser- 
vice de  la  roi,  par  l'imposition  des  mains  des  divins  apô- 
tres, les  èvêques,  les  prêtres  et  les  diacres,  ainsi  ce  même 
Esprit,  par  les  décrets  des  saints. conciles  oecuméniques, 
a  réglé  en  vue  de  l'unité  les  droits  et  les  devoirs  des 
patriarches,  des  archevècpes  et  des' métropolitains,  des 
arcbiprètres  et  des  archidiacres',  etc.  Eux  tous,  égaux 
dans  les  fonctions  qu'ils  remplissent  dans  un  espnt  de 
fraternité,  ou  soumis  (es  uns  aux  autres  comme  à  des 
chefs  (hégoumènes)  selon  les  emplois  auxquels  ils  ont 
été  appelés,  ayant  le  même  esprit  de  foi  et  ta  même  im- 
position des  mains  apostolique,  selon  les  canons,  étant 
comme  les  membres  d'un  même  corps,  celui  de  Jésus- 
Christ,  en  quelque  lieu  de  la  terre  qu  ils  se  trouvent,  ils  ne 
forment  qu  un  seul  temple  saint,  et,  liés  par  les  liens  de 
la  charité  chrétienne,  quelque  séparés  et  divisés  qu'ils 
semblent  être  par  les  nécessités  de  la  vie  sociale  et  les 
vicissitudes  politiques,  ils  sont  inséparables  et  indivisi- 
bles dans  l'unité  de  l'église.  C'est  d  après  ces  principes 
que,  dès  l'origine,  l'église  du  Christ,  c'est-à-dire  tes  vé- 
nérables conciles  oecuméniques,  prenant  en  considération 
ta  nécessité  des  temps,  ont  séparé  ou  réuni  des  provin- 
ces ecclésiastiques,  ou  les  ont  soumises  et  d'autres,  ou 
les  ont  déclarées  indépendantes,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à  l'unité  de  la  foi  ni  de  la  discipline  de  la  com- 
munauté ecclésiastique.  Maintenant  donc  plusieurs  très 
saintes  métropoles,  archevêchés  et  évèchés,  du  ressort 
du  trône  patriarcal,  apostolique  et  oecuménique  de  Con- 
stantinople,  ceux  qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
de  la  Grèce,  que  Dieu  sauve  et  protège,  quoiqu'ayant 
conservé  par  la  grâce  de  Dieu  I  unité  de  la  foi,  sont 
néanmoins  demeurés  pendant  quelaue  temps,'  par  les  vi- 
cissitudes des  circonstances,  en  dehors  des  rapports  ec- 
clésiastiques et  canoniques  qu'ils  auraient  dû  avoir  avec 
leur  mère  orthodoxe,  la  grande  église  de  Constanttnople 
dont  il*  dépendaient,  de  même  qu  avec  les  autres  églises 
orthodoxes  du  Christ  Après  nous  être  réunis  par  la 
grâce  de  Dieu,  en  plein  synode ,  pour  régulariser  rvnifé 
canonique  de  l'église  de .  Grèce  avec  les  autres  églises 
orthodoxes. 

Après  avoir  entendu  par  la  lecture  des  lettres  offi- 
cielles à  nous  envoyées  par  le  pieux  ministère  du  gou- 
vernement grec,  que  Dieu  sanve»  la  demanda  es  tout  le 
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vénérable  clergé  de  la  Gréée,  à  laquelle  sont  conformai 
les  voeux  .unanimes,  de  tari  le  peuple  orthodoxe  de  oe 
pays*  hes  enfant  bientaimés  en  l  Esprit-Saint 

Après  avoir  considéré  les  besoins  du  servie*  de  la 
foi  dans:  ce  royaume  nouvellement  constitué  et  les  inté- 
rêts de  l'unité  ecclésiastique;  enfin,  après  avoir  songé 
•m  «aoyens  de  conserver  à  jamais  pure  et  sans  tache 
notre  aamte  foi,  et  inviolables  et  sacrés  les  canons  de 
nos  saints  pères,  peur  que  nous  soyons  tous  dans  la 
même  unité'  comme  nous  avons  tous  la  même  Aty  et  que 
nous .  soyons  des  branches  inséparables  de  la  vigne  du 
Seigneur,  nous  avons  arrêté  par  le  présent  tome  svno»» 
diqoe,  avec  le  seooura  du  Saintr  Esprit,  qui  préside  à 
nos  résolutions,  que  l'église  orthodoxe  du  royaume  de 
Grèce,  ayant  pour  tète  et  pour  chef,  comme  toute  l'e> 
gfae  orthodoxe  et  catholique,  notre  Seigneur  Jésas^Christ, 
notre  Dieu  et  notre  Sauveur,  existe  désormais,  indépen» 
dante  canomquement,  reconnaissant  comme  autorité  su- 
prême ecclésiastique  un  synode  permanent,  composé 
d'archevêques  qui  se  succèdent  d'après  le  rang  d'ancien- 
neté de  leur  sacre,  ayant  pour  président  le  très  vénéra- 
ble Métropolitain  d'Athènes,  et  dirigeant  les  affaires  ec- 
clésiastiques, libre  et  dégagé  de  tonte  intervention  tenv 
porelle.    Le  saint  synode  de  la  Grèce  ainsi  constitué  par  le 

E résent  tome  synodique,  nous  reconnaissons  cette  vénéra» 
le  assemblée,  et  nous  la  proclamons  notre  soeur  spirituelle, 
et  nous  recommandons  a  tous  les  enfans  pieux  et  ortho- 
doxes de  l'église,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique, 
en  quelque  heu  qu'ils  soient,  de  la  reconnaître  pour  telle, 
et  n'en  faire  mention  dans  les  saints  mystères  sous  le 
nom  de  saint  synode  de  l'église  de  Grèce.  Nous  lui  ac- 
cordons tous  les  privilèges,  tous  les  droits  souverains, 
tous  ceux  qui  appartiennent  a  la  plus  haute  autorité  ec- 
clésiastique, afin  qu'elle  soit  nommée  désormais  au  ca- 
non de  la  messe  par  les  évêques  de  la  Grèce  célébrant 
dans  leurs  provinces  et  par  son  président,  qui  peut  cé- 
lébrer les  offices  divins  oans  tout  diocèse  orthodoxe;  le 
saint  synode  de  '  la  Grèce  a  le  droit  de  faire  toutes  les 
publications  canoniques  nécessaires  pour  le  sacre'  des 
evèqoes;  mais,  pour  que  l'unité  canoniqpe  envers  la 
grande  égKse  de  Gonstantmopie  et  les  autres  églises  or- 
taodoaeé  du  Christ  soit  observée  selon  les  «aérés  canons 
et  les  usages  traditionnels  de  l'égUsé  catholique,  ortho- 
doxe» le  saint  synode  de  l'église  de  Grèbe  dort  nommer, 
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par  ohke  hiérarchique  au  canon  de  la  messe,  le  patriarche 
necriméaique  et  les  trois  Mires  patriarche»,  de  mes* 
que  tout  évôqde  orthodoxe,  et  recevoir,  toutes  les  fois 
que'1  besoin  sera*  le  saint  chrême,  (ûyétav  /uv^ar)  de  la 
sainte'  église  du  Christ,  la  grande  église  de  Gonstantino» 
pie*    D'après  les   usages  canoniques  et  traditionnels,  le 

1>résideaft  du  saint  synode  doit  /envoyer  à  sannooMnatioa 
es  lettres  «jtoediqeesj  nécessaires  ail  patriarche  eecmnè- 
uiqne  i  ■  et  •  j  aux  autres  •  patriarches,  ■  «qui  en  fcpfr  —tant  de 
leur1  côté.  S'il  survieil t  'quelque;  affaire  ecclésiastique, 
qui  'néolame  aide  et  conseil  pour  .la  prospérité  et  raffer- 
missement de  l'église  orthodoxe,  il  sera  bon  que. \e  saint 
•ynode  de  Grèce  en  raiera  au  patriarche  oecuménique  et 
k-  son*  sacré  collège;  le  patriarche  oecuménique  et  son 
sabré  collège  ^empresseront,  i  de  lear  côté,  *de  prêter  leur 
concours,  et  de  faire  ce  qu'ils  devront  envers  le  saint 
synode  de  l'église  de  Grèce.  Quant  à  ce-  ont  regarde 
l'administration  intérieure  de  l'église,  connpe  te  chou  et 
le  sacre  des  évoques,  leur  nombre  et  le  nbra  de  lenre 
trônes,  l'ordination  des  prêtres  et  des  cbacpesv  :1e  mariage 
et  le  divorce1,  l'administration  des  monastères,  la  disa- 
-pline  et  l'éducation  du  clergé,  la  prédication > de  la  pa- 
role de  Dieu,  la  censuré  des  livres  antireligieux,  toutes 
oes  choses  et  autres  semblables  seront  réglées  par  le 
saint  synode,  par  un  acte  synodique,  ne  contrevenant  en 
rien  aux  sacrés  canons  des  saints  et  vénérables  conciles, 
aux  coutumes  traditionnelles  et  aux  usages  de  l'église 
orthodoxe  d'Orient     A   ces  conditions,  cette  mère  ton- 

S'  lurs  bonne,  féconde,  comme  la  vigne  de  la  maison  de 
ieu,  la  grande  église  de  Constantin o pie,  réunie  en  sy- 
node sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  reconnaît  et  pro- 
clame indépendante  l'église  de  la  Grèce  et  rassemblée 
vénérable  qui  la  dirige,  sa  soeur  spirituelle,  comme  celle 
de  toute  antre  église  orthodoxe;  de  même  elle  reconnaît 
comme  bon  et  apostolique,  et  sanctionne- oomme  tel, 
tout  sacre  fait  avec  le  suffrage  et  l'approbation  des  très 
saints  métropolitains;  archevêques  et  évoques  de  la  Grèce, 
«dit  par  ce  trône  œcuiriénique  et  apostolique  y  ou  par 
-quelque  autée  trône  apostolique,  ou  par  des '«modes  in* 
népendans  appartenant  à  l'église*  orthodoxe.  ÉUe  recon- 
naît encore  comme  bonnes  et  apostoliques,  et  sanotionne 
comme  telles  toute  ordination  faito'pàr  éu&  et  toute  cé- 
rémonie sacrée  célébrée  légalement,  et  elles  doivent  être 
fpeW  telles  ^ar  tous  les  chrétiens  orthodoxes. 
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Telles  sont  les  résolutions  prises,  sous  l'inspiration  de 
l'Esprit  saint,  par  le  sacré,  collège  orthodoxe  de  Con- 
stantinople,  qui  souhaite'*  -sir  soeur  bien-aimée  en  Jé- 
sas-Çhrial,  avec  ma  désir  sans  {ta  <<*  u*  amour  b^âUfl^ 
affermissement  dans  la  foi  et  dans  l'unité,  progrès  dans 
la  voie  des  Commartdemens  du  Seigneur  et  attention  vi* 

Pilante  dans  renseignement  orthodoxe  du  troupeau  ,àmA 
Esprit  saint  lui  a. confié  la  garde,  afin  que  les  ennemis 
eux-mêmes  de  la  religion  soient  forcés  de  s  écrier:  „ Quelle 
est  celle  qui  s'avance  comme  l'aube,  belle  comme  la  lune, 
brillante  connue,  le  soleil,  terrible  comme  une  armé*  Ran- 
gée en  bataille?*4  Que  le  Dieu  de  paix,  qui  dedea* 
chose»  n'en  fait  plus  qu'une,  et  qui  renverse  le  jour  qui 
sépare,  nous  donne  sur  chaque  chose  d'avoir  toujours  1» 
même  manière  de  penser,  par  la  grâce  et  la  miséricorde 
du  Christ,  notre  Dieu,  premier  évoque  de  son  église, 
par  l'intercession  de  sa  très  chaste  mère,  Marie  toujours 
vierge  et  mère  de  Dieu,  par  celle  du  saint  précurseur 
Jean-Baptiste,  glorieux  prophète,  par  celle  des  sainte 
apôtres,  remplis  de  l'esprit  de  Dieu  et  célèbres  prqdica* 
leurs  et  pleins  de  gloire,  par  celle  -de  nos  saints  et'idi* 
vios  prêtres,  et  par  l'intercession  de  .tous  les  saints. , 
Ainsi  soit-il. 

L'an  du  salut  1850,  29  juin,,  ont  signé  dans  leCbristr 
Dieu:  t  Anthime,  archevêque  de  Constantinople,  no»» 
▼elle  Rome,  patriarche  oecuménique;  t  Constantin,  .ex? 
patriarche;  t  Constantin,  ex-patriarche;  t  Grégaire*  exr 
patriarche;  t  Germain,  ex- patriarche  $  t  Anthime,*  ex- 
patriarche;  t  Cyrille,  par  la  miséricorde  de  Oiee,patnt 
arche  de  Jérusalem  ;  f  Paigios\  de  Céaaràei)  t  ÀnJaim*» 
(TEphèse;  f  Panarètes,d'Héraclée;  t  Deâis,  de  Nioemén 
die,  représentant  et *  signant  aussi  pour  Jécothius*  arcbfr*» 
▼èque  de  Cbaloédôine*  t  Néophyte,  de  Dierkoa;  f,  Alélér 
tws,  président  de  Didimatichus;  t  Léontios,  de  Néor 
Césarée;  t  Chrysante,  de  Crète;  t  Jacques,  de  Serres* 
t  Grégoire]  de  Bige^  t  Prooope,  doSafeopolisç,  t  Samtael, 
ex-afthevêque  de  Mésembria;  t  Constantin*  de  Stavr©*< 
polis.  !-     -     li  '  ». 
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XXX. 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 

pour  l'arrangement  des   réclamations  britanniques 

tomtre   le   gomernement  grec,    signée  à  Aliènes, 

le  &  juillet  i850*). 

•  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  HeUéftique  ayant  accepté 
les  bons  offices  du  Gouvernement  Français,  eu  vue  de 
terminer  certains  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  et  oelui  de  la  Grèce, 
un  projet  de  Convention  h  conclure  entre  la  Grande 
Bretagne  et  la  Grèce  pour  l'arrangement  de  ces  diSé- 
rends  avait  été  préparé  à  Londres,  et  expédié  le  19 
Avril,  pour  être  proposé  au  Gouvernement  Grec  par  le 
Plénipotentiaire  de  France  à  Athènes,  et  être  signé  par 
le  Plénipotentiaire  Anglais,  s'il  eût  été  accepté  par  le 
Gouvernement  Grec.  Bien  que  le  cours  des  évènemens 
ait  amené  le  règlement  de  quelques-uns  des  points  aux- 
quels ce  projet  de  Convention  avait  rapport  avant  qu'il 
ait  pu  arriver  à  Athènes,  il  reste,  cependant,  quelques 
unes  des  stipulations  du  projet  proposé  qui  sont  encore 
applicables  a  la  solution  de  plusieurs  questions  pendan- 
tes; et  comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dési- 
rent également  que  les  différends  qui  se  sont  éle*és  en- 
tre eux  soient  définitivement  terminés  au  nfoyen  des  bons 
offices  du  Gouvernement  Français,  ils  ont  mutuellement 
consenti  à  appliquer  les  stipulations  do  projet  cUdessus 
mentionné  au  règlement  des  points  qui  restent  encore  en 
suspens. 

-1  Dans  ce  but  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique *  nommé  1er  Très  Honorable  Thomas  Wyse, 
Membre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté, 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  die  Grèce;  et  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Hellénique  a  désigné  JL  Londos ,  Sénateur,  Ministre 
de  la  Maison  du  Roi  et  des  Relations  Extérieures,  Che- 

•)  Les    ratifications   ont   été   échangées   à  Athènes,    le    9   dé- 
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Conètntkm  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 

pour  t arrangement   de»  réclamations  britanniques 

contre  le  gouvernement  grec>   signée  à  Athènes, 

le  ft  juillet  1850  •). 

Texte  ««gUis. 

The  Goyernment  of  Her  BrKannic  Majesty  and  the 
Government  of  Ihe  Kiog  of  Greece  having  aocepted  the 
good  offices  of  ihe  Goyernment  of  France,  with  a  view 
to  the  adjustment  of  certain  différences  which  had  ari- 
sen  between  the  Governments  of  Great  Britain  and  ol 
Greece,  a  draft  of  a  Convention  tp  be  concladed  between 
Great  Britain  and  Greece  for  the  seulement  of  those  dif- 
férences was  prepared  in  London,  and  was  sent  oui  from 
tbence  on  the  l9th  Ajpril,  to  be  proposed  to  the  Greek 
Government,  by  the  French  Plenipotentiary  at  Athées, 
and  to  be  signed  by  the  British  Plenipotentiary,  if  agreed 
to  by  the  Government  of  Greece.  And  although  the 
course  of  events  has  led  to  an  actual  seulement  of  some 
or  the  matters  to  which  that  draft  of  Convention  related, 
before  the  drafl  could  reach  Athens,  there  remain,  ne- 
vertheless,  some  of  the  stipulations  of  that  proposed  draft 
which  are  still  applicable  to  the  seulement  of  some  of 
the  questions  at  issue  ;  and  as  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  Government  of  His  Hellenic 
Majesty  are  equally  desirous  that  the  final  seulement  ot 
their  différences  should  take  place  by  means  ofthegood 
offices  of  the  Government  of  France,  they  hâve  mutually 
agreed  to  apply  thé  stipulations  of  the  abflve-mentioned 
drafl  to  the  seulement  of  those  matters  which  yet  remain 
to  be  adiasted. 

For  this  piirpose  Her  Britannic  Majesty  has  appûmted 
the  Hîçhf  Httoourable  Thomas  tyyse,  Mémber  of  Her 
Britannfc  Majestés  Mflst  Hontroïable  Êrfvy  Cotr^il,'  and 
Her  Maiesty's  Ministef  Pfenipotentidry  tb  JHis  Majeerty  4h* 
Kn*  of  Greece;  and  His  Hellenic  Majesty  :has  appointé*! 
M.  Lon^ds,  SeAator,  Mlnrster  of  the  tving's  Household 
and  of  Foreigb   Relations,    Knight  Commander  ôf  th* 

ecmbre  1860. 
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valier  en  Or  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur,  Grand-Croix 
de  Tordre  de  St.  Michel  de  Bavière,  Grand-Croix  de  la 
Légion  d'Honneur; 

•,  ,Qai,  après,  avoir  mutuellement  échangé  lents  pleins* 
pouvoirs,  ont,  eh  présence  de  M,  Edouard  Thouveoel, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
RépubfU|ue.  Française  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce, 
Officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Honneur,  ac- 
cepté et  arrêté  les  Articles  suivans:  — 

Art.  I.  Toutes  les  demandes  présentées  au  Gouver- 
nement de  la  Grèce  dans  la  note  de  Mr.  Wyise  du  17 
Janvier, .  1850 ,  sont  reconnues  par  le  Gouvernement  de 
la  Grande  Bretagne  comme  ayant  été  satisfaites,  a  l'ex- 
ception de  la  réclamation  provenant  de  la  perte  faite  par 
M.  Pacifico  de  certains  documens  relatifs  a  des  réclama- 
tions pécuniaires  qu'il  avait  à  faire  au  Gouvernement 
Portugais.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Helléniqae 
s'engage  à  indemnifier  M.  Pacifico  du  préjudice  réel 
qu'après  une  enquête  complète  et  de  bonne  foi  il  serait 
prouvé  qu'il  eût  souffert  à  raison  de  la. destruction  ou 
perte  de  ces  documens. 

Art.  II.  Dans  le  but  de  procéder  à  l'enquête  susmen- 
tionnée, il  est  convenu  entre  les  Parties  Contractantes  que 
deux  arbitres,  avec  un  surârbitre  pour  décider  entre  eux 
en'  cas  de  contestation ,  seront  nommés  par  le  concours 
des  Gouvernemens  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  la  Grèce.  Cette  Commission  d'Arbitrage  rapportera 
au  Gouvernement  Britannique  et  au  Gouvernement  Hel- 
lénique, dans  le  cas  où  ce  serait,  quel  est  le  montant 
du  préjudice  réel  souffert  par  M.  Pacifico  à  raison  de  la 
perte  alléguée  des  documens  mentionnés  dans  l'Article 
précédent.  La  somme  consignée  dans  ce  rapport  sera 
celle  que  M.  Pacifico  recevra  du  Gouvernement  Grec. 

Art  III.  En  considération  des  engagemens  pris  par 
te  gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dans  les  Ar- 
tfclçs  .précédons  I  et  II,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Çritaniûque  promet  qu'  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion 4e  la  présente  Convention  par  Sp  Majesté  Heiléni- 
cui*(V  la  somme  de  150,000  drachmes  déposée  par  le 
Gouvernement  $réo  pour  répondre  du  résultat  de 
l'épquête;  sur  \ç&  réclamations  précitées  de  M.  Pacifico, 
sera  restituée  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellé- 
nique. 


itoy«l»  Qui**  rf>f  tbe;15amoo.^,  Gnmd  .Çros*  of  AejOrder 
of  St  Miobftel  of  Bav*ria,  Gwd  C*>w  of;tbq  iegwmtf 

H00OljUC|.  .    j  ,  |,         '      i.      i        .    -h:  .     i,.'i    .    .,  j 

Who ,  having  mutaally  «xehànged  thpirifa^powevs* 
bave,  in  the  présence  of  M., Edward  Thoyvenpl,  Ejnvoy 
Extraordinary  and  Mînïster  Plejiipôtentïary'  6f  the  Frencn 
Repablic  tô  Hïs,  Majesty  the  Kîng'br  Greece,  Olficer  of 
the  National  Order  of  the  Légion  of  Honour,  agreed  upoh 
and  concluded  the  following  Articles:  t^ 

Art  I.  AU  the  demands  made  pn,  t^e  0djrejTim$qf 
of  Greece  in  Mr.  Wyse's  note  of  the  uth  of  January, 
1850,  are  ackno*lfed£ed  fcy-thë.  Brttish'-GWertirfMHfc  as 
having  been^  aatrçfied,  wtfb  t^e  \excef^ip^  ^of  the  claim 
arising  out  of^tbcj .  loss  by  M,  pacifico  of  certain  docu- 
ments relating  lo  rfioney  claims  wtiich  he  had  to  establish 
3;ainst  the  Portuguese  Government;  and  His  Hellenic 
ajesty  engages  to  make  good  to  M.  Pacifico  any  real 
injury  (préjudice  réel)  which,  upon  a  full  and  fair  inves- 
tigation, it  shall  be  proved  that  he  has  sustained  by  the 
destruction  or  loss  of  tboe*  d«ouments. 

Art  II.    For  the  purpoâe  of  conducting  the  investi- 

Ktion  mentioned  in  the  foregoing  Article,  it  is  agreed 
tween  the  Contracting  Parties  that  two  arbiters,  with 
an  umpire  to  décide  between  them  in  case  of  différence, 
shall  be  appointed  by  the  joint  concurrence  of  the  Go- 
veroments  of  France,  of  Great  Britain,  and  of  Greece, 
and  that  this  Commission  of  Arbitration  shall  report  to 
the  British  and  Greek  Governments  whether  any,  and  if 
any,  what  amount  of  real  injury* has  been  sustained  by 
M.  Pacifico  by  reason  of  the  alleged  loss  of  the  docu- 
ments mentioned  in  the  foregoing  Article;  and  the  amount 
so  reported  thall  be  the  amount  which  M.  Pacifico  is  to 
reçoive  from  the  Greek  Government. 

Art  III.  In  considération  of  the  engagements  taken 
by  the  Government  of  His  Hellenic  Majesty  by  the  pre- 
ceding  Articles  I  und  II,  the  Government  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  engages  that  immediately  upon  the  ratifica- 
tion of  the  présent  Convention  by  His  Hellenic  Majesty, 
the  sum  ol  150,000  drachmas,  which  has  been  placed 
in  deposit  by  the  Greek  Government  to  answer  the  re- 
suit of  an  investigation  of  the  above-mentioned  claim 
of  M.  Pacifico  shall  be  restored  to  the  Government  of 
His  Hellenic  Majesty. 

Nouo.  Recueil  gén.     Ton*  XV.  Ee 
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Art  ÏV.  Les  rééldtoâiions  du  i^ôuverneittéfli  Je  Sa 
Majesté  Britannique  relatives  à  l'Emprunt  garanti  par  les 
Trois  Puissances,  et  aux  Iles  de  Sapienza  et  Cervi,  sont 
exolues  4e  la  présente  Convention. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Athènes  agssitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  onl 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes  privées. 

Fait  k  Athènes,  le  ^Juillet,  1850, 

(Signé)     Thos.  Pfyse.\  (L.  S.) 
A*  Londos.      (L.  S.)' 


I       uilHUM— Wl    Hit      If 
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Art.  IV.  The  daims  of  ihe  British  Government  rela- 
tive to  the  Loan  guaranteed  by  the  Three  Powers,  and 
relative  to  the  Ialands  of  Sapienza  and  Cervi,  are  ex- 
cluded  from  the  opération  of  the  présent  Convention. 

Art*  V.  The  présent  Convention  shall  be  rati6ed, 
and  the  ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at  Athens 
as  soon  as 


In  witness  thereof  the  respective  Plénipotentiaires  hâte 
signed,  the  présent  Convention,  and  bave  affixed  the  sea|s 
oflheir  arms. 

t  Donc  at  Athens,  the  &th  Jqly,  1850. 

(Signed)     Thés.  Wyse.   (L  S.) 

•  -»J    '  A.  Londos.      (L.  S.)  » 


XXXI. 

Loi  Sarde   sur  t  abolition  des  droits  différentiels, 

en  date  du  6  juillet  1850. 

Tradactie^    Elirait. 

Art  1.  Tous,  les  droits  différentiels,  tant  de  douanes 
que  de  navigation ,  sous  quelque  titre  ou  dénomination 
au'ik  aient  été  perçus,  au  profit  du  Gouvernement  ou 
des  municipalités,  corporations,  ou  individus  quelconque^, 
sont  abolis  en  faveur  des  nations  qui  accorderont  le  même 
traitement  h  notre  pavillon. 

Art  2.  Le  gouvernement  est  autorisé,  h  consentir  à 
l'abolition  de  ces  droits  à  l'égard  des  nations,  qui,  sans 
offrir  la  réciprocité,  accorderont  des  avantages  équiva- 
lents à  notre  pavillon. 

Art.  3.  La  présente  loi  n'introduit  aucune  innova- 
tion, quant  au  cabotage  national.  Nos  ministres,  secré- 
taires d'état  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  etc. 
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xxxn. 

Échange  de  Lettres  relatives  à  f  abolition  des  droits 
différentiels  entre  la  Sardaigne  et  divers  États. 

Par  suite  de  la  précédente  Loi  le  gonvernemetot  de  Sar- 
daigne s'adressa  le  12  juillet,  aux  gouvernements  rie  Prusse, 
de  Suède,  d'Oldenbourg,  du  Harinovfe,  de  Danemark  et'  de  la 
Nouvelle  Grenade,  aveo  lesquels  la  Sardaigne  avait  des  Traités 
qui  contenaient  nne  réserve  éventuelle  sur  l'application  de 
droits  différentiels,  et  leur  proposait  l'abolitioa  de  ces  droits. 

Les  lettres-  du  gouvernement  Sarde  sont  toutes  rédigées 
sur  le  même  modèle,  c'est  pourquoi  nous  nous  bornons  à  en 
communiquer  une  seule,  celle  qui  est  adressée  au  Gouverne- 
ment prussien.  Quant  aux  autres  pays  nous  ne  reproduisons 
que  les  réponses  données  au  gouvernement  sarde. 


1. 

Lettres  échangées   entre   la   Sardaigne  (Tune  part 

et  la  Prusse  et  les  autres  État*  du  ZoUverem,  de 

P autre,  pour  P 'abolition  des  droits  différentiels,  eu 

date  du  i  2  juillet  et  i  décembre  t85Qf 

a.    Lettre  du  ministre   des  affaires  étrangères  àeSor- 

daipte   au  Ministre  Plénipotentiaire  de  Prusse,1  signée  à 

Turin,  le  12  juillet  i850. 

Le.  Parlement  national  vient  <fo  iwdrfl  une,  loi  qui  a 
reçu  la  s^n^on  Royale,  par  laquelle  tous  ta, droits  dif- 
férentiels de  commence  <et  de  ^vigflMPO,  quV*  perdait 
jusqu'à  présent  dans  ce  Royaume  .au  4é*rinMTOt  de#,  Pa- 
villons étrangers,  restent  supprimés  en  faveur  des  nations 
qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde  une  parfaite  réci- 
procité. 

D'après  cette  loi,  la  réserve  qui  faisait  Pobjet  de  Far- 
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tiole  S  thr  Traité  du  2»  juin  1M5  vwnt  Ifeiçéfcseh  Deri 
ordres  ont  en  conaéqtieilce  été  donnés  au/;  Autorités,  dq 
nos  ptote  doui>  <m  oette  mesuré'  rdçeive  immédiatement 
son  ittéeufioii  -  ba  foreur -ch*  Pévnkra  Pitibsien  et  de  ee* 
loi  dm  fitato  fonaiftni  l'Association  de  commerce  Allé-» 
mande.  ■   i 

Je  ne  doute  pas  que  de  son  côté  le  Gouvernement 
Prussien  en  son  nom  aussi  bien  qu'en  celui  des  autres  États 
du  Zollverein  ne  s'empresse  de  donner  au  Gouvernement 
de  S.  M.  l'assurance,  qu'il  regarde  comme  ayant  cessé 
la  réserve  d'appliquer  au  Pavillon  Sarde  de  semblables 
droits  dans  les  ports  de  l'Union  douanière. 

Turin,  le  12  juillet  1850; 


Azeglï 


w. 


b.    Lettre  en  réponse  à  la  précédente,  du  Ministre  Plé- 
nipotentiaire  de   Prusse 9    signée    à  Turin,    le   f"  dé- 
cembre i850. 

J'ai  eu  l'hpnneur.  de  recevoir,  et  de  porter  à  la  con- 
naissance qu  Gouvernement  du  Roi  la  note  aue  vous 
avez  bien  voulu  m'adreaser  sous  la  date  du  12  juillet 
dernier:,  pour  m'informer  de  l'abolition  des  droits  diffé- 
rentiels de  navigation  et  de  commerce  dans  les  États 
Cardes  en  faveur  du  Pavillon  Prqssien  et  de  celui  des 
Etats  du  Zollverein. 

Conformément  an  désir  que  vous  en  aviez  énoncé. 
Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement  dq  Roi  n'a  paq 
tardé  de  faire  part  de  cette  me^pre  aux  États  du  Zoll- 
verein* et  de  les  inviter  à  faire  cesser  par  contre  la  ré- 
serve qui  formait  f objet  de  l'article  Y  du  Traité  dû. 23 
juin  1845. 

Les  réponses  des  Gouvernements  de  l'Association 
douanière  ÂîUttm&nde  viennent  d'entrer  et  fie  laissent  rien 
à  désirer. 

Je  «s'empresse  par  conséquent,  d'ordre  du  Gouverne* 
ment  d«  Roi,  de  vpus  donner  l'assurance,  Monsieur  le 
Chevalier,  que  les  États  du  Zollverein  regardent  comme 
ayant  teasé  pendant  la  durée  du  Traité  <fa  commerce  et 
de  navigation  do  23  juin  1845,  la  réserve  éventuelle 
d'appliquer  au  Pavillon  Sarde,  dans  les  ports  de  l'Union 
douanière,  (tes  droits  semblables  h  ceux  qu'en  vtrtu  de 
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la  loi  du  6  jollet  dernjér,  le  Gouvernement  Sarde  a  sup- 
primé*, efci  faveur  des  États  du  ZoUyerain.  î<  . 
-.  GW;  awo  grand  plaisir  que  je  profita  de  cette  oc- 
casion* d'avoir  l?nôtinedf  4e'  votas  renokivBleiv  flloMienr  le 
CUëVaUer,  l'assorarieede  ma  considération  tna^alÎBguéeb 
Turin,  le  1er  décembre  1850. 

"l  ■'"    :"  ::     '  *  Redlern.  ' 


2. 
.  Lettre  du  chargé  d'affaires  de  Suède  et  de  Nor- 
vège en  répanse  à  la  lettre  du  ministre  des  affai- 
res étrangères   de  Sardaigne   du    12  juillet  1850. 
Signée  à  Stockholm,  le  30  juillet  1850. 

J'ai  reçu  ici  la  lettre,  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  en  date  du  12  du  courant,  pour 
m'annoncer,  que  le  Parlement  national  venait  de  rendre 
une  loi  qui  a  reçu  la  sanction  Royale  le  6  de  ce  mois, 
par  laquelle  tous  les  droits  différentiels  de  navigation  et 
de  commercé,  qu'on  percevait  jusqu'à  préséftt  dans  les 
États  Sardes,'  au  détriment  dés  Pavillons  étrangers,  de- 
meurent supprimés  en  faveur  des  "Nations  qui  accorde- 
raient au  pavillon  Sarde  une  parfaite  réciproèit*  et  qoc 
la  Réservé,  qui  fondait  l'objet  de  l'article  séparé  du  Traité 
dp  28,  novembre  1830  ayant  ainsi  cessé,  des  ordres 
avaient  été  donnés  en  conséquence  aux  autorités  des 
ports  Sardes,  pour  que  cette  mesure  reçôt  immédiatement 
Son  entière  exécution  en  faveur  du  PatàMon  de  Suède  et 
de  Norvège. 

Je  me  suis  empressç  de  porter  cette  communication 
à  la  connaissance  do  Gouvernement  du  Roi,  et  j'ai  été 
autorisé  en  conséquence  à  donner  à  celui  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  l'assurance,  que  le  Gouvernement  du 
Roi  considère  comme  ayant  entièrement  cessé  la  réserve 
éventuelle  contenue  dans  l'article  séparé  en  Traité  sus- 
mentionné, d'appliquer  dans  certains  cas  an  Pavillon 
Sarde  des  droits  différentiels  dans  les  ports  de  Suède  et 
de  Norvège;  comme  aussi  j'ai  été  chargé  d'exprimer  à 
Votre  Excellence  la  satisfaction  avec  laquelle  le  Gouver- 


wweirt  .<to  .Roi  #  .ffccuftlli  ,1a  AïonvèNe  dW  détermina-, 
tion  qui  ne  laisse  pas  d'être  ^akneiitiiAlvoiiblAïaii^ 
intérêts  des  Nations  respective  ,  '  , ,;,!() 

Je-  saisi*  cette  «gaskHl  pour  avoir  f  hotanfeur>  de)  Taire 
agréer  a  Yoti*  E#*AIebca  le*  nouvelles  assurances  de 
ma  plus  haute  considération*    * 


3. 
lettre  du  Gte/  du  département  des  affaires  étran- 
gères d'Oldenbourg,  en  réponse  à  la  lettre  du  mi- 
nistre des  a/foires  étrangères  de  Sar daigne,  en 
date  du  i 2  juillet  Ï850.  Signée  à  Oldenbourg  le 
î  août  1850. 

Vçlre  Excellence  ft  bien  voulu  me  communiquer  par 
sa  lettre  du  12  du  mois  passé,  que  le  Parlement  natio-, 
nal  vient .  de  1  rendre  une  loi,  qui  a  reçu  la  sanction 
Royale  le  6ttdç  ipèmp  mois,,  par  laquelle  tous  fes  droits 
dïféreatiels  ide ,  navigation  et  de  comporte  qu'on  perce* 
vait  jusqu'alors  dans  le*  ports  du  Royaume  de  Saraaigne 
au  détriment  des  Pavillons  étrangers  demeurent  suppri- 
més ep  faveur  des  nations  gui,  accorderaient  au  Pavillon 
Sardé  upji  parfaite  réciprojçjtp. 

Par  suite  de  cette  loi,  qtri  d'après  la  note  de  Vôtre 
ExeeHencenai  aussitôt  reçu  son  exécbtiod  en  faveur  du 
PaviHdD  (Mderibourgeois  dans  les  ports  Sardes,  la  ré* 
serve  oui  formait  robjei'  de  l'article  séparé  <lu  Traité  con- 
clu le  21  avril  1846  entre  la  Sardaigne  et  f  Oldenbourg, 
vient  de  ceéser,»  et  le  Gouvernement  Grand-Ducal  n'hé- 
site pas  à  déclarer  de  «on  côté  qu'il  regarde  comme 
ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  exprimée  par  le  dit  ar- 
ticle séparé,  Rappliquer  de  semblables  droits  dans  les 
ports  Oldenbeurgeoig 'au  Pavillon  Sarde. 

En  notifiant  donc  à  Votre  Excellence  cette  déclara- 
tion au  nom  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  d'Oldenbourg^  _j<^  saisis  avec  empressement 
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cettenof^ftioflirfi'oftHfift  ¥oiré!BitC€dleiicë  I As  tiksdffcifte* 

Oldenbourg,  ce  1  août:<18B6i*|< ■■»  >"«>«;  ^  -•■'» 
in>iLë>chefndu<IDépafteimm<i  dui'afffl^iéU-aflgtos" 
!>   '   >ndu>ttinîsiëro  Ctamd-Ducal  tfOlif    ' 


Lettre  du  ministre  plénipotentiaire  de  Hanovre  à 
Paris  adressée  à  celui  de  Sardaigne  en  réponse 
à  la  lettre  adressée,  le  12  juillet  1850,  par  le 
ministre/ \ées  >a^r69\éttan^e^deSat^ùgne  à 
cefai»  jfe  JlmOprç.    Signée  A  Pwi*>  **  iQ  août 

,  Je  mp  suit  empressé. /de  transmettra  a  içqp  Couver- 
rrerrtehft  la  dépêche  huèv  Sbn  Excellence  lAonftieur  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangère*  de  Sa  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne lui  a  adressée  en,  date  du  12  juillet  pour  \\x\  no* 
tIBér  dtBciellemenl  ,1a  suppresSiiort  des  droits  différentiels, 
dUht'le  Gouvernement  Sarcle  is'ètaîi  réservé,' te  bénéfice 
parj'àrfiçlô  âépape'dti:TrAft«  dtf'15  août' 184(5. , 

En  nie 'témoignant  ià'vivé  '  BatuflactioW) de  .cette  dis* 
posïtign^  Mohsieùrle  Comte  dé  Bennîgsien,  Président  du 
Conseil  des  ministres, 'et  "Chef  du  département  des  af- 
fairés1 çtrangereé  me  charge  dlhTormer  officiellement  Votre 
Excellence,  &i  la  priant  d'en  faire  part  q  'sa  Çodr,  que 
le  Gouvernement  du  Roi,  qui  d'ailleurs  n'a*  jamais  osé 
de  la  fabulai  réservée  éh  sa,  faveur  dans  le  même  article 
séparé  dé  itvaifta-  'de  1845*  s'empresse  de  donner  k  son 
tour  ;  (l'assurance  -Tormelkl,  qufil  regarde  lefc  stipulations 
dudit  artiéle  eéparé  coimimeayiant  cessé  jd'eoûflteCf.et  dé- 
clare ée  Vouloir  établie  .aucuns  droits  différentiels  au  dè- 
tricbent  du  Pavillon  Sarde,  à  moins  que  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  le.  Roi  de  Sardaigne  ne  rétablisse  de  son 
oèté  •  des  droits  de.  cqtte  espèce.  - ,  ' 

!  En  !m 'acquittai*  ainsi  *des  ondrqs  de  mon  <iqu verte- 
ment, je  suis  heurbu&^de  profiter  de  celle  eeéa^do  pour 
renouveler  ^  Votre  .Excellence  l'hommage  etc.  # 

Paris,  le  10  août  18501 .         ,  "    '   ' 

Stochhausen.    . 
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5. 
Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Da- 
nemark e*  réponse  à  in  letUre  en  ministre  de*of+ 
foires  étrangères  de  SmUngne,  en>  dote  du  iX 
jmUet  mO<  Signée  à  Copenhague,  te  ii  *ep* 
.  timbre  i85Q. 

Par  l'offiftfe'  que  y6us  avèÀ  bien  voulu  adresser  à  ce 
Ministère  en  date  du  12  juillet  dernier  vous  m'avez  com- 
muniqué que  le  Roi,  votre  Auguste  Maître,  vient  de  sanc- 
tionner Ane  loi ,  par  laquelle  tous  les  droits  différentiel^ 
perçus' tasqu'ici  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne 
sur  le  Pavillon  étranger  ont  été  abrogés,  et,  en  ajou- 
tant que  des  ordres  ont  été  donnés  aux  autorités  com- 
pétentes pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement 
son  entière  exécution  en  faveur  du  Pavillon  Danois,  vous 
avez  demandé  que  ta  Gouvernement  du  Roi  veuille  don- 
ner l'assurance,  que  la  réserve  de  la  part  du  Danemark 
formant  l'objet  de  l'article  séparé  du  traité  du  14  août 
1843  sera  à  regarder  comme  ayant  cessé. 

C*st  «rec  uhe  vive  satisfaction,  MoésieUr,  que  j'ai 
l'honneur,! de  répondra  à  cette  demande,  en  déclarant  pav 
la  présente,  que  le  Gouvernement  do  Rot  regarde  cooriné 
avant  cessé  d'exister  la  faculté,  que  le  Danemark  Vêtait 
resetvé*.  par  l'article  séparé  du  Traité  busdit  en  date  du 
14  août  1843,-  de  prélever  des  droits  différentiels  dans 
ses  porte  "sur  le  Pavillon  Saixta 

En  me.  félicitant  sincèrement  à  voir  embrassés  par 
votre .  Gouvernement  les  mêmes  principes  libéraux,  qui 
forment  depuis  longtemps  la  base  de  la  législation  com- 
merciale du  Danemark,  et  dont  l'adoption  de  la  part  de 
la  Sardaigne  ne  saurait  que  contribuer  puissamment  k 
augmenter  et  étendre*  au  profit  mutuel  des  deu*  Nations, 
les  rapports  de  commerce  existant  déjà  entre  elles,  je 
saisis  cotte  occasion,  pour  prier  Votre  Excellence  d'agréer 
les  expressions  de  ma  haute  considération. 

Copenhague,  au  Ministère  des  affaires  étrangères, 

le  11  septembre  1850. 

Reedtt. 
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Lettre  du  ministre  des  affaire*  étrangères  de  la 
République  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
h  lettre  du  minisire  des  affaires  étrangères  de 
Sardaigne,  en  date  du  12  juillet  1850.  Signée  à 
Bogota,  le  11  octobre  1850. 

Teste  espagnol. 

Con  mucho  placer  he  recibido  i  puesto  en  conoci- 
miento  de  mi  Gobierno  la  estimable  Nota  que  V.  L  se 
dignô  dirijïrme  coiTfecha  12  de  julio  ûltimp,  manifestin- 
dome  que  Su  Majestad  el  Reî  de  Cerdena  habia  sancio- 
nado  el  dia  6  del  propio  mes  una  ley,  que  extingue  en 
favor  de  las  naciones,  que  concédai*  a  la  bandera  Sarda 
içual  tratamiento,  los  derechos  diferenciales  de  naviea- 
cion  i  comercio  que  anteriormente  se  cobraban  i  ia» 
mercancias  importadas  en  los  puertos  de  eae  Reino  bajo 
bandera  extranjera. 

Impueato  del  contenido  de  la  refend*  Nota  el  Goda- 
dano  Présidente  de  la  Repùblica,  me  ba  ordenado  con- 
testai* à  V.  E.  manifesUndole  el  placer  qne  tan  libéral 
providencia  le  ha  causado;  î  expomendo  al  miano  tiempo 
que,  en  rirtud  de  que  la  ley  de  14  de  junio  de  1847 
aboliô  en  la  Nueva  Granada  los  derechos  diferenciales  de 
importacion ,  no  se  cobran  ya  hoi  taie*  derechos  en 
nuestros  puertos  é  ningùna  nacion  extranjera,  î  por  con- 
siguiente  tampoco  k  los  bnques  de  los  dominios  de  S. 
M.  el  Rei  de  Cerdena.  Por  tanto  son  innecesarins  las 
érdenes  que  solicita  V.  E.  se  eapidan  à  las  aduanas  ma- 
ritimas  de  la  Republioa  para  qtie  se  entienda  cesarte  i 
caduoa  la  dispôsicion  contenida  en  el  articulo  adîcional 
del  Trntado  de  amistad,  comercio,  i  navegacton  entre  la 
Nueva  Granada  i  Cerdena,  firmado  en  Turin  el  dia  18 
de  agosto  de  1847. 

Y  dejando  asi  cnmplida  la  orden  del  Ciudadaoo  Pré- 
sidente de  la  RepAUica  aproveoho  £ustoso  esta  oporto- 
nidad  para  ofrecer  A  V.  E.  las  cordiales  manifestaciones 
del    alto    aprecio  i  distinguida-  coasideracion    con   que 
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Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
la  lettre  du  ministre  dés  affaires  étrangères  de 
Sardaigne,  en  date  du  12  juillet  1850.  Signée  à 
Bogota,  le  U  octobre  1850. 

Tradoctto»* 

Cest  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j'ai  reçu  et  porté 
à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement  la  Note  esti- 
mable que  V.  E.  a  bien  voulu  m'adresser  le  12  juillet 
dernier,  eu  me  notifiant  que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
avait  sanctionné  le  6  du  même  mois  une  loi  oui  abolit,' 
en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde 
un  égal  traitement,  les  droits  différentiels  de  navigation 
et  de  commerce  qu'on  percevait  auparavant  sur  les  mar- 
chandises importées  sous  Pavillon  étranger  dans  les  ports 
de  ce  Royaume. 

Informé  du  contenu  de  la  Note  susmentionnée  le  Ci- 
toyen Président  de  la  République  m'a  ordonné  de  ré- 
pondre à  V.  E.  en  lui  témoignant  le  plaiftir  qu'il*  éprouvé 
pour  une  disposition  aussi  libérale;  et  en  lui-  exposant 
en  mètoè  temps  que ,  les  droits  différentiel  d'importa» 
lion  étant  abolis  dans  la  Nouvelle  Grenade  eu  vertu  de 
la  loi  du  14'  juûi  1847 ,  on  ne  perçoit:  plus  dès  à  pré- 
sent dans  nos  ports  de  tels  droits  fcu  détriment  d'aucune 
nation  étrangère,  ni  pdr  eonaébuènt  sur'  les  navirts  des 
États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  Il  est  donc  inu- 
tile d'expédier  les  ordre*,  sollicités  par  V.  En  Sut  doua- 
nes maritimes  de  la  République  pour  qu'on  regardé 
comme  ayant  cessé  d'exister  lé  diapoàitiotn  contenue  dans 
Farticle  additionnel  du  traité' d'amitié,  de  cooàmero*  et 
de  navigation  «igné  à  Turin  le  18  août  1847  entre  la 
Nouvelle  Grenade -et  la  Sardaigne* 

En  tti'acfquittaAt  ainsi  de»  ordjccs  dfa  Citoyen  Prési- 
dent de  la  République,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occa- 
ijon  pour  offrir  à  V.  EL  les  expressions  cordiales  de  la 
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tengo  el  honor  de  repetirme  de  V.  E.  mui  atenlo  obe- 
diente  servidor. 

Bogota  11  de  octubre  del  1850. 

Vict.  de  D:  Paredee. N 


xxxjn. 

Convention .  entre  là  Grande  Bretagne  el  le  Da- 
nemark pour  la,  ceeèion  à .  la  Grande  Bretagne  des 
possessions  danoises  sur  la  côte  d'Afrique,  signée 
à  Londres,  le  17  août  1850  *)< 

Tcite  anglaift. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  having  oflered  (o 
cède  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  ail  the  forts  and  posses- 
sions belonging  to  the  Crown  of  Denmark  9  situated  on 
(bat  part  of  tbe  coast  of  Africa  which  îs  called  the  Gold 
Coast  or  the  Coast  of  Guinea;  and  Her  Britannîc  Ma- 
jesty having  resolved  to  accept  that  offer  ;  their  said  Ma- 
jesties  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries  to  conclude 
a  Convention  for  carrying  such  cession  into  effort*  that 
is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdôm  of  Great 
Britain  ana  Ireland ,  the  Right  Honourabie  Henry  John, 
Vîscoont  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ireland, 
a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Mort  Hoaourable 
Privy  Counctl,  a  member  of  Parliament,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourabie  Order  of  the  Bath,  and 
Her  Britannic  Majestés  Principal  Seoretary  of  Staie  for 
Foreign  Affaire; 

Ànd  His  Majesty  the  King  %I  Denmark  *  the  Coont 
Frederick  Detiev  de  Reventlow,  his  Privy  ComriHor  of 
Conférences  and  Chamberlain,  Grand  Cross  of  the  Order 
of  Dannebrog  with  the  décoration  of  the  Silver  Cross, 
and  Commander  of  the  Order  of  St.  Beuto  «FAvii  of 
Portugal,  His  Danish  Majestés  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  aller  having  oommunicated  to  eaeh  other  their 
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haute  estime,  et  de  la  considération  très  distinguée,  *we 
laquelle  gtc.  ,.,J 

Bogota,  le  11  octobre  1850. 

yiçiormno  de  D.  Paredea. 


XXXIIL 

Contention,  entre  le  Grande  Bretagne  #t  h  Marr 

nemark  pour  la  cession  à  la  Grande  Bretagne  dès 

possessions  danoises  sur  la  côte  d'Afrique,  fiignée 

à  Londres,  le  il  août  1850.*J. 

Taitc  d«Bou. 

Da  Haas  Mqjestaet  Kongen  af  Danooprk  bai*  iilbodet 
at  afetaae  I4I  Hepde*  Majestaet  Dronnjqgen  af  det.  Fow- 
nede  Kongerige  Storbritanien  og  Irland  aile  Fortçr  og 
Besiddelseï*  rfoip  tilhôre  den  Danske  Krone  paa  deti  Deel 
af  den  Afrik&nske  Kyst  som  er  kaldét  Guld  Kysten  eller 
Kysten  af  Guinea;  og  da  Hendes  Storbritaniskè  Maié- 
ataet  bpr  beeluttei  at  tage  teiod  Tilbudei  saa  havtl  De- 
res  MajeMseter,  for  at  afslutte  en  Convention  ved  bvil- 
ken  en  saadan  Afstaaelse  fuUbyrdns,  udïiaavot  til  Deres 
Befuldmaegtigedq,  nemlig: —  .    ,1 

Hendea  Majestaet  Dronriingen    af  det  Forenwde  Koti- 

Esrige  Storbritanien  og  Irland,  den  ifieget  haedeititie 
endrik  Johan,  Viscount  Palnwstop,  Baron  Temple, 
Pair  af  Irland ,  Medlepi  af  Hendea  Mqjestaets  meest  hae- 
derlige  geheime  Raad,  Medlem  af  Pdrlamentet,  Storkoas 
af  den  meest  haederlige  Orden  af  Bath,  og  Hendes  Ma- 
jestaets  fôrste  Statssecretair  for  de  udenlandske  Sager; 

Og  Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark,  Frederik 
Detlev  Grève  af  Reventlow,  Hans  Geheimeconferentsraad 
og  Kammerherre,  Storkors  af  Dannebrog  og  Dannebrogs- 
mand,  og  Commandeur  af  den  Portogisiske  St  Bento 
d'Avis,  overordentlig  Gesandt  og  bemldmaegtiget  Mi- 
nister  ved  det  Storbritaniskè  Hof; 

Hvilke,   efter  at  bave  meddeelt  hinanden  deres  Fuld- 
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respective   fWl-powers,   found   tn   gooid  and   due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  folio wing  Articles:  — 

Art.  I.  In  considération  of  the  sum  of  ten  thoasand 
pounds  sterling,  to  be  paid  by  Her  Majesty  the  Queen  of 
the.  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  to  Hts 
Majesty  the  Kinç  of  Denmark,  on  the  exchange  of  the 
ratifications  of  the  présent  Convention,  His  Danish  Ma- 

Î'esty  cèdes  to  Her  Britannîc  Majesty,  to  be  possessed  by 
1er  Britannic  Majesty,  her  heïrs  and  successors,  in  fui! 
property  and  aovereignty,  ail  the  forts  belonçing  to  tbe 
Çrpwû  ,tf  Denmark  wttpb  are  sUvttod  on.  that  part  of 
the  coàst  of  Africa  called  the  Gold  Coast  or  the  Coast 
of  Guinea,  arid  which  comprise  Fort  Christiansborg,  Fort 
Augustabotg,.  Fort  Fredensborg,  Fort  Kongensteen,  and 
Fort  Prindsensteen,  with  their  appartenances  and  ail  the 
guns  and  stores  contained  ttierein;  toçether  with  ail 
other  possessions ,  property,  and  territorial  rigbts  what- 
ever  belonging  to  ni*  Danish  Majesty"  bn  the  sait)  coast 

Art?  tl.  The  présent  Convention ,  s^all  be  jatified, 
and  (ihe  ratifications  shajt  te  exchanged  at' Lpndon  as 
soon  as 


>  In  wiiness  whereof  the  respective  Pienipotentiaries 
barei'Signed  the  présent  Convention,  and  hâve  affiied 
thereto  the  seals  of  their  irais. 

Done  at  London,  the  seventeetith  dày  of  Adgnst,  in 
the  yeatr  ol  our.  Lord  .ou*  thousând  eigbt  hundrod  and 
fifty. 

(L.  S.)     Palmerston. 
(L.  S.)     Reventlow. 
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magler,   oç   fundet  dem  i  god  og  tilbôrlig  Form,    bave 
vedlaget  fôïgende  Artikler:  — 

Art.  L  Som  en  Folge  af  den  Sum  af  Ti  Tusindp 
Pond  Sterling,  som  ved  Udvexlingen  af  Ratificationerne 
af  naarvaerende  Convention,  skal  erkegges  af  Handës 
Majestàet  Dronningen  af  det  Foreeede  Kongerige  Stor- 
britanien  og  Irland,  til  Hans  Majestàet  Kongen  af  Dan- 
mark,  afeiaaèr  Hans  Danake  Majeataet  til-  Hendea  Stor-  - 
bntaniake  Majestàet  t  Headea  Arviogër  og  fiforidljMra, 
til  fold  Eîeadom  og  Souverainitet  aile  Porter,  som  tilhôre 
den  Danake  Krone  paa  den  Deel  af  den  Afrikabske  Kj*t 
som  et  kaldefrGqlil  Kysten  ellér  Kyaten  *f  Gulne*,  item* 
ligt  .fort  Ghristiansborg,  .Fort  Aogustenborg,  Fort'Fr». 
densbmr,  Fort  Kongenaftean,  og  Fort  Prindaensteoi,  med 
derea  Tifooroftde  samtKanoner  eg  Àmmunrton;  fclligemèd 
allé  a»dre  Beaiddelaar,  EieBdomme^  og  territorial  ftettig- 
hedar  af  hvilkenHsbmbelat  .Beakaffianked,  sot*  tilbdre 
Uaos  Majeataet  Kongen    af  Dawnark  paa  ovennaevnte 

Art  fl.  Neertaerende  Convèirtkm,  skal  ratiflcefes,  o£ 
Ratificationerne  udvexles  i  London  snarest  mriligV 

Tî!  Békraeftelse  herpaa  hâve  dé  tb  Ovennaevhté  Be- 
fuldmaegtigede  titidertkrevet  denne  Convention,  og  pàa- 
trykket  daififtie  derea  Vaabén-Segt. 

Givet  1  London,  den  syttende  August,  efler  Gnd$ 
Byrd  Aar  Eet  Tusinde  Otte  Hundrede  og  HalvtredspuJr 
«tyve.  ,, 

(L.  S.)    Palmeratoru 
(L.  S.)     Reventlow. 
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Convention  de  cession  et  de  limites  entre  t Autriche 

eà  la  Perte  Qltemane,  signée  à  ConsUmdmople,  le 

7  mai  1775*). 

Le.  Sieuf  Baron  de  Thuçut  Internonce  et  Ministre  Pis* 
j»îpQteatiai*B  de   Leurs   Majestés   Impériale  Royale  Apo- 
stoliqua.  ayant  remis   il   la   sublime   Porte  on  mémoire 
scelle,  dans, lequel  il  à  fait  connottre,  qtfl  était  chargé 
de  la  part  de  Sa  Cour  de  certaines  représentations  aaM- 
-cales.,   qui  étaient  relatives  au  besoin  •aune  Communica- 
tion, par  .des  passades  faciles  à  travers  les  força»  de  h 
Moldavie,   entre. la  Transylvanie  et  les  Piwvinoen  de  fo- 
liote  et  de  Lodomeriex, possédées  actuellement  par  l'An* 
Mste.  Rfoson  d'Autriche,   d'après  :  leur  revendication sur 
le.  Rai. .et.  la  République  de  Polegne,  et  deiplusy   a  ««a* 
fixation  et  détermination  plus  particulière  des  Confinante 
deu*  £flQW*s   dan$ ..quelque*  Planties.de  firontftrej.de  la 
Transylvanie  riRtofPQAoe.et.  Ministre  .PlénipjQ^wp»  e> 
L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.   ayant  en  outre  notifié,  qu'il 
se  ;  trou  voit  ipuni  de*  pleingpQ^vairç  néqe^aiçeji  poffl  trai- 
ter et  statuer  fur  les. dites, pr^poqUiftpa,  (?&<)?**  gî* -.la 
sincère  union  et  parfaire  berniQnie,  c^x  çub^ent  ,^i  beif- 
reusement  entre   les  deux,  (Jours,   ainsi  que  sur  le  flésir 
d'affermir  et  consolider  dé  plus  en  plus  rihcfonne  amitié 
«tes   deux  Empfres,  Là' Sublime  Porte  â^ant  de  son  côté 
nommé  des  Plénipotentiaires,   pour  régler  définitivement 
les  susdits  objecte,  le  trè^honoré  Ahmed  Efendi  ci-devant 
Juge  suprême  de.Coiistantideplev^t  le  très-Excellent  ls- 
mail  Raïf  Beg  Efendi  Reisukkuttab  actuel  de  l'Empire  Ot- 
toman, et  ces  Plénipotentiaires  ayant  tenu  plusieurs  con- 
férences avec   le   ait   Internonce  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, dans  lesquelles  les  demandes  amicales  de  la  Cour 
Impériale  ont  été  dûement  exposées  et  discutées,  de  plein 
gré,   et   d'un   commun    accord    des  deux  Parties,   et  en 

*)  Nous  tirons  les  traites  et  actes  suivants  nro  XXXIV — XL.  du 
premier  Volume  du  ,, Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par 
l'Autriche  avec  les  puissances  étrangères  depuis  1763  jusqu'à  nos 
jours.  Par  Léopold  Neumann.  Leipzig,  1855",  ouvrage  précieux  qui 
honore  le  gouvernement  autrichien  auquel  l'auteur  doit  la  communi- 
cation des  documents  les  plus  intéressants; 
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considération  do  bon  voisinage  et  de  l'ancienne  amitié* 
on  est  convenu  des  quatre  Articles,  qui  se  trouvent  dé- 
duits et  déclarés  ci-après  mot  pour  mot. 

Art,  1.  Ayant  égard  aux  Réprésentations  amicales  de 
L  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.  sur  le  besoin  d'une  Commu- 
nication facile  et  d'une  contiguïté  immédiate  entre  la 
Transylvanie  et  les  Provinces  de  Galicie  et  de  Lodomerie 

Î)Ossédées  actuellement  par  la  Cour  Impériale ,  d'après 
eur  revendication  sur  le  Roi  et  la  République  de  Polo- 
gne, et  pour  donner  une  preuve  non  equivoaue  d'amitié, 
q'aBection  et  de  bon  voisinage,  la  sublime  Porte  aban- 
donne et  cède  à  la  Cour  Impériale  les  terres  contenues 
d'une  part  entre  le  Niester,  les  Confins  de  Pokutie,  de 
Hongrie  et  de  Transylvanie,  et  bornées  de  l'autre  part 
par  les  limites,  qui  Seront  expliquées  et  déclarées  ci- 
après,  de  manière,  que  le  Territoire  susmentionné  ren- 
fermé entre  les  dites  limites  appartiendra  désormais  k 
perpétuité  à  la  Cour  Impériale  en   pleine  jouissance  et 

Propriété:  En  conséquence  de  quoi  L.  L.  M.  M.  I.  et  I. 
.  A.  aussi  bien  que  la  sublime  Porte  destineront  et  en- 
verront des  Commissaires  pour  faire  une  démarcation, 
qui  distingue  d'une  manière  claire  et  précise  les  Domai- 
nes des  Jeux  Empires,  et  pour  établir  et  fixer  des  limi- 
tes, qui  à  l'avenir  serviront  de  séparation  stable  aux  Pos- 
sessions réciproques.  Et  comme  il  a  été  convenu,  que 
les  dits  Commissaires  respectifs  se  régleront  depuis  la 
frontière  de  la  Transylvanie  jusqu'au  Territoire  de  Chot- 
zioi,  sur  la  Carte,  qu'a  exhibée  de  la  Part  de  Sa  Cour 
llnternonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L.  L.  M.  M. 
I.  et  I.  R.  A.,  et  que  la  sublime  Porte  de  son  côté  a 
également  adoptée,  il  sera  fait  deux  Copies  Authentiques 
de  la  susdite  Carte,  l'une  desquelles  sera  remise  aux  Com- 
missaires de  L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.,  et  l'autre  aux 
Commissaires  de  la  sublime  Porte,  de  sorte  que,  lorsqu'ils 
mettront  la  main  à  l'ouvrage  de  la  Délimitation,  en  com- 
mençant aux  extrémités  de  la  Transylvanie,  au  Ruisseau 
appelle  Tesna  impuztita,  et  renfermant  successivement  les 
Villages  de  Kandremy,  Stulpikani,  Kapokodronly,  Suc- 
zava,  Siret  et  Tschernovize ,  et  au-delà  du  Pruth  devant 
Tschernanka,  lieu  du  District  de  Tschernovize,  et  qui  re- 
stera en-dedans  des  Confins  Impériaux,  jusqu'au  territoire 
de  Chotzim,  ils  se  conformeront  à  la  Carte  ci-dessus 
mentionnée,  et  sans  outrepasser  les  parties  de  Terrain 
qui  y  sont  désignées,  ils  choisiront  les  endroits  propres 
tfra».  Recueil  gén.     Tome  XV.  Ff 
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pour  la  séparation  des  frontières,  afin  d'éviter  les  nou- 
velles contestations,  auxquelles  le  doute  et  l'incertitude 
pourraient  donner  lieu,  et  ils  auront  soin  d'établir  les  li- 
mites concertées  dans  la  meilleure  forme  et  la  plus  con- 
venable: Pour  ce  qui  concerne  la  démarcation  ultérieure 
des  terres  jusqu'au  Niester,  depuis  l'endroit  où  le  Territoire 
de  Chotzim  joint  le  District  de  Tschernovize,  l'on  est  con- 
venu du  consentement  des  deux  parties  sur  ce  point  en 
cette  manière,  qu  a  condition,  que  les  Commissaires  de  la 
sublime  Porte  indiquent  hors  du  Territoire  de  Cholzim, 
depuis  le  dit  endçoit  jusqu'au  Niester  des  frontières  bien 
distinctes  et  semblables  à  celles,  qu'ont  établies  actuelle- 
ment les  officiers  de  la  Cour  Impériale,  les. Commissaires 
de  la  dite  Cour  ne  s'opposeront  point,  à  ce  que  les  Ter- 
rains affectés  à  la  fortresse  de  Cnotzim  restent,  comme 
par  le  passé,  en  ta  Possession  de  la  sublime  Porte. 

Art  II.  Il  ne  sera  point  bâti  de  fortresse  de  la  part 
de  la  Cour  Impériale  dans  l'étendue  des  Terres,  que  la 
sublime  Porte  Lui  abandonne  et  cède,  selon  les  limites 
et  la  désignation  ci-dessus  énoncées. 

Art  lit.  Comme  les  habitants  de  la  Moldavie  et  de 
la  Vallachie,  par  des  usurpations  successives,  ont  envahi 
sur  les  frontières  de  la  Transylvanie,  le  long  des  Confins 
de  Moldavie  et  de  Vallachie,  différents  terrains,  lesquels 
ont  été  ensuite  réunis  depuis  quelques  années  a  la  dite 
Province  de  Transylvanie  par  le  placement  des  Aigles; 
afin  d'obvier  à  toute  dispute  et  contestation,  qui  pourrait 
s'élever  dans  l'avenir,  et  conformément  à  la  demande  faite 
par  la  Cour  Impériale,  il  a  été  statué  sur  cet  objet,  do 
commun  accord  des  deux  Parties,  qu'il  sera  adressé  de  la 
Part  de  la  sublime  Porte  aux  Princes  de  Moldavie  et  Valla- 
chie, ce  qui  est  nécessaire  d'ordres  rigoureux,  pour  que 
les  limites  dans  les  susdites  parties  soient  observées  a 
perpétuité  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  la  carte,  qu'a 

Crésentée  l'Internonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L. 
.  M.  M.  L  et  I.  R.  A.,  et  comme  elles  se  trouvent  dé- 
terminées actuellement  par  les  Aigles,  qu'a  fait  placer  la 
Cour  Impériale ,  et  pour  que  les  dits  Princes  s'abstien- 
nent de  toute  transgression  et  violation,  qui  seraient 
contraires  à  ce  présent  règlement. 

Art  IV.  Comme  du  Coté  dii  Bourg  de  Vieux  Or- 
sova,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  vis-à-vis  de  la 
Fortresse  d'Orsova,  le  mélange  respectif  de  Territoire  est 
sujet  à   occasionner   du  trouble  dans  Tordre  établi  pour 
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Quarantaine  et  les  douanes  de  la  Cour  Impériale,  aussi 
bien  qu'à  d'autres  égards,  il  a  été  proposé  de  la  part  de 
la  dite  Cour,  que  la  sublime  Porte  abandonnât  le  susdit 
Bourg,  ainsi  que  la  langue  de  Tetre  qui  s'y  trouve  an- 
nexée: Mais  vu  que  la  sublime  Port  s'engage  de  ré- 
primer les  habitans  de  vieux  Orsova,  et  de  pourvoir,  à 
ce  que  de  leur  part  il  soit  désormais  soigneusement  évité 
tout  acte  contraire  aux  devoirs  du  bon  Voisinage,  à  la 
tranquillité  des  états  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Im- 
périale Royale  Apostolique,  et  à  rordre  y  établi,  il  a  été 
convenu,  que  les  limites  des  deux  Empires,  dans  la  par- 
tie ci-dessus  mentionnée,  resteront  dans  l'état,  où  eltes 
se  trouvent  actuellement 

Ces  quatre  Articles  ayant  été  conclus  et  réglés  selon 
la  teneur  ci-dessus,  dans  la  vue  d'affermir  et  consolider 
de  plus  en  plus  les  liens  de  la  parfaite  Union  et  sincère 
Amitié,  qui  régnent  si  heureusement  entre  les  deux  Em- 
pires, et  afin,  qu'en  écartant  relativement  aux  frontières 
respectives  tout  différend  et  toute  altercation,  contraires 
à  1  affection  du  bon  Voisinage,  la  bienveillance  réciproque 
soit  préservée  de  tout  changement  et  de  toute  alterca- 
tion, et  comme  ainsi  il  ne  doit  plus  rester  désormais  au- 
cun sujet  de  contestation,  concernant  les  Domaines  et  les 
limites  des  deux  Cours,  à  cet  effet,  et  pour  l'exacte  et 
fidelle  observation  des  quatre  Articles  tels  qu'ils  se  trou- 
vent exprimés  au  long  ci-dessus:  Nous  François  Marie 
Baron  de  Thuout,  Conseiller  Aulique  Actuel,  Internonce 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Impériale  Royale  Apostolique,  en  vertu  des  Pleinpouvoirs 
qui  nous  ont  été  donnés  par  leurs  susdites  Majestés,  avons 
signé  le  présent  Instrument  authentique,  et  y  avons  fait 
apposer  le  Cachet  de  nos  Armes,  pour  être  échangé  contre 
un  Exemplaire  écrit  en  langue  turque,  signé  et  scellé  en 
due  forme  par  le  très-Excellent  et  Magnifique  Suprême 
Vizir  de  l'Empire  Ottoman,  Yzzet  Mehmed  Pascha,  en 
Yertu  de  ses  Pleinpouvoirs,  et  de  l'absolue  et  libre  puis- 
sance, qu'il  tient  Je  son  Ministère. 

Fait  à  Constantinople  le  sept  mai,  l'an  mil'  sept 
cent  soixante  et  quinze. 

(L.  S»)    François  Marie  Baron  de  Thugut. 
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XXXV. 
Convention  explicative  de  la  convention  de  cession 
et  de  limites,  conclue  le  7  Mai  1775  entre  f  Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane;   signée  à  fianstanli- 
nople,  le  M  mai  1776. 

Etant  survenu  quelques  doutes,  difficultés  «t  conte- 
stations entre  les  Commissaires  destinés  à  la  démarca- 
tion des  limites,  en  conformité  de  la  Convention  conclue 
le  7  Mai  1775  entre  la  Cour  Impériale  et  la  sublime 
Porte,  et  ayant  été  jugé  à  propos  de  régler  définitive- 
ment ces  objets  d'une  manière  convenable  à  la  dignité 
des  deux  Cours,  et  à  la  parfaite  et  sincère  amitié,  qui 
suhsiste  entre  elles ,  il  a  été  tenu  diverses  conférences  à 
Constantinople  entre  les  Plénipotentiaires  respectifs,  dans 
lesquelles  les  points  contentieux  ont  été  amicalement  dis- 
cutés à  différentes  reprises,  de  plein  gré,  et  d'un  commun 
accord  des  deux  Parties,  il  a  été  stipulé  oe  qui  soit 

Primo.  .La  Cour  Impériale  se  désistant  de  la  de- 
mande du  Territoire  de  Chotzim  jusqu'à  l'endroit  nommé 
Rohatin,  Ton  s'en  tiendra  aux  limites,  qu'a  proposées  en 
la   dite   Partie  le  Commissaire  de  la' sublime  Porte,  con- 

^*ointement  avec  les  personnes  choisies  et  députées  parmi 
es  Habitons  de  Chotzim,  sous  la  condition,  que  la  su- 
blimé Porte  s'engage  à  pourvoir  de  toute  manière  à  oe 
que  les  habitants  de  Chotzim  n'apportent  point  de  trou- 
ble dans  les  règles  établies  pour  la  Quarantaine,  s'ab- 
stiennent de  toute  violation  des  Frontières  Impériales,  et 
si  les  Habitans  de  Chotzim  se  montrant  réfractaires  con- 
tre toute  attente,  leur  persévérance  en  de  pareils  excès 
se  manifestait,  la  Partie  du  territoire  de  Chotzim  jusqu'à 
Rohatin,  sera  amicalement  et  sans  altercation  de  nouveau 
abandonné  à  la  Cour  Impériale. 

Secundo.  En  Echange  du  territoire  jusqu'à  Rohatin. 
de  la  demande  du  quel  Ta  Cour  Impériale  se  désiste  ac- 
tuellement, l'on  remettra  à  la  dite  Cour  4a  partie  des  ter- 
res de  Moldavie,  qui  se  trouve  renfermée  entre  le  Rois- 
seau,  de  Rakitaa  et  la,  Rivière  de  Prut,  et  qui  contient 
neuf  villages;  de  façon  que,  si  désormais  en  la  manière 
spécifiée  ci-dessus  à  cause  <te  la  persévérance  des  Habi- 
tans de  Chotzim  dans  leurs  excès,  il  devenoit  nécessaire 
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Robafta,  le-  territoire  susmentionné,  compris  entre  le  Ra- 

kitna  et  le  Prtrt,   sera  4e  nouveau  restitué  à  la  sublime 

Porte. 

Tertio.  H  sera  faite  une  nouvelle  démarcation  des 
terres,  où  se  trouvent  les  villages  contentieux,  selon  les 
rapports  du  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  entre  la 
Rivière  de  Suczava  et  celle  de  Siret  ;  L'on  se  conformera 
dans  cette  délimitation  à  la  Carte  authentique  et  signée, 
qui   a   été   remise   aux   Commissaires   des   deux  Cours, 

Eour  servir  de  base  dans  l'affaire  de  la  démarcation,  et 
&  villages,   qui  sont  hors  de  la  ligne  tracée  sur  la  dite 
Carte,  seront  restitués  et  rendus  à  la  sublime  Porte. 

Les  susdits  Articles  ayant  été  réglés  et  décidés  en  la 
manière  énoncée  ci-dessus,  et  comme  ainsi  il  ne  reste 
désormais  aucun  sujet  d'altercation  ni  de  contestation,  les 
deux  Parties  sont  convenues  que  les  Commissaires  des 
deux  Cours  sans  aucun  délai  ni  difficulté  ultérieure  ter* 
mineront  et  achèveront  l'ouvrage  de  la  délimitation,  et 
qu'en  échangeant  selon  l'usage  les  Instrumens  de  Dé- 
marcation, ils  consommeront  la  Commission,  dont  ils  ont 
été  chargés.    En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  à  Constantinople  ce  12  May  1776. 
(L.  S.)    François  Marie  Baron  de  Tltugul. 


XXXVÏ. 

Convention  entre  P  Autriche  et  la  Porte  Ottomane, 

fixant  les    limites  de  la  Bucoeine;  signée  à  Pa~ 

lamUka   sur   les  frontières  de  la  Moldavie*,  le  2 

juillet  m$. 

In  Nome  di  Dio  Altissiœo. 

Secondo  il  tehore  délia  Cowvenwone  sUbikta  H  «eftte 
di  Maggio  Mille  Settecento  settanta  oinque,  overo  Second© 
a  computo  délia  Hegira  Mille  Cento  Ottanta  nove,  il  set- 
timo  giorno  délia  Luiia  Rebbiul  Ewwel,  furono,  per  faci- 
litai* la  Communicaziooe  fra  la  TranaJvânia  e  le  Pfot- 
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vinzie  di  Lodomeria  e  GaUiçia,  air  Augustiasima  Corte 
Impérial  Reggia  dalla  fulgida  Porta  Qttomana  cedote  cd 
abbandonate  per  sempre,  in  pieno  posseaso  e  propriété, 
le  terre  contenute  d'una  parte  tra  il  Niester,  li  Confiai 
di  Poccucia,  d'Ongheria,  et  délia  Transilvania,  e  limitati 
dair  altra  parte  per  i  limiti  specificatamente  nella  Carta 
marcati. 

Onde  per  stabilire  detti  Confini  nella  forma  pin  mi- 
gliore  e  piu  convenevole,  di  sorte  che  marcati  d'una  ma- 
niera chiara  e  précisa  servino  alP  avenire  di  separazione 
ferma  aile  reciproche  Possessioni  tra  li  duoi  Imperi,  da 
canto  délie  Loro  Maestà  Imperiali  Régie  fù  destioato  e 
spedito  corne  Commissario  rilljistrissimo  Signore  Vincenzo 
Baron  de  Barco,  Générale  Maresciallo  Tenente  etc.  e  dalla 
parte  délia  fulçida  Porta  Ottomana  fu  denominato  ed  io- 
viato  rillustrissimo  Sig.  Mechmed  Tahir  Agha  decorato  col 
Carattere  di  Kapudscniler  Kihajasi,  li  quali  duoi  nominati 
Commissarii,  aopo  avefsi  nncontrati  degnamente  in 
Baja,  ed  esibite  secondo  l'usanza  vicendevolmente  le  loro 
Plenipotenze,  hanno  messo  mano  alla  demarcazione. 

Ma  essendo  esorti,  dopo  aver  regolata  una  parie 
délia  demarcazione,  novi  dubbj,  è  seguito  un  altro  ac- 
conpodamento  definitivo  per  mezzo  dell  IUustrissimo  Sig- 
nor  Barone  de  Thugut,  Ministro  Cesareo  Regio  appresso 
la  fulgida  Porta,  e  secondo  il  tenore  di  questa  stipula- 
zione  si  ha  messo  anche  fine  ail9  opéra,  di  sorte,  che  si 
trovano  presentemente  regol^ti  i  Confini,  con  posizione 
délie  Aquile  dal  Principio  in  sino  alla  fine,  in  maniera 
corne  si  siegue: 

Si  principio  al  Ruscello  nominato  Tezna  impuz- 
zita  presso  i  Confini  délia  Transilyania,  tragettata  j>oi  la 
Mogura  Calolui,  sulla  Montaçna  Piatra  la  Ross, 
dove  si  rincontra  il  triplice  Confinto,  e  gia  vi  esiste  dalla 
parte  di  Transilvania  un  gran  Segno  d'aquila,  per  mar- 
care  le  Nuove  Cessioni,  tu  posto  alla  parte  destra  delF 
istessa  Colonna  an  nuovo  Segno  d'aauifa;  di  là  racchin- 
dendo  li  terreni  del  Villaggio  Candremi,  sulla  meta 
délia  Montagna  Lucato  un  segno  d'aquila;  passando 
poi  alla  Montagna  Pojana  Vanaturoli,  sulla  cima  di 
delta  Montagna  un  segno  d'aquila;  di  là  al  luogo,  dove 
si  meschia  il  Ruscello  Se  ri  s  ci  or  con  un  altro  cbiamato 
Vale  Ars  un  segno  d'aquila.  Di  là  ooU'  esclusione  del 
Villagio  Sara  Do  m  a  e  con  esclusione  del  suo  prato 
dalli   Confini  Imperiali,  alla  falda  délia  Montagna  Dial 
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Nagro,  presto  la  sel  va,  un;  segno  d'aquila.  Poi  colla 
pendente  deir  istessa  Montagna  al  Ruscello  Nacra 
Doroa  dirimpetto  del  luogo  cbiamato  Poro  Lupoli  un 
segno  d'Aquila.  Restando  poi  la  meta  del  Ruscello  N  a- 
gra  Dorna  ail9  Augustissima  Corte  Impériale,  e  l'altra 
alla  fulgîda  Porta  Ottomana,  ail'  Imboccatura  dell'  accen- 
nato  Ruscello  nel  fiume  Bistrizza  un  segno  d'aquila; 
di  là  al  luogo  contiguo  colla  Bistrizza  e  la  Valedetta 
Ara  ma  sui  piede  cfella  Montagna  chiamata  Rarii  un  s*- 
gno  d'aquila. 

In  sino  a  questo  punto  la  meta  del  fiume  Bistrizza 
fa  le  frontière  Impenali,  Paîtra  quella  délia  Porta  Otto- 
mana. Ma  dalla  Vale  A  rama  rimanendo  alla  destra 
tutto  il  fiume  Bistrizza  alla  Porta  Ottomana,  siccome 
totto  il  Villagio  Chirillu,  la  parte  sinistra  in  sino  alla 
Montagna  R  a  r  ù  restando  propria  ail  Augustissima  Corte 
Impériale,  la  rupe  spaccata  sulla  Cima  délia  detta  Mon- 
tagna Rarù  si  confermô  corne  segno  distintivo  tra  li 
duoi  Confinj. 

Di  là  alla  Montagna  Obsinu  Chirillu  un  segno 
d'aquila,  di  là  passando  sul  dorso  délie  Montagne  Yu- 
ron  Clefil  e  Capo  Bojaseschu,  e  rachiudendo  tutti 
U  terreni  del  Villagio  Stulpicani,  al  Ruscello  chiamato 
Vado  Negriliassa  un  segno  d'aquila;  di  là  rimon- 
tando  aile  Montagne  Obsina  Ciumerna  e  Cletita 
micoa,  sulla  banda  di  questa  ultima  un  segno  d'aquila. 

Dalla  parte  délia  Montagna  Cletita  micca  alla  Mon- 
tagna Cletita  mare,  e  su  questa  un  segno  d'aquila; 
dalla  Montagna  Cletita  mare  passando  sulla  cima  e  dorso 
délie  Montagne  Rotundo;  Obsina  Suvoristu  con- 
tinoando  poi  con  le  Montagne  Obsina  Isachi, 
Iplesi,  in  sino  alla  Montagna  Dias  Buragoj  per  se- 
gnar  li  conticui  terreni  del  Villagio  CapoCodrolui, 
sulla  cima  dell'  accennata  Montagna  Dial  Burago  un 
segno  d'aquila. 

Poi  alla  ripa  sinistra  del  fiume  Mo  Ida  va  un  segno 
d'aquila,  ed  un  altro  segno  d'aquila  a  oanto  délia  gran 
strada,  cbe  passa  da  Capo  Codrolui  a  Baja.  Di  la 
al  Principio  délia  Vale  Samosciel  un  segno  d'aquila, 
e  poi  ove  entra  la  linea  alla  Vale  Lucasesti  un  segno 
d'aquila*  Di  là  colla  Vale  Samosmare  racchiudendo 
totU  li  terreni  del  Villagio  Zacharestie  d'avanti  il  vil- 
lagio  Littenmiccaun  segno  d'aquila,  di  là  continuando 
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colla  vale  Samosvare ,  al  luogo  ove  entra  la  Vale  Bo- 
ni es  ti  un  segno  d'aquila,  ed  poi  presso  l'istessa  vale  ad 
tina  distanza  un  segno  d'aquila  ;  da  quel  punto  passando 
col!'  esclusione  del  Yillagio  Boniesti  e  suoi  terreûi  alla 
Montagna  Boniesti,  sulla  cima  délia  nominata  Montagna 
un  segno  d'aquila. 

Dî  là  alla  Vale  Samosmicca  un  segno  d'aqofla, 
poi  passando  dirimpeto  il  Villagio  Reasca,  la  Sam  os 
mi  ce  a  et  la  Vale  detta  Ruscina  un  segno  d'aquila.  Da 
quel  luogo  rimontando  alla  Montagna  Vuron  Dura- 
brova  Resu,  cima  di  detta  Montagna  un  segno  d'a- 
quila. 

Di  là  eseludendo  il  Villagio  Mireati  con  suoi  ter- 
reni  dalli  Limiti  Imperiali,  sulla  Montagna  Miresti,  ove 
princjpia  la  Vale  Kacovo,  un  segno* d'aquila;  conti- 
nuando  con  questa  Vale  insino  al  villagio  Si  lice n  ail' 
imboccatura  deir  aqua  Balta  Satulinel  fiume  Soc- 
%  a  va,  che  passa  d'avanti  le  Case  del  Villagio  Silicen,  on 
segno  d'aquila. 

Passando  poi  da  ouesto  marcato  punto  colla  meta 
deHa  Riva  e  del  fiume  Suczava  in  sii,  insino  dirimpeto 
del  Monastero  Armeno,  il  quale  è  contiguo  al  Villagio 
Suczava,  ail'  Imboccatura  del  Ruscello  Mit oe  nel fiume 
Suczava  un  segno  d'aquila.  Poi  con  Ruscello  Mitoe  in 
su  presso  il  ponte  un  segno  d'aquila;  di  là  continuando 
col  succennato  Ruscello,  in  sino  dove  entra  un  altro 
Ruscello  chiamato  Datuli  alla  Sorgente  di  questa  al- 
tima  un  se&no  d'aquila. 

Di  là  alla  Montagna  d'avanti  il  Monastero  Dragomir, 
presso  una  strada,  che  va  a  Calefindesti  un  segno 
d'aquila,  continuando  poi  la  linea  drittamente  sul  dorso 
di  questa  Montagna,  in  sino  a  Ob  s  in  a  Calefindesti, 
a  questo  nominato  punto  un  segno  d'aquila,  dilà  d'a- 
vanti l'ultimo  Quartiere  del  Villagio  Calefindesti  un  segno 
(d'aquila. 

Passando  poi  a  Podoscingia  in  linea  dritta,  ad  on 
gran  Albero  vicino  ail'  ultime  Casa  d'avanti  questo  Villa- 

E*o  un  segno  d'aquila;  ed  anche  dirimpeto  di  là  presso 
strada  su  un  altro  Albero  un  segno  d'aquila. 
Di  là  ad  una  Vale  vicina,  presso  la  Vale  chiamata 
Nagricina,  ail'  Angolo  di  quelle,  sopra  un  gran  Al- 
bero, un  segno  d'aquila,  poi  alla  Vale  negricinasul 
ponte,  ancora  un  segno  d'aquila;  passando  poi  la  Vale 
Negricina,  e  rimontando  alla  Montagna,   sulla  faMa,  al 
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Princtpio  délia  selva,  dove  si  trovano  qoatro  Àlberi  as- 
sieme,  aopra  uno  di  qoelK  Alberi  tin  segno  d'aquila,  e 
di  là  col  dorso  dell'  istessa  Montagna ,  verso  la  parie, 
che  scende  verso  il  fiume  Siret,  lasciando  alla  sinistre 
il  Viflagîo  Siret  colli  suoi  terreni  proprio  alT  Augûstis- 
sima  Corte  Impériale,  alla  destra  il  Villagio  Ver b oie 
colli  suoi  terreni  proprio  alla  fulgida  Porta,  alla  ripa  deff 
acoemialo  Game  Siret  an  segno  d'aquila. 

Va  poi  colla  meta  del  fiume  Siret  alquanto  m  giù» 
sino  ail  imboccatura  del  Ruscello  Molnica,  ove  tro* 
vandosi  gta  nna  aquila,  si  confermo  corne  segno  prOpriO 
de'  liimti. 

Di  là  al  Ponte  dove  si  passa  a  Sinanz  un  segno  d'à* 

3 aila,  poi  un  altro  tal  segno  al  punto,  dove  si  meschia 
Ruscello  Molnica  con  un  altro  chiamato  Turiatea.  IN 
là  al  sorgente  del  Molnica  un  segno  d'aquila  vicino 
Prohorod.  Di  là  sul  dorso  dèUa  Montagna  tra  il  Va- 
lone  Budo  e  fontina  Dulhproluj  un  segno  d'aquila. 
Poi  on  segno  d'aquila  alla  sorgente  del  Ruscello  Luca- 
vetz, ancora  un  altro  tal  segno  presso  il  ponte,  che 
passa  sopra  il  marcato  Ruscello  Lucavetz,  nel  me2feo 
del  Villagio  detto  Lucavetz,  restando  una  parte  del  detto 
Villagio  alla  Corte  Impériale,  e  Paîtra  alla  Porta  Otto* 
mana.  Poi  un  segno  d'aquila  sul  Ponte  dél  Ruscello 
Lucavetz,  che  è  gia  piii  vicino  alPrut,  ed  ih  fine  un 
segno  d'aquila  ail'  Imboccatura  del  detto  Roftcelto  hé 
Prut 

Alla  ripa  siftistra  del  ftuffle.Prnt,  essendo  al  Rus* 
cello  Rachitna  gia  contigui  K  terreni  di  Chothft,  e 
per  cio  avendosi  trovati  presenti  anche  It  Abltanii  Depo- 
tati  di  Chotim,  secondo  la  lor  data  notteia  ed  attesta* 
zione  si  hanno  regolato  li  confini,  e  poste  le  aquile,  di 
là  in  sino  al  Niester,  in  stguente  maniera. 

Ail*  imboccatura  del  Ruscello  Rachitna  nel  Prtit 
an  segno  d'aquila;  poi  continoando  ooIP  istesso  RusoeHo 
al  Ponte  del  Villagio  Nueva  Sielce  un  segno  d'aquila, 
pià  in  là  vicino  aï  Villagio  Rachitna  presso  il  ponte,  dove 
passa  la  Strada  Maestra,  un  segno  d'aquila.  Poi  al  ponte 
délia  Vale  Poro  Dubova,  che  entra  nella  Rachitna, 
un  segno  d'aquila. 

Di  là  contmuando  con  questa  ultime  Vale  in  sino  alla 
sua  Sorgente  netta  selva,  a  quel  indicato  punto  sopra  un 
albero  un  segno  d'aquila.  Di  là  per  una  strada  rtuova- 
mente  aperta  sul  dorso  délia  Montagna,  dove  giunge  la 
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Strada  Maestra,  un  segno  d'aquila;  di  là  al  puofo,  don 
entra  la  strada  da  Colin  gnou  z  alla  strada  Maestra, 
sopra  un  albero  un  seçno  daquila. 

Da  quel  punto  poi  continua  la  linea  con  la  strada 
maestra  msino  a  font  in  a  Sanea,  ove  presso  una  Pietra 
un  segno  d'aquila,  e  vicino  di  là  di  nuovo  sulla  strada 
maestra  un  segno  d'aquila  sopra  un  albero.  Facendo 
poi  la  strada  maestra  la  separazione  delli  Confini,  al 
punto,  dove  entra  la  stradetta  di  Dersanewitz  un  se- 
gno d'aquila  sopra  un  albero.  Di  là  ail'  uscio  délia 
selva  a  canto  délia  strada  un  segno  d'aquila. 

In  sino  a  questo  punto  serve  la  meta  délia  strada 
maestra  per  linea  di  demarcazione,  di  maniera,  che  la  si- 
nistra  colla  selva  appartiene  ail'  Augustissima  Corte  Im- 
périale, e  la  destra  colla  selva  alla  fulgida  Porta  Otto- 
mana.  Dali'  uscio  délia  selva  si  volta  la  linea  di  sepa- 
razione alla  sinistra  verso  la  Vale  detta  Saslû  dere, 
osia  Vale  giocosa.  Onde  alla  prima  sua  sorgente  un 
segno  d'aquila ,  poi  più*  basso  ad  un  altro  braccio  di 
questa  vale  un  segno  d'aquila,  poi  anche  a  canto  di 
questa  accennata  Vale,  dove  entra  una  Stradetta  da  Der- 
savenetz  un  segno  d'aquila,  ed  un  altro  tal  segno 
presso  il  ponte  su  questa  vale,  ove  entra  la  gran  strada 
da  Dersavenetz. 

.  Di  là  a  quel  punto,  ove  la  vale  Chrinova  si  con- 
giunge  con  la  Vale  Dobranuce  e  Paîtra  detta  Saslû 
dere,  un  seçno  d'aquila.  Poi  ail'  imboccatura  délie 
aque  di  dette  Vali  alla  Vale  detta  Gramenza  un  segno 
d'aquila.  Di  là  a  canto  di  quella  ultima  Vale,  dove  passa 
la  strada  da  Dersavenez  a  Poborlofza  un  segno  d'aquila. 
Poi  un  altro  segno  d'aquila  presso  la  vale,  dove  una  pic- 
cola  strada  va  da  Dersavenetz  a  Poborlofza.  Di 
là  alla  puma  délia  Vale  presso  le  ultime  Case  di  Gra- 
menza un  segno  d'aquila;  poi,  presso  il  ponte  grande, 
che  passa  sulla  Vale  Gramenza  un  segno  d'aquila;  di 
là  un  segno  d'aquila  al  luogo,  dove  entra  la  vale  Gra- 
menza alla  vale  Aunot;  poi  sul  gran  Ponte,  che  passa 
sulla  Vale  Aunot   un  seçno  d'aquila;   di  là  dove  si  se- 

Îara  l'acqua  del  Molino  ai  Palamutca  da  Torrente  di 
unot  un  seçno  d'aquila;  poi  di  là,  dove  si  meschia  l'a- 
qua  di  Czernipotoc  ail'  Aunot  un  segno  d'aouila*  Di  là 
poi,  dirimpetto  dell'  Aunot  un  segno  d'aquila,  separan* 
dosi  l'aqua  del  Molino,  che  appartiene  alla  parte  Cesa- 
rea.    Di  là  a   canto   délia  Vale  Aunot,  dove  passa  la 


Rmovin*.  4Ô9 

atrad*  da  Pdaranika  a  Mttoc  an  segno  cfaaatla,  ed  io 
fine  ail'  lmboooatum  del  Torrente  ai  detta  Vale  Aunot 
nel  Niester  on  segno  d'aquila.  Ed  in  qoesta  maniera  si 
ha  finita  la  Demarcazione  dei  Limiti  m  sino  al  fiume 
Niester. 

Che  li  qui  marcati  limiti  servino  di  cjua  inanzi  d'ona 
leparatione   stabile  Ira   li  duoi  Imperj,  in  Conformità  di 

Îuesto,    e  par  dar  tatta  l'Autenticità  pnblica,   si  hanno 
trmati  dooi  ogaali  pdblioi  Istrumenti. 

E  siooome  nllustrissimo  Signore  Mechmed  Tahir  Agba, 
deoorato  col  carattere  di  Capugiler  Cbihajosi  ha  esioito 
da  parte  sua  lo  Stromento  ai  dknarcazione,  scrilto  in 
lingua  turca,  e  segnato  di  proprio  pugno,  cosi  anohe  da 
me  segnato  Commtssario  Impériale  Regio,  in  Vigore  délia 
Plenipotenza  conferitami  graziosissimamente  dall'  Aogu* 
stissima  mia  Corte,  fù  segnato  il  présente  Istromento  di 
propria  mano,  e  dopo  averlo  munito  colle  mie  Arme, 
m  Contra  Cambio  di  quel  altro  fu  consegnato  aile  mani 
del  detto  signor  Commissario  délia  fulgida  Porta  Ot- 
tomana. 

Palamntka  li  due  de  Luglio,  l'anno  mille  settecento 
settanta  sei. 

(L  S.)     Vincenzo  Baron  de  Barco. 


xxxvn. 

Sened  de   la  Porte  Ottomane  donnant  aux  sujets 

autrichiens  sûreté  contre  les  pirates,  signé  à  Con~ 

stantinople,  le  8  août  1783. 

Traduction. 

Im  Namen  des  Allerheiligsten  und  Allerhôchsten  1 

Die  Veranlassung  zo  dieser  Ausfertigong  war  fol* 
gende: 

Der  gegen  die  hohe  Pforte  von  Altéra  her  freund- 
nachbarlich  gesinnte  ôsterr.  Kaiserhof  bat  durch  Vermitt- 
long  seines  Gesandten,  unseres  Freondes  das  Ersochen 
«m  Erfolglaasong  eines  besiegelten  Sened's  gestellt,  worin 
von  Seîten  der.  bohen  Pforte  die  Sicherung  der  dater- 
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reiohiscbea  Handetsschiffe  ror  den  Korsaren  dét  Barfa* 
resken-Kantone,  und  die  Vergûtung  des  ihnen  durth  die» 
etwa  sugefûgten  Schadens  verneissen  werden  sollto 
Nachdem  es  sioh  non  ak  eine  ausgemachte  Sache  her- 
ausstellte,  dass  die  Regelung  dieser  Angelegenheh,  die 
wechselseitigen  freundschaftlichen  Bezieknngen  nieht  an- 
dere  als  befordern  kônne,  so  sind  hierwegen  nachsfte- 
hende  Bestimmimgeii  festgesetzt  worden: 

1.  Aile  ôsterr.  Kauffahrer  und  Unterthanea  sollea,  wia 
es  bis  heutigen  Tages  geschehen ,  unter  der  Flagge  und 
mit  den  Patenten  ihres  Hofes  siober,  ruhtg,  ungestôct  ood 
unangefochten  den  Handelsverkehr  treiben;  die  hohe 
Pforte  verspricht  nnd  verbflrgt  feierlich  deren  kûnfiige 
Sicherheit  gegen  die  Angriffe  sowobl  der  zu  ihren  Bar- 
baresken  -  Kantonen  gebôrigen  Korsaren  als  aueh  ihrer 
andern  Piraten. 

2.  Wie  es  am Schtosse  des  11. Arlikels  des  zo  Bejgrad 
abgeschbssenen  Vertràges  lautet,  sollen  in  jedem  Falle, 
wo  Korsarea  gegen  die  Friedensbedingnisse  zu  haadeln 
sich  erdreisten,  die  von  ihnen  geraubten  Gûter  nnd  Ge- 

Senstânde  zurûckgestellt,  die  duroh  sie  verursachten  Scbi- 
en  ersetzt,  und  die  Individuen  die  sie  gefangen  nab- 
raen,  wieder  in  Freiheit  gesetzt,  an  ihnen  selbqt  aber  znro 
warnenden  Beispiel  fût  aile  andern  Verbrechetf,  nach  der 
Sirenge  des  Gesetzes  die  Strafe  vollzogen  werden.  Dièse 
Bestimmung  findet,  eberoo  vne  auf  die  ûbrigen  Unter- 
thanen  des  osmanischen  Hofes,  auch  auf  die  in  den  Bar- 
baresken-Kantonen  befindlichen  ihre  Anwendong. 

3.  Von  Seite  des  osmanischen  Hofes  wira  zuver- 
sichilich  das  Versprechen  geieistel  und  die  Verpflichtung 
fibernommen,  fur  jeglichen  Schaden,  der  nach  dem  Er- 
scheinen  des,  vom  Anfang  des  Monats  Rebiul-ewwel  d. 
J.  datirten  Sened's  von  den  Korsaren  ans  den  Barbares- 
ken-Kanlonen  oder  ans  andern  osmanischen  Provinzen 
den  ôsterr.  Kauffahrern  zugefûgt  worden  ist,  oder  spâ- 
terhin  noch  zugefûgt  werden  soute,  den  Ersatz  leisteo  zu 
machen,  und  das  Endgeld  zu  gew&hren,  nach  dem  rûck- 
«chtlich  der  geschehenen  Beaehâdigungen  getroffenen  Ue- 
bereinkommen. 

Die  hohe  Pforte  verheisst  in  fôrmlicher  Weise,  nach 
den  in  dieser  Beziehung  vorkommenden  Reclamationen 
der  ôsterr.  Gesandten ,  datiin  zu  wiricen ,  damit  unver- 
zOglich  die  von  den  Korsaren  geraubten  Gûter  und  Ge- 
genstande  zurOokgestellt,  die  durch  sie  veranlasstenSchl* 


den  ersetzt,  and  die  von  ihnen  gefangen  genommenen 
Individuen  in  Freiheit  gesetzt,  an  oiesen  verbrecherischen 
Korsaren  selbst  aber  nach  der  Sirenge  des  Gesetzes  die 
gebfihrenden  Strefen  vollzogen  werden. 

4.  Fur  den  nicht  zu  vermuthenden  Fall,  als  man 
die  vorstehenden  befriedigenden  Bestimmungen  nicht  voll- 
stindig  und  durchgehends  in  Ausûbunç  gebracht  sehea 
sollte,  verspricht  die  bohe  Pforte  gleichfalls,  fur  die, 
ôsterr.  Hanaelsschiffen  geraubten  Gûter,  nach  Verlauf  von 
6  Monaten  nach  der  hierwegen  eingelegten  Reklamation 
des  kais.  ôsterr.  Gesandten,  oder  wo  môglich  noch  frû- 
ber,  ans  dem  eigenen  Sobatze  baar  and  obne  irgend  ei- 
nen  Aufschub  den  Ersatz  zu  leisten. 

Bei  dem  unwandelbaren  Willen  der  h.  Pforte,  diesem 
Versprechen  volikommen  Genûge  zu  leisten,  ist  die  Môg- 
lichkeit  eines  Vorenthalts  jener  Ersatzleistungen  wohl  oh- 
nehin  nicht  anzunehmen,  um  indessen  fur  den  Bestand 
dièses  ihres  Willens  den  krâftigsten  Beweis  zu  liefern,  so 
wird  von  Seite  der  osmanischen  Regierung  fur  den  et- 
waigenFall  einer  solchen  Nichtentscbâdigung  dem  ôsterr. 
Kaiserhofe  das  oflfenbare  Recht  zuerkannt,  nach  Ablauf 
jener  6  Monate,  die  hin'sichtlich  des  Ersatzes  der  den 
ôsterr.  Unterthanen  geraubten  Gûter  anberaumt  sind,  zu 
Repressalien  zu  schreiten,  und  dièse  nach  vorhergegan» 
gener  Verstëndiçung  der  b.  Pforte,  in  den  osmanischen 
urenzprovinzen  in  Anwendung  zu  bringen. 

Gegeben  den  9  Ramasafl  1197  in  der  woblbewabrten 
Konstaniinopolta. 

(L.  S.)  Unterzeichnet: 

Der  auf  Gott  den  Allergnâdigsten  vertrauende 

Clialil  Ramid%  Grossvesir. 
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XXXVffl. 
Firtnan  adressé   à  diverses  autorités   de  ïempirc 
ottoman  pour    la  liberté   du   commerce   et  de  la 
navigation  des  sujets  autrichiens,  signé  au  mois  de 

mai  1784. 

Tradnctioa. 

Naohdem  die  Kaufmannsschiffe  des  deutschen  Hofes, 
Freundes  und  Nachbarn  der  erbabenen  Pforte,  seit  dem 
Belçrader  Frieden  die  Handlung  auf  dem  weissen  Meere 

Ertneben  haben,  ohnedass  ibnen  erlaubt  war  das  schwarae 
eer  zu  befahren:  so  hat  uns  nun  auch  besagter  Hof 
durch  seinen  Ministerresidenten  bei  unserer  ernabeneo 
Pforte,  deren  Ende  glQckseiig  sei,  ersuchet,  ibnen  froand- 
schafllich  zu  gestatten,  dass  sie  mit  ibren  Schiffen  ebcn 
sowohl  aus  den  FlQssen  in  das  schwarze  Meer  und  von 
diesem  in  das  weisse,  und  so  wechselsweise  fahren  kônn- 
ten.  Um  nun  dem  Kaiserlichen  Hofe  gef&llig  zu  sein,  und 
in  Betrachtung  der  alten  Freundschaft  und  guten  Nach- 
barschaft,  haben  wir  fur  gui  erachtet,  unsere  Erlaubniss 
und  sultanische  Einwiliigung  zu  ertheilen,  dass  in  Zu- 
kunft  die  deutschen  Handelsleute  ibre  Handlung  fret  zn 
Lande,  Meer  und  Flfissen  treiben  kônnen.  Zu  diesem 
Zweck  ist  von  Seite  der  erhabnen  Pforte  ein  Sined  oder 
authentisches  Instrument,  mit  Siegel  versehen,  verfassct 
und  dem  besagten  Kaiserlichen  Minister  etngeh&ndiaet 
worden,  welcbes  in  acht  Artikeln  einige  Anordnungen  der 
Handlung  enthfilt. 

Da  nun  die  in  besagtem  Sined  enthaltenen  Gelobnn- 
gen  ungezweifelt  und  nothwendig  beobachtet  und  ge- 
schâtzet  werden,  auch  fur  immer  zur  Richtschnur  dienen 
sollen:  so  ist  aus  unserer  Staatskanzlei  eine  autbentiscbe 
Abschrift  mit  dem  Siegel  des  Reis  Effendi  versehen 
sowohl  von  besagtem  Sined,  als  auch  von  dem  Passfc- 
rowitzer  Handlungsvertrage,  der  darin  angefûhrt  ist,  erho- 
ben  und  an  euch  abgesendet  worden,  der  ihr  der  be- 
sagte  Woiwode  seyd,  damit  ihr  aile  beide  eintragen  las- 
set,  dass  sie  beide  gehalten,  beobachtet  und  zur  Richt- 
schnur genommen  werden,  nach  welcher  ihr  eure  Hand- 
lungen  und  Verfahren  einrichten ,  gewissenhaft  die  darin 
enthaltenen    Angelobungen    in   Ansehung  der   deutschen 
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Kaofleote  erfûllen  und  ailes  vermeiden  sollet,  was  den- 
selben  entgegen  sein  kônnte.  Zu  diesem  Ende  ist  ge- 
genwârtiger  hôchster  Befehl  ergangen,  and  ausgefertiget 
worden,  kraft  dessen  wir  wollen  verordnen,  dass,  wenn 
ihr  each  durcb  die  beiden  eingeschlôssenen  aothentischen 
Abschriften  sowohl  mit  den  festgesetzten  Artikeln  des  be- 
sagten  Handlungssineds ,  aïs  auch  mit  jenen  des  Passa* 
rowitzer  Handlungsvertrages  bekannt  gemacht  habt,  ihr 
Sorge  traget,  die  beiden  besagten  Abschriften  eintragen 
zu  lassen  tind  en  wachen,  dass  ihr  Inhalt  fur  immer 
beobachtet  und  znr  Richtschnur  genommen  werde,  dass 
ihr  sorgfôltig  die  darin  ausgedruckten  Bedingungen  in 
Ânsehung  der  deutschen  Kaufleute  vollziehet,  eare  nand- 
lungen  und  euer  Verfahren  demselben  gemàss  einrichtet, 
nnd  endlich  ailes  vermeidet,  was  demselben  entgegen 
stehen  kônne  etc.  etc. 

Gegeben   zu  Constantinopel  im  Anfange  des  Monats 
Regeb  1298  d.  i.  gegen  das  Ende  des  May  1784. 


XXXIX. 

Firtnan   adressé  au    Voivode  de  Valaehie,  relatif 

au  traitement    des    bergers  transylvains,  le  4  dé" 

cembre  1786. 

Tnducltioa. 

Vous  qui  êtes  le  surnommé  Voivode  avant  représenté 
par  Votre  exposé  arrivé  ci-devant  en  réponse  à  Notre 
suprême  Commandement  émané  au  sujet  de  quelques 
différends  qui  se  sont  élevés  sur  les  droits  à  acquitter 
par  les  Pâtres  Transilvains  de  leurs  bestiaux  qui  paissent 
clans  la  Principauté  de  Valachie,  comme  quoi  cette  af- 
faire ayant  été  traité  dans  ces  contrées-là  avec  l'Agent- 
Impérial,  et  prise  en  délibération  avec  les  Boyars  du 
Pays,  avait  été  réglée  et  arrangée  dans  tous  les  points, 
à  l'exception  des  seuls  droits  d  Oyarit  et  Jarbarit,  qu'on 
était*  en  usage  de  percevoir  de  ces  bestiaux;  mais  oui 
ayant  été  tantôt  augmentés,  tantôt  diminués  aux  diffé- 
rents changements  des  Voivodes,  on  soumettait  aux  lu» 
mières  et  au  bon  plaisir  de  Notre  Sublime  Porte  de  dé- 
terminer  combien   d'aspres  il   faudrait    percevoir  de  ce 
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chef;  en  conséquence  de  quoi  il  a  été  expédié  *iors  on 
autre  Suprême  commandement,  ordonnant  que  les  points 
réglés  déjà  soient  observés  de  la  façon  qu'ils  ont  été  ar- 
rangés en  Valaohie,  mais  pour  ce  qui  est  des  droite 
d'Oyarit  et  de  Jarbarit,  Qu'ils  soient  perçus  dorénavant 
de  la  même  manière,  sur  le  même  pied  et  dans  le  même 
temps  que  cela  se  pratiquait  anciennement,  et  qu'on  s'ab- 
stienne soigneusement  de  tout  ce  qui  pourrait  faire  naî- 
tre des  disputes  et  des  contestations,  en  exigeant  et  per- 
cevant plus  ou  moins  que  ne  porte  l'ancien  usage. 

Apres  quoi  il  est  dit  dans  Votre  dernier  rapport  sur 
oet  objet,  que  le  point  de  l'Oyarit  ayant  été  traité  entre 
le  Substitut  de  l'Agent  Imp.  et  les  Boyars  du  pays,  de 
Votre  connaissance  on  l'avait  fixé  à  10  asprea;  qu'ayant 
demandé  un  Sened  du  dit  Substitut  sur  ce  pied,  celui-ci 
s'était  rapporté  là-dessus  à  l'avis  de  l'Interaonce  I.  et  R. 
résident  auprès  de  Notre  Subi.  Porte,  le  Baron  d'Her- 
bert Ratbkeal  (dont  la  fin  soit  heureuse  1)  par  la  réponse 
du  quel  l'arrangement  de  ce  point  devoit  être  traite  avec 
Notre  Subi.  Porte  5  de  plus,  que  le  dit  Substitut  avait  de- 
mandé la  libre  exportation  à  leur  pays  des  fromages 
provenant  en  Valacnie  des  bestiaux  des  dits  Pâtres  Tran- 
sylvains, mais  qu'une  semblable  permission  ne  pouvant 
que  nuire  à  l'approvisionnement  de  Notre  Capitale,  elle 
avait  été  restreinte  à  la  quantité  nécessaire  au  seul  en- 
tretien de  ces  Pâtres.  Or  l'intemonce  susmentionné  ve- 
nant de  présenter  un  Mémoire ,  par  le  contenu  duquel 
en  établissant  le  droit  d'Oyarit  sur  le  taux  de  lOaspres, 
il  remet  len  même  tems  la  fixation  du  Jarbarit  au  bon 
plaisir  deNQtre  Sublime  Porte,  détaillant  en  revanche  nn  à 
un  tous  les  autres  points,  de  la  manière  qu'ils  ont  été  ar- 
rangés, et  requérant  l'émanation  d'un  Suprême  Comman- 
dement, dans  lequel  tous  ces  points  seraient  étendus  aa 
long,  pour  servir  dans  ces  contrées-là  de  règle  invariable 
à  1  avenir;  il  a  été  fait  là-dessus  par  Notre  Chancellerie 
Impériale  un  extrait  des  points  envoyés  par  Vous  ci-de- 
vant, et  les  ayant  adoptés  et  combinés  un  à  un  avec  le 
Mémoire  du  dit  Internonce,  ils  viennent  d'être  rédigés  et 
Arrangé?  de  la  manière  suivante*): 

N°.  1.  Il  ne  sera  exigé  dorénavant  des  Pâtres  Tran- 
silvajns  •  pour  leurs  moutons  qui  paissent,  d'après  l'aa- 
cien  usage,  sur  le  territoire  de  la  Valacbie,  que  le  taux 

-m       >r     

*)  On  a  ajouté  des  Numéros  pour  1a  facilité  des  renvois. 


de  lQasprf»  d'Qyarit'  couXormém^t  à  Yw  «toNfl»  r*p« 
port»  et  a. Imposé  de  l'Internonoe?  peroltomept  m>  p^. 
cevra-t-on  Je  droit  de  Jarbarit  sur  leur*  boeufs'  et  che- 
vaux,  que  sur  le  pied,  dans  letema,  et;  de  la. manière 
usités  anciennement,  sans  exiger  davantage,  contre  l'an- 
cienne couru n>e,  et  contre,  la  teneur  de  Notre  illustre 
Commandement  émané  ci-devant  a  ce  sujet;  on  se  garn 
dera  soigneusement  de  ne  jamais  plus  les  vexer  et  mor 
lester  de  ce  chef. 

No.  2.  N'exiatftnt  aucune  différence  de  deu*  clauses, 
pour  le  payement  dos  droits  de  leurs  bestiaux*  entre:  la* 
Pâtres  dp  ta  Cour  Impérial*  ,  Ton  ne  fera,  plus,,  ni  pour, 
les  droit*  à  payer,,  ni  pour  tel  autre  obja\  qjae  oe  puisse 
être,  de  différence  entre  les  dits  Pâtres,  pous  prétexte 
que  les  uns  sont.  Zuruye&s,  et  le*  autres  Bujrzaoft,  on 
comme  il  plairait  à  jes  dénommer;;  et  on  ne  lee  vexera* 
plus  dana  la  perception  dea  droite,  sous  oe  (nouveau,  pré* 
texte*  de  deux  .classes.,  ou  au  insistabt  ,dur yn  second 
payement  de  ces,  droite,  contre,  l'ancien  usage* .   .    ; 

No>.  3.  Les  dits  Pâtre*  ne,flwonfc  pan  injuriés,  faat* 
tas,  arrêtés*  menacés1  etc.;  mpis  traités  au  contraire»,  en 
égard  -qn'ilt  apfartiennçftt  ,*  (a  Cour  d? Allemagne,  con- 
formément à  l'amitié,  et  aafristëa  en  tout  et. partout  d'a- 
près lea  Traité*.  ...  ! 

No«  4»,  H  ne  aéra  employé  aupqne  contraint*  oppo- 
sée à  la  justice  et  aux  Traitée,,  dans  les  ventes  et  les 
achats  des  moutons  et  des  brebis,  pour  l'usage  de. la 
Capitale,  soit  de  la  part  du  Cassab  JBaschi,  soijl  par  d'au- 
tres ,  pour  la  fixation  du  pw,  ou  du  nnmbre,,  ou  de  la 
qualité  de  ces  bête*;  le  tout  devant  s'anraitgejr  par  un 
contrat  libre  et  amical  entre  le»  aoheteurs  et  les  ven- 
deurs. L'on  aura  en  même  ten*  soin,,  qu'il  ne. soit  de- 
mandé r  ni  offert  des  prix  trop  hauts  ou  tcpp  baa  da 
part  et  d'autre* 

No.  6.  Pour  o?  qui  est  du  Perde,  Ploternonce  sus- 
mentionné ayant  exposé  dans  son  Mémoire»  que  ce  droit 
se  payait  selon  le  Code  de  la  Valachie  ,et  l'usage  du 
pays,  a  une  piastre  et  un  agneau,  ou.  bien  a  deux  pias- 
tres sans  agneau  ;  si  en  effet  le  Code  de  la  Valachie  eatt 
ainsi,  on  le  percevra,  aussi  a  l'avenir  sur 'le  même  pied 
et  de  la  ritême.  manière,  sans  exiger  ni  plus  ni  moins.. 

No.  6.  Pour  lever  les  disputes,  au  svjetoVinomtwe. 
de  £00  on  de  1000  bêtes  qui  cacoçogaraient  le  tronpfeau' 
de   moutons,    l'Internonce  susmentionné  ayant  demandé 

Nem.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Gg 
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par  son  Mfemoife  ■  qu'il  soit  accepté  uo  nombre  moyen; 
on  comptera1  dorénavant  700  moutons  pour  un  troupeau, 
et  sur  ce  pied  tes  propriétaires  de  Mochies  ne  prendront 
qu'aile  seule1  fois  un  seul  mouton  par  troupeau-,  com- 
posé de  700  bêtes. 

••  No.  7.  Les  Capitaines  •  des  postes  en  Valacbie  ne 
prendront  plus  par  force  les  chevaux  des  Pâtres  ou  d'an- 
tres sujets  Impériaux.  Les  trftfisgresseurs  seront-  punis 
et  tenus  à  réparation. 

•-  'No.  8.  L  on  n'obligera  pas  les  Pâtres  h  payer  la 
douane  sur  les  peaux  des  brebis  ou  des  moutons  morts, 
après  qu'il  sera  constaté  qu'ils  leur  appartiennent 

'No.  9.  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  lapercep- 
ti6n  de"  soixante  paras  par  les  Commandans  des  confins, 
soR  4tes^  troupeaux  de  moutons,  soit  des  chevaux  allant 
et  venant,  étant  dit  dans  Votre  rapport,  que  Vous  aviez 
déclaré  sur  les  représentations  antérieure*  de  l'Agent  à 
o»  sujet,  que  la  chose  avait  été  arrangée  déjà,  passé  deux 
ans,  par  un  concert  réciproque;  et  constant  par  le  mé- 
moire du  susdit  Ihternonce  Impérial  que  cet  arrange- 
ment consistait1  en  ce  que  les  Vatafs  des  Piafs,  ouCom- 
mandans  des  confins  rie  percevraient  plus  de  ces  trou- 
peaux dés  bestiaux  et  des  chevaux  allant  et  venant,  ni 
les  soixante  paras,  ni  autre  rétribution;  si  cet  arrange- 
ment est  effectivement  corifdrme  h  la  représentation  de 
l'internonce,  l'on  s*y  tiendra  exactement  et  se  gardera  do 
contraire.  .... 

'No.  10.  Pareillement  touchant  le  point  des  soixante 
paras  perçus  sur  chaque  troupeau  de  moutons  et  de 
chevaux  par  tes  Capitaines  sur  les  bords  du  Danube, 
ayant  été  signifié' dans  Votre  rapport  a  Nôtre  Subi.  Porte, 

Îoe  la  chose  était  arrangée  oe  façon  que  les  Pâtres 
ransilvains  '  n'essayeront  plus  de  vexations  de  ce  chef 
par  les  dits  Capitaines,  si  cet  arrangement  consiste  en 
ce  que  ces  soixante  paras  né  soient  point  perçus,  on  ne 
les  exigera  plus  dorénavant 

No.  11.  Le  point  concernant  la  taxe,  ou  plutôt  l'a- 
mende dite  Voroizia  pour  les  bêtes  qui ,  s'égarent  dans 
les  terres  labourées,  y  commettent  des  dégâts,  se  réglera 
entre  Vous  et  l'Agent  d'une  façon  a  n'apporter  préjudice 
à  aucune  des  deux  parties,  conformément  h  l'usage  du 
pays  et  selon  l'équité. 

Hp.  12.  Les  propriétaires  des  fosses  h  blé  on  ma- 
gasins soutenons  seront  obligés  de  les  tenir  couverts  en 
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tarer,  pour  préserver  les  bestiaux  d'accidents;  et  ceux 
qui  en  y  'contrevenant  causeraient  de  pareils  aceidens/ 
seront  punis  de  Votre  avis  comme  il  conviendra. 

No.  13.  Il  sera  permis  aux  Pâtres  Transilvains  de 
transporter  à  leurs  habitations  et  pâturages  la  quantité 
de  blé  de  Turquie  (Missir  Bogdai,  Maïs)  dont  ils  auront 
besoin  pour  leur  entretien,  à  moins  qu'il  n'en  résulterait 
ud  préjudice  à  l'approvisionnement  de  la  Capitale. 

No.  14.  Les  Pâtres  pourront  exporter  librement  la 
laine  tondue  de  leurs  propres  bètes  sans  que  les  susdits 
Commandans  ou  Vatais  de  Plais  puissent  les  molester, 
ou  exiger  la  moindre  chose  de  ce  chef,  contre  l'aneien 
usage. 

No.  15.  Il  sera  libre  aux  dits  Pâtres,  d'après  Pan* 
cien  usage,  de  louer  leurs  pâturages  en  Valachie  avec  le 
consentement  dos  propriétaires  et  aux  prix  payé  par  d'au* 
très,  et  de  payer  a'après  une  convention  juste  et  équitable 
avec  les  propriétaires,  le  loyer  des  terrains,  en  argent  ou 
en  fromages  pesés  honnêtement,  pour  éviter  la  fraude  de 
part  et  aautre.  Les  dits  Pâtres  ne  seront  non  plus  ex- 
posés aux  vexations  des  propriétaires  des  terrains  loués, 
ainsi  que  des  voisins,  contre  les  Traités  et  l'équité,  ni 
arrêtés  dans  leurs  voyages. 

No.  16.  Les  Pâtres  pourront,  en  retournant  à  leurs 
montagnes,  exporter  pour  leur  usage  le  fromage  prove- 
nant de  leurs  bestiaux  nourris  dans  les  districts  des  con- 
fins Impériaux,  ainsi  que  les  peaux  de  leurs  moutons  et 
la  laine  de  leurs  bêtes,  sans  rien  payer  de  ce  chef  aux 
douaniers  Valaques;  mais  comme  en  exportant  les  pro- 
ductions de  celtes  qui  paissent  dans  l'intérieur  de  la  Va- 
lachie, il  serait  possible  qu'on  y  mêlât  ainsi  des  laines 
étrangères  au  préjudice  du  Miri,  cette  exportation  ne 
s'étendra  qu'à  I  égard  des  bêtes  nourries  sur  les  confins. 

No.  17.    Si  les  Pâtres  ou  autres  sujets  Impériaux  se 

E (mettaient  quelque  excès,  fraude  ou  irrégularité  contre 
dispositions  de  cet  arrangement,  l'Agent  l'Impérial  sera 
obligé  d'y  mettre  ordre  suivant  la  justice  et  les  conve- 
nances réciproques,  de  procurer  la  réparation  des  dom- 
mages et  de  punir  au  besoin  les  coupables. 

No.  18.  Réciproquement  Vous  le  susnommé  Voivode 
serez  tenu  de  faire  aux  Représentations  de  l'Agent,  en  fa- 
veur des  Pâtres,  l'attention  qu'elles  méritent,  et  de  ré.- 
médier  promptement  aux  abus  dénoncés. 

Ces  dispositions  Impériales  seront1  enregistrées  et  pu* 

Gg2 
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bliées  à  qui  de  besoin,  «fin  d'être  observas?  à  jamais  en 
Valachie,  sans  la  moindre  contrariété, 

Tel  étant  Noire  Ordre  Suprême,  aussitôt  que  Vous 
aurez  connu  Notre  Auguste  intention  d'assister  en  tout 
les  dits  Pâtres  comme  sujets  de  la  Cour  Impériale,  Notre 
ancienne  et  vraie  amie  et  voisine,  de  leur  procurer  toute 
la  tranquillité  et  sûreté,  et  de  ne  contrevenir  en  rien  à 
Nos  arrangerons  et  ordres  et~des6us  détaillés,  Vous  ap- 
porterez tous  Vos  soins  à  (aire  publier  le  présent  Notre 
Suprême  Commandement,  à  en  signifier  le  contenu  à  qui 
de  besoin,  le  faire  enrégister  et  observer  exactement  pour 
la  sûreté  et  tranquillité  des  susdits  Pâtres  Transilyaios, 
et  Vous  Vous  garderez  sérieusement  de  permettre  le 
moindre  procédé  contraire  à  nos  Ordres  et  Intentions 
Impériales.  Donné  a  Constantinople  à  la  moitié  de  la 
lune  Ssafar  1201  (c'est-à-dire  le  4  Décembre  1786). 


XL. 
Firman  adressé  au   Voivode  de  Moldavie  pomr  ta 
liberté  du  commerce  des  sujets  autrichiens.     1795. 

Der  an  meiner  glûcklichen  Pforte  residirende  ôster- 
reichische  Gesandte,  Freiberr  von  Herbert  Ratkeal  (des- 
sen  Ende  glûcklich  seil)  hat  in  einem  ûberreicbten  Mé- 
moire um  die  Erlassung  eines  bohen  Befehles  gebeten. 
Er  zeigte  an,  dass  die  Kaufleute,  fiewohner  von  Staotslaw, 
welohes  in  dem,  dem  deutscben  Kaiser  gehôrigen  Laode 
Galizien  liegt,  von  jeher  Handelswegen  eine  MengeSchafe 
und  anders  Vieh  aus  ibrem  Lande  nacb  der  Moldau  ge* 
ttieben,  um  daselbst  zu  (iberwintcrn,  und  dass  dieselben 
nach  altem  Gebrauche  von  jedem  Stocke  Schafe  die  Ab- 
gabe  Ojarit,  und  von  den  Ochsen  und  Pferden  die  Ab- 
gabe  Jerbarit  dem  Woiwoden  der  Moldau  entriehtei 
baben. 

Er  zeigte  an ,  dieselben  seien  seit  einiger  Zeit  vom 
gedachten  Woiwoden  wîder  alten  Brauch  mit  dem  Be- 
gehnen  .grôsserer  Abgaben  belâstiget  wordeo,  uud  bat, 
dass  durch  den  zu  ertassenden  hoben  Ferman,  inskûnftur 
die  obgedachten  Kaufleute,  wenn  sie  nach  Gewohnheit 
des  Ojarit  bezablt  baben,  mit  anoeren  Forderuogen  nicht 
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betatâgiAj  sôodern  yerihdge  des  kaisefi  Friedënsvêrtragab 
beschûtzet  und  geschirniet  werden  soHen. 

Nachdem  in  dem  ïn  meinem  hohen  Divan  aufbewahr- 
ten,  den  Oesterreichern  gegebenen  Vertrage  nachgesehen 
worden,  fand  aicb  darih  geschrieben:  „  Dass  die  Kaufleute 
beider  Reiche  in  denselben  sicher  und  ruhig  Handel  trei- 
ben,  dass  die  dem  rômischen  Kaiser  angehôrigen  Un- 
tertbanen  uod  Kaufleute,  von  welcher  Nation  sie  seven, 
sowoht  zu  Lande  aïs  zurSee  aufdiebisher  ûbliche  Weise 
mit  Flaggen  und  Patenten  in  den  wohlbewahrten  Lan* 
dern  rubig  ziehen,  handeln,  verkehren  und,  nachdem  sie 
die  ûbliche  Mauth  bezahlt,  auf  keine  Weise  gefàhrdet  und 
belâstiget,  sondern  geschûtzt  und  geschirmet  werden  sol- 
len."  In  dem  zur  Befestigung  der  Ordnung  in  der  Mol- 
dau  und  Wallachei,  mehrere  Àrtikel  umfassenden,  mit 
meinem  kaiserlichen  Hatischerif  versehenen,  an  die  Woi- 
woden  der  beiden  obigen  Lânder  gerichteten  hohen  Be* 
fehle  steht  zwar,  dass  ausser  einer  festgesetzten  Anzahl 
von  Kauffeuten,  Niemandem  die  Wallachei  und  die  Mol- 
dau  zu  betreten  Erlaubniss  ertheilt,  und  auch  den  Kauf- 
leuten  nicht  erlaubt  sein  solle,  in  den  obbesagten  beiden 
Lândern  ihre  Thiere  zu  weiden;  allein  da  im  Monde 
Ssafer  des  Jahres  1197  ein  hoher  Befehl  des  Sinnes  er- 
lassen  worden,  dass,  da  nach  der  Anzeige  des  obge- 
dacbten  Gesandten  die  Kaufleute  nur  des  Handels  und 
Verkaufes  willen  jâhrlich  nach  der  Moldau  kâmen, 
und  die  Einfuhr  des  Viehes  bloss  eine  Sache  des  Han- 
dels sey,  dass  dièse  die  Moldau  besacbeftden  Kaofleute 
nichts  unternâhmen ,  was  wider  die  Ordmmg,  und;  ded 
Unterthanea  Scbadep  zufûgea  .  kônnte ,  dass  also  dem 
Handel  dieser  Kaufleute  zufolge  der  Artikel  des  kaiser- 
lichen  Vertrages  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  wer- 
den solle,  unter  derBedingung  jedoch,  dass  anderen  mit- 
telst  hohen  Befehles  nicht  oefugten  Kaufleuten  meiner  ho- 
hen Pforte  und  Anderen  ihre  Tniere  zu  weiden  nicht  Er- 
laubniss  gegeben  werden  solle;  aus  dem  Grunde,  dass 
nnterdessen  diesem  hohen  Befehle  zuwider  gehandelt  wor- 
den, hat  der  obgedachte  Gesandte  um  die  Erlassung  ei- 
nes  neuen  Befehles  gebeten. 

Nachdem  die  in  dem  Kaiserlichen  Divan  aufbewahr- 
ten  Befehle  und  Vertrage  nachgesehen  worden,  wurde 
eingetragen  gefunden,  dass  unter  obgedachtem  Datuhi 
ein  Ferman    obigen   Inhalts  erlassen  worden,  und  es  ist 
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daher  befohlen  worden ,   dass  auf  die  obgedachie  Wcîm 
vorgegangen  und  gehaadelt  werde. 

Wenn  Dir  also,  obgedachter  Woiwode,  bekanni  ge- 
worden,  dass  der  ôsterr.  Hof  der  liebste  Freund  and 
Nachbar  meiner  hohen  Pforte,  und  dass  es  mein  kaiser- 
Iicher  Wille  durchaus  nicht  sey,  dass  die  besagten  Kauf- 
Ieute ,  dem  kaiserl.  Vertrage  zufolge,  belâstiget  werden  ' 
sollen,  sondern  dass  es  vieïmehr  mein  kategorisches  sou- 
vraines  Begehren,  dass  sie  vermôçe  der  Vertrage  ge- 
schirmet  und  geschûtzet  werden  sollen,  und  dass  mein 
kaiserlicher  Wille  dahin  geht,  dass  mit  Âbwendong  Ailes 
Schadens  die  Ruhe  der  schwachen  Unterthanen  erzielet 
werde,  so  ist  mein  kaiserl.  Befehl  ergangen,  dass  die  aof 
die  obgedachte  Weise  des  Handels  wegen  in  die  Moldau 
kommenden  deutschen  Kaufleute  wenn  sie  sich  von  al- 
len,  den  Unterthanen  schâdlichen  Handlungen  enthalten, 
unter  der  Bedingniss  jedoch,  dass  die  durcb  hohen  Be- 
fehl hiezu  nicht  oefugten  Unterthanen  meiner  hphen  Pforte 
sich  hûthen  sollen ,  inre  Heerden  in  der  Moldau  zu  wei- 
den,  dass  sie  (die  deutschen  Kaufleute),  wie  es  den  kai- 
serlichen  Vertrâgen  zufolge  von  Allers  her  gehalten  wor- 
den ,  auf  dieselbe  Weise  behandelt  werden  sollen,  und 
nichts,  was  dep  kaiserl.  Vertrâgen  und  der  Qrdnung  des 
Landes  zuwiderlâuft,  gestattet  werden  solle.  Ich  befehle 
hiermit,  dass  wenn  dieser  hohe  Befehl  angekommen  sein 
wird,  Ihr  Euch  hûten  sollet,  dem  Inhalte  dièses  hohen, 
Gehorsam  erfordernden  Fermans  zuwider  zu  handeln. 

So  sollt  Ihr  es  wissen  und  dem  erhabenen  Zeichen 
Glauben  beimessen. 

Geschrieben  in   der  Mitte  des  Monat*  Schewal  1210 
(1795). 


Actes  relatifs  à  la  question  en  litige  entre  r  Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane  sur  les  ports  de  Kleck 
et  de  Sutorina.  . 

Le  situation  géographique  et  l'histoire  de  oes  port»  «a 
trouvent  exposées  dans  la  première  note  qoe  nous  commuai* 
quons.  Nous  ajouterons  que  Kteck  et  Sutorina  sont  deuai 
petites  rivières,  qoi  ont  donné  leur  nom  à  deux  langues  de 
terre,  par  lesquelles  le  territoire  turc  des  provinces  dte  Bosnie 
et  de  la  Herzégovine  communique  avee  la  mer  adrîfltique. 
Ces  noms  s'appliquent  particulièrement  au  littoral  Inhabité  de 
ces  langues  de  terre. 

La  question  dont  if  s'agit  entre  l'Autriehe  et  la  Porte 
n'est  pas  de  savoir  à  qui  des  deux  appartiennent  les 
ports  de  Kleek  et  de  Sutorina  qui  sont  sans  conteste  à 
l'empire  ottoman ,  mais  seulement  si  ces  ports  sent ,  de  drotl 
et  sans  le  consentement  préalable  de,  l'Autriche,  accessi- 
bles aux  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  la  Turquie 
et  étrangers.  Car  de  fait  ces  ports ,  quofqu'  Ha  soient  si- 
tués sur  le  territoire  ottoman,  ne1  sent  accessibles  par  voie 
de  mer  que  par  des  détroits  qui  sont  formés  par  le  terri- 
toire autrichien  et  qui  peuvent  être  fermés  pur  le  eanoe 
autrichien. 

La  Porte  tiendrait  à  donner  un  port  aux  provinces  de 
Bosnie  et  de  la  Herzégovine,  dont  la  côte,  à  l'exception  des- 
dites petites  portions  de  terrain ,  est  formée  par  le  territoire 
autrichien.  L'Autriche  au  contraire  cherche  depuis  longtemps  à 
se  faire  eéder  ces  langues  de  terre,  quV  interceptent. Ja  con- 
tiguïté de  son)  territoire,  et,  qui  font  une  enclave  du  ci-devant 
territoire  ragusan,  actuellement. autrichien. 

La  Porte  a  constamment  décliné  les  propositions  que  le 
gouvernement  autrichien  a  faites  à  cet  égard.  La  première 
démarche  sérieuse  de  l'Autriche  se  trouve  consignée  dans  In 
note  du  18  février  1833. 
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En  1850,  à  l'occasion  de  l'insurrection  de  lt  Bosnie,  la 
Porte  fit  entrer  pour  la  première  fois  par  les  bouches  de 
Cattaro  une  frégate  armée,  qui  débarqua  des  troupes  ottona- 
nes  à  Sutorina.  L'Autriche,  s'sppuyant  sur  ce  que  le  caoal 
de  Càftarô  était  mare  ctèituum,  protesta  contre  cette  innovation. 

Le  différend  devint  plus  vif,  lorsqu'on  1652  la  Porte 
s'obstina  à  ériger  ou  Kleck  ou  Sutorioa  en  port  régulier.  Il 
éclata  lorsque,,  à  l'occasion  de  l'insurrection  dus  Mooteoegrias, 
la  Porte  fit  des  préparatifs  pour  renforcer,  par  la  voie  de 
Sutorina,  les  troupes  destinées  à  entrer  en  Monténégro. 

C'est  pourquoi  l'Autriche  fit  déclarer,  eu  décembre  1852,  a 
la  Porte  Ottomane,  par  une  note  dont  nous  communiquons  le 
passage  le  plus  significatif,  qu'elle  s'opposerait  par  tous  les 
moyens  à  tout  changement  du  statu  quo.  L'Autriche  alla  même 
plus  loin  ;  elle  envoya  le  comte  de  Lainingen  à  Conatantinople 
pour  demander  une  explication  sur  les  intentions  de  la  Porte 
à  l'égard  de  Kleck  et  de  Sutorina.  Cette  explication  fui 
donnée  par  une  lettre  du  Sultan,  dans  laquelle  il  promit  qu'il 
ne  serait  apporté  des  changements  au  statu  quo  qu'à  l'a- 
miable.. 

L'Autriche,  par  décret  impérial  du  $  mai  1854,  fit  dé- 
clarer la  Baie  de  Cattaro,  dans  laquelle  est  situé  le  littoral 
de  Sutorina,  port,  de  guerre-  et  soumit  cette  Baie  aux  régle- 
mente, que  nous  avoue  communiqués  n<>.  VIII  de  ce  volume. 


x. 

Noie  du  Baron  de  Ottenfels,  mtertxnce  autrichien 

à  Cottstatitinople,  adressée  ùu  Reh  JfiJfeiwS,  en  date 

du  48  février  Ï833. 

Le  long  de  la  côte  orientale  de  la  Mer  Adriatique,  depuis  le 
Golfe  de  Fiume  jusqu'aux  confina  de  l'Albanie  Tordue  •'étendent 
sur  une  longueur  de  près  de-  IftMieaeé  les  province*  de  la  Dal- 
malie,  de  Raguse,  et  des  bouches  de  Cattaro,  appartenant  à  r  Au- 
triche, dont  la   contiguïté   »>.8t  interrompu  <jué  sur  deux  poinU 
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au  tord  et  «a  sud  de  Jnsguse,  du  deux  petites  langue»  de  terre, 
e'aa  leT/reiu  pierreux,  inculte  et  inhabile,  n'ayant,  la  première 
qu'une  lieue,  la  seconde  à  peine  Une  denti*lieut»  de  largeur,  s'a- 
Tancent  depuis  les  confina  de  la  Bosnie  jusqu'à  la  mer. 

Ces  deux  langues  de  terre  appartenaient  autrefois  à  la  Ré* 
publique  de  Ventée ,  de  même  que  la-  Dalmatie  et  le  territoire 
des  bouches  de  Catlero,  dont  elles  faisaient  partie»  Voici  la 
manière  dont  elles  en  furent  détachées  et  réunies  aux  domaines 
de  la  Sublime  Porte. 

La  petite  République  de  Raguse,  bornée  d'un  côté  de  la  Bos- 
nie, do  second  de  la  Mer  Adriatique,  et  des  deux  autres  par 
les  territoires  Vénitiens,  était  songent  en  dissensions  avec  sa 
Toi«ine  la  République  de  Venise,  plus  grande  et  plus  puissante 
qu'elle.  Craignant  ses  enTahissemens,  les  Ragusais  profitèrent 
d'eue  guerre  malheureuse  que  Venise  avait  à  soutenir  contre  la 
Sublime  Porte,  pour  obtenir  de  cette  dernière  que,  lors  de  là 
conclusion  de  la  paix,  les  deui  lisières  de  terrain  qui  forment 
précisément  les  deux  langues  de  terre,  furent  détachées  du  ter* 
ritoire  Vénitien  et  réunies  aux  domaines  Ottomans,  de  sorte  que 
le  territoire  Ragusais  se  trouvait  ainsi  oe  tous  côtés,  excepté  de 
celui  de  le  nier,  entouré  de  territoires  Ottomans. 

C'est  ainsi  qne  les  choses  restèrent  pendent  près  de  deux 
siècles,  jusqu'à  répoque  des  guerres  de  la  Révolution  Française 
(1597—1707).  Les  Français,  après  avoir  détruit  et  la  Républi- 
que de  Venise  et  celle  de  Raguse,  et  occupé  le  Dalmatie,  Rn- 
gase,  et  les  bouches  de  Cattaro,  s'emparèrent  également  des  deux 
langues  de  terre  susmentionnées,  et  en  restèrent  en  possession 
jusqu'en  moment  oà  ils  en  furent  expulsés  par  les  troupes  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  en  1814. 

La  Sublime  Perte,  loin  d'élever  la  moindre  réclamation  non* 
tre  cette  occupation  arbitraire  des  deux  morceaux  de  territoire 
par  les  Français,  la  souffrit  patiemment,  et  semblait  l'ignorer 
tout  entièrement,  par  la  raison  simple  que  cea  terrains  incultes 
n'étaient  pour  elle  d'aucune  utilité,  ni  sous  le  rapport  militaire 
ni  sous  celui  financier,  et  qu'il  n'y  existait  ni  village,  ni  mos*» 
quée,  ni  habitations  d'aucune  espèce. 

Sa.  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  en  prenant  'possession  des 
provinces  «i-devant  Vénitiennes  situées  sur  l'Adriatique,  qui  lui 
furent  adjugées  .par  les  Iraneaotiens  générales  parmi  les  princi- 
pales Puissances  de  l'Europe,  se  fit  soumettre  la  carte  de  ces 
para:  ayant  reconnu  que  les  deux  langues  de  terre  susmention- 
nées arasent  appartenu  autrefois  de  droit  à  la  Sublime  Porte  *  il 
ne  voulut  point ,  d'après  les  senti  mens  de  justice  qui  ont  con- 
stamment formé  la  base  de  aa  politique,  s'emparer  du; bien 
d'antrni. 

Renoncent  au-  droit  de  conquête  qu'il  aurait  pu  y  exercer, 
en  se  saisissant  de  ce  qne  les  Français  y  avaient  possédé  tranv 
quiRement  pendant  plusieurs  années,  Sa  Majesté  fit  restituer  A 
U  Porte  les  deux  langues  de  terrain,  en  déclarant  toutefois,  comme 
les  archives  du  Divan  Impérial  en  font  fotv  qu'elle  désirait  s'en*- 
tendre  avec  le  Gouvernement  Ottoman  sur  les  moyens  d'acqué- 
rir d'une  snnnière  légaée   et  tout  à  fait  amicale,  les  terrains  qui 
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interrompaient  la  contiguïlô  de  .  mi  possessions  pour  écarter 
aioii  le*  inconvéniens  sans  nombre  que  le  mélange  de*  terrils*» 
res  causait  sous  le  rapport  des  mesures  sanitaires  A  l'Aulnca*. 
de  la  défraudatioa  dea  douane»,  enfin  aotja  eetoi  de  la  surveil- 
lance de  la  police.  . 

La  difficulté  des  temps  et  l'importance  dea  négociations  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  presque  sans  interruption  absorbé  l'sU 
teotioo  de  la  Sublime  Porte ,  ont  fait  différer  à  Sa  Majesté  la 
reproduction  de  cet  objet.  Mais  aujourd'hui  où  le  Soussigné, 
après  avoir  résidé  plus  de  dix  ans  auprès  de  Sa  Ha  ut  esse,  a  ob- 
tenu la  permission  de  se  rendre  par  congé  à  Vienne,  û\a  reçu 
Tordre  de  conduire  à  un  résultat  définitif  les  pourparlers  qui, 
depuis  plus  d'un  an,  sont  ourerts  arec  le  Ministère  Ottoman  sur 
la  question  de  la  cession  desdites  langues  de  terre. 

Le  Soussigné  a  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  la  Sublime 
Porte  dans  plusieurs  mémoires,  les  motifs  très-graves  qui  foot 
désirer  à  la  Cour  Impériale  de  faire  l'acquisition,  contre  on  équi- 
valent convenable  et  complet,  de  ces  terrains,  et  les  avantages 
non-indifférents  qui  résulteraient  pour  la  Sublime  Porte  elle- 
même  d'une  pareille  transaction.  Jl  a  en  l'honneur  de  déclarer 
officiellement  que  sa  Cour  est  prête  à  offrir  au  Gouvernement 
Ottoman  pour  la  cession  de  ces  terrains,  une  indemnité  pécu- 
niaire complète,  dont  le  montant  serait  fixé  d'un  commua  ac- 
cord en  suite  de  l'estimation  faite  par  les  commissaires  respectifs 
des  deux  parties  sur  les  lieux  mêmes. 

Actuellement  le  Soussigné  vient  de  recevoir  de  sa  Cour  l'au- 
torisation de  proposer  an  seoond  moyen  de  terminer  cette  af- 
faire à  l'amiable;  proposition  qui  prouvera  au  Ministère  Otto- 
man combien  l'Empereur  déaire  de  s'entendre  sur  cet  objet  arec 
le  Divan  d'une  manière  équitable  et  également  avantageuse  sus 
deux  parties. 

Quelque  minime  que  soit  l'étendue  des  terrains  en  questioa, 
quelque  même  que  soit  leur  valeur  intrinaéque.  Sa  Majesté,  ré- 
'fléchissant  qu'il  pourrait  y  exîater  dea  considération*  qui  empê- 
cheraient Sa  Hautesae  de  consentir  à  la  cession  4t*àito*  Isa- 
gués  de  terre  contre  une  indemnité  pécuniaire,  s'est  déterminé 
è  offrir  à  la  Sublime  Porte  une  échange  de  terrains  ;  c'est-à-dire, 
de  lut  céder  de  son  cété  une  portion  du  territoire  Autrichien,  es 
la  même  grandeur,  étendue,  et  surface  que  l'eréal  forant  par  les 
•deux  langues  de  terre. 

Ce  morceau  de  terrein  est  situé  à  l'eitrémité  des  bouches  ds 
Cettaro,  contigu  è  la  mer,  et  confinant  avec  les  domaines  Otto- 
mans, et  ae  trouve  indiquée  sur  la  carte  ci-jointe. 

Le  Soussigné,  en  portant  cette  proposition  à  la  connaissante 
du  Ministère  Ottoman,  a  l'ordre  de  lui  demander  laquelle  dea  deus 
alternatives  proposées  par  la  Cour  Impériale  aérait  de  la  convenance 
de  la  Sublime  Porte,  afio  qne  le  Gouvernement  Impérial  puisse  don- 
ner dea  instructions  nécessaires  è  ses  autorités  sur  ladite  fron- 
tière. Maia  ce  qu'il  importe  aurlout  à  la  Cour  Impériale  d'Au- 
triche, c'est  de  ssvoir  un  moment  plutôt  si  la  Sublime  s^orte  est 
disposée  à  s'entendre  amicalement  avec  elle  pour  parvenir  à  as 
arrangement  sur  l'une  ou  l'autre  dea  deux  bases  praipoaées. 
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Le  Soussigné ,  spécial*  Bteot  chargé  de  celle  négociation,  s'e- 
itineratt  beareuz  si,  eo  quittent  cette  capitale  pour  se  rendre  â 
Vienne,  il  pourrait  être  le  porteur  d'un  'oui*  positif  de  la'  80* 
blime  Porte,  et  déposer  ainsi  aux  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté 
Impériale  une  preuve  réelle  du  parfait  retour  des  sentiments  d'a- 
mitié que  Sa  Majesté  l'Empereur  n'a  cessé  de  professer  envers 
Ss  Hautesse." 


2. 

Note  adressée  par  le  Représentant  d'Autriche  à  la 

Porte  Ottomane,    en   décembre   1852  ou  janvier 

1853. 

Etirait  teslnel. 

Bien  que  la  position  où  se  trouvent  lès  deui  enclaves  Tur- 
que* de  la  Dalmatie  ait  été  expliquée  è  diverses  reprises  aux 
Ministres  Ottomans,  et  bien  que,  abstraction  faite  de  ce  que  la 
Sublime  Porte  avait  antérieurement  déclaré  au  sujet  do  rétablis- 
sement d'une  entente  amicale  entre  les  deux  Empires,  aussi  Fuad 
Effendi,  Ministre  Actuel  des  Affaires  Etrangères,  assure  au  Gou- 
vernement Impérial  que  la  Sublime  Porte  ne  songera  jamais  è 
eofreiodre  violemment  le  statu  quo  dans  lesdites  enclaves:  ce 
Ministre  pensa  néanmoins  que  son.  Gouvernement  ne  pourrait 
donner  à  cet  égard  une  déclaration  par  écrit,  attendu  qu'il  re- 
noncerait par  lé  è  un  droit  de  posséder. 

Le  Gouvernement  impérial  d'Autriche  dans  cet  élit  de  choses 
»e  voit  obligé  de  déclarer  aujourd'hui  de  son  coté  à  la  Sublime 
Porte,  par  écrit  et  dans  Ja  forme  officielle,  que  la  question  dont 
il  s'agit  et  que  le  Divan  trouve  douteuse  an  point  même  de  faire 
entrevoir  la  pensée  d'un  arbitrage,  est  toute  fait  claire  à  ses  veux. 

Lorsque  la  Dalmatie  passa  de  l'occupation  des  Français  au 
pouvoir  de  l'Autriche,  les  deux  enclaves  que  la  République  de 
Raguse  avait  jadis  cédées  à  ta  "Turquie  se  trouvaient  entièrement 
incorporées  au  territoire  Dalmate.  Le  Gouvernement  Impérial 
d'Autriche  les  en  a  spontanément  séparées  pour  les  abandonner 
à  la  Sublime  Porte.  Si,  donc,  c'était  l'Autriche  qui,  dans  la  vé- 
ritable acceptation  do  terme ,  fit  cadeau  à  l'état  limitrophe  Otto- 
man de  ces  parcelles  de  territoire,  elle  devait  savoir  mieux  que 
tout  antre  jusqu'où  elle  roulait  étendre  sa  générosité. 

Il  est  aussi  certain  que  jamais  il  n'a  été  question  de  l'aban- 
don do  territoire  maritime  qui  baigne  les  deux  langues  de  terre; 
qu'il  est  notoire  que  l'Autriche  avait  de  tout  temps  ses  vais- 
seaux de  garde  stationnés  dans  ces  parages  pour  empêcher, 
comme  ils  ont  effectivement  toujours  empêché,  la  communica- 
tion par  mer  avec  lesdites  enclaves,  ainsi  que  déjà    la   Républi- 
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que  de  Venise,  maîtresse  antérieure  4e  la  Dalinatiev  le  faisait  dès 
le  moment  oà  ces  deui  portions  de  territoire-  firent  eédéce  tas 
Ottomane. 

Le  point  de  droit  est  donc  assez  évident  pour  que  l'Autriche 
puisse  décliner  toute  discussion  à  laquelle  on  voudrait  ta  sou- 
mettre, de  même  que  toute  proposition  de  négociation  dont  les 
prémisses  seraient  de  la  nature  de  celles  qui  servaient  jusque 
présent  de  point  de  départ  à  la  Sublime  Porte. 

Fermement  résolu  de  maintenir  l'état  de  choses  actuel  tel 
qu'il  existe  légalement,  le  Gouvernement  Impérial,  si  le  Turquie 
voulait  essayer  de  porter  atteiote  par  des  voies  de  fait,  repous- 
serait une  semblable  tentative  avec  toute  la  force  des  mojeos 
ataot  il  dispose. 


3.     . 
Note  du  Comte  de"  Leiningen,  Envoyé  extraordi- 
naire d'Autriche,  adressée  à  la  Porte  Ottomane  en 
février  1853. 

Extrait  textuel. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  enclaves  de  Rleck  et  de  Su* 
torioa,  le  Soussigné  a  l'ordre  de  déclarer,  qve  le  Gouvernement 
d'Autriche  est  ferme  dana  son  opinion  et  dans  sou  attende  an- 
noncées au  Divan  par  la  dernière  note  do  Chargé  d'Affaires  Im- 
périal, et  qu'il  insiste  sur  une  réponse  propre  a  dissiper  toute 
espèce  de  doute  concernant  les  mteittiont.de  la  Subites*  Porte 
é  eet  égard. 
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4. 

Circulaire  autrichienne,   en  date  du  9  août  1854, 

publiant   un   décret  impérial  du  6  mai  1854,  par 

lequel  la  Baie    de  Cattaro    est  déclarée  part  de 

guerre. 

Circulai*- Verordnung  des  Armée -Ober-  Commando  vom 

9.  August  I854, 
wodurch  in  Folge  der  mit  Allerhôchstet*  Entscbliessung 
vom  6.  Mai  1864  geschehenen  Erklârung  der  Bacht  von 
Cattaro  zum  Kriegstiafen  einige  ntchtr&gïiche  BesUtnman- 
gen  zu  dem  Règlement  Ûber  die  Zulassung  und  Behand- 
long  fremder  Kriegsschiffe  in  den  k.  k.  ôsterféîchischet» 
Hâfen  bekannt  gemacht  werden. 

Nachdem  zu  Folge  Allerhôchster  Entschliessung  Sei- 
ner  k.  k.  Apostolisciien  Majest&t  vom  6.  Mai  1854  die 
Bacht  von  Cattaro  211  m  Knegshafen  erklârt  worden  ist, 
so  wird,  nach  gepflogenem  Einvernehmen  mit  den  k.  k, 
Ministerien  des  Aeusseren,  des  Innern  und  des  Han- 
dels ,  im  Nachbange  zu  dem  '  mit  Allerhôchster  EnU 
schliessong  votn  28.  December  1840  sanctioiftrteft,  mil 
dem  Kriegsministerial-  Rescripte  vom  20.  Jflnner  1850f 
M.  K.  No.  170  und  693  (Nr.  40  des  Reich#*Gesetz-Blat* 
tes),  'kundgemachten  Reniement  (iber  die  Zolassong  und 
Behandlung  fremder  Kriegsschiffe  in  den  k.  lu  «Herrei- 
chischen  mfen,  Naohfolgendes  besiimmt^  . 

Erstens.  Die  Buoht  von  Cattaro,  und  zwar  von  bei- 
den  Landspitzen,  Punta  d'Ostro  und  Punta  d'Arza  (auch 
Punta  Xanitza  genannt),  welche  die  Einfahrts-Linie  be- 
zeichnen,  bis  nach  Cattaro,  mit  Einschluss  aller  Neben- 
buchten  und  Ankerplâtze,  wird  als  Kriegshafen  erklart 

Kein  fremdes  Kriegsschiff  darf  in  der  Regel  die  ge- 
nannte  Unie  von  Punta  d'Ostro  und  Punta  aArza  (Xa* 
nitza) .  ûbersehreiten,  um  in  die  inneren  Gewâsser  zu  ge- 
langen. 

Nur  bei  dringender  Scbiffsgefahr  in  Folge  von  Ele- 
mentar-Ereignissen  (relâche  forcée)  ist  das  Einlaufen 
einzelnen  Kriegsschiffen  fremder  Ffaggen  zugestanden,  in 
welchem  Faite  dièse  zunâàh&LJ&sgline  und  Porto-Rose  zu 
ankern    und    nôthigenfalls  die   Anweisung   eines   Anker- 


478  Autriche  et  PoHe  OÙomane. 

Clatzes    duroh    die   Local  -  Hafen  -  Behôrden    abzawarten 
aben. 

Nach  der  Ankerung  wird  der  Commandant  des  etn- 
gelaufenen  fremden  Kriegsschiffes  das  Hafen-Amt  în  Me- 
gline  von  seiner  Ankunft  und  der  Ursaçhe  des  Einlau- 
tens,  und  dièses  das  Platz-Commando  in  Castelnuovo  in 
Kenntniss  setzen. 

Zweitens.  Der  Aufenthalt,  welcher  durch  dringeode 
Schiffsgefahr  veranlasst'  wurde,  ist  Dur  so  lange  gestattet, 
als  es  die  Witterungs-Verhâltnisse  und  der  Zustand  der 
Schiffe  bedingen. 

:.  Bezùglich  dièses  Letzteren  wird  der  Commandant  des 
fremden  Kriegsschiffes ,  wenp  solcbes  einen  derartigen 
Schaden  erlitten  hatte,  uft>  nicbt  ohne  Gefabr  auslauten 
zu.  kônnen,  dem  k.  k.  Commandanten  von  Castelnuovo 
die  Zéit  bekannt  geben ,  welcbe  zur  Herstellung  dièses 
beschadigten  Kriegsschiffes  erforderlicfr  ist 

Sollte  aber  dieser  Aufenthalt,  den  Fall  ausçenoramea, 
wo  die  Ausbesserung  des  Schiffes  erwieseoer  Maassen  in* 
nerhalb  des  Termines  von  sieben  Tagen  nicbt  voUeodct 
werden  kônnte,  aus  andeTen  Griinden  ûber  dîese  Frist 
hinaus  verlângert  werden  wollen,  so  hiUte  der  Comman- 
dant des  Kriegsschiffes  fremder  Flagge  denjenigea  Maass- 
regeln  sich  zu  fûgen*  welche  von  den  bôheren  Behôrden 
anf  die  gemachte  Meldtmg  hin,  nach  den  obwdteoden 
U  m  s  tond  en  aogeordnet  wûrden. 

Drittens.  Jene  Vorschriften ,  welche  fur  die  Rbede 
von  Triest,  eihschliessig  der  Bucht  Von  Muggia,  und  die 
sonBtigen  nicht  als  Kriegshâfen  ausgeschiedenen  ôsterrei- 
chischen  Hâfen,  gegeben  sind,  uod  in  den  Absatzen  b), 
c),  d),  e),  f),  des  $.  II  des  obcitirten  Règlements  enthal- 
ten  Bind,  gelten  auch  fur  diesen  Kriegshafen. 

Viertens.  Die  hier  in  den  Punkten  2  und  3  gegebe- 
nen  Vorschriften  gelten  auch  fur  die  Kriegshafen  von 
Pola  und  Lissa. 

In  Verhinderung  Seiner  kaiserlich-kôniglichen  HoheK 
des  Herrn  Erzberzogs: 

Graf  fPratislaw*  m.  p. 
General  der  Cavallerie. 
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XLII. 
Acte  séparé 9    annexé  au    Traité  conclu,  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomane,  à  Andrinople,  le  14 
septembre   i8299   relatif  aux  indemnités  de   com- 
merce, à  celles  des  frais  de  la  guerre  et  à  téva- 

» 

cuation  du  territoire  turc. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

La'  paix  qui  se;  conclue  heureusement  entre  la  Cour 
Impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  do- 
tant être  maintenue  à  perpétuité  entre  les  deux  Hauts 
Empires,  et  afin  de  prévenir,  dès  à  présent,  tout  su- 
jet de  discussion  possible  h  l'avenir,  il  a  été  jugé 
nécessaire  de  régler  par  un  Acte  Séparé  tout  ce  qui  a 
rapport  •  aux  indemnités  de  commerce,  à  celles  des  frais 
de  I»  '  guerre  et  h  l'évacuation ,  moyennant  les  Articles 
avivants? 

Art.  1.  Dans  un  des  paragraphes  de  l'Acte  Séparé 
relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  'et 
annexé  à  l'Article.  V    du  Traité  de  Paix,   il  est  stipulé 

Sue  «les  villes  Turques  situées  sur  la  rive  gauche  du 
anabe  seront,  ainsi  que  leurs  territoires  (Rayahs),  resti- 
tuées à  Isf  Valachie,  pour  être  désormais  réunies  à  cettfr 
Principauté,  et  les  fortifications  existantes  auparavant 
sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies,  etc.tt 

En  conséquence  de  cette  stipulation  la  forteresse  de 
Giurgiova,  qui  se  trouve  encore  occupée  par  les  troupes 
de  la  Sublime  Porte,  devra  être  évacuée  et  remise  au 
troupes  Russes,  et  les  fortifications  en  seront  démolies. 
Cetle  évacuation  sera  effectuée  dans  l'espace  de  quinze 
jours  après  la  signature  du  traité  de  Paix.  Les  troupes 
Turques  se  retireront  à  Rustchuk,  emmenant  avec  elles 
toute  l'artillerie,  les  munitions,  leurs  biens  et  effets.  Il 
en  sera  de  même  des  habitants  Musulmans  qui  auront 
également  la  faculté  d'emporter  avec  eux  leurs  biens  et 
effets. 

II.     Par  l'Article  VIII  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 

3ue  «la  Porte  Ottomane,  en  réparation  des  pertes  et 
ommages  essuyés  par  les  sujets  et  négocians  Russes  à 
diverses  époques  depuis  l'année  1806,  payera  à  la  Cour 
Impériale   de  Russie,  dans  le  courant  de  dix-huit  mois, 
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à  des  termes  qui  seront  réglés  plus  bas,  la  somme  de 
1,500,000  ducats  de  Hollande." 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu, 
oa'k  l'échange  des  ratifications  da  Traité  de  Paix,  la 
Porte  Ottomane  payera  100,000  ducats,  que  dans  le 
terme  de  six  mois  après  l'échange  des  ratifications  elle 
payera  400,000  ducats,  que  dans  les  six  mois  suivante 
elle  payera  500,000  ducats,  et  enfin,  que  dans  autres  six 
mois  encore  elle  payera  les  500,000  ducats  restans,  ce 
ui  complétera  l'acquittement  entier  de  la  dite  somme 
e  1,500,000  ducats  dans  le  terme;  de  dix-huit  mois. 

III,,  Il  est  stipulé  à  l'Article ,  IX  du  Traité  de  Paix, 
que  „U  Sublime  Porte  s'engagp  à  payer  à  la  Cour  Im- 
périale de  Russie,  en  indemnité  des  frai*  de  la  guerre, 
une  pomme  d'argent  dont  ta  quotité  aéra  réglée  d'un 
commun  accord. u  En  conséquence  de  cette  stipulation, 
il  est  convenu  et  arrêté  que  ladite  indemnité  sera  fixée 
a  10,000,000  dqcpts  d«  Hollande,  et  la  Sublime  Porte 
promet  d'acquitter  ladite  somme  d'après  Je  mode  de 
payement  qui  sera  déterminé  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Rossies  sur  le  recours  que  la  Sublime  Porte 
lait  à  sa  générosité  *t  à  sa  magnanimité. 

En  outre,,  afin  d'alléger  autant  que.posqibjp  le  far- 
deau de  ce  payement  en  ouméraire,  .et  dfl  Jui  donner 
toutes  les  facilités  nécessaire*  à  cet  effet,  il  est  coflveoa 
que  la  Cotfr  Impériale  de  Russie  consentira  h  recevoir  à 
compte  de  la  somme  ci-dessus  spépifiée,  des  compensa- 
tions en  nature  *  en  objets  qui  seront  d'un  commun  ac- 
cord reconnus  recevables  pour  être  portés  en  déduction 
de  ladite  indemnité. 

IV.     U   est   stipulé  à  l'Article  XI  du  Traité  de  Paix, 

Îue  nla  Cour  Impériale  de  Russie  procédera  à  l'évacuation 
u  territoire  de  l'Empire  Ottoman,  conformément  aux 
bases  établies  par  un  Acte  Séparé  qui  fera  partie  inté- 
grante du  Traité  de  Paix.44 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu 
et  arrêté,  que  dès  que  les  100,000  ducats,  à  compte  de 
l'indemnité  stipulée  pour  les  pertes  des  sujets  et  négo- 
ciais Russes,  auront  été  payés,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
ci-dessus  à  l'Article  II  du  présent  Acte  Séparé;  que  dès 
que  j'Article  VI  du  Traité  de  Paix  relatif  à  la  Servie 
aura  reçu  son  entière  exécution;  et  que  l'évacuation  et 
la  remise  aux  troupes  Russes  de  Giurgiova  auront  été 
effectuées  de  la  manière  spécifiée  ci-dessus,  fc  l'Article  1 


da  prtaeyt  Acte?  dors  *t  dan*  té  torafesdta'niois'tarètp 
tecbaage  des  ratifierons  du  Irrité  de  Pa»;  fariné* 
Rossai  évacuera:  Ja  ville  d*Àiidri»ople  4  Hirk-Klibta ,  Lulé» 
Bourçasi,  Micfa  etiintada*  et  autre*  endrtottt;  iesqnefe  sei* 
ront  immédiatement  renais  aatx «autorités  one  la*Portè'Qt* 
tomaae  chargera  de  les  reoevbir.    Aussitôt  'après'  que  Jd 

Cyement  des  4)00,000  dutata  de  k  dite  indemnité'  ftour 
»  perte»  dea  sujets  «t  négootans  Rosses  aor»  été  axac* 
Lement  effectué,  c'est-à-dire,  six  mois  après  tféckaagfc  <dt* 
rati£cations>  les  troupes-  Russes  évalueront),  danai  l'eèpaïc* 
d'à*  mai*,  tout*  l'étendue  Us  pays  depuis  le  Ba4kao  jd»* 
qu'à  la  Mer  et  au  Golfe  de  Bourges,  de  manières  qui 
toutes  les  ville*,  bourgs  et^viHagefc  seront,  [raflais.  a*x|  au- 
torités chargées  par  la  Porte  Ottomane  de  les  j-eçeyoiij, 
et  les*  tréùjpes  Russes  se  retireront'  et  repasseront  de  l'au- 
tre eMé  do  Balkan  eh  Bulgarie  et  dans  le  pays1  de  Bol 

trid».  ,       .    ^  '  ,  :  .,  ,,'1 

forsque  le  payement  des  500,000  ducats  de  Iftitfta 
indemnité  '  pour  les  pertes  des  sujets  et  négocier*,  RtjftSlf 
aura  été  effectué,  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-dqssus,  dans 
l'espace  de*  autres  six  mois,  alors  les  troupes  Russes 
évacueront  entièrement,  et  remettront  aux  autorités  de  la 
Porte,  toute  la  Bulgarie  et  Te  pays  de  Dobridgé,  avec  tou- 
tes les  villes,  bourgs  et  villages  qu'il  renferme,  depuis  le 
Danube  jusqu'à  la  Mer  Noire. 

Les  autres  500,000 .  ducat*  restans  seront  acquittés 
dans  le  terroa  de  six  autres  mois;  ç'esUà-ire,  dix-huif 
mois  après  I  échange  des  ratifications.  Et  quant  à  ré; 
vactfètion  mentionnée  ci-dessus ,  la  viHe  de  Siîistrie  et 
les  Provînmes  de  Yalachte  et  de  Moldavie  eft  eejtortf  e«A 
ceptées,  et  elles  seront  gardées  en  dépôt  par  la  Cour 
Impériale  de  Russie,  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la 
soflsma  que  la  Porte  Ottomane  b'eit  engagée  de  pa\er 
pour  indemnités  dea  frai*  de.  la  guerre,  ainsi  qd  il  es! 
stipulé  à  4'Àrticle  QI  du  présent  Acte,  et  de  manière  qi/ 
aussitôt  que  ce  payement  aura  en  lieo  ea entier,  laMok 
davie,  la  Valacbia  al  la  villa  de  Siîistrie  aeront  évacuées 
dans,  dehx  mois  par -les  troopes  Rosées,  et  exactement 
restituées  Aux  autorités  de  là  Porte  Ottomane. 

Po«p  ce  quj  est  de  l'évacaation  par  les  troupes  HusJ 
ses  des  pays  quit,  du  «Mé  de* l'Asie,  doivent  être  irestt* 
toés  .ià  /la  Morte  Ottomane,  conformément;  a  l'Article» IV 
da  Trhitfr>4le  iPahi,  U  est  convenu  que  cette  évacaatiort 
commanœraj.  trois  iboia  après  M'échange  des.  ratifications^ 

Ami».  Rumàl  gén.     Tomu  XV.  Hh 
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et  cela  en  vertu  d'ima  CbnvwktÎM  patticidiè^e  spiebGtV 
néi?a)r*a-chef,  iComte  PaskewRch  d'Erivan*  réglera*  avec  les 
Commandants  de  la. «Porta  Ottomane  dans  ces  contrées, 
de-  «panière  :  toutefois  qt»  l'évacuation  entier*  des  pays 
cestiieésià  l'Empire;  Ottoman  paisse  ètae. achevée  dans  le 
karma  de  huit  moia  après  i!éttiengd  des  ratifications. 

En  oonâéquenoA  le  pfeésent  Acte  explicatif  en  quatre 
Articles,  a  été  -rédigé ,  muni  de  nos  cachets*  al  de  nos 
signature»!,  et  délivré  entre  les  mata*  des  Pléni|>otenliat> 
rea.  de  la  Sublime  Porte  r  et  les-  ratifieatidna  en  seront 
échangé** .  ensemble  avec  ,  oelles  du  Traita  de  .Pair  dont 
il  fait  partie;  intégrante» 

Partir  Andrlftople,  le  ^  Septembre,  48*0.  ' 

(L.  $.)•  ISacïik  Effèndî,  (L.  S.)  Comte  .Alexis  Qrloffl 
^.)JbdPulKadirJPeyrt  (L.&)  Confie' . JR  JPaÀle/i. 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  suprêmes,  j'accetote  et 
ewtâriiie  les  conditions  qoè  rëfifetaietit  lès  précédents 
Traité  et  Actes  Séparés» 

Comte  /.  Diebitsch  ^abaltanôty. 


,  .  -  .       X.IiIIJ.  '       -i» 

TtaUë  entre  la  Russie  et  ta  Porte  '  Ottomane,  re- 
latif aux  limitç*  asiatiques,    aux  Pwtôpauté*  de 
la  Moldavie  et  hnx  indemnités,    sigkéf  à  St.  Pe- 
,      lersbourg,    le  29  janvier  1834->% 

•  Le  Très-Jiavt'  et  Trest-Puiasant  >  Ertiperieur  Ottesnan. 
toon  bienfaiteur  et  maître,  d'une  part,  et  le  Trèé<4Iaat  et 
Trjès-Magnanime  Empereur  de  toutes*  le»  Reniés,  d*  tfau* 
tre.  animée  •  dm  désir  que  leur  inspirent  l'amitié  sirtoère, 
ta  séouritéet  la  confiance  qui  existes*  heureusement  entre 
ea&4.  d'arranger-  défiaitivessent  certains  points 'de  Traité 
conclu  entre i  les  deux  Hautes*  Puissances  ànAndrinople, 
leaijèela  n'ont  pas  été  mis  à  eiécution  jusqu'à  présent, 
obi  notnmé  àoet  ettei  pour  fet**ai!PI énipotealia ires v  sa* 
vbin;  Sa  Majesté  lïEropereur  Ottoman1,  ftodl  Ekcelleoce 
Mooohir  Ahmed  Pacta4  Conseiller  Militaire  du  .SéfasVAn- 
(wwtidoùr  Extraordinaire  de  la  Sublime  Perte  à  «la  Goor 


Rus*e,,j  Jeurs  Excellences  le  ..Comte  wesselrode.  Vice-, 
Chancelier  de  l'Empire,  et  le  uunte  Alexis  Orlbfl,  Géné- 
ral de  (^y^lerie,  Aide-de-oanip; de  TE© payeur,  etc.;  les- 
quels,,,-après  avoir  montré  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  $Qnt  convenu*  des  Articles  suivons; 

Art.L  {*es.deux  Hautes  Cours  ayant  jugé  nécessaire 
d'établir*  ain^i  qu'il  eat  stipulé  dans  le  Traité  a  Andrinople, 
ane  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Empires  dans  PO- 
rient*  capable  de  prévenir  désormais  toute  espèce  de  dispu- 
tes et  de  dispussioij,  il  a  étç  convenu  que  Ton  tracerait' une 
ligne  qui  peut  empêcher  entièrement  les  déprédations  aue 
les  peuoUcfes  circqnvoUines  con)mçt^aient?j  et  qui  ont  plus  * 
d'une  foi*  compromis  tes  relations  de  voisinage  et  d'amitié 
entre  les  <Jeui  Empires.  En  conséquence,  et  après  que 
des  Commissaires  de  part  et  d'autre  oni  examiné  les 
lieu*fl  ejt  pris  des  renseignement  4  cet  égard,  lès  deux 
Partie?  Contractantes  ont  résolu  de  procéder  à  (a  fixation 
des  frontières,  de  manière  à  ce  que  le  but  qu'on  s'esj 
sagement  propos^  dans  le  Traité  d'Andrinople  fût  com- 
plètement repjplij  et  pour, .cela  elles  ont  adopté,  de  com- 
mun  accord,  ,ja  ligne  que  l'on  voit,  tracée  en  couleur 
rouge  dans  la  carte  qiri  est  jointe  au  présent  Traité. 

Conformément  au  lV-e  Article  dû  Traité  d'Andrinople, 
cette  ligne  part  du  Port  de  St.  Nicolas,  sur  la  côte  de  la  Mer 
Noire,  suif,  les  frontières  actuelles  de  la  Province  de  Guriel, 
monte  jusqu'aux,  çoqfins  d'Iqira»  et  de  là  elle  traverse  la 
Province  dAkhiskV;.et  elfe  aboutit  au  point  où  les  Pro- 
vinces d'Akhis^ha  et  de  Cars  se,  réunissent  à  la  Province 
de  la  Géorgie.  Ainsi  la  plus  grande  paftie  de  la  Province 
d'Akhiskha  reste,  avefc  les  autres  pays  et  terres  dont  il 
est  question  dans  le  dit  Traite,  sous  la  domination  de  la 
Sublime  Porte  ^  comme  on  voit  par  la  carte  dont  deux 
copies  ont,  été  faites  et  coflationnées  par  les  Plénipotentiai- 
res des  deux  Puissances*  et  qui,  considérées  comme  fai- 
sant partie  .du  présent  Traité^  doivent  y  être  jointes,  pour 
y  voir  )p  manière  dont  les  limites  futures  (Jes  deux  Em- 
pire* on|  étç  fixées.  k    ' 

;4pffi*  ^fibaqge  des.  ratifications  du  présent  Traité, 
et  aujwitô^.que  J'on  aura  fait-  planter  des  poteaux  par  des 
Commissaire}  normes  de  part  et  d'autre.,  cyprès  la  Jîgne 
tracéfi^anq  fô  carte,  d'un,  bout  a  l'autre  ^  les  troupes 
Bustqj  /By/Wfiqjtynf ,  lep  terreisj,  sitpèes  au-dehors  de  cette 
ligne, ,  et  ^.ret^Re^it    4«ns,  les  Cornes  quelle  prescrit 

.       Hh2 


De  îflême  ' 'lit!  Mâssuïmkns  ^ur  Ûé  trptffétft  dAtyt  jfes  1er. 
res  '  peu  considérables  qui  sont  comprises  dama  la  figne 
qui  passe  devant  le  Sandjack  Ide  Ghrtmbban  et  des  ex- 
trémités des  Sandjacks  dé  Ponskroiï  et  de  Dilldir,  les- 
quels voudront  à'étfabliri  dans  les  terres  de  la  Sublime 
Porte,  pourront V  dans  le  terme  #è'  dty-huitmojav  *  da- 
ter du  jour  de  rechange  (les  ratifications  dd  Trtnté,  finir 
les  affaires  qui  les  attachaient  an  pays,  et  ^transporter 
dans  ,W  États  Tûtes,  sans  que1  l'on  y  rtiette  obstacle. 

II!  Par  l'instrument  fait  sépàrémdht  à1  ^•drinople 
relativement  au*  Principautés  de  fa  Valachie  et  delà  Mol- 
davie, la  Sublimé  Porte  a  ^ris  l'engagement  ,i  de  recon- 
naître 'formellement  les  Règlerfients  faits,  pendant  t)ue  les 
troupes7  Russes  occupaient  ces*  Provinces,  par  les  princi- 

E aux  habitants  sur  leur  administration  intérieure;  la  Su* 
lime  Porte  lie  trouvant  rien  dans  les  Articles  dé  cette 
Constitution  '  qui  puisse  '  affecter  ses1  droits  tfe  souverai- 
neté, côhéent  d^s  k  présent  k  reconnaître  fMrmeHement 
la  dite  Constitution.   '  ' 

Elle  s'engage  k  publier  à  cet  é£ard  on  finnan,  ac- 
compagné d'un  h&ttisherif,  deux  mois  après  Tdchange  des 
ratifications,  et  k  donner  une  copié  ttu  même  k  la  Mis- 
sion' RùsSe  ;ft  Conetantinople.  "  "'     ' 

Apres'  lk  reconnaissance  forrhtellef  de  ta  Constitution, 
[es  Hçspodars  df  Yalachie  et  de  Moldavie  Seront  nom- 
més, mais  pour  cette  seule  fois-cf,  et  tomiftp  uti' tas  tout 
particulier^  de  la  manière  ,  qui  .i  été  convenue,''  B  y  a ^quel- 
que temps,  'bntre  les  deux  Puissances  Contractantes,  et 
ifs  corohîenceroril  à  gouverner  les  deifat*  Provîntes'  con- 
formément à  là  Constitution,  laquelle'  est  une  suite  des 
stipulations  dont  il  a<  été  parfé  plus  haut  , 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  voulant  tjoftner  une 
nouvelle  preuve  des  égards  et  dé  là  considération  qu'il 
a  pour  Sa  Hautesse,  et  hâter  lé  moment  où  la  Sublime 
Porte  usera  des  droits  que  les  Traités  loi  assurent  sur 
les  deux  Provinces^  ordonnerai  .Ses  troupies,  une  fois  que 
les  Princes  auront  été  nommés,  de  se  retirer  des  deui 
Provinces.  Ce  point  aura  son  exécution  dteiii  metis  après 
la.  nomination  des  Princes.  Et  cominq  une*  compensa- 
tion, est  due  en  toute  justice  pour  les  atadtagtes  qae 
la  Sublime  Porte  accorde  par  faveur  atut  Vafaques  et 
aux  Moldave*,  11  est  convenu  et  arrêté  que  fo1  tribut  an- 
nuel, ^ue  les'  deui  Proyiifces  doivent  M  pfcyer  d^près 
les  Traités,    tkïtiiè  désormais  k'fyOW  boutfceé  (cW-à- 


dire,  .*  3*000000,  pfjpjn*  Tangues);  ^  Jfl^fyinçeft  ^T 
roat^ip.cuQ  peHej  sqpinie  lui f«t.  .R*yefii  aWW"e»PftH 
kcoippt^a^iMww,,!^  ,„      ., 

Il  est  popvenu  çntip.  les  deux  Coqrs  qge  je^n^rç 
des  Uw^pesi^Mi  jseco^t  e^plo^ées'cogime^ga^ni^ppp  daa^ 
l'intérieur,  dgs.  deux  Provinces ,.  sera  fixé  d'une,  roanierj 
invariable  et  qu  gréjd?  U  Sublime  ^Qrte^e^que  celle- 
ci  donpera  Jes|  drapeaux,  aux,  garnisons,  ef  le  payiJlQq 
aux  bâtimepa,  .mfFGbapoft  Valaco-Mojdavep  qai  naviguât 
sur  la  Panube.  {.      .         •  ,  ' .  ' 

III.    En  égard   au  désir  témoigné  par  Sa, Hautesse 


Pétersbourg  y  relatif, ,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russie*  a  bien  voulu,  offrir  de  nouvelles  facilites  dan? 
l'exécution  des  engagemens.  imposés  par  les  Actes  ci- 
dessus  mqotioanés  à  Ja ,  Sublime  Porty  ;  et  pqr/  Qons,ér 
queqt  il  est  çQxrçpnuj:  .     j  -        i 

1.  Que  quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  seconder? 
ticle  du  Traité  de  St.  Pétersbourg,  cjue  la  Sublimé  Porté 

Sayera  annuellement,  et  pendant  huit  ans,  ^OOO^H)  de 
ooaf&de  Hollande,  elle  nfr<patyera  que  ,900,000  d*tat$ 
par  an.  m\  :    y  ,  s     \.'.J, 

2.  Que  la  Sublime  Porte  n'est  plus  obligée,  comme 
elle  Tétait  jusqu'ici,  de  payjBr  Al  mois  de  Mai  de  chaque 
année,  et  en  une  seule  fois,  tout  l'argent  qui  était  dû 
pour  l'année;  et  qu'elle  payera  désormais  les  500,000 
ducats  peu  k  peu,  mais  en  entier  dans  Pintervatte  du 
mois  de  Mai  aune  anqé^'^i)  mois  de  Mai  de  l'année 
suivante.  .     \        N  v 

â.  Que  Sa  Majesté  Impériale  rëho'fcèe  h  son  Vhoil 
de  demander  la  \dtfftffenoe4  qu'il  y  ^vait,i  Tépofju^  <k 
chaque  payement  de  la  portion  des, indemnités  pour  lea 
frais  de  la  guerre  et  pour  le  commerce',  entre  1e  ^prix 
auquel  1»  Soblkne  Porte  payait  le  du^at/eaupjaaAfeaTur- 
(joes^i  et  la  véritable  . valeur  doa;, du eaU;     ^   ■ 

4.  Qu'en ,  outre»*  >Sa  i  Majesté  ,  Impériale ,  prenant,  ;  an 
eonsidératfoa  les  embarras  dans  lesquete  le  Trésor  de 
cet  Empire  a'esé  trouvé  dernièrement , .  opnaenl.  à  dafalr 
auer,.  sur  îWfcbamp .  8,000,000,  db  djuc$jts,ic€»,au}  est  1* 
tiers  db  solde -dt*  tidennilés  pwr  Us  frai»  dtlagufefre; 

3.  Que  vu  la  défalcation  wrd&sos  «Honoéa  et,:lé| 
wtrepn  disposais  dont  il  tflétt  pwtè  pba  jbwt,  le  tpr 
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taî  des  indemnités  est  de  4,0WMWO  <fe  ihicaTls  de  Hol- 
lande, ddrft  la  première  portion  à  paVef  #ad*  «n  an, 
comme  uo  accompte,  constate  en  5©t>,WU  dtocats,  «t  sera 
payé  du  1  Mai,  iB34,  an  \  Mai,  Î885,  et  les  portions 
préalables  dans'  les  années  suivantes  seront  payées  de 
la  même  manière  jusqu'à  Taccjijitteméftt  de  la  dette;  mais 
fa  condition  que  les  assurances,  les  garanties,  et  les  fa- 
cilités stipulées  par  les  Articles  IV,  V,  Vf,  VII,  et  IX  du 
Traité  de  St.  Pétersbourg  conserveront  jusqu'alors  tonte 
leur  vigueur,  comme  s'ils  étaient  insérées  màt-à-mot  dans 
le  présent  Traité. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  j'ai 
conclu  le  présent  Traité ,  qui  sera  ratifié  par  les  deux 
Parties  Contractantes,  et  dont  les  ratifications  seront 
échangées  h  Constantinople,  dans  le  terme  de  six  se- 
maines ou  plutôt  si  faire  se  pourra;  j'v  ai  apposé  mon 
cachet,  et  mis  ma  signature;  et  je  lai  renais  h  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  de  la  Cour  de  Rome  à 
St.  Pétersbourg,  en  échange  de  Ici  pièce  qu'ils  m'ont 
remise. 

Fait  le  18  Ramazan,  1249. 

(L.S.)  Neatelrode.  (L.S.)  Mouchit  Ahmed  Pacha. 
(L.S.)  Alexi$  Orlojjr. 


XLIV. 

Convention  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane, 

relative  à  l'sôqwttenient  de*  indemnités  <fae»p*r  As 

Porte,  signée,  à  Constantinople,  le  2Ï  maïs  1836. 

Le  présent  Acte  sert  à  faire  savoir  oe  qvr  suit: 
Sa  Hautesse  le  Sultan  .ayant,  ainW  <pie  l'ekigent  l'a- 
mitié et  l'alliance  qui  existent  heurebsemeiit  enU*e  lui 
et  Se  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  enta»  leor*  Gou- 
vern&iflens  respectifs ,  témei gué ,  de  dort  propre  ai .'  libre 
mouvement  le  désir  de  payer,  fa  la  fois,  l'argent  q«%  la 
Sublime  Porte  s'est  «ngagéé  par  I*  TrKité  ôonclfa  à  Si. 
Pétersbourg  (e  £}  Jérmer*  de  l'ère  Chrétienne  1834,  à 
payer  au  uotfvertiettteAi  ftodêey  Sa  Majesté -PSmpereer 
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de  piastres  Turques)  de  la  dette  de'  là  >Sublifflè  iHortë, 
dettél  quH  .*prë*lee  réductions  faîtes  lautitefoit  et  les*  ac- 
<W*pte*|déjà,j*ejéi<  montait  aàôdre  a  440,000  famroeilfc 
j^^raV^  imoy^aol,  fe  payement  de  160,000  bourses  mi 
a?gert>  effeotif,  Ip  délie  de  la  Poiie  Qitoomie  comme 
itani  ftowUMait  éteinte}  et  donne*  ainsi  «be  nouveltp 
preuve  des  égards  qu'il  «  et  des  sentimens  qu'il  professe 
pou*  ,Sa:,]tt*uteaee  le  Sultan;  sm  ami' et* alliez  ■.    .  .|  \ 

L'EoVoyéJe  Russie  ristdanT  prt£  ta 'flirté  Pj&rtè 
ayant  reçu  les  instruction*  et  les  pfeinsi-pôUVdirfe  tiéceêl 
saires  po*r  trajte^a  porté  les  oNsposHions fa  l'qrrafyge- 
ment  projeté  a  la  connaissance  cfe  la  Sublime  Porté,  qui 
les  a  acceptées.  En  conséquence  des  Conférences  ont 
été  tenues  entre  les  deux  Partie?,  qui  sont  convenues 
des  points  qui  suivent: 

Art.  I.  La  susdite  son^noe-de  160,000  bourses,  c'est- 
à-dire,  de  80,000,000  de 'piastres  Turques,  seront  payées 
par  ta  Sublime  Porte  à  la  Goût  Impériale  de  Russie,  en 
Donne  monnaie,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  être  as- 
delà  de  cinq 'mois,  et  à  compter  ae  ce  jour  jusqu'au 
A|  Afcûti  de  l'sjmée  courante  188Ô,  correspondant  au  9 
Djemaauulfewel  de  l^nnée  de  l'Hégire  )$)%      f    v 

IL  Pana  Peapaçe  de  quinze  jours  à  compter  c|e  Q^lui 
de  la  signature  de  cet  instrument  il  sera  payé  un  % 
ttttptfe  de '50J00O  bearsfes?  qutnxe  jours  plus  tard,  il 
sera  payé  un  aolre  è  compte  de  17,000  bdoifcés,  «é  ad 
bout  4e  deox  oMJisv  à  coaolptér  du  jot#  de  la  signataire* 
il  sera  payé  autres  .83*060  beftises.  La  solde  qui  èoaw 
etstera  en  60,000  bourses,  sera  myé;  péuiàpes*  dans 
le  tenue  des  Mois  (mois  suivais.  L'argent  «ara  odnsigBé> 
comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  la  Mission  .dé 
Russie  là  Gonstanainopleu  <   -h    ■    •> 

111:  tJfrsque,  par  le!  grec*  dd  Dieu,  la:  siMditë  stMnrriA 
de  Mft,O9OTb0tirsti*  aura  été  payée  intégralement,  la  for- 
teresse dè'Siltstrièf,  qui  *e!  trouve  ftieitonfènéhfent  occupé 
1*r '\èâ  trtupbs^^ntpértates  Russes,  aétti  ëVftouée  erttière- 
ment,  et  remise  h  foflficter  qth  dura  été1  éhaltgé  pat  tu 
Soblime  Porté  d'en  prendre  possession  et  d'y  comman- 
der pour  elle;  brt  y  fera,  en  attendent,  les  préparatifs  de 
l'évacuation.  En  cas  que  l'on  puisse  payer  rargent'éft 
question   dans   un   délai   plus,  court  que,  celui»  de  cinq 


f60  RiMm  #i\Ps*i*  QttA#<ttie.\ 
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ifOoa«Aî#.ft!fde.  Silifttr**>«nmHli©u-*i  «xraféqttqifofe*1' 

,;  Ed  Vertu  ^dd  ?Ianfe*jbouvetai  reçus  (  par  «on  titteReM 
MSarwj4  dé  Russie,  de  4a  jtart'dftt  Sa  Majesté' IifltWrMe, 
•I  pammbij  êd  le  pbrf  de  la  %Mitafc  l\n+ê,  now  dom- 
ines convenus  dés  troîs  points  ptédfcésj  et  rivons  sigbé  1e 
-jJWuentJ  instrument,  «tri  prouVe  rhtarenx*  résultat  tiefa  né- 
•geclatiods  qui  '  ont  "été  '  confiée*  '4  ncwJ1  «oins  #efc  a  tiolre 
zèle,  et  chu  W  fait,  en  dewi  tfriglnaTrx, déht  f  un  «rt 
Aqrit  en  foiftnef  Turque  et  feutre  eu.'  langue  Frifttfaise, 
Je  9  ZUhid^é,  1232  (27  Mare,  1836); 

-    {L.S.j.Éoutenieft  $L.S.)  Mehemêd  Jhif  Efendi 


Protocole  d'Une  Odnfièréncè  des  Plénipotentiaire* 
XAutriche>  de  la  Grande  Bretagne , ,  de  Prusse,  de 
Jlusm  et  de  la  Porte  Ottomane*  signé  à  Londres, 
le  17  septembre  iS4é\  après1  &échck$è  kfes  rati- 
fications du  Waàé  de  Londres  du  i5  juilteï  f8ti)*). 

!  Lee  Plénipotentiaires  des"  Govrd  dé  là  Grande  fil* 
facile,  d'Autriche  ,  de  ftrusfe*,  et  de  Russie^  ap*èe  avoir 
éoirtagé'  lerf  ratifications  dé  la  Convention  erafelo*  le  15 
Juillet  derèïer,  <  ont  réseta  >'  tféfctrf  le >bdt  de  placer  dans 
son  vrai  jour  lai  désintéressement  qui  4  j^iïdé  leurs  Omn 
dans-  la  cottclusten  de  oet  Acte,  de  déchder  forttd- 
lémenU     '   .  I  •■'         ••■■..!  .•-••;      i  ■■ 

Que  dans  l'exécution  des  enjjpgeHieitte  résultant  de 
U  susdite' (^vention. pour  le*  Pprçsajicw  Certrac^ptes, 
ces  Ppiaqpw**  ne  chercheront ,  aucune  ftùgmattfrtiei)  de 
territoire,  aucune  influence  excluais»,  aqçu«  avantage  de 
commerça  pour  leurs  sujets,  qu0  ceux  de  toute  autre  na- 
tion ne  puissent  également  qbjteaîr::  r 

: — r r— r-  ,         ;  ......     ,    •:,  », 

*)  Tre*ttea  .(polltical  ma  territorial)  tytroeià  Jliwfla  a^TmkfX 
117A—1&Ï9.  Presented^o  both  HouaeB  of  Parikmient  bj.Commaad 
of  Her  «Hajesty.  1S54.  '  Voir  le  .Traite,  4u  16 '  juillet*  ',i*4Ù  dans  le 
Kouveau  BeéueU  aéiarai'V^.'  r.''!y.  l»è:  '     j!î'    *"''"    "^ 


Porte  ^porhahs  êtqtkitfo  'pnltttthces.     Uflfy 

èé  ttmfigiiW'oette'iAédlBret^ 

'■fié  Pttnipotehtférrt   'dfi  !à'!SahlHne 'Porte  Oitbhîanê, 


acte 

s  est  chargé  çfe  la  transmettre  o  sa  Cour. 

Pulmwutom  Chi$ib9\\    .[       „.    i . 

Nèutoann.    ■     t.,,.  •  !   "*    »  • 

Sthlëimtz. 
Brunaow. 


•;•_,'  XLVL,  !it  t       "' • 

Convmtion  entre  le  conmodore  Nnpier,  ewnmam* 
dant  tes  f&rees  navales  de  Sa  Majesté  Britannique 
devant,  Alexandrie.,  4'unç  part)  #t  #  E.ffiegkos- 
Yous*f~Bey,  minisite*  des  affaire)*  êtra^gèhes*  de 
S.  A.  10  vicè-foi \  ^Egypte,  à  ce  auforisf  spéciale- 
ment par  Son  Altesse,  d'autrç  part;  faite,  et  si- 
gnée à  Alexandrie,  le  27  novembre  Î840*). 

(Elirait  'teitnel). 

Art  I.  „Le  commodore  Napier,  en  sa  qualité  sus- 
«dite,  ayant  porté  h  la  connaissance  de  S.  À.  Méhémet- 
„Ali  que  les  puissances  aVaièrit  recommandé  à  la  Porte 
«de  le  réintégrer  ^aos  .le  goaYeqiçmeni  b^dîlairet  4e 
„  l'Egypte,  voyant  dans  éetie  communication  .une  circon- 
stance fWorablè  pour  mettre  on»  terrtie  au*  calamités 
„de  la  guerre,  elle  s'engage  à  ordonner  à  son  61s,  Ibra- 
«himtPaçba,  de  procéder  à  Pévacuatien  immédiate  de  la 
«Syrie,    Son   Altesse  s'engage   k  restituer  la  flotte,  jotto- 


*)  Voir  Achille  Livrent:  Relation  historique  des  affaires  de  Sy- 
rie depuis  1840  justfû'en  1842.  Paria  1846  Tome  1  p.  208.  Par 
mite  «7m*  pr#te»tatà4n^ejw  Uifrrtei  Ottomane  *<**•■■•*  1*  S  décem- 
bre 1840,  aux  représentants  des  quatre  puissances  signataires  du 
Traité  He  Londres,  et  de  l'opposition  de  l'amiral  Stopford,  cette 
eowrentiofr  rtsta  saM'fciiécutfon.1  < 


460    .      Gfiabdt  8*eta#n*  H  Bgypfe.  > 

rfJrotfnejrtiistttAft  «'elle  *ùra»  #eç«  la  nottfieatwW  oHbielle 
n<\ue  le  iSubUme-Pdrto  lui  accorde  le  gouvernement  bt» 
»réd^8ires  de  PËgyptg,  laqpell^  convention  es*  et  de- 
mineure  garantie  par  les  pujssapce*. 
,  .Art. II.  „Le  comroçclpre  Napier  mettra  à  1a  disposi- 
tion du  gouvernement  éjmrtjfu  ujt  bateau;  à;  vapear 
„pbur  conduire  en  Syrie  FoCicier  désigné  par  Son  Al- 
„tesse,  pour  porter  au  général  en  chef  de  l'armée  égyp- 
^tienne  l'ordre  d'évacuer  la  Syrie.  Le  commandant  en 
„chef  des  forces  britanniques*  sir  Robert  Stopford,  nom- 
„mera  de  son  côté  un  officier  pour  vriller  à  l'exécution 
„de  cette  mesure. 

Art  III.  „En  considération  de  ce  qui  précède,  le 
„commodore  Napier  s'enga$e*à~euspendre,  de  la  part  des 
„ forces  britanniques,  les  hostilités  contre  Alexandrie  ou 
„  toute  autre  position  du  territoire  égyptien;  il  autorise 
„en  même  temps  la  libre  navigation  des  bâtiments  desti- 
tués au  transport  des  blessés,  des  malades  ou  de  toute 
-*notr*  portion  de  l'armée  égyptienne,  que  le  gfRivern*- 
^pnent.  da  l'Egypte  désirerait  faire  rentrer  dans  oe  pays 
„par  voie  de  mer. 

Art  IV:  '  „I1  erft  bien  entertdo  que  formée  égyptienne 
**une  la  îacolté  de  se  retirer  de  la  Syrie  avec  «on  artfl- 
*Ierie,  ses  armes,  ses  chevaux,  munitions*  bagages,  et 
„en  général  tout  ce  qui  constitue  le  matériel  de  Tannée.* 

Signés:  Ch.  Napier  et  Boghos-Youcef. 


.  , .  '  '        xlvil  , 

Firmàn  adressé,  eh  184i,'paf  te  Suttatl  au  ace- 
roi  ^Egypte,  fixant  h  trient  à  payer  *JL 


TthdtetlM. 


„A  mon  viziY'Méhémet-AR-Pacha,  gouverneur  de  PE- 
«gyjpte,   k   qui  je  confie  h  présent  radmitli&tration  â« 
n provinces  de  Nubie,  Dharfour,  Kordoufan  et  Sennâar. 
nA  toi,  mon  Vizir  suçdit, 

*  Comme  tu  as  été  confirmé  dans  le  gourerneroeot  de 


*)  Voir  Achille  Laurent:  Relation  et*     Tout*  1.  »m.  3tf, 


Porte  Ottgmam  W  £gypf*.     Tribut.    Jtyf 

wl'Egyfrte  ose*  bétédité*  at*  oOriditjOfis  «éaolotoit*»  qui 
*soat  insérée*. dans  un  aotre  Bnmin*  ma  yoloi|Jé  .fMwr*» 


«reine  -estr  me  4«  ai*»  à  payer  ann*H>lleineetf  pour  ipft 
nSubba»e-Portef  sut  les  ikoiki.de  douane,  wir  Jôs.^iw 
«et  la- capttation*  eiistav  les .  Mites  rçyepue~ot  produit»  «fo 
„ cette  province,  un  total  de  quatre-vitogt  fl&ilW  toumh 
«sont  quataote  mettions  de  piastre*  tunfafeSf  qu'agir  aue 
Je  motitasri  du  tribut  ne  varie  pas,,  pwscpe  lft,'pFJxff}e» 
«monnaies;  change,  on  ait  à  celouler  la  aomue  dejau*. 
«tre-vingt  mille  bourses  sur  le  prix  des  coloniale*  tdJSir 
«pegée,  qui  sont  en  crédit  eu  Egypte,  etqpe  .ta  *ion- 
«tant  des  coloonates  sait  payé  obaquo  année  40  nature, 
«ou  bien  que. son  équivalent  soit  payé  en  <ftutjrfts<i>on-- 
«nes  mbnnaibs. 

«Tek  sont  mes  ordre»,  en  ofcnséquQwe.dfliqfiels  le 
«présent  finfaan  iibpérial  a  été  éeril  et  envpyé,  •  .. 

»ÀiBsi,  iotsqae  tu  aoraa  apprit  de  ,qaoi  il  sfegH,  .Jy 
«agiras  de  la  manière  ci-dessus  indiquée»  et  tu  auras 
«soin  de  payer  au  trésor  impérial,  dès  que  le  te0ip6)d# 
«paSeolent  sera  arrivé,  la  tribut  endesius  énoncé." 


Wi    i 


xlvhl 

Résumé  chronologique  de  divers  Hatti-ChMfs  con- 
cernant le  droit  de  possession  et  autres  privilèges 
accordés  aux  Grecs  des  Lieux+Saints  à  Jérusa- 
lem. Depuis  fan  iS  de  FEgire  (ète  Ght.  636) 
jusque  tem  4256  (ère  Chr.  184ù<*), 

Ajb  de  l'Egire  15,  EreChr.  636,  flazret-Ûmér-Hiatap, 
le  conquérant  de,  Jérusalem,  sous  le  Patriarcat  de  So- 
pbronius,  rendit  un  Actinané,  en  vertu  duquel  le  Saint 
Sépulcre  et  ses ,  dépendaeces  9*^  été  mises  sous  l'auto- 
rité du  .Patriarche  Grec,  et  les,  autres  rites  et  -religions 
soumis  à  cet  égafd  à  son  obéissance*  ainsi  qu'une  in> 
rounité  complète  fut  accordée  au  Couvent  de  Saint  Sé- 
pulcre. .     j  i       ..   . 


stantinople. 


"V  882.  >  Le  SirttHn'toehermjtv  aprife  la  fcowpiêterdeCoa* 
stattttnoplëy  6o&«:  le  Pôtrlarcat  d^Atbmwàiy»,  lamqwce 
Patriarche  VitiV  présenter  a^ihtmmjns  m  Sultan,,  ren- 
tlit  tm  hetl-chérrf  qui;  confirmait  ieè  Grecs  darifc  tm*  ban 
droits  de  possession  et  d'immunité -dès  lienx  saints  anté- 
rieurement accordés; 

'  923.  Le  Sultan  Selim,  après'  arvoir  otacpris  Jérasa» 
leftn,' rendit  en  faveur  du  Patriarche  Attala  (o*  Dorothée) 
-un  hati-cbérif  coAfirrriant  les  mêmes. droits  et  privilèges 
Tfes  Greca;  r 

-M  933).  Le  Sultan  Sulermatt,  le  Cannai,  sous  le  Pa- 
-triflrcëtde  Gerwiatti,  émit  passion  hab*chérif  oonfirantiL 
«  Séfer*l(M4.  Djem-ével  1047.  Le  Sait»  Moral  IV, 
sous  le  Patriarcat  de  Théophane,  rendit  deux  bati«cbé- 
rift,  If  an.  contre  les*  Arméniens1  et  Paatre  contre  les  Pa- 

Sistes,  lorsque  ces  derniers  tentèrent  d'expulser  les  Grecs 
e  quelques  lieux  saints,  dont  ils  étaient  ancieMlement 
Un  possession,  et  après  que  cet  acte  d'agression  fat  jugé 
&' Constantin  opte.  ..     .     i 

Sefer  1054.  Le  Sultan  Ibrahim  renouvelle  le  baii- 
chérif  de  son  prédécesseur  contre  les  Papistes,  et  abro- 
gea toutes  les  disposition»-  de  reforme  précédemment 
émises  en  leur  faveur. 

Rebiul-èwel  1067.  Muharem  1068.  Le  Sultan  He- 
hemet,  à  la  suite  d'un  jugén/erit 'formel,  qui  a  eu  lieu  à 
i^owt^tinople,  émit  4^\hatfrcJbérife?  yar  lejqueja  malts 
.les  prétentions  absurdes  des  Arméniens  furent  rejefées, 
et  leurs  empièténiertCs  sévèrement  défehditè.  **  s' 
^■Hejîb  1086. -*  2ilhàd)t  1088.  ^Lè'<  Mèaft'Salttilj  *m 
le  Patrittrotie  Do^srthéev  ^  ta  suiUvdVin  .nof*àu  juge- 
ment cfii  a  eu  lien  entre,  l*s  Gto*  et  tes  £*^$|tes,  ren- 
dit deux  autres  ^ati-chériïs ,  par  .lesquels,  |çp  cjroits  des 
{irpmiers  "ayant ,  ètp  pleinement  reconnus,  toufefe  Ws  or- 
donnances précédentes,  émisés  contre  leé.Pà'prsté*,'  forent 
derechef  confinées.    '      •""*'  ;       "7  h;"  '    ■*' 

Djemçdi-ul-akhi^  M»?  Le  Stftity'8ul%an,  i  la 
suite  cf une  nouvelle1  Contestation  Soulevée  et  jqgeé  sous 
Te  Patriarcat  de  Mélétus,  r^nrjiivella  les  mèfries  hati-ché- 
rifs  sus-mentionnés.      '  "  '  ''  ' 

Zilcadé  1170?  Le  Sultan  Osman,  sous  le  Patriarcat 
de  Parthénius,  lorsque  les  Papistes  commencèrent  leurs 
intrigues  et  leurs  empiétements^  par  un  hati-chérif  spé- 
cial ,confirjna  les  précédents,  et  interdit  les,  réformes  des 
Papistes, 


1271?  Le  Sultan  Moustafa*  renouvelle  le  hati-ohérif 
de  son  prédécesseur.  ,     , 

1216-1218.  Le  Sultan  Sethîr,  sous  le  Patriarcat  d'An- 
thémot/rafadA  dan*  katocbérif»  cMtte.U*  préfefttfDJ*  dtt 
Arméniens.  ,  %  i  .^ 

Rejib  1223.  Le  Sultan  Mahmoud,'  dès  son  avène- 
ment, rendit  denx  htfttakérift,  ctXNfernmt  'ïto  lea  Papii 
lies  et  foutre  les  Arménien*,  par  lequel»  \\  confirm^ 
tous  les  hati-chérifs  antérieurement  émis  par  ses  préae- 
cesseurs  en  faveur  des  Grecs.' 

1224.  Lorscp'en  1808  le  Saint  Sépulcre  fut  incen- 
dié, pa*  m*  Ji^i-çherif  tpéçjpl  la  reçpj  structiog  de  l'édi- 
fice en  fui  accordée  de  droijfc  ap*  Grecs* ,. 

1228,  -Plus  tprd  le»  A^ippniepp  ayant.  Jfoft'' valoir  deq 
prétentions,,  un  h*U-cbérif  e/i  ordonna  ltaqpttfc  '  , 

123Ç,, .  Sw  >  ^Mwc^tj.de  Polycafpp,  fers^u?  le$ 
Papistes  (Q^pqlsèrent  f  ,p$r  far^ ,  k*t.  Grecs.  ,da  Saint  Se-» 
pufcre  flfiih.de  les  (ôm^^er(fd  y  célébrer  ^offîc^  djvmi 
et  leur^ftsèjrçn^plus  ajw  eippiQtepiçnL  le  SpTt^tn  Mah- 
moud rendu,  al^ipativemenj,  U*#is  bati-cnénis .m' fanent 
des  Gtfcsn  cwceroanA  le  .libre,  çx*fcjgp:  de  leur  {iturgie 
9ou«/lç;4^n«  du  Saint  Sflpulc'rç. ,    j    ,         , .   (!  , 

1252.  Enfin,  lorsque  les  Arméniens  au  moyen  de 
ruses  et  d'intrigues  réussirent  a' obtenir  l'autorisation  de 
procéder  au*  '  réparations  dé  l'Eglise  de'  la  Résurrection, 
de  la  Ste.  BjtWééme,  et  dtr  Mont  dès  Oliviers*' tin*  batil 
cjiérif  annuila  l'autorisation  sus-mentionnée  et  accorda' e** 
clusivëmetxt  au±  «hets  le  droit  de  'Mre^  de»,  parafions 
générâtes.        ■-.-.••.  >•  u)  ,•    ,.  ; 

^Uèadé>125K  Séfer  1256.  Sff  Maj«té/lmpéri*Mé 
SuhMn  Abdul  Medjtd  retidtf  quatre-  hâtr-fchérifs!  pourra 
nouveRer  fês  quatre  hati-chérirs  oi^déssous,  savoit:  '  - 

1.  Le  bati-^çrif  de  l'année  1223,  concernant  les  Papistes. , 
2*         »  #.       1228,-       tt        le#  Arméniens 

3.  '  „  *  •        1230,        „     laLitiirgiédesGrec* 

4.  „  •  w  1252;  ;  '*  „        les  réparations.1 

•    §     '        '  "     i      ■  ■  ■    ■   -i    .     : 

■    .   '.  t    •  ,:  .i  .   .i      -    '.:..'     ..;..! 

:■     1       :    '       I    ..I    •        ■■■       •:.■ 
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.  „    .  .  xlix.    r  '■  < 

HatH»6kèrif  et  Fkmtm  adt&tsé*  par  leSmltmk  dn 
Ottomans  au  Gouverneur  de  Jérusalem,  tiéctàml 
le*  eomtesteUiom.  survenues,  entré  les  Grèce  et  le$ 
Latin*,'  relativement  au&  Lieux-Saint*;  signé*  en 
février  m%{ 

"Jt'  Attendu  que  tes  dispositions  de  taon  préeeftt  com- 
mendeipent  Impérial  soitt  fe  résultat  réel  et  définitif  de 
Peïarhen  approfondi  qui  tient  d'ètrè  fait  dés  vieux  do- 
cumens  contradictoire*  qfci  se  trouvent  en  la  possession 
de  aies  sujets  Grec*  :  et  dès  fooines  Francs,  concertant 
Tes  Lieux  Saints  de  Jérusalem ,  qai  ont  été  un  objet  de 
discussion  jusqu'ici;  et  attendu,  quer  les  susdites  dis- 
positions confirment  tes  Firmans  qui  ont  été  donnés  par 
mes  hdbles  ateux  et  surtout  par  mon  auguste  père,  et 
confrrtbés  et  renouvelles,  précédemment  par  mOMnéne, 
que  l'on  se  donne  bien  de  garde  d'y  jamais  contrevenir. 

Firman. 

A  toi,  mpn  Vizir,  Hafjx  Abnaed  Pacha,  Gouverneur  de 
Jérusalem,;  à  (ni,  Çac|i  de  Jérusalem;  et -à  voua,  Mem- 
bres du  Meojiiss.   ,  t    (i  i|i( 

Les  '  disputes  qui  naissent  de  teros  à  autra  entre  la 
nation  Grecque  et  la  nation  Latine,  au  sujet  de  Quelques 
Lieu*  Saints  qui  existent  tant  dans  la  ville  qu*  nora  de 
la  ville  dct  Jérusalem,  vienoent  cette  fais  encore  tfèt» 
mises  ep  avant  En  conséquence,  une  Commission  a  été 
formée,  Commission  composée  de  quelques  Muchirs,  et 
quelques  hommes  de  loi  de  distinction,  et  d'autres  per- 
sonnes, pour  examiner  cette  question  a  fond,  et  voici  ce 
Îih  résulte  des  recherchée  et. des  vérifications  de  cette 
pjpjDaission  et  de  celles  des  Conseils  de  Cabinet  tenus 
après  la  Commission.  Les  lieux  en  contestation  entre 
les  deux  religions  sont:  — 

La  grande  coupole  de  l'Eglise  du  Saint  Sépulcre;  la 

Setite  coupole  qui  est-  sur  1  endroit  appelé  le  Tombeau 
e  Jésus  —  sur  qui  soit  la  bénédiction  Je  Dieu  !  —  et  qui 
existe  dans  la  susdite  église;  la  Hadjir  el  Moughtésil;  le 
Golgotha,   lequel  se  trouve  également  dans  l'enceinte  de 


l'Eglise  .An  Sfc  (3*pulcre;  ba  wrôtes  de  file.  Marie,  la 
grande  Egfia*  q*û  «ai  (jans  le  village  de  Bethléem*,  aiaeî 
que  la  Grotte  qui  est  le  véritable  .endroit  m  Jéeu*-«epiei 
la  bénédiction  de  Ditf^aeit  çur  )yi!~>-est  aé9  *t  qi*i  se 
trouve  sous  cetjte  église ,,  et  le  Tombeau  4e  '°  Bieahçp- 
reuse  Marie^  que  Dieu  la  bénisse.  ,,  .   ' 

Vu  que  la  grande  coupole  susmentionnée  concerne 
l'Eglise  entière,  lés  latins  n'ont  pas  raison. de. prétendre 
à  la  possession   exclusive,  ni  de  oétte  coupole f  ju,  <f e  lu 

Setite  coupole,  ni  de  |a  Hadîir  Moughtèsil,  ni  dp  Gotan 
la,  ni  des  voûtes  de'Ste.  Marie,  nf  de.  la  grande  ftgfisft 
de  Bethléem,  ni  de  la  Sainte  Crèche;  il  faut  laisser  tous 
ces  etidroiW  <!ans  leur  état ,  actuel.  '  Dan?  lé*  léiris  pas- 
sés oo  ri  dotitié  '  tihe  clef  de  deux  portés  de 'ta  grâri^' 
Eglise  de  Bethléem  et  de  la  Sainte  Crèche  à  chaîne  dès 
nations  Grëcqde,  Latine  ei  Arménienne:  tnesuiVcoWÉîfV 
mée  ami  pér  lePihman  délivré  àï  a  nation  Grecque  l'an- 
née de'I'Hegire  1170,  et  cette  disposition  restera  la  mêmet 
Mais  comme  \\  *e  suit  pas  de  là  tyu'il  est  permis  de 
porter  atteinte  a  Tétat  actuel  des  choses  dans  cette' église, 
ou  d'empêcher  aux  Latind  d'y  officier,  ou  enfin  de  fairej 
quelque  thosfe  de  nouveau  capable  de  gêner  les  autres, 
soit  dans  le  passage  de  l'Eglise  pour'  aller  à  la  Sainty 
Crèche,  soft  sous  d  autres  rapports,  oh  ne  souffrira/  on 
n'acceptera  en  aucun  temd1  la  moindre  prétention  a1  ces 
égards  de  la  part  dé  qui  que  ce  soit 

On  ne  fera  aucun  changement  à  Tétat  actuel  dès  jW- 
tes  ck  l'Bglisè  de  Bethléem. 

Considérant  que/<Péptès  les  anciens  «et  tas  Nouveaux 
documens,  les  deux  jardin?  appartenants  a*  Couvent 
France  :  BetMéem,  sur  lesquels  fei*  'Latins  oiH  aussi  élevé 
dee  prétentions  j  sont'  gous  ,1a  surveillance  des  deux  par-» 
lies,  île  resteront  tels  quel».  '  '  ■> 

Lee  Latins,  se  basant  sur  quelque*  Ftrmàtis  dont  ils 
sont  en  possession,  ont  élevé  ta  prétention'  <jue'  le  TotfH 
beau  de,  Ja  Bienheureuse  Marie  tair  appartient  eadusi- 
vement,  maie  tts  n'ont  pas  raison  en  ceb  non  ptosn  Sso# 
leniertf,  DOtnro*  actuellement  les.  Grecs,  les  Arméaien* 
les  Syriaques,  ef  les  Coptes  exeroeat  leur  culte! dans  ce 
saint  lambeau*»,  e'estf  à-aire,  oomnee  l'ëxercibe  d»  dolte 
n'est  pas  restreint  à.uae  deutà  religion^  il» ai  été  déclara 
être  iuftte  de  Maintenir  et  da  cohfirmar  aux  Chrétiens 
Catkoliqueei.la  pettnisaion  qu'ils  ont.  ab  aqtiquo4  d'eue» 
ceç,  eiw;  *pa*u .  le lirnoulte  dans  un  \  endroit  où  plusieurs 


4Q§  Pert*  y&ttomùhe. 

attiras  e&ereeiit  les -leur*,  mais  &  condition  qtrtts  ne  fe- 
ra* aucun  changement I  ni  dans  l'admiftfttrfttioii,  ni  dans 
Pélpt  actuel  de  fee  monomertti 

Comme  cette  décision  confirme  et  consolide  les  droits 
qtii  ont  été  Octroyés  auxsujete  Grecs  de  mon  Empire 
par  mes  augustes  ancêtres',  et  confirmés  pàf  dés  Firmans, 
ornés  par  des'  hartti-shéfifs  '  émanés  tfê  mott  trône  Irapé- 
ri*rt »,  aussi,.' comme  j'ai  beaucoup  ^  coeur  de  maintenir 
leurs  susdits  droits,  elle  a  obtenu  mon  adhésion  souve- 
raine, Aveline  des  parties1  ne  se  permettra  pas  de  con- 
ttfaVenir  *  cette  décision.  "i''1        '     ,l  ,*  ^   '  '' 

Les 'Latins  actuellement  encore/,  officient  yne  Ibis  par 
an,  le  jour  fie  l'Ascension,  dans  un  ipxato^re  appelé  Cou- 
M  el  Mess-âd,  qui  existe .  aui  Mont  f)livett<e  f\  a  Jérusa- 
lem; e(  les  Grecs  font  leurs  prières  Hors  je  cet  oçaioire. 
Oiy  cet  oratoire  c'est  un  temple  Mahpmetan,,  et  il, n'ap- 
partient t  par  conséquent,  exclusivement  à  aucune  secte 
Chrétienne,  et, je  ne  trouve  pas  h  propof.  que  les  sqjeU 
de  mon  Empiré  qui  professept  la  religion  Grecque,  soient 
privés  de,  la  faculté  de  pratiquer  leur  religion  (tans  fin* 
teneur  dé  Moratoire,  susmentionné,  ^insio^^'ernpècttera 
foas'^u^i  Grecs  d'exercer  leur  outte  dans  Pjnt$r|edr  du 
Coubet  j'.W "  Mess-acl  (la  Coupole  deFÀsce^siott),1  ^coa- 
lition' qu'ils  ne  feront  autùn  changement  à  1  étal  actuel 
de  cet' oratoire,1  et  qu'il  y  aura  un  portier;  tyfbometan  à 
la  porte;  comme  pqr  le  passé.  .       \  ■ 

Cette  mesure  sera  enregistrée  an  hatft  de.  la  copie  du 
Fjrrwm  Impérial  en  /date  du  rwi&Sheval  li54  (Décem- 
bre,. 1838)^ 

..Telle  est  ma  vqlontjé  .catégorique  «A  séuteraine,  et 
conformément  aux  ordres  que  j'ai  donnés  en  osnsé- 
quence,  le  présent  Firman,  q.ui  est  draé  dfan  battrahérif 
et  émané  de  mon  Diyan  Impérial,  a  été  remis  entre  les 
nwns  de  la  nation  Grecque* 

■•  -Lorsque  mes  ordres  souverain»  vous  seront  tonnus, 
von*  mettrez  tous  vos  soins  afirt  que  désormais»  il  ne 
soit  *n  aucune  manière  cbntreVena  fc  la  décisieè?  et  a 
me»  ordres  susmentionnés,  ni.  de  M  part  de  oèttf  qui 
professent  les  religions  Grecovei,  Arménienne,  Syriaque 
et  Copte,  ni  de  la  part  des  Latins.  >  '  > 
-.-  Vous' aurez  soin  de  fairte  enregistrer 'te  présent  com- 
mandement Impérial  au»  archives  du  Maljhôniév  tet  de  le 
faim  constamment  et.  toujours  servir,  d*  règèe>  permanente. 
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Ayez-le   pour  entendre,  et  ajoute?  foi  au  noble  chiffre 
dont  il  est  orné. 

Donné  vers  la  fin  do  mois  de  Djemadi  ni  evel,  1268 
(Février,  1852). 


L. 

Firman   du  Sultan  portant  une  décision  ultérieure 

sur  tes  différends  survenus,  entre  les  Grecs  et  les 

Latins,    relativement  auop  Lieux-Saints,  signé  en 

mai  1853. 

Tr«daction  officielle. 

À  Toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pasha,  Gouverneur 
de  Jérusalem  et  dépendances;  à  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
et  à  vous,  Mufti,  Caïmakam  de  Nakib  ul  Eshref,  et  au- 
tres Membres  du  Conseil,  j'ordonne: 

Il  vient  de  m'être  représenté  que  quelques-ijnes  des 
dispositions  du  firman  Impérial  qui  était  pâté  des.  der- 
niers jours  du  mois  de  Djemazi-ul-Evel,  mil  deux  cent 
soixante  huit  (vers  la  mi  Février,  1852),  orné  de  mon  batti- 
sberïff,  et  aaressé  tant  à  toi,  Gouverneur  susmentionné, 
au'à  d'autres  autorités,  nécessaires  pour  la  solution  et 
lapplanissement  des  différends  survenus  entre  les  nation? 
Grecque  et  Latine,  relativement  à  certains  lieux  saints 
qui  existent  dans  la  ville  et  hors  de  la  ville  de  Jérusa- 
lem, n'ont  pas  encore  été  mises  à  exécution;  et  comme 
ma  volonté  souveraine  est  que  tout  ce  qui  régarde  cette 
affaire  soit  fait,  le  Conseil  de  mes  illustres  Ministres,  après 
avoir  discuté  cette  question,  a  rédigé  un  mémoire  qui 
consiste  en  six  Articles  servant  à  expliquer,  corroborer, 
et  compléter  mon  firman  Impérial  susmentionné. 

En  consignant  aux  Latins  une  clef  de  la  grande  porte 
de  l'Eglise  de  Bethléem,  on  leur  a  donné  le  droit  de  pas? 
ser  de  cette  église  suivant  l'ancienne  pratique;  on  ne 
leur  a  pas  donné  le  droit  d'y  exercer  leur  culte,  ou  de 
posséder  cette  église  en  commun  avec  les  Grecs  $  on 
n'a  autorisé  par  la  ni  la  subversion,  par  aucune  des  par» 
ties,  du  statu  quo  de  l'église,  ni  l'exercice  du  culte  La* 
tin  dans  cette  église,  ni  un  changement  du  système  qui 

Nous,  Recueil  gin.     Tome  XV,  II 
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a  toujours  existé  et  qui  exista  encore  par  l'introduction 
d'une  nouveauté,  soit  par  rapport  au  passage  h  travers 
cette  église  pour  se  rendre  a  la  grotte,  soit  à  d'autres 
égards. 

Comme  depuis  un  ancien  temps  le  portier  de  l'Eglise 
de  Bethléem  a  toujours  été  un  prêtre  Grec,  sujet  de  ma 
Sublime  Porte,  et  que  ce  portier  n'a  absolument  aucune 
autorité  d'empêcher  de  passer  les  nations  qui  ont  ab 
antiquo  le  droit  du  passage  %  il  en  sera  ainsi  comme 
par  le  passé. 

La  nouvelle  étoile  que  j'ai  fait  placer  pour  mettre  fis 
aux  contestations  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  dans 
la  grotte  qu'il  y  a  dans  l'enceinte  de  l'Eglise  de  Beth- 
léem, étoile  pareille  à  celle  qui  s'est  perdue  l'année  1847, 
et  pour  qu'elle  serve  de  souvenir  visible  de  ma  part  à 
la  nation  Chrétienne,  ne  confère  à  aucune  nation  en  par- 
ticulier un  droit  exclusif  et  nouveau,  et,  en  aucun  temps, 
il  n'y  aura  le  moindre  changement  à  cet  égard. 

Les  nations  Chrétiennes  qui  ont  le  droit  de  visiter  le 
Sépulcre  de  Sainte  Marie  et  d'y  exercer  leur  culte,  visi- 
teront ce  lieu  et  y  exercer  ont  leur  cnlte  tous  les  jours, 
h  condition  de  n  être  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  au- 
tres nations  aussi  y  exercent  leur  culte;  les  Grecs  y  of- 
ficieront tous  les  matins  depuis  le  lever  du  soleil  ;  après 
eux  les  Arméniens;  et  après  ceux-ci  les  Latins  —  chacune 
de  ces  nations  ayant  pour  cela  une  heure  et  demie  de 
temps.  C'est  une  règle  établie  avec  la  sanction  et  sous 
l'autorité  de  ma  Sublime  Porte. 

Les  deux  jardins  attenants  au  Couvent  Franc  dans  le 
village  de  Bethléem,  continueront  d'être,  comme  aupara- 
vant, sous  l'inspection  des  nations  Grecque  et  Latine,  et 
on  en  fera  l'usage  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent,  sans  au- 
cune prérogative  en  faveur  de  lune  ou  de  l'autre  partie. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'autre  concessions  faites  nou- 
vellement par  des  firmans  formels  h  aucune  nation,  tou- 
tes celles  qui  existent  seront  maintenues  telles  quelles, 
et  tous  les  lieux  saints  de  Jérusalem  qui  sont  actuelle- 
ment au  pouvoir  des  nations  Grecque,  Latine,  et  Armé- 
nienne, soit  qu'ils  leur  appartiennent  en  commun  ou  en 
propre,  devront  rester  en  leur  pouvoir  pour  toujours. # 

Le  mémoire  susmentionné  m'ayant  été  soumis  parle 
Conseil,  qui  a  demandé  mes  ordres,  j'ai  ordonna  que 
tout  ce  qui  y  est  écrit  fût  mis  à  exécution. 

En  conséquence  de  mes  ordres  souverains  m*»  pré- 
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sent  firman  Impérial  est  émané  de  mon  Divan  Impérial, 
et,  orné  dé  mon  hatli-sheriff,  il  voua  est  expédié. 

Vous  donc,  Gouverneur  susmentionné,  Joge,  Mofli  et 
antres,  informés  que  vous  serez  de  tout  ce  qui  ci-des- 
sus, vous  ferez  enregistrer  mon  présent  firman  Impérial 
dans  les  registres  du  Mahkémé,  et  vous  aurez  h  agir  in- 
variablement et  pour  toujours  conformément  aux  ordres 
souverains  qu'il  renferme.  Ayez-le  pour  entendu,  et  ajou- 
te! foi  au  noble  chiffre  dont  est  décoré  mon  présent  fir* 
man  Impérial,  écrit  dans  les  derniers  jours  du  mois  Re- 
jïb,  Pan  mil  deux  cent  soixante  neuf. 


LL 

Firman   du  Sultan   relatif  à  la  réparation  de  la 

coupole   de    F  église    du  Saint  Sépulcre ,    signé  en 

mai  t853. 

A  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouverneur  de 
Jérusalem  et  dépendances,  et  à  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
j'ordonne: 

J'ai  donné  Tannée  1257  (1841),  un  firman  Impé- 
rial pour  la  réparation  dont  la  grande  coupole  de  rE- 
glise  du  Saint  Sépulcre  à  Jérusalem  a  besoin.  .  Mais 
comme  cette  réparation  n'a  pas  été  faite  jusqu'à  présent, 
on  vient  de  me  représenter  cette  fois-ci  encore  que  la 
coupole  tombant  en  ruine  a  besoin  d'être  réparée,  ce 
c|ui  a  été  avéré  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  expédié 
à  Jérusalem. 

Ma  volonté  et  mes  ordres  souverains  coiiséquemment 
sonli  que  cette  coupole  soit  réparée  sous  mes  augustes 
auspices,  et  dans  la  même  forme  qu'elle  a  actuellement, 
par  ma  Sublime  Porte  ;  que  le  Patriarche  Grée  de  Jéru- 
salem soit  autorisé,  s'il  se  fait  quelque  chose  oui  diffère 
de  la  forme  actuelle  de  la  coupole,  à  foire  des  repré- 
sentations là-dessus  pour  l'empêcher;  et  que  comme 
il  ne  convient  pas  de  démolir  les  maisons  attenantes  à 
l'Eglise  du  Saint  Sépulcre,  attendu  que  ces  maisons  sont 
un  hospice  et  un  oratoire,  on  ait  à  murer  les  fenêtres 
qai  donnent  sur  l'Eglise  du   Saiat    Sépulcre  *  et  mon 

li  2 
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présent  firman    Impérial,    qui  contient  ces  dispositions, 
est  émané  de  ma  Chancellerie  Impériale  et  expédié. 

Vous  donc,  Gouverneur  et  Juge  susmentionnés,  quand 
vous  aurez  appris  qu'il  a  été  déoidé  que  la  coupole  «us- 
dite  sera  "  réparée  sur  le  même  plan  sur  lequel  elle  se 
trouve  bâtie  actuellement,  par  ma  Sublime  Porte,  et  par 
les  soins  d'un  Commissaire  ad  hoc,  vous  vous  empres- 
serez de  la  publier,  et  de  procéder,  dès  à  présent,  à 
murer  les  fenêtres  en  question  pour  obvier  au  mal  qu'el- 
les causent 

Ayez-le  pour  entendu,  et  ajoutez  foi  au  noble  chiffre 
dont  est  décoré  mon  présent  firman  Impérial,  écrit  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  Rejib,  l'an  mil  deux  cent 
soixante  neuf. 


LU 

Firman  impérial  confirmant  les  privilèges  religieux 

des  protestants,  sujets  de  la  Porte  Ottomane,  signé 

en  juin  1853. 

Tr«4acti«a. 

A  l'agent  des,  protestants,  Etienne,  puissent  ses  hon- 
neurs augmenter!  il  est  décrété: 

Dieu,  le  dispensateur  des  grâces,  ayant,  pour  exécu- 
ter sa  volonté  éternelle,  placé  mon  auguste  personne  sur 
le  trône  glorieux  et  élevé  du  khalifat  impérial,  ayant  con- 
fié a  mes  royales  mains  et  h  mes  ordres  souverains,  — 
grâces  et  gloire  lui  en  soient  rendues!  —  de  nombreux 
pays  et  de  nombreuses  villes,  et  des  hommes  de  toute 
classe  et  de  toute  nation;  depuis  le  jour  glorieux  où  je 
suis  monté  sur  le  trône  conformément  aux  devoirs  impé- 
riaux du  khalifat ,  mon  gouvernement  n'a  jamais  cessé 
(par  la  faveur  divine),  selon  mon  intention  royale  et  mes 
intentions  sincèrement  bienveillantes,  de  prendre  un  soin 
constant  pour  que  toutes  les  classes  de  mes  sujets  jouis- 
sent d'une  protection  complète,  et  qu'ils  puissent  tous  et 
chacun  vaquer  à  l'aise  à  leurs  affaires  religieuses  et  spi- 
rituelles* 

Les  effets  utiles  et  les  avantages  de  cette  conduit* 
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ont  été  manifestes  en  tout  temps,  et  mon  ardent  désir 
est  qu'il  ne-  naisse  de  la  négligence  et  du  défaut  de  soin 
aucun  àbos.  Je  désire  dono  et  demande  que  les  con- 
cessions spéciales  accordées  par  moi  en  faveur  de  mes 
fidèles  sujets  protestants  relativement  à  leur  cuite  et  à 
leurs  affaires  religieuses  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  soient 
maintenues  intactes  en  tout  temps,  et  j'ai  donné  for- 
mellement mes  ordres  impériaux  pour  qu'on  n'attente  en 
qooi  que  ce  soit  à  ces  concessions  et  que  toute  personne 
agissant  contre  ces  concessions  sache  qu'elle  encourra 
mon  déplaisir  royal. 

Pour  ôter  toute  excuse  è  ceux  qui  seraient  coupables 
de  négligence  en  ces  matières,  on  a  communiqué  les 
présentes  dispositions  aux  autorités  compétentes,  et  ce 
décret  a  été  publié  par  mon  divan  impérial,  conformé- 
ment à  mes  royales  intentions,  afin  qu  elles  soient  com- 
plètement et  fidèlement  exécutées. 

Vous,  agent  susdit,  devrez,  à  la  réception  du  présent 
finnan,  agir  conformément  à  cet  ordre  impérial  et  avoir 
soin  de  vous  abstenir  de  toute  contravention.  Dès  qu'il 
se  passera  quelque  chose  de  contraire  à  cette  ^décision 
formelle,  vous  vous  hâterez  de  présenter  vos  représenta- 
tions à  notre  Sublime  Porte. 

Qu'il  vous  soit  ainsi  connu,  et  croyez  à  notre  signa- 
ture impériale.  * 

Donné  dans  la  troisième  décade  de  l'illustre  lune  de 
Chaban  de  l'année  1269. 


lui 

Fkman  impérial  confirmant  les  privilèges  religieux 

des  Grec*,   sujets  de  la  Porte  Ottomane,  signé  le 

5  juin  1853. 

TndadiM  ofieiclle. 

Que  l'on  s'applique  toujours  et  perpétuellement  à 
l'exécution  fidèle  des  résolutions  contenues  dans  ma  pré- 
sente ordonnance  Impériale,  et  que  l'on  s'abstienne  et  se 
garde  de  toute  contravention. 

Honneur   de  l'élite   de  la  nation  du  Messie*,  soutien 
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des  grands  du  peuple  de  Jésus,  Patriarche  Grec  de  Con- 
slantinople  et  ses  dépendances,  moine  Gannanus,  que 
Dieu  te  conserve  ton  rang!  Quand  mon  ordonnance 
Impériale  -  vous  parvient,  u  font  que  von»  sachiez  et 
qui  suit 

L'Etre  Suprême,  Punique  dispensateur  des  bienfaits 
célestes»  en  aaignant  placer  selon  ses  volontés  éternelles 
mon  auguste  personne  au  trône  Impérial  glorieux  et  pois- 
sant du  kalifat,  ayant  confié  entre  mes  mains  aouverai- 
nés  et  équitables  comme  un  dépôt  sacré  et  spécial  tant 
de  provinces  et  de  villes  et  d  innombrables  classes  de 
sujets  de  différentes  nations,  depuis  le  jour  à  jamais  glo- 
rieux de  mon  avènement  au  trône,  ainsi  qu'il  est  du  de- 
voir du  kalifat  et  de  la  haute  mission  de  souverain,  mon 
Gouvernement  n'a  jamais  cessé,  conformément  à  ma  vo- 
lonté Impériale  sincère  et  bienveillante,  de  consacrer  tous 
ses  soins  et  de  veiller  attentivement  à  ce  que  toutes  les 
classes  de  mes  sujets  soient  autorisées  d'une  protection 
complète,  et  surtout,  à  ce  qu'ils  jouissent  de  la  plus  par- 
faite tranquillité  par  rapport  à  leur  culte  et  leurs  affaires 
spirituelles  sans  exception. 

Les  résultats  favorables  et  heureux  de  cet  état  de 
choses  ont  été  toujours  évidents;  et  l'objet  de  ma  solli- 
citude Impériale  est  que  les  abus  qui,  à  la  suite  deqnel- 
3ues  négligences,  ont  *su  peu  à  peu  se  produire  sous  ce 
ernieç  rapport,  soient  totalement  détruits  sans  pouvoir 
se  renouveiler  à  l'avenir. 

Les  privilèges  spirituels  et  spéciaux  accordés  par  mes 
illustres  ancêtres  au  Clergé  de  mes  fidèles  sujets  Chré- 
tiens du  rit  Grec,  et  confirmés  et  consolidés  aussi  par 
moi,  les  immunités  et  les  droits  affectés  aux  Eglises  et 
monastères  et  les  terres  et  possessions  y  annexées,  aux 
autres  établissements  religieux ,'  aux  lieux  de  dévotion  de 
cette  catégorie,  et  aux  moines  et  prêtres  spécialement, 
êfe  un  mot;  tes  privilèges  et  concessions  de  même  na- 
ture qui  sont  insérés  dans  les  Berats  contenants  les  an- 
ciennes conditions  du  Patriarche  et  des  Métropolitains, 
doivent  d'après  ma  volonté  et  m*  sollicitude  Impériale 
être  à  jamais  préservés  de  toute  atteinte. 

Pour  confirmer  et  manifester  de  boufeau  idea  volon- 
tés Impériales  à  ce  sujet,  de  manière  qu'abeune  infrac- 
tion n'y  soit  faite,  et  que  l'on  aache  que  ceux  qui  agi* 
raient  contrairement  seront  l'objet  de  ma  colère  souve- 
raine, j'ai  octroyé  ua  ordr*  Impérial,  qui  a  été  porté  k 
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la  connaissance  de  tous   les  fonctionnaire»  compétents, 
afin  «que  Foo  ne  puisse  pla$  s'excuser  de  la  négligence 

Ë»n  aarsit  porté  sous  ce  rapport;  et  pour  plus  ample 
laration  et  notification  que  I  exécution  fidèle  et  perpé- 
tuelle de  cet  ordre  est  exigée  par  ma  volonté  souveraine, 
le  présent  Firman  Impérial  vient  d'être  promulgué  par 
ma  Sablime  Porte. 

Vous,  le  Patriarche  susmentionné,  quand  tous  en 
prendre*  connaissance,  vous  conformerez  pour  toujours 
votre  conduite  aux  exigences  de  cette  ordonnances  vous 
vous'  abstiendrez  de  toute  contravention,  et  si  quelque 
chose  de  contraire  à  cette  ferme  résolution  vienne  à  être 

rdutte,  vous  devez  vous  empresser  à  la  rapporter  et 
notifier  k  ma  Sublime  Porte.    Sachez-le  bien  et  por- 
tez foi  à  ce  noble  signe. 

Emané  vers  la  fin  de  la  lune  de  Chaban  1269. 


LIV. 
Firman  impérial  relatif  à  l'établissement  rie  Cours 
d'enquête  pour  les  litiges  survenus  entre  Musulmans 
et  Chrétiens,   ainsi   que  entre  sujets  de  la  Porte 
Ottomane   et  sujets  étrangers,  signé  le  24  février 

i854. 

A  Toi,  mon  Vizir  Mehroed  Pasha,  Vali  de  la  Province 
de  Saionique,  j'ordonne: 

Ainsi  que  tout  le  monde  sait,  et  que  je  l'ai  tant  et 
tant  de  fois  publié  par  les  ordres  souverains  que  j'ai 
donnés  partout,  animé  que  je  suis,  par  un  effet  de  la 
grâce  Divine,  d'une  vive  sollicitude  pour  le  bien-être  de 
mes  sujets,  je  dirige  toutes  mes  pensées  toujours  et  en 
chaque  occasion  vers  le  but  que  je  me  propose,  à  sa- 
voir, d'assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  mes  sujets, 
H  de  faire  prospérer  mon  Empire.  Aussi  est-ce  dans  ce 
bat  salutaire  et  utile  qu'avec  ^assistance  divine  le  Tan* 
zimat,  et  tant  de  lois  et  de  règlements  qui  en  sont  les 
suites*  ont  été  établis,  et  l'on  voit  lea  nombreux  avanta- 
ges qui  en  découlent    Et  comme  je  tien»  très-fort  à  oe 
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que  toutes  les  questions  qui  roulent  dur  des  réclamations 
et  sur  des  règlements  de  police  soient  partout  convena- 
blement examinées ,  afin  que  les  habitants  et  les  sujets 
de  mes  Etats  n'aient  pas  à  souffrir  à  cet  égard,  un  Tri* 
bunql  de  Commerce  et  un  Tribunal  pour  les  Causes  Cri- 
minelles  ont  été  établis*  il  y  a  quelque  temps  à  Conatan- 
tinople  ;  d'autres  ont  été  établis  dernièrement  dans  quel- 
ques villes  de  conséquence  de  mon  Empire,  et  l'on  voit 
les  avantages  qui  en  résultent  sous  tous  les  rapporte  et 
pour  les  sujets  Ottomans  et  pour  les  étrangers. 

C'est  pourquoi  une  Commission  spéciale  a  été  nom- 
mée  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat ,  et  chargée  d'orga- 
niser des  Tribunaux  pareils  à  ceux  dont  nous  avons  parti 
plus  haut,  pour  les  établir  dans  d'autres  villes  de  mes 
Etats  où  cela  serait  convenable.  Ce  projet  a  été  discuté 
et  considéré  sous  toutes  ses  faces,  et  le  Mazbata  do 
Conseil  a  été  lu  et  pris  en  même  considération  par  le 
Conseil  de  mes  Ministres  aussi. 

Comme  les  attributions  des  Cours  pour  les  causes 
criminelles  consisteront  uniquement  à  vérifier  les  faits  et 
procéder  au  «jugement  des  sujets  de  ma  Sublime  Porte 
qui  se  seront  rendus  coupables  de  crimes  envers  des 
sujets  des  Puissances  étrangères,  comme  aussi  à  celui 
des  sujets  des  Puissances  étrangères  qui  se  seront  ren- 
dus coupables  d'assassinats,  de  vols,  ou  d'autres  crimes 
envers  les  sujets  de  ma  Sublime  Porte;  que  le  véritable 
objet  qu'on  a  en  vue  en  établissant  ces  Tribunaux,  c'est 
de  vérifier  les  faits  par  toutes  sortes  d'informations  et  de 
recherches  exactes,  afin  de  tirer  au  clair  la  culpabilité 
ou  l'innocence  des  accusés  avec  équité,  et  que  les  indi- 
vidus réellement  coupables  ne  puissent  échapper  à  une 
juste  punition  conforme  à  l'équité  et  au  code  périal,  et 
commandée  comme  résultat  des  vérifications  faites:  —  il 
va  donc  être  établi  des  Tribunaux  sous  la  dénomination 
de  Medglis  Tahkquiqu  (Tribunaux  d'Enquête),  à  l'instar 
du  Tribunal  de  Police  qui  existe  dans  ma  capitale,  dans 
quelques  villes  considérables  dans  les  provinoes,  indé- 
pendamment de  ceux  qui  existent  déjà  dans  quelques 
autres  endroits.  Ces  Tribunaux  seront  chargés  exclusi- 
vement de  procéder  à  la  vérification  des  litiges  survenus 
entre  Musulmans  et  Chrétiens  et  autres  classes  de  mes 
sujets,  comme  aussi  entre  sujets  de  ma  Sublime  Ports 
et  sujets  étrangers,  concernant  des  crimes  commis.  Le 
but  qu'on  se  propose  par  là   est  de  bien  constater  et 
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tirer  au  clair  les  crinjes  cttirimis  afin  que  l'inndcént  n'ait 
pas  à  souffrir. 

Les  Gouverneurs  et  les  officiers  de  police  mettront 
tous  leurs  soins  à  exécuter  le  Règlement  qui  a  été  ré- 
digé sur  ces  Tribunaux,  ils  se  garderont  bien  de  con- 
trevenir eux  principes  y  établis,  et  ne  cesseront  un  seul 
instant  d'employer  tout  leur  zèle  à  observer  strictement 
(cotes  les  règles  qu'il  prescrit. 

Les  personnes  employées  dans  ces  Tribunaux  doivent 
être*  comme  cela  est  dit  dans  un  Article  du  Règlement, 
des  hommes  extrêmement  justes,  judicieux,  droits,  et  d'une 
conduite  éprouvée,  choisis  parmi  les  membres  du  Grand 
Conseil  municipal,  et  parmi  d'autres  personnes  convena- 
bles; et  au  besoin,  on  pourra  nommer  aussi  un  ou  deux 
commis,  tout  cela  conformément  aux  circonstances  du 
pays  ;  et  on  informera  ma  Sublime  Porte  des  disposition* 
qui  auront  été  faites. 

Voila  ce  qui  a  été  jugé  h  propos  par  les  membres 
de  la  Commission,  et  mes  ordres  ayant  été  demandés  h 
ce  sujet,  j'ai  ordonné  qu'il  soit  fait  comme  il  a  été  dé- 
cidé et  je  t'envoie  conséquemment  ci-inclus  copie  du  Rè- 
glement précité. 

Toi  donc,  Vali  susmentionné,  lorsque  tu  auras  pris 
connaissance  de  ce  dont  il  s'agit,  toi  aussi  tu  devras, 
conformément  à  ton  bon  jugement  et  à  ta  sagacité,  éta- 
blir le  Tribunal  dont  il  s'agit  de  la  manière  prescrite  plus 
haut,  tu  éliras  et  nommeras  les  membres  de  ce  Tribu- 
nal, et  tu  informeras  ma  Sublime  Porte  de  ce  que  tu 
auras  fait 

Ce  sera  ton  devoir,  d'avoir  le  plus  grand  soin  que 
les  affaires  qui  surviendront  soient  examinées  et  traitées 
conformément  au  Règlement  susmentionné  avec  ta  plus 
stricte  impartialité  et  la  plus  grande  équité;  oue  le  crime 
du  coupante  soit  parfaitement  constaté  et  établi,  et  que 
les  innocens  n'aient  pas  à  souffrir. 

Minute  des  devoirs  imposés  aux  Medglis  (Cours)  éta- 
blis pour  la  vérification  exacte  et  préalable,  et  le  juge* 
ment,  des  sujets  de  la  Sublime  Porte  qui  se  seront 
rendus  coupables,  les  uns  envers  les  autres,  de  crimes 
tek  que,  assassinats,  blessures,  vols,  etc.,  ainsi  que  des 
auteurs  de  crimes  semblables  connus  entre  sujets  otto- 
mans et  sujets  des  puissances  étrangères: 

Cette  Cour,  qui  navra  rien  de  commun  ni  avec  le  Grand 
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Conseil  Municipal  ni  avec  le  Tribunal  de  Commerce,  devant 
être  établie,  à  l'instar  de  celle  de  la  police  de  Constantino» 
ple,  pour  vérifier,  comme  il  a  été  dit  plus  fiant,  les  circon- 
stances des  crimes  dont  on  se  sera  rendu  coupable,  se 
réunira  dans  certains  jours  fixes  de  la  semaine,  eHe  sera 
composée  de  ceux  des  membres  du  Conseil  du  chef  lien 
de  la  province  qui  seront  jugés  convenables,  et  d'autre* 
personnes  d'une  extrême  probité  qui  seront  élues  parmi 
les  notabilités  honorables  du  pays,  et  qui  sont  en  état  de 
remplir  les  obligations  de  l'équité  et  de  la  justice;  et 
elle  sera  sous  la  présidence  du  Valt. 

On  procédera  lors  de  l'examen  et  du  jugement  des 
accusés,  dans  leur  interrogatoire,  ainsi  que  dans  l'in- 
terrogatoire des  individus  qui  donnent  des  informa- 
tions, avec  la  plus  grande  impartialité  et  la  plus  grande 
équité. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  a  Quelques 
doutes  sur  la  véracité  des  témoins  à  charge,  la  Cour 
leur  fera  prendre  serment,  dans  les  formes  usitées, 
comme  quoi  ils  diront  la  vérité,  qu'ils  ne  diront  rien 
contre  la  pure  vérité,  qu'ils  ne  cacheront  point  la  vérité, 
et  qu'ils  diront,  sans  nen  omettre,  tout  ce  qu'ils  savent 
du  cas  dont  il  s'agit;  après  cela,  elle  écoutera  ce  qu'ils 
auront  à  dire  sauf  à  les  punir  s'il  conste  qu'ils  n'ont  pas 
déclaré  la  vérité. 

Tant  qu'il  ne  sera  pas  devenu  nécessaire  que  les  in- 
dividus venus  pour  donner  des  informations  soient  pré- 
sens ensemble,  ils  ne  seront  pas  introduits  tous  ensem- 
ble à  la  Cour,  mais  ils  seront  interrogés  séparément 
Aucun  d'eux  n'y  sera  introduit  pendant  qu'un,  autre  su- 
bit son  interrogation.  Les  témoins  seront  interrogés  en 
présence  de  l'accusé. 

S'il  se  trouve  des  personnes  se  faisant  fortes  de  prou- 
ver que  les  dépositions  des  témoins  a  charge  ne  sont 
point  véridiques,  on  écoutera  aussi  ce  qu'elles  auront  à 
dire  k  cet  égard,  après  leur  avoir  fait  prendre  serment 
de  la  manière  susmentionnée;  et  la  Cour-  prononcera 
conformément  a  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  membres 
sur  la  véracité  de  rune  on  de  l'autre  partie. 

On  prendra  en  considération  tout  ce  qui  peut  établir 
l'innocence  de  l'accusé  avec  autant  de  soins  qtfon  a  mis 
à  entendre  les  dépositions  qui  ont  été  faites  contre  loi. 

Afin  de  tirer  an  clair  la  culpabilité  ou  l'innocence 
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d'an  accusé,  c'est-è-dire,  afin  qu'un  homme  vraimentcou» 
pable  n'échappe  aa  glaive  de  la  loi,  et  au'un  innocent 
ne  soit  puni  injustement,  on  prendra  les  dépositions  des 
individus  de  toutes  nations  et  écoutera,  sans  aucune  ex* 
ception,  ceux  qoi  ont  des  notions  personnelles  et  particuliè- 
res sur  le  cas  dont  il  est  question,  seulement  pendant  que 
la  Cour  est  à  examiner  l'affaire,  et  pour  qu'elle  obtienne 
toutes  les  informations  positives  qu'il  tout  qu'elle  as 
procure. 

On  obligera  de  venir  à  la  Cour  pour  déclarer  ce 
qu'ils  savent,  les  individus  qui  auront  été  désignés  par 
le  demandeur  ou  le  défendeur,  comme  ayant  connais* 
sanoe  du  fait  dont  il  s'agit 

La  Cour  aura  à  prononcer  la  peine  qu'aura  encourrue 
l'accusé,  convaincu,  lors  de  l'examen  qui  a  eu  lieu  en  sa 

Erésence,  de  culpabilité  suivant  le  degré  de  sa  culpabi* 
té  et  conformément  aux  lois  pénales  de  la  Sublime 
Porte:  et  elle  fera  exécuter  la  sentence  après  que  cette 
sentence  aura  été  confirmée  par  le  Vali. 

Quant  aux  crimes  qui  exigent  le  „kissasu  (la  peine 
capitale  d'après  la  loi  du  „  talion"),  ou  bien  le  „diyète" 
[prix  du  sang  de  l'homme  tué),  la  Cour  ne  décidera  rien 
la-dessus,  elle  ne  prononcera  aucune  sentence,  et  elle  se 
bornera  à  présenter  au  Vali  le  résultat  des  informations 

Sositives  qu  elle  aura  acquises  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
eux  cas,  et  le  Vali  les  mettra  sous  les  yeux  du  Grand 
Conseil ,  qui  aura  à  prononcer  une  sentence  conforme 
aux  lois  pénales  de  la  Sublime  Porte. 

Toute  question  concernant  le  sujet  d'une  Puissance 
Etrangère,  soit  comme  plaignant,  soit  comme  accusé,  sera 
discutée  dans  cette  Cour  en  présence  du  Consul  du  Gou- 
vernement protecteur,  ou  devant  le  délégué  de  ce  Con- 
sul, et  cela  en  vertu  des  Traités  qui  exigent  sa  présence, 
et  il  devra  y  avoir  aussi  au  préalable  son  concours  et 
son  adhésion,  soit  pour  la  sentence  qui  doit  être  pro-t 
noncée,  soit  pour  l'exécution  de  cette  sentence. 

Si  l'individu  qui  est  sous  jugement  est  un  sujet  d'une 
Puissance  Etrangère,  ou  un  sujet  Ottoman  qui  aurait 
commis  quelque  attentat  contre  un  sujet  étranger,  l'inter- 
rogatoire et  le  jugement  se  feront,  daprès  les  Traités  en 
vigueur,  devant  le  Consul,  ou  devant  le  drogman  délégué 
de  sa  part,  du  Gouvernement  d'ont  l'individu,  soit  plaig- 
nant, soit  accusé,  est  le  sujet.    Et  le  Consul,  ou  son  4$» 
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légué,    aura  la  faculté,  tout  comme  lès  autres  membres 
de   la   Cour,    d'interroger   les  parties,  et   de  poser  des 

Juestions  aux  personnes  qui  tont  leurs  dépositions,  et 
'exprimer,  s'il  faut,  sa  propre  opinion  et  ses  réflexions. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  est  d'avis, 
d'après  les  informations  obtenues,  et  par  la  force  mène 
des  raisons,  qu'un  accusé  est  innocent,  et  si  cet  accusé 
n'a  pas  d'antecédens ,  la  Cour  représentera  au  Vali  la 
nécessité  que  le  détenu  soit  mis  en  liberté. 

Si  un  accusé  s'avoue,  de  sa  propre  bonne  volonté, 
coupable,  il  n'y  aura  rien  à  dire.  Seulement  s'il  est 
constaté  qu'en  réalité  cet  individu  n'est  pas  coupable,  et 
que  l'aveu  qu'il  a  fait  est  uniquement  du  a  des  menaces 
ou  k  des  promesses,  et  que  c'est  malgré  lui,  ou  pour 
dVoir  été  induit  à  erreur,  qu'il  a  fait  cette  confession,  un 
pareil  aveu  fait  à  son  propre  préjudice  ne  comptera  pour 
rien.  Et  s'il  conste,  de  son  propre  aveu,  qu'il  est  vrai- 
ment coupable,  et  après  cela  il  prétend  qu'on  l'a  engagé 
à  faire  cet  aveu,  ou  bien  qu'il  l'a  fait  pour  avoir  été  in- 
duit à  erreur,  on  ne  fera  aucun  cas  de  cette  assertion. 

À  l'occasion  de  l'interrogatoire  et  de  la  punition  des 
coupables,  la  Cour  ne  fera  usage  ni  de  coups  de  bâton, 
ni  de  la  bastonnade;  et  surtout  elle  ne  leur  fera  donner 
aucun  genre  de  question. 

Lorsqu'il  sera  devenu  nécessaire  d'arrêter  quelque  in- 
dividu, il  sera  mené  devant  une  autorité  qui  décidera  sur 
le  champ  s'il  y  a  lieu  de  le  mettre  sous  jugement  ou 
s'il  faut  le  mettre  en  liberté. 


LV. 
Firman  impérial  du   i8  février  i856  réglant  la 
condition  des  sujets  chrétiens  de  h  Porte  Otto- 
mane*). 

Traduction. 

Qu'il  soit  fait  en  conformité  du  contenu. 
A  toi,  mon  grand  vezir  Mehemet-Emin-  Aali-Pacha, 
décoré   de  mon   ordre   impérial  du  Medjidié  de  la  pre- 

•)  Voir  l'article   9  du  Traite  de  Paris   du  30  mars  1856  qui  h 
rapporte  à  ce  firman. 


Chrétifin*.  £0$ 

mière  classe  et  de  Tordre  du  mérite  personnel;  que  Dieu 
l'accorde  la  grandeur  et  double  ton  pouvoir  I 

Moa  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d'assurer  le 
bonheur  de  toutes  les  classes  des  sujets  que  la  divine 
Providence  a  placés  sous  mon  sceptre  impérial;  et  de- 
puis mon  avènement  au  trône,  je  n  ai  cessé  de  faire  tous 
mes  efforts  dans  ce  but.  Grâces  en  soient  rendues  au 
Tout-Puissant!  ces  efforts  incessants  ont  déjà  porté  des 
fruits  utiles  et  nombreux.  De  jour  en  jour,  le  bon- 
heur de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  Etats  vont  en 
augmentant  Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir 
encore  les  règlements  nouveaux  institués  dans  le  but  d'ar» 
river  à  obtenir  un  état  de  choses  conforme  à  la  dignité 
de  mon  Empire  et  à  la  position  qu'il  occupe  parmi  les 
nations  civilisées,  et  les  droits  de  mon  Empire  ayant  au- 
jourd'hui, par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tous 
mes  sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des 
grandes  Puissances,  mes  nobles  alliées,  reçu  de  l'exté- 
rieur une  consécration  qui  doit  être  le  commencement 
d'une  ère  nouvelle,  je  veux  en  augmenter  le  bien-être  et 
la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur  de  tous  mes 
sujets,  qui  sont  tous  égaux  à  mes  yeux  et  me  sont  éga* 
lement  chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  rap- 
ports cordiaux  de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens  de 
taire  de  jour  en  jour  croître  la  prospérité  de  mon  Empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des 
mesures  suivantes: 

Les  garanties  promises  de  notre  part  à  tous  les  su* 
jets  de  mon  Empire  par  le  hatti-humayoun  de  Gulhané 
et  les  lois  du  tanzimat  sans  distinction  de  classe  ni  de 
coite,  pour  la  sécurité  de  leur  personne  et  de  leurs  biens 
et  pour  la  conservation  de  leur  honneur,  sont  aujourd'hui 
confirmées  et  consolidées ,  et  des  mesures  efficace^  seront 
prises  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels  accordés 
ab  antiquo  et  à  des  dates  postérieures  à  toutes  les 
communautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non  musul- 
mans établis  dans  mon  Empire,  sous  mon  égide  protec- 
trice, sont  confirmés  et  maintenus. 

Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'autres  rites  non 
musulmans  sera  tenue,  dans  un  délai  fixé,  et  avec  le  con- 
cours d'une  commission  formée  ad  hoc  dans  son  sein, 
de  procéder,  avec  ma  hante  approbation  et  sous  la  sur- 
veillance de  ma  Sublimq  Porte,   à  l'exaiqen  de  ses  im- 
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munîtes  et  privilèges,  et  d'y  discuter  et  soumettre  à  ma 
Sublime  Porte  les  réformes  exigées  par  le  progros  des 
lumières  et  du  temps.  Les  pouvoirs  concédés  aux  pa- 
triarches et  aux  évêques  des  rites  chrétiens  par  le  Sul- 
tan Mahomet  II  et  ses  successeurs  seront  mis  en  har- 
monie avec  la  position  nouvelle  que  mes  intentions  gé- 
néreuses et  bienveillantes  assurent  à  ces  communautés. 
Le  principe  de  la  nomination  à  vie  des  patriarches*  après 
la  révision  des  règlements  d'élection  aujourd'hui  en  vi- 
gueur, sera  exactement  appliqué,  conformément  à  la  te* 
neur  de. leurs  firmans  d'investiture.  Les  patriarches,  les 
métropolitains,  archevêques,  évêques  et  rabbins  «seront 
assermentés  à  leur  entrée  en  fonction,  d'après  une  for- 
mule .  concertée  en  commun  entre  ma  Sublime  Porte  M 
les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés.  Les  re- 
devances ecclésiastiques  4  de  quelque  forme  et  nature 
qu'elles  soient,  seront  supprimées  et  remplacées  par 
la  fixation  des  revenus  des  patriarches  et  chefs  des  com- 
munautés, et  par  l'allocation  de  traitements  et  de  salai- 
res équitablement  proportionnés  à  l'importance,  au  rang 
et  a  la  dignité  des  divers  membres  du  clettté.  li  ne 
sera  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et 
immobilières  des  divers  clergés  chrétiens;  toutefois,  l'ad- 
ministration temporelle  des  communautés  chrétiennes  ou 
d'autres  rites  non  musulmans  sera  placée  sous  la  sauve- 

Sarde    d'une  assemblée  choisie  dans  le  sein  de  chacune 
esdites   communautés,  parmi  les  membres  du  clergé  et 
des  laïques. 

Dans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  popula- 
tion appartiendra  en  totalité  au  même  culte,  il  ne  sera 
apporté  aucune  entrave  à  la  réparation,  d'après  leurs 
pians  primitifs,  des  édifices  destines  au  culte,  aux  écoles, 
aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les  plans  de  ces  divers 
édifices,  en  cas  d'érection  nouvelle,  approuvés  par  les  pa- 
triarches ou  chefs  des  communautés,  devront  être  soumis 
a  ma  Sublime  Porte,  qui  les  approuvera  par  mon  ordre 
impérial  ou  fera  ses  observations  dans  un  délai  dé- 
terminé. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront 
pas  d'autres  confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  à 
aucune  espèce  de  restriction  dans  la  manifestation  pobli- 
que  de  sa  religion.  Dans  les  villes,  bourgades  et  villa- 
ges où  les  cultes  sont  mélangés,  chaque  communauté 
habitant  on    quartier  distinct  pourra  également,  en  se 
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conformant  aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées,  réparer 
et  consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  ses 
cimetières.  Lorsqu  il  s'agira  de  la  construction  d'édifices 
nouveaux,  l'autorisation  nécessaire  sera  demandée  par 
l'organe  des  patriarches  ou  chefs  des  communautés  k  ma 
Sublime  Porte,  qui  prendra  une  décision  souveraine  en 
accordant  cette  autorisation,  à  moins  d'obstacles  admi- 
eistratifa.  L'intervention  de  l'autorité  administrative  dans 
tous  les  actes  de  cette  nature  sera  entièrement  gratuite* 
Ma  Sublime  Porte  prendra  des  mesures  énergiques  pour 
assurer  à  chaque  culte*  quel  que  soit  le  nombre  de  se» 
adhérents,  la  pleine  liberté  de  son  exercioe. 

Toute  distinction  ou  appellation  tendant  à  rendre  une 
classa  quelconque  des  sujets  de  mon  Empire  inférieure 
à  une  autre  classe,  à  raison  du  culte,  de  la  langue  ou 
de  la  race,  sera  a  jamais  effacée  du  protocole  admini- 
stratif. Les  lois  séviront  contre  l'usage,  entre  particuliers 
ou  de  la  part  des  autorités,  de  toute  qualification  inju- 
rieuse ou  blessante. 

Vu  que  tous  lqs  cultes  sont  et  seront  librement  pra* 
tiques  dans  mes  Etats,  aucun  sujet  de  mon  Empire  ne 
sera  gêné  dans  l'exercice  de  la  religion  qu'il  professe  et 
ne  sera  d'aucune  manière  inquiété  à  cet  égard.  Per- 
sonne ne  pourra  être  contraint  a  changer  de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires 
et  autres  employés  de  mon  Empire  étant  entièrement  dé- 
pendants de  ma  volonté  souveraine,  tous  les  sujets  de 
mon  Empire,  sans  distinction  de  nationalité,  seront  ad- 
missibles aux  emplois  publics  et  aptes  à  les  occuper, 
selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites  et  conformément  h 
des  règles  d'une  application  générale. 

Tous  les  sujets  ae  mon  Empire  seront  indistinctement 
reçus  dans  les  écoles  civiles  et  militaires  du  Gouverne- 
ment, s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  d'examen 
r'  ûfiées  dans  les  règlements  organiques  desdites  écoles, 
plus,  chaque  communauté  est  autorisée  h  établir  des 
écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et  d'industrie.  Seu- 
lement, le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  profes- 
seurs dans  les  écoles  de  cette  catégorie  seront  sous  le 
contrôle  d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  dont 
les  membres  seront  nommés  par  un  ordre  souverain  de 
ma  part 

Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  et 
criminelles  entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens» 
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ou  d'autres  rites  non  musulmans,  ou  des  chrétiens  ou  an- 
tres de  rites  différents,  seront  déférées  à  des  tribunaux 
mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique;  les  par- 
ties seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins, 
dont  les  dépositions  seront  reçues  indistinctement  sous 
un  serment  prêté  selon  la  loi  religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continue- 
ront d'être  jugés  publiquement,  d'après  les  lois  et  les 
règlements,  par-devant  les  conseils  mixtes  des  provinces, 
en  présence  du  gouverneur  et  du  juge  du  lieu.  Les 
procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succession  on 
autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chré- 
tien ou  autre  non  musulman,  pourront,  à  leur  demande, 
être  envoyés  par-devant  les  conseils  des  patriarches  ou 
dea  communautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les 
règles  de  procédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mix- 
tes seront  complétées  le  plus  tôt  possible  et  codifiées. 
Il  en  sera  publie  des  traductions  dans  toutes  les  langues 
en  usage  dans  mon  Empire. 

11  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la 
réforme  du  système  pénitentiaire  dans  son  application 
aux  maisons  de  détention,  de  punition  ou  de  correction 
et  autres  établissements  de  même  nature,  afin  de  conci- 
lie!1 les  droits  de  l'humanité  avec  ceux  de  la  justice.  Au- 
cune peine  corporelle,  même  dans  les  prisons,  ne  pourra 
être  appliquée  que  conformément  a  des  règlements  dis- 
ciplinaires, émanés  de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui 
ressemblerait  a  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées, 
et  entraîneront  en  outre  de  plein  droit  la  punition,  en 
conformité  du  Code  cr/minel,  des  autorités  qui  les  au* 
raient  ordonnées  et  des  agents  qui  les  auraient  com- 
mises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les 
villes  de  province  et  dans  les  campagnes,  sera  revisée  de 
façon  a  donner  a  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  Em- 
pire les  garanties  les  plus  fortes  de  sécurité  quant  à  leur 
personne  et  a  leurs  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  charges, 
comme  celle  des  devoirs  entraine  celle  des  droits,  les  su* 
jets  chrétiens  et  des  autres  rites  non  musulmans  devront, 
ainsi  qu'il  a  été  antérieurement  résolu,  aussi  bien  que  les 
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muttnWns,  satisfaire  eux  obligations  de  Ur  loi  'de  recru- 
tement Le  principe  du  remplacement' ou  du  radhai  sera 
admis.  Il  sera  publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
une  loi  complète  sur  le  mode  d  admission  et  de  service 
des  sujets  chrétiens  et  d'aotres  rites  non  musulmans 
dans  Tannée. 

il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  composition 
des  conseils  provinciaux  et  communaux,  pour  garantir  la; 
sincérité  des  choix  des  délégués  des  communautés  mosnij 
mânes,  chrétiennes  et  autres  non  musulmanes,  et  la  liberté 
des  votes  dans  les  conseils.  Ma  SeblimePorte  avisera  à  tfenw 
ploi  des  nioyens  les.  plus  efficaces  de  connaître!  exactement 
et  de  contrôler  le  résultat  des  délibérations  et  dés  déci- 
sions prises. 

Comme  le*  lois  qui  régissent  l'achat >  la 'vente  et  la 
disposition  des  propriétés  immobilières:  sont  comniuaes  à; 
tons  lés  sujets  de  mon  Empire,  il  pourra  être  -permis 
anx  étrangers  de  posséder  des  propriétés  foncières  dans 
mes  États,  en  se  conformant  aux  lois. et  aux- règlements 
de  police,  en  acquittant  les  mêmes* 'charges  que  les  ûi« 
digènes,  et  après  que  des  arrangements  auront  eu 'lieu 
avec  les  Puissances  étrangères.    ,    -  i  .«  »iir   'm, 

Les  impèts  «ont  exigibles  an  même  titre  de  tous  lias 
sujets  de  mon  Empire,  sans  distinction-,  de  «lasde  ni  «dé 
culte.  On  avisera  aux  moyens  le*  plus  prompts  et  les 
plus  énergiques  de  corriger  les  abus  dans  la  perception 
des  impôts  et  notamment  des  dîmes.  Le  système  de  là 
perception  «directe  sera  successivement,  sot  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  substitué  au  régjme  des  fermes  dada 
toutes  les  'branches  des  revenus  de  l'Etat  Tant  que  oe 
système  demeurera  en  vigueur ,  il;  sera  interdit*  sous  lea 
peines  les  plus  sévères,  h  tous  les  agents  de  l'autorité,  et 
a  tous  les  membres  des  medjlis  de  se  rendre  adjuduoai 
taires  des  fermes  qui  seront  annoncées  avec  pubhbilé  et 
concurrence,  ou  {l'avoir  une  part  quelconque  d'intérêt 
dans  leur  exploitation»  Les  impositions  locales  seront, 
autant  que  possible,  calcolées  de  façon  à  ne  pas  affecter 
les  sources  de  la  production  ni  à-  entraver  le  mouvement 
du  commerce  intérieur* 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation, 
convenable,  à  laquelle  concourront  les  impositions  parti- 
culières et  spéciales  des  provinces  appelées  a  jouir  de 
l'établissement  des  voies  de  communication  par  terre  et 
par  mer. 

Non*.  Recueil  gin*     Tome  XV.  Kk 
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Une  '  loi  !  spéciale  ayant  déjà  été  rendue  qui  ordonne 

Îue  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Étal  sera 
xé  et  communiqué  cbaaue  année,  cette  loi  sera  obser- 
vée de  la  manière  la  plus  scrupuleuse.  On  procédera 
à,  la  révision  des  traitements  affectés  à  chaque  emploi 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communauté  dé- 
signés par  ma  Sublime  Porte  seront  appelés  a  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  suprême  de  justifie  dans 
toutes  les  circonstances  qui  intéresseraient  la  généralité 
des  sujets  de  mon  Empire.  Us  seront  specialeitaeiit  con- 
voqués h  cet  effet  par  mon  grand-vizin 

Le  mandat  des  délégués  sera  annuel.  Ils  prêteront 
serment  en  entrant  en  charge.  Tous  les  membres  do 
conseil,  dans  les  réunions  ordinaires  et  extraordinaires, 
éinèitroat  librement  leur  avis  et  leur  votai,  sans  qu'on 
puisse  jamais  les  inquiéter  à  ce  sujet 

Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  mal- 
versation seront  appliquées ,  d'après  les  formes  légales, 
à  ions  les  sujets  de  mon  Empira,  quelle*  que  soient  leur 
classa,  et  la  nature  de  leurs  fonctions. 

.On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d'autres 
institutions  semblables  pour  armer  à  la  réfoma  du  sy- 
stème monétaire  el  financier,  ainsi  que  de  la  création  de 
fonds  destinés  à  augmenter  les  sources  de  la  richesse 
matérielle  de  mon  Empira. 

'  On  «'occupera  également  de.  la  création  de  rouies  et 
de  canaux  qui  rendront  les  communications  plna  fedles 
et  augmenteront  les  sources  de  la  richesse  du  paya.  On 
abolira  tout  ee  qui  peut  entraver  le  commerce  et  l'agri- 
culture* Peur  arriver  à  ces  buts  y  en  recherchera  les 
mctyens  de  mettre  h  profit,  les  sciences,  les  arts  et  les 
capitaux  de  l'Europe,  et  de  le*  mettre  ainsi  successive- 
ment eu  exécution. 

Tels  sont  mes  ordres  et  mes  volontés;  et  toi,  qui  est 
mon  grande  vizir;  tu  feras  selon  l'usage  publier,  tant  dans 
ma  capitale  que-  dans  toutes  les  parties  de  mon  Empire, 
ce  firman  impérial,  et  tu  veilleras  attentivement,  et  tu 
prendras  toutes  les  mesures  nécessaires,  afin  que  tous  les 
ordres  qu'il  contient  soient  dorénavant  exécutée  avec  la 
plue  rigoureuse  ponctualité. 
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Fermons  impériaux,  donnés  en  Octobre  i854,  por- 
tant défense   au   commerce   d'esclaves  circassiens. 


Firman  adressé  à  Moustafa  Pacha,  Commandant  de 
l'Armée  Impériale  de  Batoum,  chargé  aussi  de  la  dé- 
fense des  côtes  de  Sohoum,  et  décoré  de  l'Ordre  Impé- 
rial de  Medjidiyé  de,  la  première  classe. 

À  toi  mon  Vizir, 

L'on  vient  d'apprendre  et'  de  constater  qu'il  y  a  des 
gens  qui  prennent  de  la  Géorgie  dés  enfants  et  oes  fem- 
mes, et  les  vendent  en  disant  que  ce  aont  des  esclaves. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  procédé  est  très 
blâmable  et  abominable.  Indépendamment  de  oela,  c'est 
aussi  one  chose  contre  le  point  d'honneur  et,  contre  l'hu- 
manité, et  c'est  pourquoi  j'ai  donné  dea  nrdratque  dés* 
ormais  ce  procédé  soit  rigoureusement  prohibé  qaq*  ppq 
paya  là,  et  que  tout  individu  qui -aura  eu  l'audftce.dfl 
uire  one  chose  pareille  soit  sur  le  ohamp  sévèrement 
puni.  En  conséquence,  le  présent  comulendeq&eat.I^ji-) 
pénal  est  émané  dé  mon.  Divan  Impérial  etespéfliépoup; 
publier  mes  ordres  souverains.  J 

Informé  que  tu  seras  ae  ce  dont  il  s  agit  tù  porte- 
ras à  la  connaissance  de  tous  ceux  qu'il  faudra  dan?  ce 
pays  là  mes  ordres  souverains,  ,çt  doré[iftvan,t,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  si  un  cas  pareil  set  produit  le  ven- 
deur ainsi  que  l'acheteur  soit  immédiatement  puni  dé  la 
manière  la  plus  rigoureuse.  Tu  prendras  donc  les  me- 
sures les  plus  énergiques  afin  que  chacun  sachant  avgc 
quelle  rigueur  l'achat  et  la  vente  d'esclaves  sopt  prohi- 
bés, personne  n'aye  l'audace  de  faire  cette  chose  abomi- 
nable; tu  feras,  donc,  tout  ton  possible  en  faisant  les 
récherches  nécessaires  de  découvrir  les  fecpmes  et  les 
enfanta  qui  se  trouvent  au  pouvoir  de  tel  ou  de  tel  au- 
tre individu  et  de  les  faire  consigner  à  leurs  familles» 

Des  lettres  Yizirielles  ont  été  expédiées  au  Pacha  de 


Trebizpnde  et  aux  Gouvernements  des  Districts  dé  Djanih 
et  de  Lazistan  contenant  des  instructions'  à  l'effet  que  les 
femmes  q{  les  enfants  ainsi  enlevés  ne  .puissent  pas  pas- 
ser par  terre  dans  l'intérieur  de  l'Anatolie  ou  débarquer 
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dans  aucune  partie,  et  vous  serez  constamment  en  com- 
munication avec  ces  fonctionnaires  sur  cette  matière  im- 
portante. 

Tu   ajouteras   foi  au  noble  chiffre  dont  est  décoré  le 

S  résent  commandement  Impérial,  dortné  dans  la  première 
izaine    du  mois  de  Moharrem,   Tan  1271  (le  1  Octo- 
bre, 1854). 
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Firman  adressé  à  Mus taFa  Paoha,  Commandant  de 
Tannée  Impérial  de  Batoum,  chargé  aussi  de  la  défense 
des  côtes  ae  Sohoum,  et  décoré  de  TOrdre  Impérial  de 
Medjidiyé  de  la  première  classe. 

À  toi  mon  Vizir, 

L'homme  est  la  plus  noble  de  toutes  les  créatures 
sorties  des  mains  de  Dieu,  qui  l'a  destiné  à  être  heu- 
re**, en  lui  accordant  la  grAce  de  nattre  naturellement 
libre.  Mais,  contrairement  à  sa  destination  primitive  et 
fortunée,  les  €ircassiens  se  sont  fait  une  étrange  habi- 
tude de' vendre  les  enfants  et  leurs  parents  en  qualité 
d'esclaves,  et  même,  ce  qui  se  pratique  parmi  quelqves 
Circassiens,  de  voler  les  uns  les  enfants  des  autres,  et 
de  lès  Vendre  comme  des  animaux  et  des.  marchandises. 

Or  ces  procédés,  vraiment  incompatibles  avec  la  di- 
gnité de  l'homme  et  contraires  a  la  volonté  de  Souve- 
rain Créateur,  sont  extrêmement  mauvais  et  blâmables, 
et  je  les  condamne  aussi  complètement  C'est  pourquoi 
je  viens  d'ordonner,  qu'à  l'effet  d'empêcher  cet  état  de 
choses,  on  doniys  des  conseils  efficaces  et  les  ordres  né- 
cessaires et  analogues  aux  Circassiens,  qu'en  même  temps, 
on  prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'embarquement 
d'esclaves  dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela;  et  qu'on 
fasse  savoir  ce  dont  il  s'agit  à  toutes  les  autorités  mili- 
taires et  civiles  de  ces  environs  là. 

En  conséquence,  le  présent  illustre  firman  est  émané 
exprès  de  mon  Divan  Impérial  pour  publier  mes  ordres 
souverains  à  cet  égard. 

Toi,  donc,  Mouchir  susmentionné,  inforàné  que  ta  se- 
ras de  ce  que  j'ordonne,  tu  procéderas  avec  ce  xèMe  qui 
te  caractérise,  et  cette  grande'  intelligence  qui  te  distin- 
gue, à  porter  ma  volonté  souveraine  à  la  Connaissance 
des  Circassiens,   et  de  tous  ceux  qu'il 'faudra,  en  la  pu- 
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Miant  de  la  manière  la  plus  détaillée;  tu  feras,  tout  ce 
que  ton  savoir-faire  et  ta  sagacité  te  suggéreront  pour 
mettre  fin,  en  dormant  et  faisant  exécuter  les  ordres  né- 
cessaires, h  l'usage  illégal  et  abominable  de  vendre  lés 
enfants  et  leurs  parents;  tu  prendras  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  le  passage  d'esclaves  et  leur  em- 
barquement dans  lès  échelles  qu'il  faut  pour  cela;  et  en 
outre,  comme  il  est  nécessaire  de  punir  ceux  qui,  en 
contravention  à  ces  ordres ,  sont  coupables  de  la  vente 
de  leurs  parents,  ou  du  vol  des  parents  et  des  enfants 
d'auirui ,  ou  qui  désirent  les  exporter  au  dehors  après 
les  avoir  achetés,  vous  ne  négligerez  en  aucune  manière 
ce  point  ;  enfin,  tu  mettras  tous  les  soins  à  faire  tout  ce 
que  ci-dessus,  et  tu  ajouteras  foi  au  noble  chiffre  dont 
est  décoré  le  présent  commandement  Impérial,  donné 
dans  la  seconde  dizaine  du  mois  de  Moukharem,  Tan 
1271  (commencement  d'Octobre,  1854). 


LVH. 
Mémorandum   du  comte  Nessehrode,  fondé  sur  les 
communications  faites  pur  t Empereur  Nicolas  de 
Russie  par  suite,  de  sa  visite  en  Angleterre,   et 
transmis  au  gouvernement  anglais  eh  Juin  i844\ 

La  Russie  et  l'Angleterre  sont  mutuellement  pénétrées  de  la 
conviction  qu'il  est  de  leur  intérêt  commua  que  la  Porte  Otto* 
maoe  se  maintienne  dans  l'état  dNndépendanea  et  de  possession 
territoriale  dont  se  compose  actuellement  set  Eurfpre,  cette  com- 
biosison  politique  étant  celle  eu!  se  concilie  le  mieux  arec  l'in- 
térêt général  -de  la  conservation  dé  la  paix. 

.D'accord  su»  ce  principe,  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  on 
égal  intérêt  à  voir-  leurs  efforts  pour  raffermir  l'existence  da 
l'Empire  Ottoman,  et  pour,  écarter  lès  dangers  qui  peuvent,  com- 
promettre sa  sécurité. 

Dana  ce  but  l'esssDtiel  est  de  laisser  la  Porte  vivre  en  repos, 
sans  l'agiter  inutilement  par  des  tracasseries  diplomatiques ,  et 
ssos  s'ingérer,  sans  une  nécessité  absolue,  daaa  ses  affaires  in- 
térieure*. .  .< 

Ponr  mettre,  ce  système  de  ménagement  sagement  en  prati- 
que dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Porte,  il  ne  faut  paa  par* 
dre  de  vue  deux  choses.    Les  voici: 

D'abord  la -Porte  a  une  tendance  constante  à  s'sffranobir  des 
eagagetnente  qoe-Jni  imposent  les  Trajies  quelle  a  conclus  aveo 
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les  autre»  Puissances.'  Elfe  espère  le  faire  impunément,  paree- 
qu'eJle  .compte  sur  la  jaièitaie  mutuelle  des  Ctraett.  file  eroit 
que  si  elle  manque  à  «es  engagement*  *nv<ers  Ton  d'eus:*  les 
antre*'  épouseront  sa  quenelle  et  la  tneUrpnt»  *  !'•&"  de  toute 
responsabilité. 

tl  est,  eRseotiet.de  ne  pas  confirmer  la,  Porte  dans  cette  îlra- 
lièn. >(  Chaque^  féitey elle  manque  à  ses  obligations  envers  fans 
•des  (Granités  fhriasatooea ,  il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  autsss 
,de  lui  faire <  sentir  ann  sert  et  de  l'exhorter  sérieueoeaeat  à  faire 
droit,  au  Cabinet  qui  demande  une  juste  réparation. 

Dès  que  la  Porte  ne  se  rerra  pas  soutenue  par  les  autres 
Cabioets,  elle  cédera,  et  les  différends,  surtenus  s'spplaniroot 
dans  lés  ▼  oies  dé  la  conciliation,  sans  qu'il  en  résulte  un  conflit 

11  est  une  seconde  cause  de  complication  inhérente  à  la  si- 
tuation de  la  Porte:  c'est  la  difficulté  qu'il  y  a  de  mettre  d'ac- 
cord enU'eu*  lé  respect  dû  à  l'autorité  souveraine  du  Sultan  fon- 
dée sur  la  loi  Musulmane,  avec  les  ménagejnens' que  réclament 
les  intérêts  des  populations  Chrétiennes  de  cet  Empire. 
!  Cette  difficulté  est  réelle,  pans  la  situation  actuelle  des  es- 
prits en  Europe,  les  Cabioets  ne  sauraient  voir  ètee  indiffé- 
rence que  les  populations  Chrétiennes  en  Turquie  soient  sou- 
mises à  des  sctes  flagrane  de  swation  et  d'intolérance  religieuse. 

11  faut  sans  cesse  faire  sentir  cette  Térité  aux  Ministres  Ot- 
tomans, et  les  persuader  qu'ils  ne  peuvent  compter  sur  l'amitié  et 
sur  l'appui  des  Grandes  Puissances  qu'à  condition  qu'ils  traitent 
les  sujets  Chrétieos  de  la  Porte  avec  tolérance  et  avec  doocenr. 
•  En  insistant  sur  botté  vérité  les  Représentants  Etrangers  de- 
vront, fi'oqe  autre  part,  user  de  toute  leur  influence  pour  main- 
tenir le»  sujets  Chrétiens  de  la  'fttyttf  dans  la  soumission  envers 
{'autorité  souveraine.  , 

Guidés  par  ces  principes  les  Représentants  Etrangers  devront 
agir  entre  e**  o\ans.  un  parfait  esprit  de  concorde*  S'ils  «lèvent 
des  remonstrsnces  suprès  de  ls  Porte,  elles  devront  être  em- 
preintes d'un  caractère  véritable  d'unanimité,  aana  porter  celui 
d'une  prépotence  exclusive. 

En  persistant  dans  ce  système  aven  calme  et  modération,  les 
Représentants  des  Grands.  Cabinets  de  l'Europe  auront  ta  meil- 
leure chance  de  réussir  dans  leurs  démarches,  sans  provoquer 
des  complications  compromettante*  pour  le  repos  de  fEmptre 
Qttoman,  Si  tontes  les  Grandes  Puissances  adoptent  franche- 
ment cette  ligne  de  conduite,  elles  auront  un  espoir  tende  es 
conserver  l'etistenee  de  la  Turquie, 

Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  combien  cet  Eanaire 
renferme  d'élémens  de  dissolution.  Des  okeorit  tances  imprévues 
peuvent  hâter  sa  chute  sans  qu'il  soit  nu  pouvoir  des  Cabinets 
sais  de  In  prévenir. 

Comme  il  n'est  pas  donné  à  la  prévoyance  humaine  d'arrêter 
d'avance  un  plan  d'action  pour  tel  ou 'tel  cas  inattendu»  il  se- 
rait prématuré  de  mettre  en  délibération  dea  éventualités  qtri 
peuvent  ne  pas  se  réaliser. 

Dans  rinoerthudo  qui  plane  aur  l'avenir,  une  seule  idée  fon- 
damentale semble  d'une  application  vraiment  pratnrue^  «'ont  que 


Question  &QrùmU  5l$ 

le  danger  qni  pourra  résulter  d'une  catastrophe  en  Turquie  «en 
diminuée  de  beaucoup  si ,  le  caa  échéant,  la  Russie  et  l'Angle- 
terre  s'entendent  sur  la   marcha  qu'elle*  auront  à  adopter  en 


Cette  entente  sera  d'autant  pitis  salutaire  qu*eNe  rencontrera 
l'assentiment  complet  de  l'Autriche.  Entr'elle  et  la  Russie  il  sub- 
siste déjà  nne  parfaite  conformité  de  principes  relativement  aux 
affairée  de  Torque,  dana  un  intérêt  commun  de  conservation  et 
de  paix. 

Pour  rendre  leur  union  plus  efficace,  il  ne  resterait  à  délirer 
que  de  Toir  l'Angleterre  s'y  associer  dana  le  même  but 

La  raison  qui  conseille  rétablissement  de  cet  accord  ait  fort 
simple. 

Sur  terre  la  Russie  exerce  entera  la  Turquie  nne  action  pré- 
pondérante. 

Sur  mer  l'Angleterre  occupe  la  même  position.        ^ 

Isolée,  l'action  de  ces  deux  Puissances  pourrait  faire  beau- 
coup de  mal.  Combinée,  elle  pourra  produire  un  bien  réel  ;  de 
Il  l'utilité  de  s'entendre  préalablement  ayant  d'agir. 

Cette  idée  a  été  arrêtée  en  principe  pendant  le  dernier  se*- 
jour  de  l'Empereur  A  Londres.  11  en  est  résulté  l'engagement 
éventuel  que,  s'il  arrivait  quelque  chose  d'imprévu  en  Turquie, 
la  Russie  et  l'Angleterre  se  concerteraient  préalablement  entr'el- 
les  sur  ce  qu'elles  auraient  à  faire  en  commun. 

Le  but  dans  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  auront  à  s'en- 
tendre peut  se  formuler  de  la  manière  auiTante: 

t.  Chercher  à  maintenir  l'existence  de  l'Empire  Ottoman 
dans  son  état  actuel,  aussi  longtema  que  cette  cémbinaiaon  po- 
litique sera  possible. 

2.  Si  nous  prévoyons  qu'il  doit  crouler,  se  concerter  préa- 
lablement sur  tout  te  qui  concerne  l'établissement  d'un  noutel 
ordre  de  choses,  destiné  I  remplacer  celui  qui  existe  aujourd'hui, 
et  veiller  en  commun  à  ce  que  le  changement  survenu  dans  la 
situation  intérieure  de  cet  Empire  ne  puisse  porter  atteinte  ni  A 
la  sûreté  de  leurs  propres  États  et  aux  droits  que  les  Traités 
leur  assurent  respectivement,  ni  au  maintien  de  l'équilibre  Eu- 
ropéen. 4 

Dans  ce  but,  ainsi  formulé,  la  politique  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche,  comme  nous  l'avons  déjà  dH,  se  trouve  étrpitement 
liée  par  le  principe  d'une  parfaite  solidarité.  Si  l'Angleterre, 
comme  principale  Puissance  maritime,  agit  d'acéofd  avec  elles, 
il  eat  à  penaer  que  la  Prance  se  trouvera  dans  la  nécessité  de 
se  conformer  A  la  marche  concertée  entre  St.  Pétersbourg,  Lon- 
dres, et  Vienne. 

Le  conflit  entre  les  Grandes  Pnisssnces  se  trouvant  ainsi 
écarté,  Il  eat  A  espérer  nue  la  paix  de  l'Europe  pourra  être  main- 
tenue, même  au  milieu  Je  circonstance!  si  graves.  C'est  A  assu- 
rer cet  objet  d'un  intérêt  common  que  devra  être  consacrée 
l'en  tente  préalable  que  la  Russie  et  l'Angleterre  établiront  entre 
elles,  le  cas  échéant,  ainsi  que  l'Empereur  en  est  convenu  avec 
les  Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  pendant  ion  séjour  en 
Angleterre. 
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Lvm. 

Mémorandum  transmis  par  le  comte  Nesselrode  le 
'  \T mar$  1853  à   l'ambassadeur  d'Angleterre. 

81  Février,  1863. 
t  L'Empereur  a  pris  connaissance  avec  le  plus  ?  if  intérêt  et 
une  véritable  satisfaction  de  la  dépêche  secrète  et  confidentielle 
que  lt|i  a  communiquée  Sir  Hamilton  Sejmour.  11  apprécie  da- 
ment la  franchise  qui  Ta  dictée.  Il  y  i  trouvé  une  nouvelle 
preuve  des  sentiments  d'amitié  que  lui  porte  Sa  Majesté  la  Reine. 

En  s'entretenarit  familièrement  avec  l'Envoyé  Britannique,  sur 
les  causes  qui  d'un  jour  à  l'autre  peuvent  amener  la  chute  de 
l'Empire  Ottoman,  il  n'était  point  entré  dani  la  pensée  de  l'Em- 
pereur de  proposer  pour  celte  éventualité  un  plan  par  lequel  U 
Russie  et  1  Angleterre  disposeraient  d'avaoce  des  provinces  ré- 
gies par  le  Sultan  —  un  système  tout  fait;  encore  moins  use 
transaction  formelle  à  conclure  entre  Jea  deux  Cabinets.  Dans 
l'idée  de  l'Empereur  il  s'est  agi  purement  et  simplement  de  se 
dire  confidentiellement  des  deux  parts,  moins  ce  qu'on  vent  que 
ce  qu'on  ne  veut  pas;  ce  qui  serait  contraire  aux  intérêts  An- 
glais,, ce  qui  le  serait  aux  intérêts  Russes;  afin  que,  le  cas 
échéant,  on  évitât  d'agir  en  contradiction  des  uns  on  des  antres. 

Il  n'y  a  la  ni  projets  de  partage,  ni  Convention  à  rendra 
obligatoire  aux  autres  Cours.  C'est  un  simple  échange  d'opi- 
nions, et  l'Empereur  ne  voit  point  qu'il  soit  nécessaire  d'en  par- 
ler ayant  le  teins,  C'est  précisément  pour  cela  qu'il  s'était  bien 
jgardé  d'en  vouloir  faire  l'objet  d'une  communication  officielle 
de  Cabinet  à  Cabinet     En  se    bornant    à  en  parler  lui-même, 

£»ua  forme  de  conversation  familière,  au  Représentant  de  la 
eine,  il  a  choisi  le  mode  le  plus  intime  et  le  plus  confidentiel 
de  s'ouvrir  franchement  à  Sa  Majesté  Britannique ,  désirant  que 
le  résultat  quelconque  de  ces  pourparlers  demeurât  ce  qu'il  doit 
être,  un  secret  entre  les  deux  Souversins. 

Dès   lors  tombent  les  objections  qu'élève  Lord  John  Bussefl 

ÎipnXre  toqte  réticence  qui  aérait  faite  aux  autres  Puissances  pour 
e  cas  d'une  transaction  formelle,  dont  il  n'est  nullement  question 
pour  le  moment;  et  dès  lors  aussi  disparaissent  les  inconvénient 
qu'il  signale  comme  pouvant  servir  ji  accélérer  l'événement  mêms 
que  .la  Russie  et  l'Angleterre  ont  â  coeur  de  prévenir»  si  l'exis- 
tence d'une  transaction  pareille  venait  â  être  connue  prématu- 
rément de  l'Europe,  et  des  sujets  du  Sultan. 

Quant,  â  l'objet  même  de  cet  échange  d'opinions  tout  intime 
—  la,  chute  possible  de  l'Empire  Ottoman  —  ce  n'est  là  sens  doute 
qu'une  éventualité  incertaine  et  lointaine.  On  n'en  sevrait  à 
coup  sûr  fixer  l'époque,  et  aucune  crise  réelle  n'est  surrenne 
qui  en  rende  imminente  ,1a  réalisation.  Mais  enfin  elle  peut  ar- 
river même  inopinément.,,  Sans  parler  des  causes  toujours  crois- 
ssntes  de  dissolution'  que  présente  Tétai  moral,  financier,  admi- 
nistratif de  la  Porte,  elle  pcaUsartir  progressivement  de  fuee  su 
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moins  dea  deex  question*  mentionnées  par  le  Ministère  Angle* 
dans  sa  dépêche  secret?.  A  la  vérité,  il  n'y  voit  que  de  simples 
disputes  qui  ne  dépasseraient  pas  la  portée  des  difficultés  dont 
s'occupe  d*ordioaire  la  diplomatie.  Mais  ce  genre  de  disputes  là 
peut  '  néanmoins  amener  la  guerre,  et  avec  la  guerre  lea  eonaé- 

?uencee  qu'en  appréhende  1  Empereur;  si,  par  exemple,  daos 
affaire  des  Lieux  Saints  l'araour~propre  et  lea  menaces  de  la 
France,  continuant  à  peser  sur  la  Porte,  obligent  celle-ci  à  noua 
refuser  toute  satisfaction,  et  si,  d'un  autre  côté,  le  sentiment  re- 
ligieux des  Grecs  Orthodoxes,  outragé  par  les  concessions  faites 
aux  Latins,  soulève  contre  Je  Sultan  l'immense  majorité  de  ses 
sujets.  Quant  A  l'affaire  du  Monténégro .  on  peut  heureusement 
aujourd'hui,  d'après  lea  dernières  nouvelles,  la  regarder  comme 
arrangée.  Mais  au  moment  où  l'Empereur  a  eu  son  entretien 
avec  Sir  Hamilton  Seymour,  '  on  pouvait  craindre  que  la  question 
ne  prit  une  tournure  des  plus  graves.  Ni  nous  ni  l'Autriche 
n'aurions  pn  permettre  la  dévastation  prolongée  ou  la  soumis- 
sion forcée  du  Monténégro,  pays  reslé  jusqu'ici  dans  une  indé- 
pendance effective  de  la  Porte,  pays  auquel  notre  protection  s'é- 
tend depuis  plus  d'un  siècle.  Les  horreurs  qui  s'y  commettent; 
celles  que  le  fanatisme  Ottoman  à  étendues,  il  y  a  peu  de  tems, 
sur  la  Bulgarie,  la  Bosnie,  et  la  Herzégovine,  ne  faisaient  que 
trop  prévoir  aux  autres  provinces  Chrétiennes  de  la  Porte  que 
le  même  sort  les  attendait.  Elles  étaient  de  nature  à  provoquer 
le  soulèvement  général  des  Chrétiens  qui  vivent  sous  le  sceptre 
de  rEmpire  Turc,  el  à  précipiter  sa  ruine.  Ce  n'est  donc  pas, 
tant  s'en  faut,  une  question  oiseuse  et  imaginaire,  une  éventua- 
lité trop  lointaine,  que  les  préoccupations  de  l'Empereur  ont 
signalée  à  l'attention  de  la  Reine  son  alliée. 

En  préaence  de  l'incertitude  et  de  la  caducité  de  l'état  actuel 
dea  choses  en  Turquie,  le  Cabinet  Anglais  exprime  le  désir 
qu'il  soit  fait  usage  envers  la  Porte  de  4a  ptes  grande  longani- 
mité. L'Esnnereur  a  la  conscience  de  n'avoir  jamais  agi  autre- 
ment Le  Cabinet  Anglais  en  convient  lui-même*  -  H  adresse  à 
l'Empereur  sur  les  nombreuses  preuves  de  modération  qu'il  <a 
donnée  jusqu'à  ce  jour,  des  éloges  que  Sa  Majesté  n'acceptera 
point,  parcequ'elle  n'a  fait  qu'obéir  en  cela  à  seswnvictioto  im- 
périeuses biais,  ponr  que  l'Empereur  puisse  continuer  à  con- 
courir à  ce  même  système  de  longanimité,  s'abstenir  de  toutes 
démonstrations,  de  tout  langage  pêresnptoire,  il  faudrait  que  ce 
système  fût  suivi  également  par  toutes  lea  Puissances  à  la,  fois. 
La  France  en  a  adepte  un  autre;  C'est  par  la  menace  qu'elle 
a  obtenu,  contre  la  lettre  des  Traités,  l'admission  d'un  vaisseau 
de  guerre  dans  Im  Dardanelles.  C'est  à  la  bouche  du  canon 
qu'elle  a  présenté  par  deux  fois  aea  réclamations  et  demandes 
d'indemnités  A  Tripoli,  puis  A  Constantinople.  C'est  encore  par 
l'intimidation  que,  dans  la  conteatation  des  Lieus  Saints,  elle  a 
amené  l'annulation  du  firman  et  celle  dea  promesses  solennelles 
que  le  Sultan  avait  donuéea  A  l'Empereur.  Devant  toua  ces  ac- 
tes de  prépotence  l'Angleterre  a  gardé  un  silence  complet.  Elle 
n'a  fait  ni  offres  d'appui  à  la  Porte,  ni  remontrances  au  Gou- 
vernement Français.     La   conséquence  en  est  toute  claire.    La 
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Porte  a  dû  nécessairement  en  conclure  que  de  la  France  tenta 
elle  a  tout  à  espérer,  comme  I  craindre,  et  qu'elle  peut  impu- 
nément éluder  les  réclamations  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 
C'est  ainsi  que  la  Russie  et  l'Autriche ,  afin  d'obtenir  justice,  te 
sorit  tues  à  leur  tour,  contre  leur  gré,  obligées  d'agir  par  IÏd- 
timidation ,  puisqu'elles  ont  affaire  à  un  Gouvernement  qui  ne 
cède  que  derant  une  attitude  péremptoire;  et  c'est  ainai  une  par 
sa  faute,  ou  plutôt  par  celle  de  ceux  qui  l'ont  d'avance  affaiblie, 
la  Porte  est  poussée  dans  une  Toie  qui  l'affaiblît  encore  davan- 
tage.  Que  l'Angleterre  s'emploie  donc  à  lui  faire  entendre  rai- 
son. Qu'au  lieu  de  s'unir  à  la  France  contre  les  justes  réela- 
.  mations  de  la  Russie,  elle  se  garde  d'appuyer,  ou  même  da 
paraître  appuyer,  les  résistances  du  Gouvernement  Ottoman. 
Qu'elle  soit  la  première  à  inviter  celui-ci,  comme  elle-même  le 
juge  essentiel,  à  traiter  ses  sujets  Chrétiens  arec  plus  d'équité  et 
d'humanité.  Ce  sera  le  plus  sûr  moyen  d'épargner  à  l'Empereur 
l'obligation  de  se  prévaloir  en  Turquie  de  ces  droits  de  protec- 
tion traditionnelle  dont  il  n'use  que  malgré  lui,  et  de  recaler 
indéfiniment  la  crise  que  l'Empereur  et  Sa  Majesté  la  Reine  tien- 
nent également  à  prévenir. 

En  somme  l'Empereur  ne  peut  que  se  féliciter  d'avoir  pro- 
voqué entre  elle  et  lui  cet  échange  intime  de  confidences.  Il  y 
a  trouvé  de  précieuses  assurances,  dont  il  prend  acte  avec  une 
vive  satisfaction.  Les  deux  Souverains  se  sont  dit  franchement 
ce  que,  dans  l'hypothèse  extrême  dont  Us  traitent,  leurs  intérêts 
respectifs  ne  sauraient  comporter.  L 'Angleterre  comprend  que 
la  Russie  ne  saurait  permettre  à  Constantinople  rétablissement 
d'une  Puissance  Chrétienne  assez  forte  pour  la  contrôler  et  l'in- 
quiéter. Elle  déclare  que,  pour  elle-même,  elle  renonce  à  toats 
intention  ou  désir  de  posséder  Constantinople.  L'Empereur  dés- 
avoue également  tout  désir  ou  dessein  de  s'y  établir.  L'An- 
gleterre promet  qu'elle  n'entrera  dana  aucun  arrangement  ten- 
dant a  statuer  sur  les  dispositions  è  prendre  dans  Te  caa  de  U 
chute  de  l'Empire  Turo  sana  s'en  être  préalablement  concerté 
avec  l'Empereur.  L'Empereur,  de  son  côté,  contracte  volontiers 
le  même  engagement.  Comme  il  sait  uu'en  pareille  occurrence, 
il  peut  également  compter  aor  l'Autriche,  engagée  par  aee  pro- 
messes à  ae  concerter  avee  lui,  il  eovisage  avec  moins  do  crainte 
la  oataatrophe  que  soo  désir  sera  toujours  de  conjurer  et  d'é- 
loigner autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui, 

x  Non  moins  précieux  lui  ont  été  les  témoignages  d'amitié  et 
de  confiance  personnelle  de  la  part  de  Sa  Majesté  la  Reiae, 
dont  Sir  Hamilton  Seymour  a  été  chargé  à  cette  occasion  de  sa 
rendre  l'organe  auprès  de  loi.  Il  y  voit  la  garantie  la  plus  sére 
contre  l'avenir  que  sa  prévoyance  avait  cru  devoir  signaler  à 
celle  du  Gouvernement  Anglais. 
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LIX. 
Note  adressée  par  le  Prince  Uenchikoff  à  Rifaat 
Pashu  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte 
Ottomane ,  en  date  du  19  avril  1853. 

Pera,  1»  T\  Avril,  18*».' 

Son  Excellence  le  Ministre  des  Relations  Extérieures,  en 
prenant  connaissance,  à  son  entrée  aux  affaires,1  des  négocia- 
tions qui  ont  en  lien,  a  tu  la  duplicité  de  ses  prédécesseurs; 
il  doit  s'être  persuadé  combien  on  a  manqué  aux  égards  dûs  A 
l'Empereur  de  Russie,  et  combien  est  grande  sa  magnanimité  en 
offrant  à  la  Porte  les  moyens  de  sortir  des  embarras  a  ne  lui  a 
créés  la  mauvaise  foi  de  ses  Ministres.  Us  ont  abusé  de  la  re- 
ligion de  leur  Souverain  en  le  mettant  en  opposition  A  ses  pro- 
pres paroles,  et  le  plaçant  envers  son  allié  et  son  ami  dans  une 
de  ces  positions  qui  ne  peuvent  admettre  ni  de  hautes  conve- 
nances, ni  la  dignité  souveraine. 

Tout  en  voulant  être  oublieux  du  passé,  et  n'exigeant  pour 
réparation  que  le  renvoi  d'un  Ministre  fallacieux  et  l'exécution 
patente  do  promesses  solennelles,  l'Empereur  se  trouvait  obligé 
de  demander  dea  garanties  solides  pour  l'avenir. 

11  les  vent  formelles,  positives,  et  assurant  l'inviolabilité  du 
cuite  professé  par  la  majorité  dea  sujets  Chrétiens,  tant  de  la 
Sublime  Porto  que  de  la  Russie,  et  enfin  par  l'Empereur  lui- 
même. 

11  pe  peut  en  vouloir  d'antres  t^^  celles  qrïl  trouvera  dés*- 
ormais  dans  un  Acte  équivalent  à  an  Traité,  en  un  traite,  et 
à  l'abri  des  interprétations  d'un  mandataire  mal  avisé  et  pen 
consciencieux. 

Les  délais  qu'on  a  apporté  jusqu'ici  à  prendre  une  décision 
finale  sur  les  propositions  de  l'Ambassadeur  de  Russie,  l'obligent 
à  demander  A  la  Porte  une  répoose  catégorique,  et  qu'il  ne 
pourrait  attendre  plus  longtemps.    Il  demande  conséquent  ment: 

1.  Un  flrman  explicatif  et  dont  la  rédaction  serait  convenue 
concernant  la  clef  de  l'Eglise  de  Bethléem;  l'étoile  en  argent 
placée  sur  l'autel  de  la  Nativité,  dans  le  souterrain  de  ce  même 
sanctuaire;  la  possession  de  la  grotte  de  Gethsémani  par  les 
Grées  avec  l'admission  des  Latina  A  y  exercer  leur  cake,  mais 
tont  en  conservant  la  préséance  des  orthodoses  et  leur  priorité 
pour  la  Célébration  du  service  divin  dans  ce  sanctuaire;  et  enfin, 
concernant  la  possession  commune  des  Grecs  avec  les  Latins 
des  jardins  de  Bethléem  ;  le  tout  d'après  les  bases  discutées  en- 
tre son  Eioellénce  Rifaat  Pasha  et  l'Ambassadeur; 

2.  Un  orslre  snpréme  pour  la  réparation  immédiate  par  le 
Gouvernement  Ottoman  de  la  coupole  du  Temple  do  Saint  Sé- 
pulcre avec  la  participation  dn  Patriarche  Grée,  sans  l'ingérence 
d'un  délégué  d'un  antre  culte;  poar  la  clôture  marée  des  lucarnes 
ayant  vue  dena  ce  sanctuaire;  et  pour  la  démolition  des  harems 
attenants  A  la  coupole ,  si  la  possibilité  de  cette  démolition  était 
prouvée. 
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L'Ambassadeur  est  chargé  d'obtenir  sur  ces  points  ose  as- 
surance et  une  notification  tonnelles. 

3.  Un  Sened  on  Convention  pour  la  garantie  dn  a  ta  ta 
qao  strict  des  privilèges  dn  coke  Catholique  Gréco-Russe  de 
l'Eglise  de  l'Orient,  et  des  sanctuaires  qui  se  trouvent  eal  nos* 
sent  ion  de  ce  culte  exclusivement  ou  en  participation  avec  d'an* 
très  rites  à  Jérusalem. 

1/ Ambassadeur  doit  répéter  ici  à  M.  le  Ministre  des  Rela- 
tions Extérieures  ce  qu'il  a  déjà  été  dans  le  cas  de  lui  expri- 
mer plusieurs  fois,  que  la  Russie  ne  demande  pas  à  la  Porte 
des  concessions  politiques.  Soo  désir  est  de  calmer  les  con- 
sciences religieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce  qui  est 
et  de  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  jusqu'à  nos  temps. 

C'est  dono  à  la  suite  des  tendances  hostiles  qui  te  sont  ma- 
nifestées depuis  quelques  années  envers  tont  ce  qui  touche  à  la 
Russie,  qu'elle  requiert  dons  l'intérêt  des  immunités  religieuses 
du  culte  orthodoxe  un  Acte  explicatif  et  positif  de  garanties; 
Acte  qui  n'affecterait  en  rien  ni  les  autres  cultes  ni  les  rela- 
tions de  la  Porte  avec  d'autres  Puissances. 

Le  Cabinet  Ottoman  voudra  bien  aussi  peser  dans  ea  sa- 
gesse la  gravité  de  l'offence  commise,  en  la  comparent  à  la  mo- 
dération des  demandes  de  réparation  et  de  garantie,  que  le  sen- 
timent de  légitime  défense  aurait  pu  poser  dans  on  aena  pins 
étendu  et  plus  péremptoire. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  in- 
diquera à  l'Ambassadeur  les  devoirs  ultérieurs  qu'il  aura  à 
remplir,  et  qui  ne  pourront  être  que  conformes  an  maintien  de 
la  dignité  "du  Gouvernement  qu'il  représente,  et  de  la  religion 
quo  professe  Son  Souverain. 


LX. 
fiole  projetée  par  une  conférence  tenue,  à  Vienne, 
té  27  juillet  Î853,  par  les  ministres  d'Autriche, 
de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse, 
peur  être  adressée  par  la  Porte  Ottomane  au  gou- 
vernement russe. 

Sa  Majesté  le  Sultan  n'ayant  '  rien  de  pins  à  ooeur  que  de 
rétablir  eoftro  elle  et  Sa  Majesté  l'empereur  o'e  Russie  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été  mal- 
heureusement altérées  par  de  recebiea  et  pénibles  complications, 
a  pris  soigneusement  à  tâche  de  rechercher  les  moyens  d'effa- 
cer las  traces  de  ces  différends;  et  un> tirade  ►snpréme  en  date 
de  lui  ayant  fait  connaître  la  décision  Impériale,   elle 

se  félicite  de    pouvoir  la  communiquer  à  son  Excellence)  l'As»- 
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bassadeur  de  Russie  (on  i  son  Excellence  M.  le  Comte  de  Nés- 
selrode). 

Si,  à  toute  époque,  lei  Empereur*  de  Russie  ont  témoigné 
leur  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  privi- 
lèges de  V Eglise  Orthodoxe  Grecque  dans  l'empire  Ottoman,  les 
Sultans  ne  se  *  sont  jamais  refusés  A  les  consacrer  de  nouveau 
par  dea  actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancienne  et  constante' 
bienveillance  A  l'égard  de  leurs  sujets  Chrétiens. 

Sa  Majesté  le/  Sultan  Àbgul  Medjid,  aujourd'hui  régnant, 
animé  des  mêmes  dispositions,  et  voulaot  donner  A  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  amitié  la 
plus  sincère  et  de  son  désir  intime  de  consolider  les  anciennes 
relations  de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  existent 
entre  les  deux  États,  n'a  écouté  que  sa  coofiance  infinie  dans 
les  qualités  éminentes  de  son  auguste  ami  et  allié,  et  à  daigné 
prendre  en  sérieuse  considération  les  représentations  4oni  son, 
Excellence  M.  le  Prince  Menchikoff  s'est  rendu  l'organe  auprès 
d'elle. 

Le  Soussigné  a  reçu,  eu  conséquence,  Tordre  de  déclarer 
par  la  présente  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
restera  fidèle  A  la  lettré  et  A  l'esprit  des  stipulations,  dea.  Traité» 
de  Kainardji  et  Àndrinople  relatives  A  la  protection  du  culte 
Chrétien,  et  que  Sa  Majesté  regarde  qu'il  est  de  aen  honneur 
de  faire  observer  A  tout  jamais,  et  de  préserver  de  toute  atteinte, 
aoit  présentement  soit  dans  l'avenir^,  la  jouissance  des  privilèges 
spirituels  qui  ont  été  accordés  par  les  augustes  aïeux  de  Sa  Ma- 
jeaté  A  l'Eglise  Orthodoxe  d'Orient,  et  qui  sont  maintenus  et 
confirmés  par  elle;  et,  en  outre,  A  faire  psrticiper,  dans  un 
esprit  de  hante,  équité ,  le  rit  Grec  aux  avantages  concédés  aux 
autres  rits  Chrétiens  par  convention  ou  disposition  particulière. 

An  reste,  comme  le  firman  Impérial  qui  vient  d'être- donné 
an  patriarche  et  an  clergé  Grecs,  et  qui  contient  la  confirmer 
tion  de  leurs  privilèges  spirituels,  devra  être  regardé  comme  «ne 
nouvelle  preuve  de  ces  nobles  sentimens,  et  comme*  en  outre, 
la  proclamation  de  ee  firman  qui  donne  toute  sécurité  .devra 
mire  disparaître  A  jamais  toute  crainte  A  l'égard  du  rit  qui  est 
lai  religion  de'  Sa  Majesté  l'Empereur,  je  suis  heureux  d'être 
chargé  dn  devoir  de  faire  la  présente  notification. 

Quant  A  la  garantie  qu'A  l'avenir  il  ne  sera  rien  changé  an» 
lieux  de  Visitation  de  Jérusalem,  elle  résulte  du  firman  revéto 
du  hatti-humavoon  du  15  de  la  lune  de  RebiuK-Akhir ,  1268 
(Février  1852)  expliqué  et  corroboré  par  les  firman»  de  ;et 

l'intention  formelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan  est  de  faire  exécu- 
ter sans  aucune  altération  ses  décisions  souveraines. 

La  Sublime  Porte  en  outre  promet  officiellement  qu'il  ne 
sera  apporté  aucune  modification  A  l'état  des  choses  sans  entente 
préalable  avec  les  Gouvernements  de  France  et  de  Russie,  et 
sana  préjudice  aucun  pour  les  différentes  communautés  Cbré* 
tiennes. 

Pour  le.  cas  où  la  Cour  Impériale  de  Russie  en  ferait  de* 
mande,  il  sera  assigoé  une  localité  convenant*  dans  la  ville  de 
Jérusalem;   ou  dans  les  entirons,  pour  la  construction  d'une 
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église  consacrée  à  la  célébration  do  service  divin  par  des  «celé* 
élastiques  Russes,  et  d'un  hospice  pour  les  pèlerins  indigents 
ou  malades  de  la  même  nation. 

La  Sublime  Porte  s'engage,  dès  à  présent,  à  souscrire  à  cet 
égard  un  Acte  solennel  qui  placerait  ces  fondations  pieuses  sons 
la  surveillance  spéciale  du  Consulat- Général  de  Russie  en  Sjrie 
et  en  Palestine. 

Le  Soussigné,  etc. 


LXL 
Note  adressée  par  Reskid  Pasha  aux  ministres 
d'Autriche,  de  France 9  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Prusse ,  pour  expliquer  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé  la  Porte  à  faire  entrer  plusieurs  changements 
dans  le  projet  de  note  précédent.  Signée  le  19 
août  4853.  Suivie  du  projet  de  la  note  modifiée 
par  la  Porte. 

Le  projet  de  note  qui  a  été  récemment  fait  à  Vienne  et  re- 
mis à  la  Sublime  Porte,  a  été  lu  et  eiaminé  an  Conseil  dea  Mi* 
nistres. 

Celui  qui  avait  été  précédemment  rédigé  à  Coostaatinopte  et 
remis  aux  Grandes  Puissances  sous  nne  forme  propre  à  faire 
disparaître  le  différend  qui  existe  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Russie,  faisait  espérer  no  résultat  satisfaisant.  Aussi  le  Gou- 
tereement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  est-il  très  peiné 
de  voir  que  ee  projet  n'a  pas  élé  pria  en  considération. 

Quoique  le  projet  de  note  rédigé  auparavant  par  la  Sublime 
Porte  pour  être  remis  an  Prinee  Menchikoff  ait  été  pria  pour 
base  en  ce  qui  regarde  le  paragraphe  du  projet  arrivé  de  Vienne 
concernant  les  privilèges  religieux,  la  question  n'a  pas  été  cir- 
conscrite dana  ce  cercle.  Certains  paragraphes  superflus  et  in- 
compatible* avec  les  droits  sacrés  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le. Sultan  y  ayant  été  introduits,  la  Sublime  Porte  se  trouve 
encore  dans  la  pénible  obligation  d'émettre  ses  observations  a 
ce  sujet. 

Le  Gouvernement  Impérial  est  habitué  de  longue  date  A  re- 
cevoir dea  témoignages  d'amitié  des  hautes  Puissances,  aea  au- 
gustes alliées.  Il  est  tout  particulièrement  reconnaissant  de  tant 
d'efforts  pleins  de  bienveillance  qu'elles  n'ont  cessé  de  faire  de- 
puis le  commencement  de  le  question  actuelle.  II  eat  donc  évi- 
dent qu'il  lui  répugne,  en  considération  de  ses  égards  particu- 
liers pour  ces  Puissances,  d'hésiter  sur  nu  point  qui  a  obtenu 
leur  commun  accord.  Mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Sultan,  qui  avait  élé  déclaré  au  commencement  de  l'affaire  seul 


juge  compétent  des  questions  relatives  à  ses  droits  et  à  son  io- 
dépeodaaeet  n'ayant  pas  été  malheureusement  consulté  sur  la 
rédaction  du  nouveau  projet,  est  placé  daos  une  position  difficile. 
On  pourra  dire  que  le  Gouvernement  de  Russie,  aussi,  n'o 
pss  été  consulté  sur  la  rédaction»  de  ce  projet.  Mais  les  droits 
que  l'on  cherche  A  défendre  sont  ceux  de  Ja  Sublime  Porte»  et 
c'est  elle  qui  doit  signer  la  noie  qui  sers  donnée  A  cet  égard. 
II  appartient  aux  Grandea  Puissances  de  juger  dans  leur  équité 
reconnue  s'il  est  juste  de  traiter  sur  ce  point  les  deui  per- 
des sur  un  pied  égal;  il  a  été  par  conséquent  jugé  convenable 
de  ne  pas  s'étendre  en  détail  sur  ce  point 

Le  premier  des  points  qni  font  hésiter  ia  Sublime  Porte  est 
le  psrsgraphe  suivent: 

„Si,  à  toute  époque,  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigné 
leur  actife  sollicitude  pour  le  maintien  dos  immunités  et  privi- 
lèges de  l'Eglise  Grecque  Orthodoxe  dsns  l'Empire  Ottoman, 
les  Sultans  ne  se  sont  jsmais  refusés  à  les  consacrer  de  nou- 
veau psr  des  actes  solennels." 

Que  ies  Empereurs  de  la  Russie  témoignent  leur  sollicitude 
pour  la  prospérité  de  l'Eglise  et  de  la  religion  qu'ils  professent, 
ceci  est  naturel,  et  il  n'y  aurait  rien  A  dire.  Mais  d'après  le 
paragraphe  ci-dessus  cité,  on  comprendrait  que  les  privilèges 
de  1  Eglise  Grecque  dsns  les  états  de  la  Sublime  Porte,  n'ont 
été  maintenu*  que  par  la  sollicitude  active  des  Empereurs  de 
Russie. 

Il  est  à  remarquer,  cependant,  que  le  fait  de  mettre  dans 
une  note  a  donner  par  la  Sublime  Porte,  le  paragraphe  ci-des- 
sus  mentionné  tel  qu'il  se  trou? e  dans  le  projet,  pour  des  privi- 
lèges religieux  qui  ont  été,  depuis  le  règne  du  Sultan  Menmed 
le  Conquérant,  de  glorieuse  mémoire,  juaqu'A  ce  jour,  octroyés 
et  maintenus  sans  la  participation  de  qui  que  ce  soit,  implique- 
rait et  offrirait  des  prétextes  au  Gouvernement  Russe  pour  pré-r 
tendre  A  s'immiscer  dsns  de  pareilles  choses. 

Personne  ne  saurait  consentir  A  s'attirer  les  reproches  et  le 
blâme  des  contemporains  aussi  bien  que  de  la  postérité,  en  ad- 
mettant qu'un  état  de  choses  aussi  nuisible  pour  le  présent  que 
pour  l'svenir  s'établisse. 

Pas  un  serviteur  de  l'Auguste  famille  Impériale  Ottomane 
n'oserait  ni  ne  serait  capable  de  mettre  par  écrit  des  paroles 
qui  tendraient  A  infirmer  la  gloire  des  institutions  que  les  Em- 
pereurs Ottomans  ont  fondées  par  un  mouvement  spontané  de 
leur  générosité  personnelle  et  de  leur  clémence  innée. 

Le,  second  point  A  relever  est  le  psrsgraphe  du  projet  de 
note  relatif  au  Traité  de  Rainardji.  Comme  personne  ne  sau- 
rait nier  que  ce  Traité  existe  et  qu'il  est  conGrmé  par  celui 
d'Àndrinople ,  il  est  de  toute  évidence  que  les  dispositions4 
précises  en   seront   fidèlement  observées. 

Si,  .en  insérant  le  paragraphe  susmentionné,  l'on  a  l'inten- 
tion de  coosidérer  les  privilèges  religieux  comme  le  résultat  na- 
turel et  l'esprit  commenté  du  Traité  de  Rainardji,  la  disposition 
réelle  et  précise  de  ce  Traité  est  limitée  A  ls  seule  promesse 
de  la  Sublime  Ports)  de  protéger»  elle-même,  la  religion  Cbré- 
tienue. 
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Les  paragraphes  que  la  Sublime  Porte  pourrait,  en  ea  qui 
regarde  les  privilèges  religieux,-  insérer  dans  la  note  qu'elle 
signera,  ne  devraient,  comme  il  a  été  à  toute  époque  déclaré, 
toit  par  écrit,  aoit  verbalement,  exprimer  que  de*  assurances 
proprés  à  faire  disparaître  les. doutes  mis  en  avant  par  le  Gou- 
vernement de  Russie,  et  qui  ont  formé  le  sujet  dea  discussions. 

Mais  en  fortifiant,  par  de  nouveaux  liens,  l'identité  religieose 
déjà  existante  entre  une  grande  communauté  dea  sujets  de  la 
Sublime  Porte  et  une  Puissance  étrangère,  donner  an  Gouver- 
nement de  Russie  des  motifs  de  prétendre  a  exercer  un  droit 
de  surveillance  et  d'immiscioo  dans  de  pareilles  matières,  ce  se- 
rait partager  on  quelque  sorte  les  droits  souveraine,  et  mettre  en 
danger  l'indépendance  de  l'Empire.  Aussi  est-il  de  toute  im- 
possibilité pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  d'j 
donner  son  assentiment  sans  y  être  forcé* 

Si,  enfin ,,  le  but  n'est  que  de  faire  renouveller  les  engage» 
menu  du  Traité  de  Kaïnardji,  la  Sublime  Porte  pourrait  le  faire 
par  une  note  séparée. 

Or,  le  Gouvernement  Impérial  attache  là  plus  grande  impor- 
tance à  ce  que,  ou  le  paragraphe  relatif  à  ce  Traité  do  projet 
envoyé'  soit  supprimé,  ou  bien  que,  s'il  est  maintenu,  la  pro- 
messe de  protéger  que  contient  le  Traité  de  Kaïnardji,  et  la 
question  des  privilèges  'religieux,  soient  séparées  d'une  manière 
explicite,  pour  qu'il  soit  compris,  au  premier  coup  eVoeal,  que  ce 
sont  deux  choses  différentes. 

Et  le  troisième  point  c'est  celui  de  faire  participer  le  rit 
Grec  aux  avantages  octroyés  aux  autres  rite  Chrétiens.  On  ne 
saurait  douter  que  le  Gouvernement  Impérial  n'hésitera  pas  à 
faire  participer  le  rit  Grec,  non  seulement  aux  avantagea  qu'il  a 
de  sa  propre  volonté  accordés  aux*  autres  communions  de  la 
religion  Chrétienne  professée  par  les  communautés  ses  sujettes, 
mais  aussi  à  ceux  qu'il  pourrait  leur  octroyer  à  l'avenir. 

11  est  donc  superflu  d'ajouter  que  la  Sublime  Porte  sera  justi- 
fiée, si  elle  ne  peut  pas  admettre  l'emploi  d'expression*  aossi 
équivoques  que  celles  de  Convention  ou  de  dispositions  paru- 
cuMères  en  laveur  d'une  grande  communauté  de  tant  de  millions 
ide  sujets  qui  professent  le  rit  Grec. 

Tels  étant  les  points  qui  offrent  des  inconvéniens  à  la  Su- 
blime Porte,  elle  ne  peut,  malgré  ses  plus  grands  égard*  pour 
les  conseils  des  Hautes  Puissances  ses  alliées,  et  son  désir  sin- 
cère de  renouer  ses  relations  avec  le  Gouvernement  Impérial  de 
Russie,  son  ami  et  voisin,  ne  peut,  dis-je,  s'empêcher  de  con- 
fier à  l'équité  et  à  la  justice  des  Grandes  Puissances  lea  consi- 
dérations relatives  à  ses  droits  de  souveraineté  et  A  son  indé- 
pendance. 

Si,  enfin,  le  dernier  projet  de  note  qui  a  été  rédigé  par  la 
Sublime  Porte  est  accepté,  ou  bien  si  celui  de  Vienne  reçoit 
les  modifications  désirées,  le  Cabinet  Ottoman  ne  tardera  point 
a  signer  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  et  d'envoyer  im- 
médiatement un  Ambassadeur  Extraordinaire  sous  la  condition 
de  l'évacuation  des  Principautés.  Lé  Gouvernement  de  la  Su- 
blime  Porte  attend  encore  ooe  garantie    solide  de   la  part  des 


Hwtta.Piûssjmc**,  contre  toute  ingérence  à  l'avenir  et  toute  09** 
cupation  de  temps'  en  temps  des  Principautés  de  Moldavie  e| 
de  VftUchie»  J£t  le  bqt  flu  Gouvernement  Qttoaran,  en  se  pré- 
mooiaaaQt  de,  précautions  à  ce  d>gceM  consiste  en  celui  d'évjter 
tout  oe  qui,  .pourrai  ramener  une  mésintelligence  entre  les  (faux, 
Empire»,  «ne  fois  que  ,1a  Sublime  Pqrte  aura  renouvelé  set  re- 
Uu'oea  avec  UCpur.de  Riisaie.  , 

Le»  points  du  projet  de  Vienne,  relatifs  à  l'affaire 'des  l,ieu^ 
Saints,  et  À  la.  construction  d'une  église  et  d'un  hôpital  à  Jéru- 
salem, ont  reçu  l'adhésion  complète  de  la  Sublime,  Porte, 

Une  copie  de  la  note  de  Vienne,  contenant  aussi  les  modU 
ficatioua  que  Je  Gouvernement  Impérial  a  jugé  convenable  de 
faire,  a  été  transmis*  à  son  Excellence» 

La  Sublime  Porte,  dans  l'intentiop  de  donner  encore  une 
preuve  de  eee,( égards  tout  particuliers  pour  les  Puissances  signa- 
taire* du  Traité  de  Jb41t  lors  même  que  le  projet  qu'elle  «.ré- 
digé précédemment  lui  soit  naturellement  préférable.,  est  prèle  A 
accepter,  la  projet  de  Vienne  avec  les  modifications  qu'elle,  y  a 
laits,  et  erpère  que  les  Puissances,  qui  n'ont  oe»»é  de  reconr 
naître,  dé*  le  principe  dé  la  question,  les  droits  du  Gouverner 
ment  Impérial,  et  de  donner  des  témoignages  de  lt»ur  bieoveil- 
lance,  appréciant  ces,  modifications,  agiront  en  coptéquence.  . 

Sa  |fejeaté..Ie  Sultan  m'eyant  ordonné,  de  communiquée  ce, 
qui  précède  «  votre  Excellence  ainsi  qu'api  autres  Représentants, 
ses  collègue*,,  je  ^n'acquitte  de,, ce  qVoir,  eu  priant  votre  Excel- 
lence d'agréer,  etc. 

Projet  de  note  modifié  par  la  Porte. 

Sa  Majesté  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  à  coeur  que  de 
rétablir  entre  elle  et  Sa  Majesté /{'Empereur  de  Russie  lea  rela- 
tions de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été  mal- 
heoretjsément  attétée*  -pér  de  récentes1  et  pénibles  complication** 
a  pria  «oigqeueemetH  à  tac^e  de  rechqrebçr  les  moyen*  d'effacer 
les  traces  de  ce1  différend. 

Un    warfé  wprétne  éo  date  dit  lui/syanj  la***  cnnnajtce 

la  décision  Impériale,  là  Sublime  °orte  se  félicite  de  pouvoir  laf 
communiquer  à  son  Excellence*  M.  >le  Comte  de  Nesselrode. 

Sp  è  toute  époque  lea  Empereurs  de  Russie  ont  témoigné  leur 
active  sollicitude  nour  le  culte  et  l'E-glise  Orthodoxe 
Grecque,  les  Sultans  n'ont  jamais  cessé  de  veillée 
au  maintien  des  immunités  et  privilèges  qu'ils  put 
spontanément  accordés'  A  diverses  reprises  f  ce 
culte  et  a  cette  Egliae  dans  TEmpire  Ottoman,  et  de 
les  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels  qui  atte- 
staient de, leur  ancienne  et  90 naja u te  bienveillance  A  l'égarc)  de 
leurs  autels  Cbrétiensf>  .  t 

Sa,  Majesté  le  Sultan  Abdul-Afedjid,  aujourd'hui  régnant,  animé 
des  suâmes  dispositions  et  voulant  donner  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  Russie  ue  témoignage  personnel  de  son  amitié  b  plus 
sincère ,,  n'a  écouté  que  s  sa  oouGance,  infinie  dans  les  qualités 
éminenVea)]  de  son  auguste  ami  et  allié  ^  et  a  daigné  prendre  en 
sérieuse    considération  les    représentations  dont  son   Altesse   le 
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Prfneê  de  Màicftflrdff  a'eat  rendu  Italie  tftfprtt  *  tW'&eUio» 

Porte;      -  "  "      ■ 

Le  Soussigné  *  reçu  en  conséquence  Tordre  ée  dédarer  par 
la  présente  que  le  Gouternentanl  de  Sa*  Majesté  le  Suite*  re- 
liera fidèle1  aux  stipulations  du  Trait*  de  Kaionrdji 
confirmé  par  deiiil  d'A^dHoople!  relntlT'es  'è  la  pro- 
tection parla  Sublime  Porte  e%  la  'reliai on ♦•Crkré- 
tienne,  et  f!  est  eo/'oriU*  chargé  de  faire  etitaireitre 
que  Sa  Majesté  regardé  «dame  étant  dto  son  "honneur  do'fatre 
obsenrer  A  '  totit  jamais,  et  de  présetter  oVttontë 'atteste*  •©* 
présetitement,  «oit  darisfAfenir,  la  jouissance  des  (tâtttégti  api- 
rituel*1  qui  ont  été  accordés  par  les,  augustes  àîeux  de  Sa  Maje- 
sté a  l'Eglise  Orthodoxe  de  l'Orient;  ojui  sont  nia fateotts  et  con- 
firmés par  elfe;  et,  en  outre,  I  faire  participer  dans  tin  esprit 
de  baote  équité  le  rit' Grec  uuz  avantages  o choyés  on  qui 
seraient  tvcttoyés  aux  *  antres'  commun  a  tries  Caré- 
tiennes,  sujettes  Ottomanes1.  '      '  ' 

'Au  reste,  conVme  le  Annan  Impérial  qui  fient'. d'être  «ta né 
an  patriarcat  et  an  clerfcé  CifCc,  et  qui  contient  leil  ©onirroa- 
tipris1  de"  leurs  pririlége*  spirituels,  devrai  être  regardé  eosnast 
nne  nouvelle'  prente  de  ses  nofclé*  tfètftimenta,  efl  comme,  ea 
outre,  la  proclamation  de  ce  firman1,'  -qui  donne  toute  Sécurité, 
devra  faire  disparaître  toute  crainte'à  fefard  du  rît  qni  est  la 
religion  de  'Sa  Majesté^  Ffimpereur  oie  Russie  ;'  je  "sots  heureat 
d'être  chargé  du  devoir  de  faire  la  présente  notificaâétw    • 
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;    -.^  •  •         LXIL 
Dépéchq  du  comte  Newetrode,  4ufre**ée>  ta  J  sep- 
tembre i853,    au  btÈron  de  M^yèndotf[  à  Vien*e, 
pour  déclarer  le  rejet  des  modification*  propœée* 
par  ila  Porte.» 

t  Nous  tenons  de  recevoir  atec  les  rapports"  de  totye  Excel- 
lence; en  date  dû  4$  Août,  lés  modtficanons  apportées  part-  le 
Contentement'  Ottoman  au  projet  de  Note  rédigé  à  Vienne. 

Il  suffira  à  M.  lé  Comte  de  Buoî  HW  se  rappeler'  té*  ternies 
de  notre  commopicjtiOo  duï  25  Juillet  pas»é,' 'pouY' se1' rendre 
compte  dé  l'impression  tyue  ces  modifications  ont  dû  faim  snr 
respViC  de  TEmpereur.  ♦        ...» 

'  fin  acceptant,  au'n'bm  fie  'Sa  Majesté,  lé  ptojet  de  note  «fa* 
rAutriche,  après  Tavoir  préalablement  fan'agre^t  er*a*f>rotnrer 
par  'ïèf, Cours. ,lffe  WWce  et  d'An^letéVrè",  houx  aVa* Voéence 
comme  un  ultimatum' qu'elle  se  proposa* it  ïe  'présenter.  Jr là' Porte, 
et  de  l'acceptation  diiauel  dépendrait  la  ëbtitiçnatlôri 'de  ae*  trtni 
offices,  j'ajoutais,  M1." le'  Baron,  dans  la  dépêché  t^u'A  hoaf  était 
prescrit  de  commuo)quer  au  Cabinet  Autrichien  les  rtuVxioU*  et 
réserves  suifautes:  "  4| 

h  ..... 


.Négociation*  A  jri*nne:>\  fiSft 

*,!*>  erataueuteaflu  eV  faire  enserrer»  «jai  à  rôtra-  Et* ellesc* 
au'ea  «ooaeilUat«  oasMoe  nom  le  faisans  par<eaprqt  de  coejcjii*tkM»> 
leipédteot  concerté  è  Vieope  et  l'envoi  d*uo  Amaaesedeur.Tore, 
aoue.  «attendons,  bien,  ne  pin*  aroir  è  eiamtaer  boià  discute*  .de 
neeteUet  modifications  et  de  nouteaux  projets  :é*eborés  a.  CO04 
ftUalioe>ple  un  le*{ia*p«tatioa8  bellaejsetjse*  qui-  naraiaMot>daim<* 
nef  è<  cesse  heur»  le  Sultan  et  il»  ptaptort  dei  ees  Ministr**»  et 
•oe  dan»  le  casroè  le  GovwsMmeoi  (>»toma«  rejetterait  encor* 
ce  dernier  projet  d'arrangement  noua  ne  noua  eéasidérefrianatf le* 
eeasene  liée-  par  Je  consentement  que  ooaa  f  doaoeaa  «aiH 
jourd'kfii"*    '  .  •'>  '  .•.'..-..., 

Bev  parole*  'Mini  positives  ne  sanraient  a  toi*  laissé  au  Gala* 
ferneUMnt  Autrichien  «0  doute  tuf  nos  intentions  actuelles.      " 

Je  n  examinerai .,  Roint  ici  les  changements,  de  rédaction  quj 
viennent  d'être  faits  À  Constaotinople.  J'en.,  ai  fait  dans  u^ 
autre  dépêche  l'objet  e"un  .trevajl  i.paji.  Xe.roe  bornerai  vour 
le  moment,  à  demander  ai  l'Empereur,  apr^s  «être,  intérêt,  1s 
faculté  de  .«hangar  même  un  aêul  mqt  à  un  proie!  de  note  ar- 
rêté aana  sa,  participation,  peut  admelfre  que  j*  forte  ÔUoipane 
te  réserve  à  e\l*  aeule  ceVté  faculté»  et,  squftrir  que  lâBusaie 
soit  ainsi  placée  ri  s- à-*  via  o>  la,  Turquie  u>os  uqe.  pesitiqn. d'in- 
fériorité} .  Noua  pqospas,  que  l*(4igpUe.,de  l'EmpeseqrVj  op*? 
pose.  Qu'on  yeudle  bien  se  rappeler  commept.le*  choses  ,8e 
aont  passées.  AuAiemtfe,  (a  „no^Me,uchjkoff',(donl  noua  flripn)| 
poaé  l'adoption,  sans  .^riantes  comme  ,pondiMon  (Ju  rétablissent  rpj 
de  ooa  relation*.  Arec  Ja.  Porte,  o.n,  noua,  a  proposé  une,  note 
différente.  Noua  ,  aurions  pu  pour  celte  raison  ,*euie  refuser  de 
la  discuter*  .  Noua  aurions  pu,  tout  en  nous,  y  prêtant»  trou- 
fer  plue  d'une  objection  a  y.  faire.,  plua  d'un  changement  de 
termes  À  j  introduire.  Voua  savez  bien,  M.  le  Baron.,  que 
du  moment  ou  noua  ,  cpoaeotona  à  modifier  notre  ultimatum 
de  ConstsoHpdple,  la  forme  d'une  noie  n'est  pas.  celle  qui  au^ 
rait  pu,  nous  convenir.  Voua  .connaissez  Je.  plan  .et  la  (orme 
d'arrogé  ment  que, nous  aurions  préférés.  Cependant  nous,  n*a- 
rona  pas  insisté  aUr  ce  plan.  Nuus  Tarons  mia  complètement  de 
côié  du  moment,  où  d'autres  ourertures  nous  ont  été,  faites. 
Pourquoi?  Psrcequ'eu*  opposant  à  celles-ci  un  contre-: projet 
eu  .des,  cootre-proposilipna  quelconque*,  ce  que  pourtant  nous 
étions  parfaitement  et  plejqemeot  endroit  de  fa  ire,,  opu  s,  su  non» 
pu  encourir  le  reproche  de  chercher  à  traîner  la  chose  en  lon- 
gueur, de  prolonger  .gratuitement  une  crise^ui  lient,  en  anxiété 
l'Europe»  Ué*iraot,  tout  au  contraire,  faife  cesser  çelfe  vise  le 
plus  tôt  possibje ,  et  allant,  sous,  ce  rapport/au-devant  des  tQeui 
qui  ,pous  éf aient  exprimé»,  nous,  avons  fait  \e  sacrifice  dé  noa 
objections  .de  fond  et  de  forme,  A  la  simple, .réception  ,du  pre- 
mier projet  de  note  concerté,  à  Yiegne  et  avan>t  même  de  »a-r 
voir  s'il,  serait  approuvé  à  tondre»  et  a  Paris,,  nous  rqus  avons 
i>it  sayojf  potreaa^héfMQn  par  je  télégraphe*  ,.,  ,  .  ,  .1  „„ 
L«  .préfet  !fiaaiemeat*rré<4  non*,  a  été  plue  tard,  transmis,  ci 
bien  «qu'an*  l'ait  modifié  dam  •  uni 'eene-jur  lequel,  ooaa  me  pou-» 
vioos  ooaa'  méprendre*  nous  n'avons  ;paa  oéaamejiw  nom;  c«4a 
ré?a^ué  ,00*1»  «dhôèien-  ou  léhré  la  as^dre.stiffiouUà.    Eujt-tfl 
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possible*  houe- te  deinnndntuvdn  tésnuîgnur  plnn^Iemproascasont  et 
doedispuei lions  nlos  coiifciUaates  ?  Maia.qiaaanl<notte  i 


c'était,  bien  nuéeodu,  à  la  condition  qu'un  projet  que  rEasperear 
aecteiitait  sans  le  tUsouter  aérait  acesseili»  d»  la  même  fanon  par 
la  Perle.  •C'était  dtp»  la  onn?intk>n<  que  l'Àutréon*  reovinagerait 
comme1  un  ultimatum  auqunl  il  -n'y.  annit  plus  «ion  A  «unaier« 
comme  an. dernier  effort  *W  son  eotrabiee  efficiente  ejanV  aï  Pe*- 
foit  venait  d'échouer  onstlre  l'obasiontsea'  dé  Itivauy  aoeeemk  pat 
le*' hi»  même*  liai»  ai  In  Cabinet  de  Vienne  convie* dm  de  son 
eété  que  s'il  s'est-  agi ,  non  paa  d'un  ultimatum,  mai»  dlun  nnu- 
yeau  projet  de  noie  a  laquelle  chscuoe  des  deux  partie*  snjaneît 
apportée,  leUeiou,  telle  modificatipn,  0004  renlsnni  dAe*|pin  daos 
le  dcoit  dont  nous  avions  fait  YolQoMHreoent  abandon,  d*.  pro- 
poser a  notre  tour  nos  propres  fartantes,  de  reprendre  en  con- 
sidération le  projet  d'arrangement 'et  peti'  altérer  non  seulement 
les  termes  mais  la  forme.  l 

Ce  résultat  pourrait*.»  ■  entrer  dans  les  mes  de  l'Autriche? 
Conviendrait-il  au*  Puissances  qui,  en  modifiant  et  en  adoptsat 
son  projet  de  note,  en*' ont  fait  lenr  oetfvre  commune?  il  leur 
appartient  de  peser  lea  délais  qui  en  seront  la  conséquence  né- 
cessaire, on  id' examiner  s'il  est  de  fSntérét  de  PfinrOpe  qu'il  soit 
coupe  court  à  ces  retards.  Noos  né  toyons  qu'on  seul  moyen 
d'y  mettre  fin.  C'est  que  l'Autriche  et  tes  Puissances  déclarent 
franchement  et  fermentent  I  la  Porte  que  loi  ayant  en  Yalo  ourert 
la  seule  voie  qui  pot  mener  au  rétablissement  rmftnédiat  de  ans  re- 
lirtionn  atec  nous,  c'est  A  elle-même  que  désormais  die*  en 
abandonneront  la  tlcbe.  Nous  pensons  Vjue  ai  elles  lui' tiennent 
ce  langage  unanimement,  lea  Turcs,  cédant  anx  cnnteils  dé  fEo- 
ropé  au  lieu  de  compter  sur  s'en  assistance  dans  une  lotte  con- 
tre la  Russie,'  accepteront  la  note  telle  quelle,  et  cesseront  de 
compromettre  lehr  situation  d'une  manière  10m  grave  pour  se 
donner  la  satisfaction  puérile  d'avoir  modifié  quelque»  ternies  de 
la  pièce  que  noue  avions  acceptée  sans  discussion.  Car,  de  deox 
chofees  'fune:  oo  les  modifications  que  la  Porté  réclame  sont 
importantes,  et  alors  if  devient  fort  simple  que  noua  reftfaîoas 
d'y  consentir;  oo  elles  sont  insignifiantes,  et  alors  pourquoi  la 
porte  continuerait-elle  sans  nécessité  A  y  subordonner  son  ac- 
ceptation? 

En  résumé,  M.  le  Baron,  l'ultimatum  arrêté  i  Vienne  n'est 
point  le  nôtre.  C'est  celui  de  l'Autriche  et  des  Porsaaneec  <fù 
après  l'avoir* 'concerté,  discuté  et  modifié  préalablement  dans  foe 
telle  originaire,  1*0» t  reconnu  acceptable  par  la  Porte  aana  com- 
promis pour  ses*  intérêts  et  pour  son  honneur.  C'est  donc  I 
elles",  et  non  point  à  noue,  A  fifre  cesser  un  moment  pins  fét 
les  incertitudes  de  M  crise  actuelle.  Noos  avons  frit  de  notre 
Côté  tout  ce  qui  "pouvait  dépendre  de  nous  pour  "abréger  iilnu- 
tifes  délais ,  en  renonçant,  quand  l'arrangement  nous  a  été)  sou- 
mis, à  toute  espèce  de  Contre-  prépositions  quelconques  Ceat 
nn  témoignage  que  personne1  ne  refusera  dé  rendre'!  Iè'ld«attté 
de  l'Empereur.  Ayant' épuisé  dénués  ion^sienepotila  aaeanre  de» 
cenoesséons  sans  qiie  la  Perte  en  ait  lait  jo>qu'i  présent  une 
seule,  Sa  Majesté  ne  peut  nller  plus  Jnm  sans  eompromettae  tonta 
an  position,  et  'aana  e'enpnsar  A  renouer  aea  délation*  poJâuqaaa 

L*  Ll 


are»  U  Toaquie  sou»  4qi  auspices.  4é(aTe*abJea  q»Uf  jir  QJeraienft 
peur  J'jfi#if,  tooj*.  seMUé»  et ,  amew*ai£za  ,i^ui*b>w«oi,  uaj| 
sosreUe  et  ,plp.  écfeteiaie  rupture,  ..  pftnele  oweienj  P>4o>e  4a 
neuf  elle*  eo^cessiftna  sur  ,1m  termes,  de,  J#  <aofce  ee.serfirftieni.,fl 
rieo:  eer  noua  voyons  d'après  to#.  4épéche*  qu^le^oflifernement 
Qtiemea  VetUmd  que  antre  «lésion  ami  dffoe^enfAjpppjljbs  I 
U  note  4é  Vienon  jiour  en  subordoajiet;  U  signature,)  tomme 
l'smroi  de  illambasaedeuT  qtfi  v4oit  la  porter  *«»>  à  4e  no"wiM 
conditions  et  qu'il  s  déjé  mis  en  avant,  au  sujet  de  rëvacu^o^ 
des  Principauté*,  des  fvrapoaîtÎQne,  ina4nHsajb\es.  i.Snx.  pa.flerpier 
peint,  M,  le.  JK»ron*  bous  ne  «aurions  qs*  nous  référer  au*  Mt, 
uiraocee  ,*t  explie*AM»M  reofermées  dans  notre  dépêche  do  lui 
Août-,  .et  répéter  qu'il  suffira  dp  l'arrivé  A  St,  (eV^^ou/s  o> 
l'Amees*edeur  Turcpprtew  de  la  note  Autrichienne  sjui*  c^an^ 
gemeat»,  pour  que  frn-dre.sqîl  immédiatement  donné A.Aoqtr/Hi*. 
pes  de  repasser  notre  frontière,  ,  .    .  1 

•  ReCerea^ete»  -  -.j  •  •  ■■  -m 

(Signé)   '     Jiesselrode.    l  h' 


Protocole^  de  conférences   tenues  *r Vienne,  par 

te*  reprétefdants  d'Autriche,  de  France^  de  Grande^ 

Bretagne,   et  de  Prusse  *  pcwr  çplmir  lç  différent 

survenu  enfce  la  Russie  et  la  Porte  Ottoman)^ 

*■  f  '»■■■■    1.  •'    '      •  •  •   ■',••;..; 

Protocole  (tune  conférence  tenue  au  tninistfre  des  $r 
fairep  étrangères  à  Vienne,  le  5  déeérkbre  i853s 

Présents;  Les  représente***  d'Autriche,  de  Fj»nce>  .d'Angle- 
terre* eVde  Prusse.     •';.'• 

LeaSeiassigeée,  représentent*  d'AeUieo*,  de  France*  deGré*de-« 
Bretagne)  et  de  Prusse,  conformément  as»,  instruction*  de  Jeera. 
Coure,  #0  sent  réunis  en,  conférence,  A  l'effet  4é  sechefoner  les, 
moyen*  4'aplnwr  le>  différend  surre**  Gntre  U  Cojjr  de  Russie 
et  fa  Sublime  Porte.  > 

Les  -  proportions  que  ce  différend  e  priées*,  et  ls  guerre  qui 
a  éclaté,  entre  le»  deu*  empires  malgré.  le*  efforts  dp  leur»  al- 
liés, seet'  deteriteav  penr  V Europe  entière,  l'objet  4ea  plue  se*. 
rieosee  ptéeeeupationn-  £*.  conséquence,  Leur* 'Majesté*  l'BoM 
pereur  d  Autriche,  l'Empereur  des  Français,  la  Reine»  Au  RqrajpmfH») 
Uni  de  GrennVIJretaine  et  4*|rla,pde,  «et  le  roi  dePpsje,  éga- 
lement pénétrée 'de  la  nécessité  de'  mettre  un  terme*  a  éës  lostili- 
tés,  qui  ne  pourraUWeéVroleegéVseisi  iffMer  les  intérêts  de 
leurs   propres   Étals,  eet  réi sis*  d'offrir  leurs  brns  offices  aux 


&S4  Ruêïi*  eh  Porte  timmarie. 

èèort  hautes  partie*' belligérantes,  tfa*nsTe*p*fr  qu'elfe*  ne*  vou- 
dront 'pas  elles-mêmes  encourir  la  reeponsaMNtê  «Tune  eoola-» 
gratrob,H*IOTWq*é\  fiât  tin  éc^a^  dé  loyale*  évocation*,  ettes 
peuvent  encore  h  "prévenir  en  ■  replaçant  leurs  rapports  sur  un 
oied  de'pxi*  et  de  btfrfne  entérite;  ' 

"  Les'  axtaraffrèes  dônrfées,  à  différente*  reprises,  par  8e  Ma- 
jesté' TEmpereur  de  Ru**ie,  excluent  de  la  part  de  eèt  auguste 
jfnatefilH,  ridée  de  porter  «ttëftfte  ft  l'intégrité  de  l'Empire  Ot- 
toman, •       i      ■■   I       t   »  b   .» 

L'existence  de  l*!  Tnnjnte;  dan«*  lee  limites  que  lea  traité*  hn 
ont  assignées,  eaten  effet  devenue  une  de*  condition*  néeetsat- 
res  'de  l'équilibre' européen,  et  te*  Plénipotentiaires  Soussignés 
contaient  avec  satisfaction  nue  la  guerre  artfeRe  ne  saurait,  en 
au ciin  'cas,  entraîner  dans  lea  circonscription*  territoriale*  des 
deux1  Entyire*  des  modifications  susceptibles  d'altérer  Pétet  de 
possession  que  le  temps  a  consacre-  en  Orient,  et1  qui  est  égale- 
ment nécessaire  au  repos  de  toute*  lea  autrea  puissance*. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  «Russie  ne  s'est,  du  reste,  point 
bornée  À  ces  assurances;  elle' a  fait  déclarer  que  son  intention 
n'avait  jamais  été  d'imposer  à  la  Porte  des  obligations  nouvelles, 
on  qui  ne  fussent  pas  exactement  conformes  aux  traité*  de 
Koutchouk  -  Kainardji  et  d'Andrinople;  stipulationa  d'après  les- 
quelles la  Sublime  Porte  a  promis  de  protéger,  dana  toute  re- 
tendue de  ses  États,  le  culte  cbrétien  ret  ses  églises.  La  Cour  de 
Russie  a  ajouté  qu'en  réclament  dû 'Gouvernement  Ottoman  uo 
témoignage  â>  fc»  fidélité  à  \Jes  eogMem^nla^aotérieuré,  elle  ua- 
rail  nullement  entendu  amoindrir  I  autorité  du  Sultan  aur  ses 
sujets  eteétiem,  et  'que  eda   but  unique  avait  été'  de  demander 

£>s  éclaircissements  de    nature   à  prévenir  toute    équivoqoe  et 
ul  'motif    dé   tnésintelligencev  avec    une    puissance    amie   et 
voisine»  \  tj  «•• 

Les  sentiments  manifestés  par  la  Sublime  Porte  pendant  les 
dernières  négociations  attestent ,  ;  d'un  autre  côté ,  qu'elle  était 
prèle  à  reconnaître  tootea  ses  obligations  contractuelles  et  A  te- 
nir compte,  dana  ra  mesure  de  ses  droits  sobveraths,  de  l'intérêt 
de  SA  Majesté  l'Empereur  de  Russie  peur  na>  enfin  qui  e*l  le 
sien  et  celui  de  la  majorité  de  ses  peuplée. 
-  Dans^cet  étet'de  choses,  fcs  Seamrignés  aent  eonvaiae**  nue 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sot  d'atteindre)  le  bot  déairé 
par' leurs  Cour*  serait  de  faire  en  commun  une  eotmaimiication 
àr  la  BuHime  Porte  pour  lui  exposer  le  voett  des  Puissances  de 
contribuer '^par  leur  intervention  amicale  au  rétabtitsetneot  de 
la  paix,  et1!*  mettre  en  demeure  de  faire  cdnflàitrer'faa  condi- 
tions auiquellea  elle  serait  disposée  à  traiter.  > 
'  "Tel  est  le  but  de  la  note  collective  ci-jointe,  aoVeaaée  an 
ministère  des  affaire*  étrangères  du  Sultan,  et  de*  rostruerîoni 
identiques  '  tran»  mises  en  même  teints  par  le*  Coars  d'Autricbe, 
oVrVànce,  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  a  leur*  tepréacn- 
tanti  è  Constantiaopleî  '  ^ 

(Sigr&)    Buol-$chauenstèîn.  Bourquene$%  , 

tVtotmorland*  Arniau        .} 


,        ■   Anne**?  m  vrotûtùie  n*  i.  •  ' 

-i  .        -   *m  .....     Vienne/ 1»  6  DéDemam,  186fc.    ».i 

Lee  Soussignés,  Représentanftf  dé  fAotrrelfe ,  dé1  ta  France1, 
4e  la  Gtaude.  (Bretagne,  et  Be  la  Prusse,  réunis  en  oqnféretfce  à 
Vitone,  oM  reftl  (Jjés  instructions  à  l'effet  de  déclarer  que  >  leurs 
GeaTamenteoti .  respectifs  en  ris  agent  etec  «a  peofond  regret  le 
commenceineat  dot  hdelîfitée  edtre  li  Russie  et  l«>  Porté,  et  dé* 
tjree^vfreaient, .  ee  rater  tenant  entre  les  Poissâmes  belligérant 
tes,  trréter  toute  nouvelle  effeeion'd*  sang  et  mettre  m  «terme 
à  no  état  de  choses,  qui  menace  sérieusement  Ja  paix  deJ'Europe. 
La  BtaaSte  e}autv  donné '  Fassu renée  qtlVRe  étaii -disposée  à 
traiter,  et  les  Soussignées  ue  doutant  \ps.sl4ue  la  Porte  ne  soit 
animée  du  même  esprit,  ils  demandent  au  nom  de  leurs  G  ou- 
reniements  respectifs  d'être  informés  des  conditions  auxquelles 
le  Gourernemeot  Ottoman  consentirait  à  négocier  an  Traité  de 
Paix. 

Les  Soussignés,  etc.        ....  k 

(Signe)    Buol-Sc/iauenstein.  Bourqueney. 
JVestmorland.  Arnim. 


,  ■  :\  '-2.  ■'    '    " 

Protocole  ioke  conférence  tenue  au  Ministère  des  uf± 

faire*  étrangères  à  Vienne,, le  13  janvier  f 85 4*[ 

Lcr  représentants  d'Autriche,  de  France,,  de  Grande-Bretagne, 
et  de  Prusse  «'étant  réunis  eu  conférence,  le  représentant  d'Au- 
triche a  donné  lecture ■  d'une  note*  edreasée  pap>  Reoatd-Paoha 
à  rioteroences  éh  réponse  à  Celle  qu'il  lui  avait  remise  acné  Je 
date   du  12  «sééeoibre  denritir,   et  que  était  identique  à  la' 


munteatton  faite  en  'tnéme  ternes  à  la  Posté  par  les  représen- 
tants de»  trois  aptrea  cours  à  Gottstautineple.  -  Le  réponse  de 
RecM  Pacha  étant  le  résultat  d'une  démarche  faite  par  les 
quatre  représentants  avant  que  a  noté  colleetire  ajenéé  dan»  la 
çon/$rence  du  5  décembre  fût  irritée  i  ConstauiiuopLe,  le  re- 
présentant, de  l'Autriche  a  ioiité  fa  conférence  4  examiner  aiec 
fui  ai  le  contenu  de  cette  pièce  était  •  en  accejrd  arec  les 
tus*  *J  les,  ingéniions  énoncées  danjf  le  prote eaje  4e  i*  ^me 
date,    .;,  „ ,-,.,  ..  ,  .,    ^    , 

Aptes  asére  délibéraëba,  le»  Soussignés  entretenu  ni  mènent 
d'amp  qUee  •      .  .;>•>-    . 

Les  conditions  auxquelles  ta  -Sublime  Porte  au  déclare»  prête 
à  trader  de  rétablis  s—an  t  Ida-  la  paa  e/ree  la  A  usais  souVpon- 
feraee*'  aèt  *oeox  des  Gortrerneasents)  et.de  nature' à  étre-couv* 
mnoiqàêed  ets*abteefrda  Stint*Pélef**porg. 

Dè.ipsuc  en  <ptus  pénétrés r de» la  grattté  de  U  attention  et  tti 
ruraretieeiidV  mettre,  un  ternie,  Us  Seenaignée.  e» 


l'm^calleiid'jr  mettre  •  00  leraae,  Us  Seenetgné*  expriment)  la  000* 
fiance    que  la  Russie  acceptera  la  réprise  des  négociations  i  anv 


536  Ruesieét  Ponte-  OÙomaHe. 

les  bues  qui,  dans  le*r  «nintony  en  assurant  le  succès,  etoureat 
aux  deux  parties  belligérantes  l'oècasion  de  se  rapprocher  d'ans 
manière  digne  «  nt  bonnrabl*  enns  que  l'Europe  soit  ploa  loeg* 
temps  attristée  par  le  «spectacle  Je  la  guerre. 

Les  représentante  de  la  Graade-Btfetagne,  de  la  Frétée  ei  es 
la  Prusse  s'en  remettent  au  représentant  de  l'Autriche  do  sein 
de  faire  Connaître  au  Cabinet  deâsmt-Péterebeurg  l'opintoo  eee- 
signée  dans*  le  présent  protocole,  auquel  est  annexée  aopie  ds 
la  note  S  dressée  dans  une  forme  identique  par  Reeaid-Pacea 
ans  quatre  représentants  à  Gonotantinople. 

(Signé)    Buol-Sçluauemtevi.  Bourquenep. 
Westmorland.   Amim. 


Annexe  au   protocole    n°  2    de  h  conférence  du  13 
janvier  1*85 1. 

(Tradactim   de    la  apte  de  U  8a»li«e  Porle  »  l'IatrraaaM,  ea  data  èa  81  éi- 
ce»bre   1853.    1er  rebiaUcair   1270.) 

La  note  de  Votre  Excellence,  en  date  dn  12  décembre  de 
l'année  courante  (n.  st.),  d'une  teneur  identique  à  celles  qoe 
m'ont  adressées  ses  collègues*  d'Angleterre,  de  France  et  de 
Prusse,  s  été^pteote  sous  las  /eux  p!e  S*  Mtjtajté  la  Suitea, 

Comme  ces  ouvertures  communes  témoignent  4es  sentiments 

Caduques' de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  et  comme,  pour 
i  Porte,  la  nécessité  de  faire  la  guerre  sa  fonde  nnîqnesaeat 
sur4  son  intention  de  sauvegarder  ses  droits  de  Souveraineté,  ei 
que  le  projet  qui  Tient  de  lui  être  soumis  mû  renferme  rien  qui 
puisse  porter  atteinte  ans  droits  .«aérés  dn  Gouvernement  de 
Grand  Seigneur,  comme  enfin  Sa  Majesté  le' Sultan,  guidée  par 
les  égards  particuliers  et  la  parfaite  eèaflanee  qu'elle  vooe  aux 
quatre  cours,  ses  augustes  alliées,  a  voulu  qu'il  fét  adbéré  ea 
anbstance  ab  voeu  qu'elles  avaient  énoncé,  la  fiuliimcl  Patte  s 
résolu  d'adopter  le  projet. en  question  daas  me  termes  suivants: 

Lé  premier  point  devra  porter  snr  |es  délibérations  svaet 
pour  objet  ^évacuation  de  la  Valacbie  et  de  la  Moldavie  dans  le 
plus  bref  déîsj  possible. 

Là  Subliirie  Porte,  dans  l'Infètitton  de  né  point  se  tTéparor 
de  son  système  de  modération  ni  des  conseils  de  aea  alliés,  don- 
nera son  assentiment  é  on  que  les  traité»  {arasvlailnnjie)  soient 
renouvelés,  et  cet  objet  sera,  en  conséquence,  la  seconda  ques- 
tion à  traiter  dans  les  conférences. 

Quant  au»  privilèges  rtbgienx  de  sens  lad  sujets  dn  Saitaa 
qui  ne-  professent  poinr  l'islamisme,  ils  ont  été  concédée  dans  le 
cours  des  siècles  par  la  «grâce  de*  glorieux  -ancétrea  dn  Sa  Ma- 
jesté le  Sastan  aotuenemsjnft  régnant*' fit 'oonafruiée.  par  Elle  ré- 
cemment enoore-,  •  moyeauaoC  -dés  nVmans  mania  du 
périaL    ••>»  .   i       ,    >:•      . 


En  outre,  la  Sublime  Porte'  regarde  comme  pne  question 
d'hoouear  dek  maipjeoir  ces  pririléges  â\  loul  jamais*  et,^de  méoM 
qu'elle  fa  fait  'connaître  a  ttEurope  entière  lors  de  la  (itibttcattbn 
du  tepttuM.tOMV  tfaisilura  a**  njm  pis»,  dnje*  ,!»>  présente  oc- 
casion ,  à  adresser  à  tous  les  Etats  une  déclaration  portant 
qohélf*  W  animée  de  rinteanou  éiocèrc'ét  ferme  de  uraftStenjr 
a  perpétuité  les  privilèges  religieux  des  différentes'  cOmmutfaâlft 
de  #ee  sujets,  et,  dans  le  cas  où  l'une  de  ce*  commua* nié*  bos- 
eédterait  un  pritflége  de  plus  que  les  autres  et  que  céNes-ef  de^ 
manderaient  i  y  participer,  la  Sublime  Porte;  suivant  ses  ietfti-i» 
meéts  dé  justice,  consentira  également  è  accorde*  l'égalité.  Aussi 
la  Soblkne  Porte  ne  fera  aucune  difficulté  de  cenJtnu'niquér,  en 
les  accompagnant  de  notes  identiques  conçues  dans  ce  sens,  des 
exemplaires  des  firtnans  susmentionnés  i  chacune  des  quitre 
TOtirs;  et,  dan**  la  mémo  forme,  é  la  cour  4e  Ruseie; 

Le  Projet  rédigé  pour  compléter  la  décision  prise  au  sujet 
de  la  Terre  sainte  et  de  la  construction  de  quelques  bltlsse*  des- 
tinée* au  culte  sm  définitivement  adopté. 

La  Sublimé  Perte  est  prêté  ensuite  *  conclure  la  purs  n'eus 
les  toiès  que*  lui  indiquent  «es  allié*.  Ir  s'ensuit  tout  naturelle-, 
urent  nu'ausaifôt  après  l'attirée  de  la  nou  telle  que-  la  Ruestea 
accepte  cette  base,  un  ptaipotetlriafre  sera  nomme  et  côtoyé 
par  la  Porte,  afin  de  conclure  l'arrangement  urée  le  frtcu4potea}« 
tialro  russe  dans  ué*  tille  neutre  I  désigner  par  les  quatre  puis- 
sances, et  dso*  ofae  eonférenèe  à  laquelle  assisteront  également 
les  représentants  des  quatre  puissance*;  qu'il  sera  alorf'àvsfti 
conclu  ua  arpiislipe  temporaire  et  pour, un  tenue  fixfy;>« 

La  mulupficilé  des  relations  et  ifes  slliances  de  là  Sublime 
Porte  avec  les  Étsls  européens  luis  donnent,  d'ailleurs,  sous  tous 
les  rapports,  le  droit  et  la  faculté  de  participer  à  la  solidarité 
qui  lie  ces  Etats  entre  eux  et  a  la  sécurité  qu'ils  j  puisent,  on 
reconnaîtra  la  nécessité  4e  confirmer  Ci  4e,  compléter  dans  ce 
sens  le  traité  de  1841  ,  et  elle  se  repose,  à  cet  égard,  sur  les 
efforts  amicaux  dea  cours  alliées. 

Cd  délai  de  quarante  jours  poussât,  o" après  tous  les  calculs, 
suffire  pour  luire  connaître  A  Saisjt-Pélersbdurg  **•  présente  ée* 
(ermioatioo  et  pour  recevoir  la  réponse  de  cette  esptUJe^  ou  as, 
sous  cm  rapport  aussi,  recoors  a  la  bouté  des  quatre  couve.    < 

Enfin,  Su  Majesté  le  Sultan ,  animée  du  désir  périmasse*  de 
faire  participer  toutes  les»  clauses  de  ses  sujets  aux  <pririèipea  de 
sécurité  et  «e  justice  aient  le  tanximat  contient  rassusenoev  «• 
feiaaxit  complétera  eut  appliquer  les  dispositions  do  cet  a*tet  'coaante 
sossî  d'assurer  à  tous  le  bénéfice  de  lois,  en  «avisant;  à  tnUodoWe 
daoo  fadsssniataaUon  tes  a  raéito  ratons  néooaaaâres,  a  >oraV>noé 
par  un*  résolution-  nnpériele  de  vouer  a  Cet  objet  koala  l'attee- 
tion  qu'il  mérite,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'être  accueilli  arec 
satisfaction  nur  laa  cours,  et  ce  «jua  Ton  se  fait,  >  par  eoaséqéeiU, 
un  devoir  do  déclarer  ter  également, 

...     /    ,|,  ....-, 
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Frpfocolfi  ifufie  conférence  ïemp ,  apj  \$w*fàX$*  «/- 
-   •  «/Un»'  é4rmgère$  à  Vienne/  fe'  ^février  M54j» 

u„  Praeente.;  Les  repçése.ntants  d:  Autriche,  4e  France,  daGrand»- 
Jfeejaiu*,  et  de  Prusse. 

J^ea.  représentants  d'Antrichp,:  de  Fcanpe,  ,de  G*ande>rBretague, 
£|.  d*  Prusse,  se  sont  réunis  en  conférence  pour  entendre  II 
cpmmaAÎcaliQa  '  que  M,  le  plénipotentiaire  ^uvirhieq,.  a  bits 
youIu  leqr,  faire, dea  propositions  présentées  per.ln.cabîorl  de 
$1  Péterappurg  ,  en,  répoone  A  c*U*aqa'il  s'éjsit  chargée  13 
Janvier  de  faire.,  parvenir  au  .gouvernement  Impérial,,  métiies  de 
l>ppr^)baUon  de»  puissances  représentera  dans  U  conftooace  de 
Vienne.    La  ipifat  o^ji.lee  contient,  etf  anaeié*  an^préeqnLpro- 

:Lo*  Soussignés  aprèff  exnir.eoumfs  a  reiamen.le  p.lpfl  nâtea- 
lif  les  propositions  susdites*  Qnt  iflQnHnlé-  daoa  leur ,  on  semble,  et 
4*4*  Iftpra.  dotaila  de*  oUfféreaces.  tellement  ea*eoJU>l|m>  aiee  les 
haa.es.  de  «égpqtelioo*  arrêtées  le  31  décembre  (A:  ConataoMeopU 
ft  approuvées,  Je  Jâ  j*n*wr  i  V4enoe.,  qu'Us,  ne  ies  ortfa»  ju- 
yées  de  .  nalure  i  être  tceoemiaoi  au  .Gwferoojaeoljoo  Sa  lla> 
jeaié  Impériale  le  Sultan.      .    .  ,.  .,       :....*    * 

. .  J|  no  reste  ,ea  CQnftéq«<*u<*e  eu*  Soussignés,  qu'A  faite  par- 
:yepir  le. document  ci»ao,u.eié1.  à .  le,ura  cours  respectWea,  eft  eVat- 
tondre  qu'elles,  ejent>  arrêté  lture  résoUttipo*  ultérieucea* 

(Signé)  Buol-Schmiensièin.  Bourqueney. 
JVestmQrland.   Aruim*  . 


î    Annexe  ot*  protocote  n°  3. 

En  réponse  ans  propositions  de  la  Porte!  r  transmises  :  à  St 
Péttrabourg  A  la  suite  du  Protocole  tdu  td.  Janvier,  la  Rttssie 
noua  a  fait  connaître  que,  fidèle  a ui  déclaration*  qu'elle  avait 
laites  dèa  fa  début  du  conflit,  elle  ne  veut  ni  aggrava*,  las.  dan- 
gers naaquele  la  Turquie  s'est  «livrée ,  ni  ikii  imposer  ose  paii 
incompatible  avec  son  intégrité  ret  son  indépeodstocor 
.»  La-Rosajeieat  perouadée- que  jamais  Trotté  n'aoca. été  moins 
attfGette.i  négocier  ei  à  mener*!  bonne  fin  qoecetoi  que  la  Porta 
vseoérait  an  préposer  avec. la  désir  sincère  de  aétabbc  aea  aata* 
imos  avec.la  Russie  aur  Ifaotneo  t>teé,  et  d'éearfter  A.  ton*  jamais 
lea  «otifa  de  ésaseotimeai  qui  aè-  sont  élevée, 'par  «oé  Iraneae 
«oieoiè  eut  de  sens  ai  la  .portée  (de>a«a  sransaoUons- antorieosoa 
ot'deniaaenkonarécipfoosàea  aotoeHea.- >  ••  • -^  »ci  '.'  •  • 
)  <  Lav Jaoasie.  établit»  -quâl!  y*  *  una>*diatinclian  ètfoireveorYe  le 
fond,  c'est  A  dire  lea  condition»,  de  Je  paîs»  etfJaiforme,  c*est 
à  dire  le  mode,  de  la  négociation. 

Quant  à  la  question  de  la  forme,  le  Cabinet  de  Vienne  ae 
troure  autorisé,  d'accord  avec  lei  auTfèT 'membres  de  la  Confé- 
rence, A  préparer  le  terrain  A  la  négociation  directe,  en  faisant 
adopter  A  la  Porte  au  préalable  lea  bases  que  lui  offre  la  Russie. 


N*gociàtlo*k  de  Vieurur  AU 

Le  Cabinet  Impérial  y  met  Ma  condition  essentielle  et  irré- 
Tocable  qae  les  négocierions  définitives  de  le  signature  du  Traité 
dé  Pei*  aient  lieu  directement  entre  la  Roseie  et  Iè  Perte,  soft 
an  qoar^ep^généfjl,  aoftà  St.  Pèjerabourg.  moyennant  on  Plé- 
nipotentiaire qae  la  Porte  enferrait  dans  Tan  ou  l'autre  de  ees 
endnestei  .  ! 

Le  Cabinet  Russe  fait  observer  qae  pour  le  cas  où  ees  Hé-* 
gociations  rouvrissent  I  St  Pè?ersbonrg,  les  Représentants*  des 
Quatre  Pui**ànces  pourraient  se  trouver  munit  d'instructions1 
nécessaires  pour  diriger,  assister,  et  appuyer  de  lents  conseils 
le  Plénipotentiaire  Turc,  sans  qu'il  soit  besoin  (Tune  Contereric^ 
ostensible,  et,  cette  forme  écartée,  on  peut  être  sûr  que' lés1  dis- 
positions de,  le  Russie  n'en  seront  qoe  plus  accommodantes.' 

En  ce.  qui  concerne  le  fond  des  négociations  „  l'Empereur,' 
fidèle  à  m^$  sentiments  désintéressés,  propose  comme  bases  «Je, 
pacification,  ,en  autant  qu'il  est  possible  de  les  définir  au  milieu 
de  rircowlJAC£A  qui  variant  chaque  jour,  et  dans  le  cas  où  une, 
négociation  directe  entre  la  Russie  et  la  Porte  viendrait  à  s'ou- 
vrir prochainement; 

1.  Confirmation  pleine  et  entière  dee  Traitée  antérieur*  cee>J» 
dm  wtrt)  la  Russie  et  le  Pdrte,  à  dater  de  celui  de  Kiinatdji, 
et  dee  Conventions  apéeîalee  aTAndrinople,  relatives  ai»  Pria* 
eipaotée  Danobitsmea  et  à  la  Servie* 

2.  Des  éclaircissements  à  consigner  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs  chargés  de  la  négociation  de  la  paix  daus  on  Acte 
Séparé  sons  forme  de  Protocole  ou  d'Article  Additionnel,  et  dont 
le  projet  se  trouve  ci-joint,  concernant  le  sens  et  l'applieation'pra- 
tique  des  firmans  antérieurs  et  récents  des  Sultans  relatifs  I  la 
liberté  religieuse ,  et  au*  immunités  accordées  aux  églises  dtf 
culte  orthodoxe  d'Orient.  '  "• 

3.  Evacuation  dans  le  pins  bref  délai  des  Principauté*'  Da- 
nubiennes et  des  antres  territoires  et  filles  faisant  partie  de* 
États  do  Sultan  qui  se  trouveraient  occupés  par  les  armées  Rus- 
ses à  la  suite  des  événements  dé  la  guerre,  dèé  que  refrénée- 
ment  sera  effectué.  *      ~ 

4.  Rétablissement  de  Tordre  de  choses  et  des  GoaVerfjerrieintf 
des  Principautés  tels  qu'ils  avaient  été  établis  par  Jés  sttyolsv 
tionsf  d'AndriuopIe.  *  ,' 

5.  Régularisation'  do  droit  d'asile  et  des  cèOditioOf  .auxquels 
lea  11  serait  accordé  a  l'avcrnfr  dans  les  États  respectifs' aux  agi- 
tateurs et  aux  révolutionnaires,  qui,  sons  la  marque  de  réfugié* 
politiques,  viehdraient  Susciter  d^s  embarras  et  de  là  mésintelli- 
gence enire  des' Gouvernements  amis  é(  Voisina*.  '  ••■  ' 

Quant  au  Traité  du  13  Juillet  1841 .  la  Rupsie  le  regarde 
connue,  n'ayant  ppint  cess,é  d'être  en  vigueur.,  puisqu'il  a  été 
conejQMf  our  Ja  paix,  comme  ppur  U .  guerre  :  per  conséquent,  i\ 
n'aurait   paa,be#o^p,d*étfe  renouvelé  ni., diétre  complété  par  une 

garantie,    .     „     .  ,..;,'.., 
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Protocole,  d'une  conférence   tenne  on  tfimstir*  d&  W- 
'!  /Wtow  étrangère*  à  Vientiè,  le  5  mat$i95*'.  " 


Présents:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  4 
Bretagne  et  de  Prusse, ...  .     :  ■ 

Les  Soussignés,  représentants  d'Autriche,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et, de  Prusse,  a'étaot  de  nouveau  réunis  en  con- 
férence à  ù  demande  du  plénipotentiaire  Autrichien,  lecture  leur 
a  été  donnée  d«  document  ci -joint  communiqué  au  cabinet  de 
Vienne  par  M.  l'envoyé  de  Russie  et  contenant  les  préliminaires 
du  traité  à  intervenir  entre  la  Russie  et.  .la. Sublime  Porte,  le 
cabinet  de  Vienne  étant  prié  par  |e  cabinet  de  St.  Pétersbourg. 
de  requérir  l'appui  des  deux  Puissances  maritimes  pour  obtenir 
Inacceptation  de  ces  préliminaires  par  la  SùMfrme  Porte. 
'  Après  mûre  délibération  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne,  prenant  pour  base  de  leur  èxaolèn  tes  docu- 
ments antérieurs  revêtus  de  la  sanction  des  quatre  puiasebeea, 
ont  constaté  entre  ces  documents  et  les  préliminaire*  proposés 
des  différences  radicales:1 

1.  En  ce  due  févaeaêtsoo  des  Principautés  Danabiennea, 
filée  «près  la  signature  des  préliminaire»,  est  «ubordontoée  à  la 
sortie  des  flottes  combinées,  non-seule  aient  do  la  Me»  Nos**» 
mais  d>»  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  condition  qui 
ne  pouvait  être,  acceptée  par  Iea  puissances  maritime*  qu'après 
(a  conclusion  du  treize  définitif. 

_,,  IL  £n  ce  que  le  document  en, délibération  tend  à  revêtir 
4'une  forme  strictement  ceuTeoiienelle,  sjoallagmatique  et  exclu- 
sivement .  applicable  aux  relations  de  I*  Porte  avec  h  Russje  les 
assurances  relatives  sus  privilèges  religieux  des  Grecs;  eaauran- 
cee  que  la  Porte  nt'a .  offert  de  donner  qu'aux,  cinq  puissances 
simultanément,  et  sous  la  forme  d'une  simple  déclaration  iden- 
tique» Lea  assurances,  en  effet,  une  fois  insérées  daoe  un  traité 
préliminaire  devraient  dès  lors  être  reproduite!  dans  le  traité 
définitif,  et  seraient  accompagnées  en  outre  d!nne.aote  officielle 
ceofirmative  des  «dits  privilèges  adressée  à  la  cour^  eV  Rtaneîe  ex- 
clusivement, note;  qui,  à  son  tour,  devrai^  aux  termes  narine* 
des  préliminaires,  être  considérée  comme  annexa  aux  traités, 
G'e*M<r<di*tv  oomroe  ayant  même  force  et  n>é^ne  valeur  . 

,  IH.  En  ce  que  Jes  préliminaires  communiqués  4  V^enQesont 
implicitement  soustraits  à  toute  discussion  de  la,  conjféreoqe  sur 
les  modifications  reconnues,  nécessaires,  ponr  les  rapproctàr  du 
texte  original  des  actes  ,  revêtus  de  son  esseotimeat,  et  qiae  la 
conclusion  du  traité,  défioitif  ne  réserve  pss  davantage  aa  sur- 
veillance et  son  action.  l 
'  JV.  En  ce  que  tandis  que  les  propositions'  dé'lfc  Porte  ré- 
clament expressément  la  révision  dof' traité  de'  1841  de  vnàèlère 
à  fsire  participer  la  Turquie  aux  garanties  dtt  droit  public  fin- 
ropéen,  cette  condition  se  trouve  accueillie  par  voie  d'on^ftsfon. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  apprécias!  la 
force  des  observations  présentées  parles  plénipotentiaires  de  France 
et  de  Grande-Bretagne,  ont  dé,  de  leur  cote,  reconnaître  égale* 


meet  les  combles  ,*J»efgen«es  atgeelées  estre  le  s«j*t,de'jB)réh\ 

mis  aires  Rusa*,  et  lea  protocoles  des  14  Janvier  #4  2  Février^  '- 

En  eouafqueace  la  conférence  s'eat   unanimement  reconnue 

dans  riwpossibJHlé  de  donner  suite  è.«e*  pressâtes**;  :.  » 

(Signé)  JBuoï-Scfiauenstein..  Bourquençy* 
•  '  W estmorland.  Arnim. 


Annexe  au  protocole  n°  4.,    . 

La  Cou*  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottémsue,  animée* 
du  déair  sàieère  de  mettre  fia  -su  différend  qui  a  motivé  lit 
guerre-  actuelle  ^  d'en  effacer  toutes  les  tracta  peur  l'avenir,  et 
de  ramener  dent  -leur*  rapports  réciproques  l'harmonie  iédiapén-' 
sable  aux  Intérêts  des  deux  Empires,  les  'Ministres  respeétife  des 
Affaires  Etrangères,  etc.,  ont  arrêté  comme  base  de  la  paix  tes 
Articles  suivants:  -  ■ 

Art  I.  Par  le  signature  do  traité  définitif  à  internent  entre 
lea  deux  Hautes  Parties  Contrastantes  ;  il  y  aura  I  perpétuité 
paix,  a*nitié<  es  bonne'  intelligence  entra  l'une  et -l'antre,  et' tes 
rektions  diplomatiques  habituelles  seront  rétablies  sur  leur  Stt-i 
eien  pied.  * 

II.  Tons  les  Traitée,  Conventions*  Actes  et  Stipulations*  eon- 
oines  et. arrêtées,  de  psrt  et  d'sutre  a"  différentes  époques,  depuil 
le  Traité  de  Koutchouk-Kainardji  jusqu'à  celui  d'Andrinople, 
v  conspris  lea.  Courentions  spéciales  relatives  aox  Principautés 
Danubiennes  et  a  la  Servie,  août  complètement  confirmées ,  et 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  les  observe* 
religieusement  et  inviolable  ment. 

Ils.  Les  privilèges  religieux  de  tous  les  sujets  do  Sultan  qui 
ae  professent  peint  l'Islamisme  ,*•  privilèges  concédés  dans  le 
cours  des  siècles  par  les  ancêtres  de  Sa  Majesté  le  Sultan  et 
par  eMe*4néme  moyenoant  des  Birmans,  ayant  été  confirmés  eu-* 
core  récemment,  et  nommément  en  ce  qui  concerne  le  culte  et 
les  églises  du  rit  Grec, -par  un  firman  Impérial  revêtu  de*  son 
auguste  kketnVshérif  et  adressé  su  Patriarche  de  Constsutinoplé 
le  ,    la    Sublime  Porto  n'bésite  pas  à  déclarer  qu'elle  re* 

gsrde  comme  une  question  d'bonneur  de  maintenir  ees  privllé* 
ges,  droits  et  immunités  A  tout  jsmsis,  enJ  accordant  aux  diffé- 
rentes eossoiunautés  Chrétiennes  dans  son  Empire  Ane  eotière 
égalité;  En  témoignage  de  celte  ferme 'intention,  le  Plénlpoten* 
liasse  Ouonsfco  sers  cbsrgé  de  eommuniquer  -  officiellement ,  et 
comme  annexe  au  Traité,  le  dit  firmab  a  la  Cour  de  Russie* 
qui  4'ec  cueille  de'  bob  coté  cossme  un  nouveau  gage  dé  bonne 
et  sincère  amitié  et  dame  l'esprit  d'une  confiance  entière. 

IV»  Le  firman  souverain  énjauéde  Sa  Majesté  le  Sultan 
le  pour  expliquer  et   corroborer-  oetai  du1  Janvier   I8S1»' 

ainsi    uss'im*  autre  firmén   en  date  du  relatif  à  la  répara- 

tion de  la  grande  coupole  du  Temps*  du  Sa  ml  Sépefcré,  sent 
confirmés;    et   il  est  convenu  que  ces  ordonnances  souveraines, 


143  RKêêi*  et  Pvriê  Ottomane. 

destinée»,  dan*  leur  stricte  eiéeutfon,  à  garantir  le  status  que 
des  aaaetnafiree  possédé»  par  lee  Grecs,  tait  é*dosi»#uient  tait 
eo  commun  vrec  d'autres  cultes,  sent  regardera  fur  le*  deui 
CabioeU  comme  mutuellement  satisfaisantes-,  sens  qu'elles  pois- 
sent à  l'avenir  donner  lieu  a  de  nouvelles  discussions..  Le  Su- 
blime Porte  en .  outre  promet  cjue  si  quelque  cas  imprévu  néces- 
sitail  une  modification  Quelconque  À  'l'étal  actuel  de»  chose», 
elle  aurait  soio  d'en  informer  préalablement  la  Cour  de  Russie; 
se  réservant  d'en  faire  également  notification  À  cellea  dea  Coon 
Européennes  envers  lesquelles  elle  se  trouve  liée  par  dea  stipu- 
lations particulières. 

V.  Comme  les  sujet*  deJ'^mpire  de  Russie,  tant  séculiers 
qu'ecclésiastiques,  auxquels  il  est  permis,  suivant  les  Traités,  de 
visiter.  Ja  sainte  tille  de  Jérusalem  et  autre». lient  de  dévotion, 
doivent  eue.  considérés  à  l'égal  des  sujets  de  nutseus  les  pies 
favorisées,  et  comme  eeUen-eiv  tenfa  Catholiques  qee  Protestantes, 
ont  leurs  prélats  et  leurs  éleblissements  ecclésiastiques  pertice- 
Uers,  il  est  arrêté  que  pour  le  cas  oà  le  Cabinet  Impérial  de 
Russie  en.  ferait  la.  demande,  il*  sera  accordé  ane  localité couve- 
nable  dans  la  ville  de  Jérusalem  ou  dans  les  environs  peur  ls 
eenstreetiee  d'une'  éojsîse  consacrée  à  la  célébration  dé  service 
di*in  par  des  •  ecclésiastiques  Russes l  et  d'an  kospêoe  pour  Ws 
pèlerins  indigents  ott  oissedesy  lesquelles  snoeetaMia  nàeôaes  se- 
ront «ous  Aa  etifveillaoce  spéciale  4m  Coneulst  Générai  deoRus» 
sie  en  Syrie  et  en  Palestine. 

VI.  A  dater  de  la  signature  des  présents  ^rénraiuairee,  tant 
a  Çonstsntioeple  qu'à  St  Petersbburg ,  Sa  Majesté-'  P Empereur 
de  Russie  doenera  Tordre  à  sea  troupes  d'évacuer  le»  Priact- 
peutés*  De  son  oété ,  la  Sublime  Porte  s'engage  é  •  jeeneuir 
préalablement  des  deui  Puissances  maritimes,  dont  elle  e  ap- 
pelé  l'asmUnce,  qu'elles  donnent  les  ordres  néoeesaires.  à  leurs 
escadres  pour  quitter  simultanément  la  Mer  Noire,  ainsi-  ooa  la 
Bqspbore  et  le*  Dardanelles.  La  Sublime  Porte  s'engage  égale- 
ment à  obtenir  que  la  rentrée  des  flottés  respective*  daue  les 
ports  de  Malte  et  de  Toulon  soit  combinée  de  manière  A  eeie- 
cider  asee  le  moment  où  les  Russe*  auront  «ntièremesit  orecné 
le  territoire  Ottoman. 

.  VJk  L'évacuation  des  Principautés  consommée  i  l'ordre  des 
choses  gouvernent  *oial  et  «dminisiratif,  tel  qu'rl  reesort  Ju  Traité 
d'Andrinople  et  des  Cooventionu  spéciales  A  cet  égard,  et  qui  y 
avait  été  momentanément  auspeoeu  par  suite  de  l'occupation  et 
de  la  guerre,  sera  rétabli  dans  son  intégrité. 

VI1L  Les  bases  de  la  paix  étant  signées  eeofurnséuient  è  es 
qui  précède,  et  remplie  ls  condition  préalable  dea  orôoe*  à  don- 
ner sim/u,ltaqémeat  d'une  part  au  GomotandainVen-cIftef  dea  tran- 
pes.  Busses  dans  les  Principauté»,  de  l'autre  >  eux  A anirent  des 
flottes  Aoglsise  et  Française,  des  Plénipotentiaires  nommée  par 
les  deux  parties  belttgéranlee  se  réuniront  dans  «n  endroit  dont 
eUei,  conviendront  entre  elles,  pour  négocier  directement  et  sig- 
ner- l'instrument  définitif  dn  Traité  -de  Paw 

.  Eo  foi  de  quoi  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  des 
den*  Conta  ont  signé  pre*isoiremeot  le  présent  Acte. 


Protocèle  tfmna  cemféremcè   ternie  ùu  Ministère  det^ofi 
faire*  étrangère*  à  Vienne*  le  ft  aorU  i8S4% , 

Wéiiiiki'Leé  lipriariUfatfo'Âatflefce,  d'errariefe,  MGMfte-» 
Bretagne  et  de  Prusse.  l  1 

Sària 'dértlànde 'des  plënipotentfsirtfs  dèTrance  èï  de  Grande- 
Bretagne  la' conte  red  ce  i'esc  réunie*  pour  entendre  là  lecture  de*** 
pièces  ïqui 'étabTrasent  due  l'intftatién'  adressée  au  éàibinet  «lé  SL 
Péterabourg'  d'évacuer1  le»  Trin^ipaûtésMoldô-Tafaquës  àïn?  ai 
délai' fixe,  étarit  restée  /ans  réponse,  téiit  de  çaerri 'déjl  decla-! 
rée  entre  la  Russie  et  la*  Sublime  Porte ,  existe  également  de 
fait  erifre'T*  Russie,  d*uûe  part;  et  la  France  elia  <3>ande1-Bre-- 
tagoa,  de  l'autre.  ■•■:<<•■»  i 

Ce  changement  ôpèté  datas  fattiludé  de  deux  des  pûia- 
sancés'  représentées  dans  ni  conférence  '  de  Vienne  en  co4s4-, 
qaedcé  d'une  démarche  tentée  directement  par  là  France  etTÀn- 
glëterrè, ,  et  appuyée  par  l'Autriche  et  fa  Prusse  comme  fondée 
en  droit,  a  'été  jugé  paT  les  plénipotentiaires  d'Âuiricfcè  et,  de 
Prusse  comme  Impliquant  ta  nécessité  de  constater  de  n  Otite  au 
raoiàb  des'  quatre  'gouvernements  sur  le  terrain  des  principes' 
posé*  dans  les  protocoles  des  S  Décembre  1853  et  13  Jan- 
vier 1854. 

En7  conséquente  lés  Sons »?gfn$i  ont* A'  ce  moment  solennel 
déclaré'  cjde  leurs1  gouvernement*  restent  unis  dans  le  double  but 
dé  maintenir?  l'intégrité  terri'orisle  de  l'Empire  Oltomao  dont  té 
fait  *  de  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes  est  et  restera 
une  des' conditions  essentielles,'  et  de  consolider  dans  Un  intérêt 
si  conforme  aux  sentiments  du  Suftan,  et  par  tous  les  moyens 
compatibles  avec  son  indépendance  et  sa  souveraineté,  les  droits 
cirils  et  religieux  des  Chrétiens  sujets  de  la  Porte/ 

L'intégrité  territoriale  .de  TfimpJM  Ottoman  es Vet^elueure  la 
condition  aioe  qua  non  de  toute  transaction  .destinée  À  rétablir 
la  paix  entre  les  puissances' belligérances,  et 'les  gouvernements 
représentés  par  les  Soussignés  sWgagent  à  rechercher  en  com- 
mun les  %  garanties  les  plus  propres  à  attacher  l'existence  de  cet 
Empire  à  l'équilibre  général  de  .l'Europe,  comme  ils  se  déclarent 
prêta  A  délibérer  et  a  s'entendre"  éur  l'emploi  des  moyens  les 
plus. «on renfles  pour  attendre  j'pbjçt  de  leur  concert,  ^l    s 

Quelq'u'  événement  qui  se  produise  par  suite  de  cet  SCcoVd 
ftadé^n^uetteW  sur  les  intérêts  généraux  dé  PBuwpe..  et  dent 
le  b#>  «^  J\eur>ftrfi  atteint  queyur.  le,  retour  d'une  paii  solide, 
et  durabfe,.  les  gouvernement!  représentés  par  les  Soussigoéi*.  s'en- 
gagent' réwproquemetit  à*  n^ètrer  dans  a'ucèn ,  arrangement  rféfl^ 
nilif  arec  la  cour  Impériale  4e  Ajifsie)  ou  arec  toute  autre  Puis- 
sance, qui  serait  contraire  aux  principes  énoncés  ci-dessus  sans 
en  avoir  préalablement  délibéré  en  commun. 

(Signé)  i  ÛHùi^SohauehÉteinx   Bourfuçheys   ^<< 

'•*  »•   fVé9tt*mi<èad.  jtrnimi^     '   ••  ■  '» 

î  '  ï.ll  •  «  I.     •..      >      .        '•        1      I        !.l         M        I -        '.      I 
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fratoeaie  <ftme   comférenee   terne  m  Màmtèredee  oh 

foires  étrangères  à  sVieme^  le  23  mai.  Î8S4. 

Prélat»:  Les  représentants,  d'Autriche,  ç>  Frajnoe,  faGfjusie* 
Bretagne,  et  de  Prusse. 

Les  plénipotentiaires  jsouas.ignés  ont  jugé  conforme  «as  dé- 
positions oon tenues  dans  le  protocole  dû  9  Avril  de  se  réunir  en 
conférence  pour  se  communiquer  réciproquement  et  déposer 
dans  uo  acte  commun  les  conventions  conclues  entre  la  France 
et  l'Angleterre  t'  d'une  ,part,  et  entre  l'Autriche  et  la,  Grosse  de 
l'autre,  les  10  et  20  Avril  de  la  présente^  année. 

Après  mur  examen  desdiles  conventions  les  soussignés  ont 
unanimement  constaté:  , 

Que  la  convention  conclue  entre  Ja,  Ifrance  et  r^pgletefre, 
ainsi'  que  celle  qui  a  été  signée  le  ,20  Avril  eotre  l'Auincne  et 
la  Prusse,  tendent  toutes  deu*.  dans  les  situations  relative*  aux- 
quelles elles  s'appliquent, ,  à  assurer  ,1e  maintien  des  principes 
consacrés  par  la  série,  des  protocoles  de  la  cooférence  de  Vienne. 

Que  TCntégrité  de  l'Empire  Ottoman  et  l'éfacaâtioo  ;dn  ta  por- 
tion de  son  territoire  occupée  par  IV'mée  ttû*f*«  sont  et  reste- 
ront lé  but  constant  et  invariable  de  1  accord  des*  quatre  puis- 
sances. 

Que  les  actes  con seau em  ment  cqmrnupiqués  et.  annexé*  an 
présent  protocole  répondent  ï  rengagement  que,,  les  puissances 
avajeot  pris  entre  elles  le  9  Avril  de  délibérer  et,  d^a^otendre 
sur  les  moyens  les  )>lùs  propres  à  réaliser  l'objet  de  leur  «con- 
cert, et  dooneot  une  nouvelle  sanction  à  la  ferroq  intention]  des 
quatre  puissances  représentée»,  dans  h  conférence  (.de  Vijeane  de 
reunir  tous  leurs  efforts  et  toutes  les  volontés  pour  réaliser,  le 
but  qui  forme  la  hase  de  leur  ùnionf  J 

(Signé)    Buod-Schauenstein*  Bounquèney. 

JVeatmorland.  Arnim. 


Notes  échangées  à  Vienne,  le  8  août  (854,  mire 
les  représentants  d Autriche)  :  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  fixant  les  bases  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  ta  Russie  et  la  Porte 
Ottomane. 

X         '        .    ...    . 
Note  identique  des  représentent*  de  H  Oka*4*rBm1agne 
et  de  France,  signée  *  Wetme,  le  &  août  1854. 
Le  soussigoé  etc.  a  l'honneur  d'annoncer  au  comte  Buoletc.. 
qu'il  a  reçu  de  soo  Gouvernement  l'ordre  de   constater  dans    la 
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présente  note,  qo'il  résulte  des  pourparlers  confidentiels  échan- 
gé* entre  lei  cours  de  Vienne,  de  Paris,  et  de  Londres,  confbr> 
mènent  au  partage  du  protocole  du  9  avril  dernier  par  leauH 
l'Autriche,  la  France,  et  la  G  mode- Bretagne,  se  sont,  en  même 
teaips  que  la  Prusse ,  engagées  à  rechercher  les  moyen*  de  (rat- 
tacher l'existence  de  l'Empire  Ottoman  à  l'équilibre,  .général  df 
l'Europe,  que  les  trois  Puissances  pensent  paiement  que  Igs  ra^pT 
porta  de  la  Sublime  Porte  avec  ,1a.  cour  Impériale  <de>  Russie  qe 
pourraient  pas  être  rétablies  sur  des  hases  solides  et  durables  ; 

1 .  Si  le  protectorat  tiercé  jusqu'à  p>ése*t  par  la  cour  h»«t 
sériait  de  Russie,  sur  lea  prineipau%ea.de  Valaefaie,  dé  Moldavie, 
et  de  Servie  ee  cesse  pas  à  l'avenir,  et  ai  les  privHéaee  «coor* 
dés  par  lea  Sultans  4  eea  provinces  dépendante»  de  leur  Enspirt 
•e  sont  paa  placée  seua  la  garantie  collective  de»  puissance»,  en 
vertu  d'un  arreogemeat  i  eoneieta  a>*c  la  Sublime  -Perte  et 
tout  les  dispositions  régleraient,  ee  seéaoe  tempe,  tbutee  lea 
anestieas  de  détail 

2.  Si  la  navigation  du  Danube  à  set  embouchures*  n*eft 
point  délurée  de  toute  entrave,  et  soumise  a  l'application  des 
principes  eon*acrée  par  les  actes  du  congrès  de*  Vienne. 

3.  Si  le  traité  du  13.  juillet,  184 1,  n'est  pa*  révisé  de  con- 
cert par  toutes  les  hautes  partiea  contractantes  dana  uu  intérêt 
d'éqoiltbre  Européen. 

4.  Si  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le.  droit  .d'eperçer 
on  protectorat  officiel  sur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  A  quejr 
que  rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  la  France.  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  et  la  Russie,  ue  se,  prêtent  leur  mutuel  çpn~ 
coure  pour  otweoir  de  1  initiative  du  gouvernement  Ottoman  la 
consécration  et  l'observance  des  privilège*  religieux  drt  dîraraes 
comrruosutés  chrétiennes,  et  mettre  I  profit,  dans.  Tintera}).  cqmn 
mon  de  leurs  coreligionnaires,  les  généreuses  intention/?  n>f««- 
oifeslées  par  Sa  Majesté  le  Sultan  sans  qu'il  en  r^ulie  aut/une 
atteinte  pour  sa  dignité  et  l'indépendan*  e  de  sa  Couronne.      ,  , 

Le  Soussigné  en  outre  est  autorité  à.  déclarer  que  le(tiour 
vern émeut  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Grande-Bretagne,  tout  en 
se  réservant  de  faire  connaître  en  temps  utile  les  conditions  par- 
ticulières qu'il  pourrait  mettre  à  la  conclusion  de,  |a  faix., avec, 
la  Russie,  et  d'Apporter  à  l'ensemble  des  garantie*  ci* dessus  spé- 
cifiées telle  modifies tion  que  la  continuation  des  hostili'é*  fen- 
drait nécessaire,  est  décidé  à  ne  diaxûjer  et  à  ne  pendre  en 
considération  aucune  proposition  du  cabinet  de  St.  Péter» ho urg 
qui  n'impliquerait  poiot  de  sa  part  une  adhésion  pleine  et  (en- 
tière aux  principes  sur  lesquels  il  est  déjà  tombé  d'accord  avec 
les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Auiricbe  et ,  de 
Se  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Le  Soussigné  etc. 

(Signé)     ffîtstmorland* 
(Bourqueaqy.) 
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Note  du  représentant  d'Autriche }  signée  à  Vienne,  le  8 
août  i854<. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  etc.  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique,  s'empresse  d'accuser  ré- 
ception à  sa  Seigneurie  le  comte  de  Wesimorland  etc.,  delà 
note  qu'elle  lui  a  fait  rhonn'eur  de  lut  adresser  en  date  do  8 
de  ce'mois,  et  de  constater  à  son  tour  qu'il  résulte  des  pour- 
parlers confidentiel»  échangés  entre  lea  cours  de  Vienne,  de  Pa- 
ris, et  de  Londres,  conformément  au  passage  du  protocole  de  9 
avril  dernier  par  lequel  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande- ire* 
tagne  se  sont,  en  même  temps  qve  la  Prusse;  engagées  i  re- 
chercher les  moyena  de  rattacher  l'existence  de  l'empire  Ottoman 
A  l'équilibre  général  de  l'Europe,  que  les  trois  puissances  pensent 
également  que  les  rapporta  de  11  Sublime  Porte  avec  la  cour 
Impériale  de  Russie  ne  pourraieot  pas  être  rétablis  sur  èes  ba- 
se» solides  et  durables; 

1,  Si  le  protectorat  exercé  jusqu'à  présent  par  la  cour  Im- 
périale de  Ru»sie<  sur  les  principautés  de  Valachie,  de  Moldaût 
et  de  Sertie,  ne  cesse  pas  à  l'avenir,  et  si  les  privilèges  accordés 
par  les  Sultans  a  ces  provinces  dépendantes  de  leur  empire  ne 
sont  pas  placée  sous  la  garantie  collective  des  puissances,  rn 
vertu  d'un  arrangement  à  conclure  avec  la  Sublime  Porte  et  dont 
les  dispositions  régleraient  en  même  temps  toutes  les  questions 
de  détail. 

H.  9i  la1  navigation  du  Danube  I  ses  embouchures  n'est 
point  délivrée  de  toute  entrave,  et  soumise  à  l'application  des 
principes  consacrés  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

III.  Si  le  traité  du  13  juillet,  1S4I,  n'est  pss  revisé  de  con- 
cert par1  toutes  les  hautes  parties  contractantes  dans  un  intérêt 
o"équi  Fibre  Européen. 

IV:  Si  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le  droit  d'exercer 
un  protectorat  officiel  sur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  à  quel- 
que rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  l'Autriche,  la  (jrande-Brelagae, 
la  FVance,  la  Prusse,  et  la  Russie,  ne  se  prêtent  leur  mutuel  con- 
cours pour  obtenir  de  l'initiative  du  gouvernement  Ottoman  1s 
consécration  et  l'observance  des  privilèges  religieux  des  diverses 
communautés  'chrétiennes,  et  mettre  à  profit,  dans  l'intérêt  com- 
mua de'  leurs  coreligionnaires,  les  généreuses  intentions  manife- 
stées par  $a  Majesté  le  Sultan,  sans  qu*îf  en  résulte  sucune  at- 
teinte pour  la  dignité  et  l'indépendance  de  sa1  Couronne. 

Le  soussigné  est  en  outre  autorisé  à  déclsrer  que  son  goo- 
terftemènt  prend  acte  de  la'  détermination  de  l'Angleterre  et  de 
la  France  de  ne  'pas  entrer  avec  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  arrangement  qui  n'impliquerait  point  de  la  part  de 
la  dite  cour  une  adhésion  pleine  et  entière  aux  quatre  principes 
ci-dessus  énumèxést  et  qu'il  accepte  pour  lui-même  rengagement 
de  ne  traiter  que  sur  ces  bases ,  en  se  réservant  toutefois  la  li- 
bre appréciation  des  conditions  qu'il  mettrait  au  rétablissement 
de  la  paix  s'il  venait  lui-même  à  être  forcé  de  preodre  part  i 
la  guerre. 

Le  soussigné  etc.  (Signé)     BuqL 
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Manifeste  de  la  Porte   Ottomane,    en  date  du  4 

octobre  1853,  exposant  les  motifs  qui  ta  portent 

à  déclarer  la  guerre  à  la  Russie. 

Trwlftctioa  «Moelle* 

1  Moharrem,    1210. 

htm*  les  circonstances  actuelle  a  il  serait  superflu  de  repren- 
dre, déa  l'origine,  l'exposé  du  différend  survenu  eotre  la  Sublime 
Porte  el  la  Russie,  d'entrer  de  nouveau  dans  le  détail  des  diverse» 
pestes  que  ce  différend  a  parcouru,  s  mai  que  de  reproduire  les 
opioione  et  appréciation*  du  Gouverne ment  de  9a  Majesté  «le 
Sultan,  qui  ont  été  rendues  notoires  par  lea  précis  officielles  pu- 
bliées en  temps  et  lieu. 

Malgré  le  désir  de  ne  pas  retenir  aur  lea  molifa  prenants 
qui  ont  déterminé  les  modificationa  apporléts  -  par  .la  Sublime 
Porte  au  projet  de  note  élaboré  à  Vienne,  motifs  exposé»  aussi 
précédemment  dana  nue  note  explicatif e,  de  nouvelles  solicita* 
tiens  ayant  été  faites  pour  l'adoption  paire  et  simple  du  dit  pro~ 
jet,  à  la  auite  de  la  non-accoptaiion  de  la  Rusaie  a  ces  mêmes 
modifications,  le  Gouvernement  Ottoman,  se  trouvant  aujourd'hui, 
quant  à  l'adoption  dt.  projet  de  note  en  question,  sous  l'empire 
de  la  plut  grande  imposaibrlité  et  forcé  d'entreprendre  la  guerre, 
croit  de  «on  devoir  de  faire  l'expoaé  des  raisons  impérieuses  de 
cette  importante  détermination,  ainsi  que  de  celles  qui  lVart.  ob- 
ligé à  ne  paa  conformer  pour  celle  Cois  secoadoite  aux  conseils 
des  Grandes  Puissancee  ses  alliées,  bien  qu'il  n'ait  jamais  cessé 
d'apprécier  la  nature  bienveillante  de  leurs  observations. 

Les  pointa  principaux  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Sultan  relèvera  d'abord  sont  ceux-ci:  c'est  que,  dés  le  principe, 
il  n'a  existe  dans  aa  cooduile  aucun  motif  de  querelle,  et  qu'a- 
nimé du  désir  de  conserver  la  paix ,  c'est  *veo  un  remarquable 
esprit  de  modération  et  de  -conciliation  qu'il  a  agi  depuis  te  corn-* 
mencement  du  différend  jusqu'à  présent.  Il  est  facile  de  ptou«* 
ver  eea  faite  à  tous  les  esprits  qui  ne  s'ecarleni  pas  de  la  voie 
de  la  justice  et  de  l' équité. 

Quand  même  la  Russie  aurait  eu  un.  sujet  de  plainte  a 
élever  relativement  A  la  question  dei  Lieux  Sainte,  elle  aurait  de 
circonscrire  ses  démarrhe*  et  se*  sollicitation»  daoe  les  limites 
d«  cette  seule  question  et  no  pas  élever  dt*a  prétention*  que  l'ob-» 
jet  même  de  ses  réclamations  ne  pouvait  comporter.  Elle  aurait 
du,  en  outre,  ne  pae  prendre  des  mesures  d'intimidation,  comme 
celles  d'envoyer  ses  troupes  aux  frontières  et  de  faire  des  pré- 
paratifs de  force  maritime  à  Sévastopol,  au  sujet  d'une  question 
qui  aurait  pu  être  résolue  amicalement  entre  lea  Deux  Puissan- 
ces. Or,  il  est  évident  que  c'est  tout-à-fait  le  contraire  qui  a 
eu  Heu. 

La  qnestioo  des  Lieux  Saints  avait  été  résolue  à  la  satisfaction 
de  toutea  les  parties;  le  Gouvernement  de  Sa  Majetté  le  Sultan 
avait  témoigné  de  favorablea  dispositions  an  sujet  des  assurances 
demandées  peur  cette  question,  et  pour  certaine»  antres  dessan- 
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des  relatives  k  Jérusalem.  fyfy*:[  il  n'y  avait  plus  lien,  de  la 
part  de  la  Russie,  d'élever  'aucune  réclamation.  N'est-ce  pas 
chercher  Hn  prétexte,  de.  mn?  que  oVpis^ter,  coajme  «H*  le  (ail, 
sur  la  question  des  privilèges  de  l'Eglise  Grecque,  ocju~ojé<  par 
lé  Gouvernement  OHpmen  -^privilégiée  .quNi  -crok  de  son  aoa- 
neur,  de  sa  qjçoiié  et  de.  son  autorité,  suzeraine  de  maintenir, 
et  au  sujet  desquels  il  ne  petit'  admettre  m  ftmmiitioii  ni  la  sor- 
veillaoce  d'aucuo  Gouvernement.  N'est-ce  pas  la  Russie  qui  a 
occupa  avec  de»  forces  coosidôrablea  les  Principautés  de  Molda- 
vie el  de  Valsent»,  e»> -déclarant  que  >ees  provinces  lut  serviraient 
de  garantie  jusqu'à  ce  qulelie  eut  obtenu  «e  qu'est»  exige?  Cet 
acte  n'e-l-il  pas  été  justement  considéré  par  ta  Sublime  Porte 
comme  une  violation*  des  'I  renés  et  par  conséquent  comme  aa 
casus  Mk?  Les  autres  Puissances  eHes-mémes  eoUellee  pu  sa 
juger  autrement?  Qui  donc  pourra-  douter  que:  la  itasaè»  ne  sait 
l'agsresseur? 

La  Sublime  Porte,  qui  •  a  toujours  observé*  avec  une  Séelité 
a*toire  tous  ses  Traitée ,  a~t~ene  pu»  les  onfreiaeVe  au  point  as 
déterminer  la  Russie  à  une  démarche  auaai  violente  qae  celle 
d'enfreindre  elle-même  ces  meures  Traités?  Ou  bien  contraire- 
ment à  la  promesse  eeaaignée  explicitement  dans  le  Traité  es 
Rainardjé,  s'est- il  produit  dans  l'Empire  Ottoman  dea  faits  pa- 
reils à  ceux  de  démolition  dea  églises  Chrétienoea  ou  d'obstades 
apportés  à  l'exercice  du  culte  Chrétien? 

Le  Cabiaet  Ottoman  eaoe  vouloir  entrer  6mw*m  de  plus  sangs 
détails  sur  ce*  pointa,  ne  douta  pas  que  les  Hautes  Putasaocei 
ses  alliées  ne  trouves)!  et  ne  jugent  too*-a~fait  junte  et  véridiqes 
ce  qui  vient  d'être  mentionné. 

Quant  à  la*  a  on -adoption  sous  la  ferme  pure  el  simple  sa 
projet  de  note  de  Vienne  par  la  Sublime  Porte,  si  est  à  remarquer 
que  ce  projet  sans  être  tout- à-fait  coti forme  »  la  note  eu  Pnoce 
Mettebikoff,  et  tout  eu  cootenont,  il  est  vrai,  dana  au  composi- 
tion, quelques-uns  des  paragraphes  du  projet  de  amie  ée-IaSob» 
Mme  Porte  elle-même ,  n'est  point  dans  Bon  ensemble,  soi*  dam 
aa  lettre,  soit  dans  son  esprit,  essentiellement  différent  de  celai 
du  Prince  Menchikoff. 

Les  assurances  récemment  doopéea  par  les  Représentants 
dea  Grandes  Puissances  au  sujet  du  danger  d'interprétations  aui- 
sibles  du  projet  de  note  en  question ,  soat  une  nouvelle  preuve 
des  bonne»  intentions  de  leurs  Gouvernements  respectifs  poer 
la  Sublime  Porte  ;  elles  oot  par  concéqeent  cau»é  une  vive  sa- 
tisfaction au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan.  Il  faut  re- 
marquer cependant,  au  moment  où  noua  utoos  encore  aous  les 
yeux  le  début  des  privilèges  religieux  soulevé  par  la  Russie,  qui 
cherche  à  s'appuyer  sur  un  paragraphe  si  clair  et  ai  précis  4s 
Traité  du  Rainardjé,  que  vouloir  consigner  dans  une  pièce  di- 
plomatique le  paragraphe  concernant  la  sollicitude  active  des  Em- 
pereur* de  Russie  pour  le  maintien,  dans  les  États  de  la  Sob- 
ime  Porte,  dea  immunités  el  des  privilèges  religieux  octroyé*  da 
culte  Grec  par  les  Empereurs  Otlomaos,  avant  l'existence  mes» 
de  la  Russie  comme  Empire,  laisser  dons  140  étal  douteux  et  ob- 
scur l'absence  de  tout  rapport  entre  oea  privilèges  et  le  Traité 
de  Rainardjé,  employer  en  (a tour  d'une  grande  commuaiauté  se 
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sojeU  de  la  Sublime  Porte  préfets**' le  ril  Orée*  tes  expression* 
qui  pourraient  faire  allusion  à  des  Traités  oonolui  avee  la  France 
M  l'Autriche  relativcoseat  eux  religieux' Français  et  Latin»,  oe  se* 
rail  courir  la  chance  de  me  tire  à  la  disposition  de  la  Russie  cer> 
urines  paragraphes,  vagues  et  obscurs»  doat  quelques-une  mêmes 
soat  contraires  à  la  réalité  dea  faite;  ee  serait  égaleeeent,  sans 
nul  doute,  offrir  à  la  Ruesie  ne  préteste  solide  peur  ses  préten* 
lions  de  jsurvmllenee  et  de  protectorat  religiein  —  prétentions 
qu'elle  essaierait  de  produire  en  affirmant  qu'elles  n'eut  rien"  a?u§~ 
tenlstoire  aux  droite  souverains  et  é  l'indépendance  de  h  Sub- 
lime Porte. 

Le  langage  même  des  employés  et  agents  de  le  Russie  qui 
ont  déclaré  eue  l'intention  de  ieur  Gouvernement  n'était  entre 
que  de  remplir  l'office  d'avocat  auprèe  de  là  Sublime  Porter  tou- 
tefois que  des  actes  contraires  aux  privilèges  existant  auraient 
lieu,  est  une  preuve  patente  do  la  justesse  de  l'opinion  duGou- 
feroement  OUonvan. 

Si  le  Gouvernement  de  Se  Majesté  le  Sultan  a  jugé  néces- 
saire de  demander  dea  assurances  leva  même  que  le»'  modifies^ 
tiens  proposées  'par  lui  à  le  note  dé  Vienne  auraient  été  accueil- 
lies, comment,  en  conscience,  pourrait-tl  être  tranquille," ai  le 
note  de  Vienne  était  maintenue  dans  son  intégrité  et  tans  mo- 
difications? La  'Sublime  Porte  en  acceptant  ce  qu'elle  e  déclaré 
à  tout  «ta  monde  ne  pouvoir  admettre  sana  j  étire  forcée,  com- 
promettrait sa  dignité  vis* à-vis  des  autres  Puissances*;  eHe  la 
sacrifierait  ans  veux  même  do  ses  propres  sujets, -et  tout  en  at- 
tentant à  eon  honneur,  elle  commettrait  un  suicide  moral  et  ma- 
tériel sur  eheMnémev 

Quoique  le  refus  de  la  Russie  d'accéder  aux  modificetîetfe 
réelamdei  par  Ja  Sublime  Porte  ait  été  besé  sur  un  question1  d'hon- 
neur, Ton  ne  saurait  nier  que  la  cauae  réelle  du  refus  dé  le 
Russie  provient  uniquement  de  son  désir  de  ne  pas  remplacer 
par  dee  termes  explicités ,  des  expressions  vagues  qui  pourraient 
ultérieurement  lui  fournir  un  prétexte  d*immixtion.  Une  sém«- 
WaWe  conduite  oblige  eonaéquemmeet  la  Sublime  Porte  I  per- 
lister  de  eon  *6té  'dans  sa  non-adhésion. 

Lee  raisons  qui  eut  déterminé  le  Gouvernement  Ottomab  i 
faire  set  modifications  ayant  été  appréciées  par  les  Représentants' 
sis  Quatre  Puissantes ,  il  est  prouvé  que  la  Sublime  Porté  a  etr 
complètement  raison  de  ne  pue  adhérer  à  ddoptien  pore  et  ein>» 
pla  de  le  nete  de  Vienne. 

En  entrent  en  discvssteu  sur  lès  inconvénients  que 'cette1  note 
présente  «  le  but  n'est  pas  de  critiquer  un  projet  qui  a  obtenu 
I'asseetiinent  des  Grandes  Puissances.  Leurs  efforts  ont  tenjours 
tendu,  tout  en  désirant  de  préserver  les  droits  et  ^indépendance 
do  Gouvernement  Impérial,  à  conserver  la  paix.  Les  démarche* 
faitea  dana  cette  intention  étant  on  ne  peut  plus  léuebtês.  la 
Sublime  Porte  ne  saprait  esiet  les  apprécier.  Meta  comme  eha-' 
sue  Goneernément  possède  évidemment,  par1  suite  de  ses  corrasis- 
saooee  prêtres  et  de  son  expérience  locale,  plus  èe  facilités 'que 
tout  antre  Gouvernement  pour  juger  les  points  qui  touchent  » 
ses  propre*  droits,  l'exposé  que  fait  le  Gouvernement  Otto mair 
provient  de  f  unique  désir  de  justifier  la  sitnetieu  obligatoire  où} 
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il  ee  trouve  placé  à  son  plue  grand  regret,  tandis  eo/fl  aurait  dé- 
siré continuer  à  ne  point  s'écarter  des  conseils  bienveillants  qui 
lui  ont  élé  offerts  par  ses  alliés  depuis  l'origine  du  différend  tt 
qu'il  a  suivis  jusqu'à  présent. 

Si  on  allègue  que  l'empressement  stsc  laquai  on  a  arrêté  sa 
Europe,  un  projet,  résulte  de  la  lenteur  de  la  Sublime  Porte  1 
proposer  un  arrangement,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Sultan  se  trouva  dans  l'obligation  de  justifier  en  exposant  les 
laits  suivants. 

.  Avant  rentrée  des  troupes  Russes  dans  lea  deux  Principau- 
tés, quelques-uns  des  Représentants  des  Puissances ,  guidés  par 
l'intention  sincère  de  prévenir  l'occupation  de  ces  provinces,  ost 
exposé  à  la  Sublime  Porte  la  nécessité  de  rédiger  un  projet  as 
fusion  des  projeta  de  note  de  la  Sublime  Porte  et  du  Priées 
Alenehikoff. 

Plus  tard  lea  Représentants  des  Puissances  ont  remis  confi- 
dentiellement à  la  Sublime  Porte  différents  projeta  d'arraageeaeet. 
Aucun  de  «es  derniers  ne  répondant  aux  vues  du  Gouverneaieot 
Impérial,  le  Cabinet  Ottoman  était  sur  le  poiot  d'entrer  en  eé- 
gocieiions  avec  lea  Représentants  des  Puissances  sur  on  projet 
rédigé  par  lui-même  conformément  à  leur  suggestion.  Daos  es 
moment  la  nouvelle  du  paaaage  du  Pruth  par  lea  Rosses  étsat 
arrivée,  ce  fait  a  changé  la  question  de  face.  Le  projet  de  este 
proposé  par  la  Sublime  Porte  a  du  être  mis  de  côté,  et  les  Ca- 
binets ont  été  priés  d'exprimer  leur  manière  de  voir  sur  cette 
violation  des  Traités,  après  Is  protestation  de  la  Sublime  Porte. 
D'un  coté  Le  Cabinet  Ottoman  a  du  attendre  lea  réponses,  et  de 
l'autre  il  a  arrêté  sur  la  suggestion  des  Représentante  des  Puis- 
sances un  projet  d'arrangement  qui  a  été  envoyé  à  Vienne*  Poor 
toute  réponse  à  toutes  ces  démarches  activée,  le  projet  de  note 
élaboré  à  Vienne  a  paru. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Gouvernement  Ottomen  craignant  a  juste 
litre  tout  ce  qui  impliquerait  on  droit  d'immiition  en  faveur  se 
la  Rus«ie  dsns  lea  affaires  religieuses,  ne  pouvait  faire  plus  ave 
de  donner  des  aasurances  propres  à  dissiper  les  doutée  qui  étaieet 
devenus  le  sujet  de  la  discussion;  et  ce  ne  sera  pas  surtout  serti 
tant  de  préparatifs  et  de  sacrifioea  qu'il  acceptera  des  proposi- 
tions qui  n'ont  pu  être  accueillies  lors  du  séjour  du  Prince  Mea- 
chikpff  A  Cooalantinople.  Puisque  le  Cabinet  da  St  Péteraboarg 
ne  s'est  pas  contenté  des  assurances  qui  loi  ont  été  offertes; 
puisque  les  efforts  bienveillants  des  Hautes  Puissances  août  de- 
meurée infructueux;  puisqu'enfin  la  Sublime  Porte  m%  peut  tolé- 
rer ni  souffrir  plus  longtemps  l'état  de  choses  actuel,  ainsi  esc 
la  prolongation  de  l'occopetion.  des  Principautés  M*ldo~Vela*ee*, 
parties  intégrantes  de  son  Empire,  le  Cabinet  Ottoman,  dans  Ke- 
tentîon  ferme  et  louable  de  défendre  les  droits  sacrée  de  aeore- 
raineié  et  l'indépendance  de  son  Gouvernement»  usera  de  jattes 
représailles  contre  une  violation  des  Traités* qu'il  coofttdèfe  canne 
un  coatis  MU.  Il  notifie,  donc,  officiellement  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Sultan  se  trouve  obligé  a  déclarer  1s 
guerre,  et  qu'il  a  donné  les  instructions  lea  plus  eatéaoriraei  a 
son.  Excellence  Orner  Pacha  pour  inviter  la  Prince  GorteVaseff 
à  évacuer  les  Principautés,    et -de  commencer  les  boetilités,  si 
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dsns  ai  délai  de  quinte  jours  à  partir  île  l'arrivée  dé  sa  dé- 
pêche au  quartier-général  Rosée*,  une  réponse  négative  lui  nor- 
rensiL    •  .    *     i:  « 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  réponse  do  PHnce  Gottchâloff 
est  négative,  lés  avenir  Rossée  devront  quitter  lès  Etats  Otto- 
msns,  et  qoe  les  relations  commerciales  des  sujets  respectifs  des 
deux  Gouvernements  devrorit  être  interrompues.  '     ' 

Toutefois  la  Sublime  Porte  ne  trouve  pas  juste  que  l'embargo 
soit  mis  sur  les  navires  marchands  Russes  conformément'  aux 
socients  usages.  En  conséquence  il  leur  sera  donné  ati*  de  se 
rendre  dans  la  Mer  Noire  ou  dans  la  Méditerranée  1  leur  choix, 
dans  un  délai  qui  sera  filé  ultérieurement  En  outre ,  le  Gou- 
fernement  Ottoman  ne  voulant  pas  apporter  d'entraves  attx  re- 
stions commerciales  des  sujets  des  Pu isf  an  ces  amies ,'  laissera, 
pendant  la  guerre,  les  -Détroits  ouverts  I  leur  marine  marchande. 
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Manifeste  de  t Empereur  de  Russie  publié  contre 
la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  Porte  Otto- 
mane, signé  à  Tsarskoè-Sèh,  le  1  novembre  1$53. 

Par  la  grâce  de  Dieu  x  Noua»  Nicolas  I ,  Empereur  et  Auto- 
crate de  toutes  les  Russies,    etc. 

Savoir  fanons  t 

Par  notre  Manifeste  du  .1 4  Juin  do  la  présente  année ,  noua 
avons  fait  connaître  A  nos-  fidèles  et  bien  ai  m  es  sujets  les  motrfc 
eui  noue  ont  mis  dan»  L'obligation  de-  réclamer  de  In  Porte  Ot- 
tomane daa  garanties  inviolable*  en  faveur  dea  droite  sacrés  dé 
l'Eglise  Orthodoxe. 

Noua  leur  avions  annoncé  également  qoe  toua  nos  efforts 
peur  ramener  la  Porte,  par  des  moyens  de  pèraoasion  amicale; 
k  dea  sentiments  d'équité  et  A  l'obsjervoskro  .fidèle  des  Traitée/ 
étaient,  gestes 'in  fructueux,  et  que  noua  avions,  par  consentant, 
jugé  indispensable  de  faire  avancer  nos  troupes  dons  les  Prin*- 
«pautée  du  Paoube.  Main,  en  adoptent  cette  mesure,  nous  eon~ 
servions  encore  l'eupoir  qoe  la  Porte  recdnuattrait  aea  torts,  et 
sa  déciderait  à  faire  droit. à  nos  justes  réclamations. 

Notre  attente  a  été  déçue.  -    - 

Eu  vain  même  lea  principales  Puissances  de  rEurope  ont 
cherché  par  leors  exhortations  à  ébranler  l'eveoale  obstination 
da  Goût èrneimént  Ottoman.  C'est  par  une  déclaration  de  gverre, 
par  une  proclamation  remplie  d'eecueatione  mensongères  contre 


ls  Russie,  qu'il  a  répondu  aux  efforts»  pacifiques  de  Ffiorope,; 
ainsi  qu'à  notre  longanimité.  Enfin  f  'envolant  dans  lea  range  do 
•en  armée  lea.  révolu tfonnatres  de  loua  lea  paya,  le  Porte  viett* 
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de<  commencer  Jbea,]|o«tilu;ée  aur  le  Danuho.  La  Rupin  Of*  P»o- 
voqué>  au  combat;  il  ne  lui  reale  doox  pluq«  s»  répétant  ei 
Dieu  avec  confiance,  qu'à  recourir  à  (a  force  dea  arme»  pew 
e^i^aindrA  U.ÇQpviroemeoi,  Ottoman  A  rrepecter  lea  Traités  et 
pour  eo  obtenir  la  réparation  dea  oifcpspft,  par  leaquelica  il  »fé- 
aotiHu,  à  A»»,  demandé»  Ira  plu»  modérera  et  à  notre  eeUicitadt 
légitime  pour  la  déiienae  de  la  foi  orthodoxe  en  Orient  que  pra> 
fpw:^a|eo^anl  le  peuple  Ruase. 

,  Npus,  apmniea  fermement  convaincu  qoa  nos,  fidèles  aajela  m 
joindront  aux  fer  Te  q  te*  prièrea  que  noua  adressons  ao:  Trèft» 
Haut,  aiin  que  aa  main  daigne  avenir  no»  arme»  daoa  la  aaiala 
et  juste  caoae  qui  a  trouvé  de,  tout  tetna  d'ardenla  défeasean 
dans  .nos  pieux,  ancêtre».  . 

»lo  le..  Domine,  aperari;  non  coofundar  in  aelaroooM 
Donné  à  Yfarakoé^SéUy  le  vingtième  jour  du. mois  d'Octobre 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-trois,  et  de  notre  regae 
le  vingt-huitième. 

(Signé)     Nicolas. 
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Déclaration  britannique  pour  exposer  les  cames 

de  la   guerre   contre    la    Russie,    en  date  du  28 

mars  1854. 

It  is  with  deep  Regret  thaï  Her  Majeaty  aoaouaeee  Ifco  Fai- 
lare  of  Heai  anxiou»  and  protraeted  Eodearoora  «b  preeerte  for 
Bec  Reople.aad  for  Europe  tue  Bleaainae  of  Peaoe. 

The  upprovoktd  Agjtaeaaioo  of  tke  Emparer  of  Ruaaia  agaiaat 
the  Sublime  Porto  ha  a  bbea  poraieted  in  with  aueh  Diaregerd  of 
Conséquences,  thaï  after  the  Rejection  bj  the  Emparer  of  Rusait 
of  Toi  m»  which  the  Broecror  of  Aualrta,  la*  Emaeror  «I  the 
F  ranch ,  and  the  King  of  Pruseia,  aa  meli  an  Her  Majeaty,  oeo- 
aidtred  juat  and  «quttabfte,'  Her  Majeaty  is  eempeUed,  fcya  Seasa 
of  final  ia  due  to  the  Honour  of  Her  Crowe,  10  ihe  leterrats  of 
HorPeople*  end  to  the  Indepeadeaee  of  the  Statè»  of  Europe,  la 
oorae  ferma  rd  ia  défende  of  m  Ally  whefc*  Tetritety  ii  ieveeed 
and  whoae  Dignky  and  Indepenfleac»  are  «eaailed» 

Her  Majeaty,  in.  juetifioafttoo   of  (ha  Courte  She  ia  aeeu*  la 

Koraue ,    refers  to  the  Transactions  in   wfeièh .  Her  Majeaty  bas 
eau  eewaged. 

,  Thé  JSmperor  of  Ruaaia  had  aome  Cane*  of  Complétât  egetait 
the  Sultan  iwith  référence  to  the  Seulement,  *hieh<  Hà»  Highoeai 
had  aanaôoned*  of  the  oeniicting  Clèima  of  the  GrOtàandUtia 
Chprohea  to  a  Portion  of  the  Boly  Pfooea-  of  Jeroaele»  and  ita 
NeighUurbood.  To  the  Comptent  *f  the  Emperor  of  «naaia 
00   ihif  Bt  ad  Juatioe  *a»  donet  anal  Bot  llajèftj'a  Aeaeaau- 
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for  il  GoaelaatÂeopfo  bsd  tbe  Saliafs«tio|i  of  promotion  an  Ar«* 
raDgepseal  •  ta  whicfy  on  Exception  m  laken  by  ttao  Ra»siaa 
Goverameat* 

Bal  «bile  ibt  Russien  Gownesent  repeetedly  asenred  tb* 
GoTernmeot  of  Her  Afajesiy  tbat  the  Mission  of  Prince  JfeiH 
cbikoff  la  Conatontinapie  wes  esclusively  direcled  to  the  Seule- 
ment of  ibe  Question  of  the  Holy  Places  it  Jérusalem»  Prusse 
Meochikoff  bimself  pressed  upon  the  Porte  oiber  Demande  of  A 
far  more  serieus  «ad  important  Charaeter.  tbe  Nature  of  wbich 
se  in  the  firal  instance  eodeatoured,  et  far  M  possible,,  tn  ©OU>» 
ceal  from  lier  Majeaty's  Ambassador.  And  thèse  Demanda,  ibus 
itodiousry  conoealed,  affected  nol  Ibe  Privilège*  of  Une  Greek 
Gborcb  at  Jérusalem,  but  tbe  Position  of  maoy  MiUions  of  Tue- 
kish  Subjects  in  their  Rejetions  to  tbeir  Soveneigo  ibe  Suite o» 

Thèse  Demanda  were  rejected  by  tbe  spontsneona  Décision 
of  tbe  âobbifle  Porte. 

Two  Assurances  had  beeo  gi?en  au  Her  Majrsty;  Oae,  that 
ibe  Mission  of  Prince  Mentfhikoff  ooly  rogarded  ibe  Holy  Places; 
tbe  etber,  tbal  bis  Mission  wouM  be  of  a  oonotlietory  Charectelv 

In  botb  respects  Her  Majeet/s  just  Exportation»  wtre  disap~ 
pointed. 

Demanda  were  made  whieb,  in  tbe  Opinion  of  tbe  Sultan, 
eitended  lo  tbe  Substitution  of  tbe  Emparer  of  Russja's  Autho*- 
rity  for  bis  Subjects;  aad  those  Demande  were  eoferced  ,by  a 
Tkreat;  and  when  Her  Majestj  lesrnt  that,  on  annooucing  tbe 
Termioetion  of  fans  Mission .  Prince  Menchikoff  declared  that  tjaa 
Refusai  of  bis  Demanda  would  impose  opop  tbe  Impérial  Go~ 
▼erement  tbe  Necessity  of  seeking  a  Guaraotee  by  Mb  own  Power, 
Her  Majeety  thooght  proper  that  Her  Fleet  sfaould  lea?e  Malte* 
aad,  in  coopération  with  that  of  Hia  Majesty  tbe  Emperor  of 
the  Frencb ,  take  ap  iU  Station  in  tbe  Neighbourhoqd  of  tbe 
Dardanelles. 

So  Ions;  as  tbe  Negotiation  bore  an  amicable  Charaoter*  Her 
Majesty  rt frained  from  any  Démonstration  of  Force.  But  wben, 
io  additioo  to  the  Assemblage  of  large  Military  Forces  on  the 
Frentîer  of  Torkey ,  tbe  Ambassador  of  Russia  intimated  tbat 
serious  Conséquences  wonld  ensue  from1  the  Refusai  of  the  SuU 
tao  lo  comply  with  nowerranlable  Demanda,  lier  Majesty  deemed 
it  righi*  in  eonjanctioQ  with  tbe  Emperor  of  ibe  Vreneb,  to  gj** 
•a  uoquestioosble  Proof  of  Her  Détermination  to  support  ibe 
Soveroign  Riants  of  tbe  Sultan. 

Tbe  Rossian  Government  bas  meiutained  thaï  tbe  Detarmi- 
nation  of  tbe  Emperor  to  occupy  tbe  Prinoipalilies  wss  leken 
ia  conséquence  of  tbe  Ad  tance  of .  the  Fleets  of  Englaod  and 
France.  But  the  Menace  of  Invasion  of  ibe  Turkieh  Territory 
was  conyeyed  in  Coupt  Nesselrode's  Note  jto  Rechid  Pacba»  of 
the  H  May,  and  re-stated  io  bis  Despatch  te  Baron  firuunow, 

of  the-:; »  which  announced  the  Détermination  of  the  Em- 

l  *«■* 

peror  of  Russie  lo  order  bis  Troops  to  eceopy  tbe  Priuetpelrtiee, 

if  ibe    Porta  did  ne4  wtthen  n  Week  eotnply  witb  the  Penrands 

ofRneeîa. 

Tbe  Deepaftefctd  Her  MajestyTe  Ambataedor,  et  Cooetautin^ 
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pie,  aotboritfog  bim  in  cert tin  specified  Contingentée*  to  setd 
for  the  Briliah  Fteet,  -waa  dated  the  3  Ut  May,  and  tfce'Order 
sent  direct  from  England  to  Her  Majesty'a  Admirai  to  proceed 
to  tbe  Neighbourbood  of  the  Dardanelles,  was  dated  tbe  2d 
of  /une. 

The  Détermination  to  occupy  the  Principslities  waa  tberefore 
tiken  before  the  Orders  for  the  Advance  of  the  eombined  Seoa- 
droos  Were  gWen. 

Tbe  Sultan*»  Minister  was  informed ,  that  unlees  he  tigned 
within  a  Week,  and  witfaout  (he  Change  of  a  Word,  the  Note 
proposed  to  the  Porte  by  Prince  Menrhikoff,  on  ibe  Ere  of  bte 
Departure  from  Constantinopte,  fhe  Principalities  of  Moldsna 
and  Waliachia  wonld  be  oceupied  by  Russian  Troopa.  The  Sul- 
tan' could  not  accède  to  so  intutting  a  Demapd;  bot  when  the 
actuel  Occupation  of  tbe  Principalities  took  place,  tbe  Sultan 
did  not,  as  he  might  bâte  dooe  in  ibe  Exercise  of  ht»  ondottbted 
Right,  déclare  War,  bat  addressed  a  Protest  to  bis  Allies. 

Her  Majesty ,  in  conjunction  wilh  ibe  Sotereigns  of  Ausiria, 
France,   and    Prussia,   has  made  Tarions  Attempfe  to  meet  an- 

S'  ist  Demande  of  the  Emperor  of  Rusai  a  wrihout  affectiog  the 
ignitv  and  Independence  of  tbe  Sullan;  and  faad  it  been  the 
sole  Object  of  Russie  fo  oblain  Sec  o  rit  y  fôr  tbe  Eujoyment  by 
tbe  Christian  Subjects  of  tbe  Porte  pf  iheir  Privilège*  and  Im- 
munilies,  sbe  wonld  ha-e  found  it  in  tbe  Offers  thaff  hâte  been 
made  by  Ibe  Sultan.  But  as  that  Secority  waa  not  offered  m  the 
Shape  of  a  spécial  and  separate  Stipulation  wil h  Russie,  itwaare- 
jected.  Twice  has  thia  Offer>been  made  by  the  Sultan,  and  reeoe»- 
mended  by  the  Four  Powers,  once  by  a  Note  origioally  prepared 
al  Vienne,  and  subaeqnently  modiBed  by  the  Porté,  once  by  tee 
Proposai  of  Bases  of  Negotiation  agreed  upon  at  Conetautinoeie 
on  tbe  3 Ist  of  December,  and  approred  at  Vienne  on  the  I3th 
of  January,  as  offering  to  ihe  Two  Parties  the  Meairt  of  arri?- 
ing  at  an  Understanding  in  a  becoming  and  honouraMe  Meoner. 

It  is  tbua  manifeat  that  a  Right  for  Russie  to  interfère  in  tbe 
ordinsry  Relations  of  Turhifh  Subjects  to  tbeir  Sorereign,  and 
not  the  Happioess  of  Christian  Communities  in  Turkey,  waa  the 
Object  aought  for  by  the  Rossian  Government;  to  soch  a  De* 
msnd  thé  Sultan  would  not  submit,  and  His  Highnese,  in  Self- 
défhnce,  declared  War  upon  Ruasia;  but  Her  Majesty  ne-ertbe- 
lesa,  in  eonjunction  witb  Her  Allies,  has  not  ceased  Her  Eadea- 
roura  to  reatore  Peace  belween  the  contending  Parties. 

The  Time  hSs,  howerer,'  uow  arrired  when  tbe  Adrtee  and 
Remontrances  of  the  Four  Poweft  having  prored  wholly  in* 
effectuai,  and  the  Milttary  Préparations  of  Ruasia  becoming 
daily  more  extended,  it  is  but  too  ob-toua  tbat  the  Emperor  of 
Russia  bas  enlered  upon  a  Course  of  Policy  wHirb,  tfuncfaeeked, 
must  lead  t  >  tbe  Destruction  of  tbe  Ottoman  Empire. 

ta  thia  Coojuneture,  Her  Majesty  feela  called  upon  by  Regard 
for  an  Afly,  the  Integrity  and  Independence  of  wbose  Empire 
bare  been  recogniaed  es  esaeotial  to  ibe  Peace  of  Europe,  by 
the  Sympathies  of  Her  People  with  Right  againat  Weoag,  by  s 
Désire  to  a  vert  from  Her  Dominiona  most  injurions  Conséquen- 
ces, and  to  sera   Europe  from  the  Frepondarasm  «f  a  Power 
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wkkn  has  vioJated  the  Faith  e«f  Treatiea,  and  oefieft  the  Opinion) 
of  the  cmliacd  World  v  to  take  op'Arnis,  in  conjonction  wisn 
the  Emperor  of  the  Franck,  for  the  Défonce  of  tue  Sultan. 

lier  Majeslj  it  perauaded  (bat  in  ao  acliog  She  wiU  bev» 
the  oordial  Support  of  Her  Poople;  and  thaï  Ihe  Prétest  of  Zeal 
fer  tba  Christian  Religion  will  be  used  in  Tain  to  eoter  ao  Ag-» 
gression  undertaken  in  dit  regard  of  ila  Holy  Preoeple  and  -uf  its 
pure  aod  beneficent  Spirit. 

Her  Majeetj  bumblv  trusts  thaï  Hier  Efforts  may  ba  suecess- 
full,  ê*4  thst,  by  tba  Bletsing  of  Providence ,  Peece  mmy  be  rav* 
esteblished  on  safe  aod  solid  Fouadatiooa. 

Westminster,  Mardi  28,  1854. 


LXVIH. 

Circulaire  du  comte  Nesselrode9  adressée  aux  Re- 
présentants de  Russie,  le  il  février  1855,  contre 
la  Sardaigne. 

St.  Pétersbonig,  le  6  Février  1856. 
Monsianr, 
—    —    —    partagera,  nous  n'en  doatoaa  point,  le  jugement 

£e  l'Empereur  porte  §er  la  politique  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
rdaigne  an  moment  où  ce  Souverain,  sans  motif  avoué,  sas* 
grief  légitime ,  ssus  l'apparence  même  de  la  moindre  lésion  dea 
iatéréta  dâreoU  de  ton  paya,  vieot  de  mettre  k  la  disposition  de 
l'Angleterre  on  corps  d'armée-  de  15,000  hommes  pour  envahir 
la  Crimée. 

En  prenant  cette  déterminatioo ,  le  Geaverneroeot  Sarde  pa- 
reil avoir  réservé  aux  feuilles  publiques  In  soin  de  noua  avertir 
d'une  agression  «qu'il  n'a  point  en  «repris  de  justifier  par  une<lé~ 
elaratioo  de  guerre. 

Née*  comprenons  le  motif  de  ce  silence. 

La  Cour  de  Turin,  nous  l'admettons,  aurait  eu  de  la  peine 
à  reconcilier  sa  politique  avee  le  sentiment  national  de  eau  payai 
aUe  aurait  épreuve  une  égale  'difficulté  à  mettre  aa  conduite  pré- 
teeto  en  accord  avec  les  anciens  souvenirs  de  la  Maison  dé 
Savoie. 

En  consultant  le*  annales  de  son  histoire,  elle  pourrait  citer 
l'exemple  d'une  armée  Russe,  franchissant  les  Alpes;  mais  c'é- 
tait, il  est  vrai,  pour  défendre  le  Piémont,  et  nos  pour  l'envahir» 

Dana  les  conseils  des  Cabineta  de  l'Europe,  sous  le  règne  ida 
l'Empereur  Alexandre ,  *de  glorieuse  mémoire ,  c'est  encore  la 
Russie  qui  s  prêté  son  fidèle  appui  à  l'indépendant*  de  la  Sar- 
saigne,  1ère  du  rétablissement  de  la  maison  de  Savoie  sur  la 
trône  de  ses  ancêtres. 

Faut-il  rappeler  enfin,  qu'à  la  même  époque,  ai  Gêats  a  été 
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réunie  -au  Royaume  de  Serdaigue*  c'éat  parée  que  le  Cabinet 
Impérial  reoonaaiseait  la  fteeesaité  d'assurer  é'  1a  fois,  et  la  pre- 

Kérité  commerciale  et  la  grandeur  de  paya  que  lea  arme*  de  ai 
aesie  evaieot  oo  a  tri  bue  à  affranchir  d'une  domination  étrangère. 

Aujourd'hui,  livrent  a  l'oubli  lea  enveignementa  de  paesé.  h 
Cour  de  Tutia  ra  diriger  contre  floue,  de  oe  même  part  de 
Géoes ,  «oe  entreprise  hostile  que  la  Russie  e  la  conscience  dt 
n'avoir  point  provoquée. 

-  -  L'altitude  ainsi  priée  par  le  Gouvernement  Sarde,  aaea  dé- 
claration fermette  de  guerre,  comme  noua  l'avoua  constaté,  ooei 
laisserait  même  dans  le  doute  sur  le  nom  qu'il  faudrait  dooaer 
aux  aoldata  auxiliaires  destioés  à  envahir  tios  frontières  eeus  lei 
drapeaux  d'un  paya  avec  lequel  nous  avons  continué  jusqu'ici  i 
vivre  en  paix. 

Cependaot,  ai  la  Cour  de  Turin,  perd  de  vue  lea  principes  et  les 
uaagea,  consacrée  par  le  droit  des  gens  comme  la  régie  immua- 
ble des  relaliooa  iolernatiooalea  des  États,  l'Empereur,  ponr  Sa 
part,  tient  à  les  observer. 

Dans  cette  intention  Sa.  Majesté  Impériale  croit  devoir  décla- 
rer, la  paix  comme  rompue,  de  droit  et  de  fait,  par  l'acte  d'bo- 
llilitè  flagrante  dont  le  tort  retombe  sur  le  Gouvernement  Sarde. 

Nous  lui  en  laisserons  la  responsabilité  devant  l'oninioa  de 
son  pays;  devant  le  jugement  impartial  de  l'Europe  entière. 

Il  appartiendra  surtout  aux  Puissances  amies  d'apprécier  la 
conduite  de  la  Cour  de  Sardaigoe,  lorsqu'elle  a  jugé  opportun  et 
loyal  de  tourner  ses  armes  contre  nous ,  au  moment  même  eo 
le  Cabinet  Impérial  entrait  à  Vienne  dans  une  délibération  ée- 
Itiaée  à  ouvrir  la  voie  au  rétablissement  de  la  paix. 

Lea  roeux  qui  tendent  vers  l' a  ce  oat  plissement  de  cette  oeuvra 
de  pacification,  sembleraient  avoir  été  étrangement  méceeaes 
par  le  Cabinet  de  Turin  1  ~»  En  effet,  tandis  que  lea  Geaweree- 
ments  du  centre  de  l'Europe  interposaient  sagement  leur  auto- 
rité légitime  pour  empêcher  l'une  des  Puisaencea  beiligéraate* 
de  recruter  ses  légions  au  sein  des  États  qui  tiennent  à  faire 
respecter  leur  neutralité  et  leur  entière  indépendance,  le  Gou- 
verne ment  Sarde,  moins  avare  du  sang  de  l'Italie,  ooaeent  i  le 
verser  pour  une  cause  étrangère  aux  intérêts  poKtvques  et  reli- 
gieux de  sa  nation.  Car,  de  boune  foi,  on  na  prétendra  pesât, 
qu'en  déployant  sa  bannière  à  celé  de  celle  du  croissant,  Is 
nïaieon  de  Savoie  tienne  A  honneur  de  sertir  la  ceuee  de  la 
Chrétienté. 

On  n'affirmera  pas  non  plus  qu'elle  ait  eu  à  coeur  de  dé» 
fendre  le  faible  contre  le  fart,  lorsqu'elle  réunît  aee  armes  à  cel- 
les de  Is  France  et  de  l'Angleterre! 

1  C'eet  nette  dernière  Puissance,  si  née  informations  cent  exac- 
tes, qui  prend  les  troupes- Sardea  tous  son  commandement;  nous 
m  dirons  pas  A  aa  eolde ,  car  nous  noua  abstiendrons  de  Mes- 
ter  le  sentiment  national  d'un  paya  arec  lequel  noua  aHaaa,  à 
regret,  noue  trouver  en  guerre. 

Malgré  cette  nécessité,  l'Empereur  as  ère  sauvegarder  encore 
lés  intérêts  prîtes  dea  nationaux  Sardee  qeé  entretiennent  avec 
la  Russie  d'anciens  liena  de  commerce.  La  faute  de  leur  Gee- 
ternemenl  ne  retombera  pat  sur  eux.  ~~  Leur,  propriété  aéra 


sesperfàe.  Ils  se/oni  Mare»  de  rester  dwl!  Empire,,  gn  plein* 
sécurité,  anus,.  U  protection  de  no»  loi»  tant  qu'ils  s/y  qoufpr.^ 
oseront. 

Maie  le  paviUo»  ,  Sarde  cessera  désormais  ,d>  jouir  des  gfffo 
rogeaives  qui  Appartiennent  uniquement  è  U  marine  marchande 
des  Puissances  neutres...  ,.j 

Un  terme  sera  fixé  pour  autoriser  le  départ  des  bâtiments 
Sardes  qui  pourraient  se  trouver  actuellement  dans  les  ports  dé 
l'Empire. 

Dès  à  présent  l'eséqustur  sera  retiré  aux  Consuls  de  8ar- 
daigoe  en  Ruosie. 

Les  Agents  Russes  résidant  à  Gènes  et  à  Nice  reçoivent  éga- 
lement l'ordre  de  suspendre  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  pail 
entre  les  deux  psja  avant  été  rompue  par  là  Cour  de  Safdligne» 
dès  Huilant  où  elle  a  accédé  au  Traité  d'alliance  conclu  le  fO 
Avril  1854  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

L'Empereur  a  daigné  me  charger  de  communiquer  Ces  dd^ 
terminati  on  a  à  toutes  les  Puissances  amies.  (  '" 

Conformément  a  cet  ordre,  ie  Vous  invite,  Monsieur  etc.  etcfî 
à  porter  la  présente  dépêche  à  la  connaissance  de  —  —  —  '. 

(Signé)     Nesseirode. 


LXIX. 
Manifeste  de  guerre,  publié  par  le  goMèrnêmerrf 
sarcle,  pour  justifier  là  déclaration  de  guerre  eon** 
tre  la  Russie;  signé  à  Turin  le  4  mars  1855. 

Dépois  longtemps  l'Europe  voit  avec  une  jus}*  et  jalouse 
défiance,  dans  le  continuel  agrandissement  de  U  Rusait  en  OffienJ» 
PappJicatfoa  progressive  de  ce  système  qui,  inauguré  par  Pierre 
le  (jrrand,  et  embrassé  par  la  eation  plus  encore  peut-être  que 
par  les  eeuterains  moscovites,  tend  par  toutes  sortes  d'efforts* 
occultes  ou  pateots,  à  la  conquête  de  Constantinople,  non  comme 
a  no  but  final,  mais  peur  être  en  mesure  de  «emmencer  «ne 
nouvelle  seras  d'entreprises  plus  ambitieuses  eneore, 

Cet  prejets  subversifs  pour  l  équilibre  européen,  menaçant* 
pour  la  Kberté  de»  peuples  et  lui  dépendance  des  nations,  né  se 
«ont  peut-être  jamais  révélés  avec  autant  d'évidence  que  dans 
l'injuste  invasion  dea  principautés  danubiennes  et  dan»  les  acte» 
diplomatiques  qui  l'ont  précédée,  et  suivie.  C'est  donc  à  boq 
droit  que  la  France  et  l'Angleterre,  après  avoir  tenté  inutilement 
ton*  les.,  moyens  de  conciliation,  ont  eu  recours  aux  armes  et 
ont  eotrepris  de  soutenir  l'empire  ottoman  contre  l'agression  de, 
«on  paissant  voisin. 

Dq  la  solution  de   la  question   d'Orient  dépendent  les  desti- 
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nées,  sinon  immédiate*,  du  moins  facile»  à  prévoir,  de  l'Emit 
et  de  l'Asie,  celles  surtout  des  Étale  situés  sur  la  mer  Méditer* 
raoée,  lesquels  ne  peuvent  par  conséquent  rester  spectateurs  in- 
différents d'une  lutte  dans  laquelle  s'agitent  leurs  intérêts  essen- 
tiels et  Vitaux,  dans  laquelle  il  s'agit  de  savoir  s'ils  resteront  li- 
bres et  indépendants,  ou  s'ils  deviendront  les  vassaux,  sinon  no- 
minativement, du  moins  de  fait,  du  colossal  empire  de  Russie. 

La  justice  de  la  cause  soutenue  par  les  généreux  défenseurs 
de  la  Sublime  Porte,  les  considérations  de  dignité  et  d'indépen- 
dance nationale,  toujours  si  puissantes  sur  le  coeur  du  roi,  ont 
décidé  S.  M.  le  roi  de  Sardaigoe,  après  l'invitation  formelle  qu'il 
en  a  reçue  des  deux  grandes  puissances  occidentales,  I  accéder, 
par  acte  du  12  jaovier  dernier,  au  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  stipulé  le  10  avril  1854  entie  L.  L.  M.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande.  Mais,  bien  avant  que  cet  acte  reçût  sou  accomplis- 
sement légal  indispensable  par  l'échange  des  tarifications,  et  par 
conséquent  a  vaut  qu'il  pût  avoir  un  commencement  quelconque 
d'exécution,  l'empereur  Nicolas  ae  plaignait,  dans  des  termes  qui 
ne  sont  pas  exempts  d'amertume ,  que  nous  eussions  violé  le 
droit  des  gens  en  envoyant,  sans  déclaration  de  guerre  préala- 
ble (comme  il  le  suppose),  une  expédition  contre  la  Crimée, 
accusant  en  outre  le  roi  d'ingratitude,  pour  avoir  oublié  les  an- 
ciennes preuves  d'amilié  et  4e  Allopathie  donnéea  par  la  Russie 
à  la  Sardaigne,  et  se  bâtait  de  déclarer  lui  même  la  guerre. 

Sans  nous  arrêter  à  la  préteodue  violation  du  droit  des 
gens,  imputatiou  qui  oe  peut  être  qu'une  erreur  de  cbaocellerie, 
nous  feront  observer  qu'eo .  rappelant  le  souveoîr  des  aocieas 
rapports  d'amitié,  qui  ont  existé  entre  les  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  ceux  de  Sa  Majesté  sarde,  l'empereur  se- 
rait pu  mettre  en  opposition  d'autres  souvenirs  plus  récents  et 
persoooels  sur  l'attitude  qu'il  a  tenue  depuis  huit  ans  envers  les 
roi*  Cbarles~Alfaert  et  Vtolor-Emmanuel  11.  Jl  aurait  dû  avant 
tout  se  bien  persuader  que  Sa  Majesté  a  accédé  à  cette  alliance 
non  par  oubli  d'anciennes  amitiés  ni  par  resaeotiaent  d'o£eo»et 
récentes ,  mais  par  suite  de  la  ferme  conviction  d'y  être  impé- 
rieusement engagée  par  les  intérêts  généraux  do  l'Europe  et 
{par  ceux  de  la  nation  dont  la  divine  Providence  lui  a  confié 
es  destinées.  C'est  pour  cela  qu'eu  prenant  pari  à  une  guerre 
fort  grave,  le  roi  ne  doote  paa  que  son  peuple  et  aes  braves 
soldats  ne  répondent  à  non  appel  avec  leur  ancienne  fidéb'ié, 
pleins  de  confiance  comme  lui  dans  la  protection  de  ce  Dieu 
qui,  dans  le  cours  de  boit  siècles,  a  souvent  soutenu  la  maison 
de  Savoie  dans  de  dures  épreuves  et  l'a  conduite  è  de  gloricsi 
succès. 

Sa  Majesté  est  sûre,  dans  sa  conscience,  d'avoir  satisfait I 
un  devoir  ;  et,  quoique  éprouvée  par  de  cruelle*  affliction*,  elle 
ne  défendra  pas  avec  moins  de  résolution  et  de  ronstaoce,  con- 
tre toute  attaque),  les  intérêts  sacrés  de  ses  peuples  et  les  droits 
imprescriptibles  de  sa  couronne. 

Tout  en  formant  des  voeux  pour  le  sucrè«  des  négociations 
de    paix   récemment    entamées  dans  la  ville  de  Vienne,    le  roi, 
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reroaiissas*  Un  «fcligalioos  oooftaetée»   eswrs  U  Praace,  TAd- 

pierre,  et  la  Turquie,  a  ordonné  tu  ministre  «eut» igné  de  dé-* 
clirer  qu'eo  teitu  de  l'acte  d'accession  susmentionné,  ses  forces 
de  terre  et  de  mer  sont  eo  état  de  guerre  arec  l'empire  ru»se. 

Le  soussigné  déclare,  en  outre,  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
que  t'etéqueiuT  accordé  aux  cootole  russe*  daoa  les  élste  du  roi 
est  réro^aé;  que  les  propriétés  et  les  persoauies  de»  sujets  rus- 
ses seront  néanmoins  scrupuleusement  respectées,  et  qu'on  ac- 
corder* aux  narires  russes  un  terme  conrenable  pour  abandon- 
ner les  Etat»  sardes. 

Turin,  le  4  mars  1855. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 

G  CavourP 


LXX. 
Instructions  des  gouvernements  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  France  pour  la  protection  commune 
des  sujets  et  du  commerce  des  deux  pays* 
1. 
Circulaire  adressée  par  le  Gouvernement  anglais  à  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires ,   en  date  du  23  fê~ 
trier  1854. 

Foreign  Office,  February  23,    1854. 

Sir, 

The  communication  which  bas  recently  been  made  to 
you  of  tbe  correspondance  on  Eastern  anairs  wbich  has 
been  laid  f)efore  both  Houses  of  Parliament,  will  bave 
shown  you  that  there  is  every  probability  of  an  early 
commencement  of  hostilities  between  Great  Brilain  and 
France  on  one  side,  and  Russia  on  tbe  other.  That  cor- 
respondance will  also  hâve  shown  you  that  ihe  British 
and  French  Governments,  throughout  the  difficult  and 
complicated  negotiations  which  bave  preceded  tbe  exist- 
ing  state  of  anairs,  bave  earnestly  and  cordially  acted 
togetber ,  with  a  view  to  avert  the  calamity  of  war,  and 
that  they  arc  equally  prepared  to  act  with  the  same  ear- 
nestness  and  cordiality  for  the  préservation  of  the  Otto- 
man Empire  ^  if  the  Emperor  of  Russia  sbould  still  be 
uQwilliqg  to  negotiate  for  peace,  on  fair  and  reaaonablq 
terms. 
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The  iimë  bas  tow  arrived-  when  it  i»  incumbt**  oa 
the  two  Govefnments  to  prépare  for  tll  iha  eontmpth 
cies  of  war;  and  among  those  contingentés  it  has  been 
impossible  for  them  to  overlook  the  danger  to  wbich 
tbeir  subjects  and  their  commerça  on  the  bign  aeaa  m»y  be 
expoaed  by  tbe  machinations  of  tbeir  enemy,  who,  tboogb 
unable  from  his  own  resources  materially  to  injure  either, 
may  àeek  to  dérive  means  of  offence  from  cotintriea  whose 
Governments  take  no  part  in  tbe  contest  which  be  has 
provoked» 

But  it  is  a  necessary  conséquence  of  the  strict  union 
and  alliance  wbich  exists  between  Great  Britain  and  France, 
that,  in  the  event  of  war,  their  conjoint  action  sboold 
be  felt  by  Russia  in  ail  parts  of  the  world;  that  not  only 
in  the  Baltic,  and  in  the  waters  and  territory  of  Turkey, 
their  counsels,  their  armies,  aad  their  fleets,  should  be 
united  either  for  offensive  or  défensive  purposes  against 
Ruasi»,  but  that  the  saune  apirit  of  union  should  pmail 
in  ail  quarters  of  the  world,  and  that  whather  for  offence 
or  defence  the  civil  and  military  and  naval  resources  of 
the  Britisl\  and  French  Empires  sbould  be  direoted  to 
tbe  çommon  objecta  of  protecting  tbe  subjects  and  com- 
merce of  England  and  France  from  Russian  a&gression, 
and  of  depriving  the  Russian  Government  of  the  means 
of  inflicting  injury  on  either. 

For  thèse  reasons  Har  Majesty's  Government  has 
agreed  with  thaï  of  His  Majesty  the  Emperor  of  the 
French  to  instrnct  their  civil  and  naval  authorities  io 
foreign  parts  to  consider  their  respective  subjects  as  ha?- 
ing  an  equal  claim  to  protection  against  Russian  hosti- 
fity;  and  for  this  purpose,  either  singly  or  in  conjonction 
with  each  other,  to  act  indifferently  for  the  support  and 
défense  of  British  and  French  interests.  It  may  be  thaU 
in  a  given  locality,  one  only  of  the  Powers  is  représente*! 
by  a  civil  functionary,  or  by  a  naval  force;  but,  in  such 
$  case,  the  influence  and  the  power  of  that  one  must  be 
èxerted  as  zealously  and  efficiently  for  the  protection  of 
fhe  subjects  and  interests  of  tbe  other  as  ifthose  subjects 
$nd  interests  were  its  own. 

I  hâve  accordingly  to  instruct  you,  Sir,  to  act  in  coq- 
formity  with  this  principle.  You  will  consider  H  your 
duty.  to  protect,  as  far  as  possible,  against  the  consé- 
quence of  the  hôstifities  in  wbich  England  and  France 
may  shortly  be  engaged  with  Russia,    the  subjects  and 
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iaterèsis  of  France  eqmally  with  those  of  England;  and 
you  will  make  known  wtthout  reserve  to  the  French  ci- 
vil and  naval  authorities  with  wfaom  you  may  bave  means 
of  communication,  any  dangers  to  which  the  interests  of 
either  cooniry  may  be  axposed,  or  any  opportunités  with 
which  you  may  Ueoome  acquainted  otinlioting  injury 
od  tbe  common  enemy. 

Instructions  to  the  same  effect  wiH  be  sent  by  the 
Government  of  France  to  its  civil  and  naval  authorities 
in  foreign.  parte,  and  Her  Majesty's  Government  conçu r 
with  ifaat  ol  France  in  anticipating  the  most  favourabla 
résulta  from  this  deoided  manifestation  of  tbe  intimât* 
union  wbicb  prevails  between  tbem,  and  whioh  it  istbetr 
earaest  désire,  should  influence  their  agents  in  ail  parts 
of  the  world  al  a  moment  when  they  are  about  to  en* 
gage  in  a  coqtest  with  the  Empire  of  Russia  for  an  ob- 
ject  of  sucb  paramount  interest  to  Europe  as  tbe  main- 
tenance of  the  Turkish  Empire. 

I  am,    etc. 

(Signed)     Clàrendon. 


2. 

Circulaire    adressée  par   le   gouvernement    anglais    aux 

commandants  en   chef  des  stations  de  marine,    en  date 

du  24  février  Ï854. 

By  the  Commissioners  for  executing  the  office  of  Lord 
Higb  Admirai  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland. 

Tbe  Earl  of  Clàrendon,  Her  Majestés  Principal  Se- 
cretary  of  State  Cor  Foreign  Affaira,  haviog  informed  us 
that  Her  Majesty's  Government  and  tbat  of  France  hâve 
agreed  that  their  civil  authorities  and  naval  forces  in  ail 
f>arta  of  the  world  sbould  cooperate,  or  if  necessary  act 
singly ,  for  tbe  protection  of  tbe  intereste  of .  the  subjects 
and  commerce  of  the  two  nations,  whenever  the  same 
may  stand  in  need  of  assistance,  against  the  hostile  ma- 
chinations of  Russie;  and  Lord  Clàrendon  haviog  further 
signifted  the.  Queen's  commanda  that  an  instruction  ito 
that  effect  shpiild  be  issued  foc  the  direction  of  Her  Ma- 
jesty's naval  forces  in  ail  parts  of  the  world  ;  we  trans- 
mit to  you  herewith   a  oopy  oCLord.Clarendon's  letter, 
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together  with  a  copy  of  cireular  «ddresaed  by  bit  Lord* 
ship  to  Hcr  Majestés  Diplomatie  and  Consular  Agents 
abroad;  and  we  hereby  requtre  and  direct  you  to  con- 
form  yourself  in  ail  respects  to  the  views  and  instruct- 
ions of  Her  Majesty's  Government  as  expressed  in  Lord 
Clarendon's  letter,  and  in  the  circular  in  question. 

We  further  acquaint  you  that  a  similar  instruction 
bas  been  addresseo  by  the  French  Government  to  the 
naval  forces  of  France. 

We  forther  require  and  direct  you  to  take  the  ear- 
liest  opportunity,  after  receipt  of  this  order,  of  cûtnmu- 
nicating  in  the  most  friendly  manner  with  the  officer  io 
eommand  of  the  French  naval  forces  on  yovr  station, 
with  the  view  of  giving  the  fullest  and  speediest  effecl 
to  the  intentions  of  Her  Majesty's  Government  and  that 
of  France.  . 

Giveo  trader  our  hands  the  24tb  February,    1854. 

(Signed)     J.  -IL  G.  Graham. 
Hyde  Parler. 


Circulaire  adressée  par  le   gouvernement  français  à  m 
agents  diplomatiques  et  consulaires ,   en  février  1854. 

Pari»,    Février  1854. 

Monsieur, 

Forcés  d'admettre  la  possibilité  d'hostilités  entre  eoi 
et  la  Russie,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  ont  pensé  que  l'al- 
liance qu'ils  ont  contractée  en  vue  d'un  danger  commun 
devait  couvrir  tous  ceux  de  leurs  intérêts  que  les  con- 
séquences de  la  guerre  pourraient  atteindre  ou  menacer. 
Quelle  que  soit  l'étendue  des  ressources  dont  ils  dispo- 
sent, notamment  sur  mer,  ils  ont  à  tenir  compte  de  l'im- 
prévu. Il  peut,  si  la  guerre  éclate,  se  produire,  dans 
des  parages  où  les  forces  navales  de  chacun  d'eux  ne 
seraient  point  constamment  présentes,  des  conjonctures 
où  leurs  nationaux  et  leur  pavillon  de  commerce  n'au- 
raient pas,  au  moment  nécessaire,  tout  l'appui  indispen- 
sable a  leur  sécurité. 

Les  deux  Gouvernements  n'avaient  qu'à  s'inspirer  de 


la  pensée  qui  préside  à  leurs  rapports  actuels  pour  trou- 
ver un  moyen  de  pourvoir  à  ces  éventualités,  et  ils  l'oqt 
vu  dans  l'adoption  concertée  d'un  système  de  protection 
réciproque  embrassant  ces  intérêts  disséminés  sous  tou- 
tes les  latitudes.  Les  Agents  diplomatiques  et  commer- 
ciaux, aillai  aye  les  commandants  des  forces  navales,  de 
chacun  des  deux  pays,  sur  tous  les  poijU*  du  globe, 
devront  donc,  accorder  leur  appui  au*  suUte  et, au  com- 
merce de  l'autre  y  dans  toutes  les  hypothèses  qm  il»  **■ 
raient  menacés  par  l'ennemi  commun» 

En  conséquence,  Monsieur,  vous  considérerez,  en  pa- 
reil cas,  les  bâtiments  et  les  sujets  Anglais,  dans  votre 
ressort,  comme  ayant  le  même  droit  que  les  bâtiments  et 
les  sujets  Français  à  toute  l'assistance  que  comportent 
vos  attributions,  et  vous  donnerez*  avis  de  cette  prescrip- 
tion aux  officiers  de  Marine  de  Sa  Majesté  impériale 
qui  seraient  en  position  de  concourir  aux  mesures  que 
les  circonstances  résultant  de  l'état  de  guerre  voua  pa- 
raîtraient commander.  Les  Agents  et  les  officiers  de  mer 
de  Sa  Majesté  Britannique  recevront  des  instructions  iden- 
tiques, et  ainsi  les  sujets  et  le  commerce  des  deux  'nations 
seront-  autorisés  h  compter  sur  la  protection  réciproque 
des  Conduis  et  de  la  Marine  des  deux  Puissances. 

Vous  comprendrez,  Monsieur,  que  je  ne  cherche  point 
à  déterminer  a  l'avance  tous  les  cas  qui  pourront  récla- 
mer votre  intervention.  C'est  à  votre  sagacité  de  vous 
diriger  dans  l'application  du  principe  destiné  à  vous  ser- 
vir de  réglé  de  conduite. 

Lfs  deux  gouvernements  ont  tenu  beaucoup  moins  à 
préciser  les .  circonstances  et.  les  formes  dans  lesquelles 
cette  protection  devra  s'exercer  qu'à  bien  marquer  le  ca- 
ractère qu'elle  doit  prendre.  Mais  en  donnant  au  monde 
ce  nouveau  témoignage  de  l'unité  de  leurs  vues  et  de  la 
sincérité  de  leur  alliance,  ils  sont  persuadés  que,  pour 
assurer  à  cette  mesure  commune  toute  l'efficacité  dési- 
rable, leurs  Agents  n'ont  besoin  que  de  se  bien  pénétrer 
de  l'esprit  de  solidarité  qui  en  a  inspiré  aux  deux  Ca- 
binets la  pensée. 

Recevez,  etc» 

(Signé)     Drouyn  De  Lhuys. 

Nn2 
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4. 

Circulaire   adressée  par   le  gouvernement  français  aux 

officiers  généraux  et  autres ,    commandant  à  la  mer,  ea 

.   février  ÏS54* 

Parie,   Février  18*4. 

M  erreurs, 

Ma  dépèche  du  18  Février  »  appelé  spécialement  votre 
attention  sur  les  grave»  complications  qu'à  foit  ftattit  en 
Europe  la  question  d'Orient.  Lee  négociations  entamées 
-pour  dénouer,  pacifiquement  le  ^différend  qui  «'est  élevé 
entre  la. Russie  et  ta  Turquie,  sont  demeurées. sans  ré- 
sultai, et  tout  porte  à  croire,  que  de  nouveaux  efforts 
demeureront  impuissants. 

L'Angleterre  et  la  France  ont  résolu  de  protéger  l'Em- 
pire Ottoman,  et  de  s'opposer,  même  par  ia  force,  aux 
projets  jenvahiasans  de  la  Russie.  Ces  deux  grandes  os* 
tions  sent  intimement  unies  dans  leur  politique  et  se 
sont  mutuellement  donné  les  gages  les  plus  certains  de 
leur  alliance*  Leurs  escadres  croisent  de  concert  daai 
la  Mer  Noire  \  elles  se  prêtent  réciproquement  le  plus 
loyal  concours;  les  deux  Gouvernements,  après  avoir 
adopte  une  politique  commune*  *e  sont  rois  également 
d'accord  sur  tous  les  moyens  d'action. 

Cette  alliance  de  la  France  et  d'Angleterre  ne  doit 
pas  se  rèvélet*  seulement  dans  les  mers  d'Europe.  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  celui  de  la 
Reine  de  la  Grande  Bretagne  désirent  que  la  même  union, 
le  même  accord,  régnent  sous  toutes  les  latitudes. 

Les  forces  navales  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
doivent  donc  se  prêter  un  mutuel  concours  dans  toutes 
les  régions  même  les  plus  lointaines. 

Immédiatement  après  la  réception  de  ces  instructions, 
vous  aurez  soin  de  vous  mettre  en  relation  avec  les  com- 
mandants des  stations  ou  des  bâtiments  de  la  Grande 
Bretagne.  Vous  devrez  combiner,  de  concert  avec  eux, 
toutes  les  mesures  cjui  auraient  poui4  objet  de  protéger 
les  intérêts,  la  puissance  ou  l'honneur  du  drapeftu  des 
deux  nations  amies.  Vous  vous  prêterez  dans  <Se  bot 
une  mutuelle  assistance,  soit  que  vous  deviez  attaquer 
l'ennemi,  quand  les  hostilités  auront  commencé  ou  quand 
la  déclaration  de  guerre  aura  été  faite,  mit  que  vous 
vous  trouviez,  dès  ce  moment,  dans  l'obligation  de  vous 
défendre. 
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Vont  devrez  accorder  votre  protection,  aux  bttimenfta 
de  commerce  de  la  Grande  Bretagne  au  même  titre  que 
les  bâtiment*  4e  guerre  de  P Angleterre  prêteront  aide  et 
protection  aux  navires  marchands  de  notre  nation* 

En  un  mot,  les  deux  Gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre  désirant  que  leurs  forces  navales  armées 
agissent  comme  si  elles  appartenaient  à  une  seule  et 
même  nation,  je  compte  que,  pour  ce  qui  vous  concerne, 
vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  cette  règle  de  conduite* 
et  que  vous  saurez  la  pratiquer  de  manière  à  cimenter 
davantage  encore,  s'il  se  peut,  l'intime  union  des  deux 
pays. 

Tant  que  les  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre 
d'une  part,  et  la  Russie  de  l'autre,  n'auront  pas  oqoh 
roeocé  ou  que  la  déclaration  de  guerre  n'aura  pas  été 
faite,  vous  vous  dispenserez  de  prendre  l'initiative  des 
mesures  agressives,  et  vous  vous  tiendrez  sur  la  défenr 
rive.  J'aurai  soin,  aussitôt  que  le  moment  sera  venu, 
de  vous  transmettre  toutes  les  instructions  néoeseaires 
pour  l'attaque. 

Recevez,  etc. 

(Signé)    Ducoa. 


LXXL 
Traité   tf alliance  entre   la  Grande  "Bretagne,  la 
France  et  la  Porte  Ottomane,  signé  à  Constantin 
nople,  le  12  mars  1854  *J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  avant  été  invitées  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  a  I  aider  à  repousser  l'agression  dirigée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*  contre  le  terri- 
toire de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  agression  par  la- 
rlff  l'intégrité  de  l'empire  Ottoman  et  l'indépendance 
trône  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ae  trouvent 
. .  ... —-  -  ..t 

•)  Lm  Mtttoatfena  ont  été  éahwgtfM  fc  CcmsUntinopfa,  U  6  Mi 
1854. 
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menacées;  et  Leurs  dites  Majestés  étant  pleinement  per- 
suadées que  l'existence  de  l'empire  Ottoman  dans  ses  li- 
mites actuelles,  est  essentielle  au  maintien  dé  ta  balance 
du  pouvoir  entre  les  Etats  de  l'Europe,  et  ayant  en  con- 
êéonence  consenti  à  donner  k  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  l'assistance  qu  il  a  demandée  dans  ce  but,  il  a 
paru  convenable  k  Leurs  dites  Majestés  et  à  Sa  Majesté 
impériale  le  Sultan  de  conclure  un  traité  afin  de  consta- 
ter leurs  intentions  conformément  à  ce  qui  précède,  et 
de  régler  la  manière  d'après  laquelle  Leurs  dites  Maje- 
stés prêteront  assistance  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Dans  ce  but,  leurs  dites  Majestés  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  général  de 
division  comte  Baraffuay-d'Hillters,  vice-président  du  sé- 
nat, grand-croix  de  l'ordre  Impérial  de  la  légion  d'bon- 
neur  etc.  etc.  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  la  Porte  Ottomane; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Stratford,  vioamte 
Stratford  de  Redcliffe,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  cheva- 
lier grand-croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la 
Porte-Ottomane; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  U Sultan,  Mustapha-Rechid- 
Pacha,  son  ministre  aes  'Affaires  étrangères; 

Lesauels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ayant  déià,  a  la  demande  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  ordonné  a  de  puissantes  diviaioos'de 
leurs  forces  navales  de  se  rendre  k  Constantiaopie  et 
•d'étendre  au  territoire  et  au  pavillon  Ottomans  la  pro- 
tection que  permettraient,  les  circonstances,  Leurs  oites 
Majestés  se  chargent  par  le  présent  traité  de  coopérer 
encore  davantage  avec  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
pour  la  défense  du  territoire! Ottoman  en  Europe  et  en 
Asie  contre  l'agression  Russe,  en  employant  à  cette  fin 
tel  nombre  de  leurs  troupes  de  terre  qui' peut  paraître 
nécessaire    pour   atteindre  ce  but,  lesquelles  troupe*  de 
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terre  Leurs  dites  Majestés  expédieront  aussitôt  vers  tel  ou 
tel»  points  du  territoire  Ottoman  qu'il  sera  jugea  propos; 
et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  convient  que  les  trou- 
pes de  terre  Françaises  et  Anglaises  ainsi  expédiées  pour 
la  défense  du  territoire  Ottoman  recevront  le  même  ac- 
cueil amical  et  seront  traitées  avec  la  même  considéra- 
tion que  les  forces  navales  Françaises  et  Britanniques 
employées  depuis  quelque  temps  dans  les  eaux  de  la 
Turquie. 

Art.  II.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  se  communiquer  réciproquement, 
sans  perte  de  temps,  toute  proposition,  que  recevrait  l'une 
d'elles  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie,  sort  directe- 
ment, soit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des 
hostilités,  de  l'armistice  ou  de  la  paix  ;  et  Sa  Majesté  Im- 
périale leStfhan  s'engage  en  outre  h  ne  conclure  aucun 
armistice  et  à  n'entamer  aucune  négociation  pour  la  ' 
paix,  ou  h  ne  conclure  aucun  préliminaire  de  paix  ni 
aucun  tréité  de  paix  avec  l'Empereur  de  Russie,  sans  la 
connaissance  et  le  consentement  des  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Art  III.  Dès  que  le  but  du  présent  traité  aura  été 
atteint  par  la  conclusion  d'un  traite  de  paix,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prendront 
aussitôt  des  arrangemens  pour  retirer  immédiatement 
toutes  Leurs  forces  militaires  et  navales  employées  pour 
réaliser  l'objet  du  présent  traité  et  toutes  les  forteresses 
ou  positions  dans  le  territoire  Ottoman  qui  auront  été 
temporairement  occupées  par  les  forces  militaires  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  seront  remises  aux  autorités  de 
la  Sublime  Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  quarante 
jours  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  du  traité  par  lequel  la  présente  guerre 
sera  terminée. 

Art  IV.  II  est  entendu  que  les  armées  auxiliaires 
conserveront  la  faculté  de  prendre  telle  part  qui  leur  pa- 
raîtrait convenable  aux  opérations  dirigées  contre  l'en- 
nemi commun,  sans  que  les  autorités  Ottomanes,  soit 
civiles,  soit  militaires,  aient  la  prétention  d'exercer  le 
moindre  contrôle  sur  leurs  mouvemens.  Au  contraire, 
toute  aide  et  facilité  leur  seront  prêtées  par  ces  autori- 
tés, spécialement  pour  leur  débarquement,  leur  marche, 
leur  logement  ou  campement ,   leur  subsistance  et  celle 
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de  leurs  chevaux  et  leurs  communications,  soit  qu'elles 
agissent  ensemble,  soit  qu'elles  agissent  séparément» 

Il  est  entendu,  de  l'autre  côte,  c|ue  les  commandais 
des  dites  armées  s'engagent  à  maintenir  la  plus  stricte 
discipline  dans  leurs  troupes  respectives,. et  feront  respec- 
ter par  elles  les  lois  et  les  usages  du  pays. 

Il  va  sans  dire,  que  les  propriétés  seront  partout  te- 


ll est,  de  plus,  entendu  de  part  et  d'autre  que 
le  plan  général  de  campagne  sera  discuté  et  convenu 
entre  les  commandans  en  chef  des  trois  armées,  et  que 
si  une  partie  notable  des  troupes  alliées  se  trouvait  ea 
ligne  avec  les  troupes  Ottomanes^  nulle  opération  ne  pour* 
rait  ôtre  exécutée  contre  l'ennemi  sans  avoir  été  préala- 
blement concertées  avec  les  commandans  des  forces  alliées. 

Finalement  il  sera  fait  droit  à  toute  demande  relative 
aux  besoins  du  service  adressée  pas  les  commandants  en 
chef  des  troupes  auxiliaires,  soit  au  gouvernement  Otto- 
man, par  le  canal  de  leurs  ambassades  respectives,  soit 
d'urgence  aux  autorités  locales,  à  moins  que  des  objet- 


LXXIL 

'  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 

pour    déterminer    Vobjel  de    leur   alliance  et  les 

moyens  à  employer  en  commun;  signée  à  Londres, 

le  iO  avril  i854  *> 

Ttite  fruçalé. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
cidées à  prêter  leur  appui  à  Sa  Majesté  le  Sultan  Ab- 
dul-Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  dans  la  guerre 
qu'elle  soutient  contre  les  agressions  de  la  Russie;  et 
amenées,  en  outre,  malgré  leurs  efforts  sincères  et  per- 
sévérants pour  maintenir  la  paix,  a  devenir  elles-mêmes 
parties  belligérantes  dans  une  guerre  qui,  sans  leur  in- 
tervention active,  eût  menacé  Pexistence  de  Féquilibre 
Européen  et  les  intérêts  de  leurs  propres  États,  ont,  en 
conséquence,  résolu  de  conclure  une  convention  destinée 
à  déterminer  l'objet  de  leur  alliance,  ainsi  que  les  moyens 

*)  Lea  ratifications  ont  été  éehvigfes  à  Londtw,   le  15  »nfl 
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tiens  mqetHt»,.  damment  énoncées,  n'en  empêchent  la 
mise  en  exécution. 

Art.  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié*  et  les  ratifica- 
tions, seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du 
jour  de  la  signature. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple,  pour  un  seul  et  même  effet,  à  Cpn- 
stantinople,  le  12  mars  1854. 

(Signé)    Baraguay-d Hilliers. 

(L.  S.) 
(Signé)  Stratfbrd  de  Redcliffe. 

(L.  S} 
(Signé)    Rechid. 
(L  S.) 


Lxm 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 

pour    déterminer    f  objet  de  leur   alliance  et  le* 

moyens  à  employer  en  commun;  signée  à  Londres, 

le  iO  avril  1854*J. 

Teste  ragUis. 

Their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Gréai  Britain  and  Ireland,  and  the  Enpenor  of  the 
Frencb,  having  determined  to  afford  their  support  toHis 
Majesty  the  Sultan  Abdul  Medjid,  Emperor  ot  the  Otto- 
mans, in  thé?  war  in  which  he  is  engaged  against  the 
aggressions  of  Russia;  and  being,  rooreover,  compelled, 
Dotwithstanding  their  sincère  and  persevering  efforts  for 
the  maintenance  of  peace,  to  become  theraselves  bellige- 
rent  parties  in  a  war  which ,  without  their  active  inter- 
vention, would  bave  tbreatened  the  existing  balance  of 
power  in  Europe,  and  the  interesta  of  their  own  domi- 
nions; bave,  in  conséquence , .  resolved  to  conclude  a 
Convention  in  order  to  détermine  the  object  of  their  al- 
liance, as  well  as  the  means  to  be  employed  in  common 

1S64. 
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h  employer  en  commun  pour  le  remplir,  et  nomme  a  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires:  * 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Alexan- 
dre Colonna,  comte  Walewski,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  grand'croix  de  Tordre 
de  St  Janvier  des  deux  Siciles,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Danebrog  du  Danemark,  grand'croix  de  l'ordre  do 
Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.  etc.  etc.,  son  am- 
bassadeur près  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  George  Guillaume 
Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindou, 
Pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très  noble  ordre 
de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix  du  très-bonorable 
ordre  du  Bain,  principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  article*  suivaos: 

'  Art.  L  Les  hautes  parties  contractante»  s'engagent  à 
faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  sor 
des  bases  solides  et  durables,  et  pour  garantir  l'Europe 
contre  le  retour  des  regrettables  complications  qui  vien- 
nent de  troubler  ai  malheureusement  U  paix  générale. 

Art.  H.  L'intégrité  de  l'empire  ottoman  se  trouvant 
violée  par  l'occupation  des  provinces  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et  par  d'autres  mouvemens  des  .troupes  rosses, 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  m  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  sont 
concertées  et  se  concerteront  sur  les  moyens  les  plus 
propres  h  affranchir  le  territoire  du  Sultan  de  l'invasion 
étrangère  et  h  atteindre  le  but  spécifié  dans  l'art  I.  El- 
les s'engagent,  à  cet  effet,  à  entretenir,  selon  les  néces- 
sités de  la  guerre ,  appréciées  d'un  commun  accord,  des 
forces  de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  y  faire  face, 
et  dont  les  arrangements  subséqueris  détermineront,  s'il 
y  a  lieu,  la  qualité,  le  nombre  et  la  destination. 

Art  III.    Quelque  événement  qui  se  produise  en  ton- 
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for  fulfilting  tbat  object;  and  beve  for  tbat  purpose  named 
as  their  Plenipotentiartes: 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kmgdom  of 
Greal  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
WiHiam  Frederick,  Earl  oi  Claraidon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  Unked  Kingdom,  a  Member  of 
lier  Britannic  Majesty 's  Most  Honourable  Priyy  Çouncil, 
Knight  of  tbe  Most  Noble  Order  of  the  Garter»  Kjtigbt 
Grand  Cross  of  tbe  Most  Honoucable  Order  of  tbe  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Seoretary  of. State  for 
Foreign  Affaire; 

And  His  Majesty  the  Ernperor  of  the  Freach,  the  Sieur 
Alexander  Colonna,  Cotlnt  Walewski,  Grand  Officer  of 
the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand  Cross 
of  the  Order  of  St  Januarius  of  the  Tyvo  Sicilies,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark,  Gra/xd 
Cross  of  the  Order  of  Merit  of  ot.  Joseph  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty: 

Who,  aller  having  communicated  to  eàch  other  their 
fall-powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
apon  aàd  pigned  the  foiiowing  Articles-: 

Art  I.  The  Higb  Contracting  Parties  engage  to  do 
ail  that  .shall  dépend  a  pop  them  ior  tbe  purpose  of  fcrçinç- 
ing  about  the  re-establishment  of  peace  between  Ru^aia 
and  the  Sublime  Porte  on  solid  and  durable  bases,  and 
of  preaerving  Europe  from  the  récurrence' of  the  lament- 
able complications  which  hâve  now  so  unhappily  dis- 
turbed  the  gênerai  peace. 

Art  H.  The  integrity  of  the  Ottoman  Empire  being 
violated  by  the  occupation  of  the  Provinces  01  Moldavia 
and  of  Wallachia,  and  by  other  movements  of  the  Rus- 
siaa  troops,  Their  Majesties  the  Queen  o(  tHe  United 
Kinedom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Ernperor 
of  thé  Freftch  hâve  concerted,  and  wtll  concert  togetber 
as  to  the  most  proper  means  for  liberating  the  territory 
of  the  Sultan  from  foreigrt  invasion,  and  for  acoomplisb- 
ing  the  object  specified  in  Article  1.  For  this  pufpose 
they  engage  to  maintain,  according  to  the  requrrements 
of  the  war,  to  be  judged  of  by  common  agreement,  suf- 
firent naval  and  mililary  forces  to  meet  those  reqoire* 
ments,  the  description,  number,  and  destination  whereof 
shall,  if  occasion  should  arise,  be  determined  by  subsé- 
quent arrangements.  • 

Art  111.    Whatever  events  may  arise  fro»  Ihe  ezé- 
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ééquenoe  Je  l'exécution  4e  fat  présente  convention,  1m 
hautes  parties  contractantes  s'obligeât  k  n'accueillir  ai* 
tune  ouverture  ni  aucune  proposition  tendant  à  la -ces- 
sation de*  hostilités ,  et  à  n'entrer  dans  aucun  arrange- 
ment avec  la  cour  impériale  de  Russie  sans  en  avoir 
préalablement  délibéré  en  commun. 
'  Art.  IV.  Animées  du  désir  de  maintenir  l'équilibre 
Européen,  et  ne  poursuivant  aucun  but  intéressé,  les  hau- 
tes parties  contractantes  renoncent  d'avance  à  retirer  ao- 
eun  avantage  particulier  deB  événements  qui  pourront 
se  produire. 

Art  V.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande recevront  avec  empressement  dans  leur  alliance, 
pour  coopérer  au  but  proposé,  celles  des  autres  puissan- 
ces de  l'Europe  qui  voudraient  y  entrer. 

Art  VI.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  dan*  l'espace  de 
huit  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  armes* 

Fait  à  Londres,  le  dix  avril,  l'an  de  grftoe  mil-kuk- 
cent  cinquante  quatre. 

(Signé)  A%  fValewski.  (Signé)   Clarendon. 

'  (L.  S.)  *  (L.S.) 


LXXITT. 
Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  lA'u- 
triche  et  la  Prune,  signé  à  Berlin,  le  20  avril  i85l 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen  and  Seine  Ma- 
jest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich,  durcbdrungen  von  lie- 
fem  Bedauern  flber  die  Fruçhtlosigkeit  Ihrer  bisberigen 
Yersuobe,  dem  Ausbrucbe  des  Krieges  zwisohen  RussUnd 
eioer-  und  der  Tûrkei,  Frankreich  und  England  audrer- 
seits  vorzubeugen, 

eingedenk  der  von  Ihnen  durch  Unteraeicbnang  der 
jflngsten  Wiener  Protokolle  eingegaogeaçn  jnorafacbea 
Yerpflichtangen, 
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cation  of  the  présent  Convention,  the  Hîgh  Cdntrecting 
Parties  engage  not  to  entertain  *ny  overtur*  er  *ny  pro- 
position having  fo*  its  objeot  the  cessation  of  bostilities, 
nor  to  enter  into  any  arrangement  with  the  Impérial 
Court  of  Russie,  without  baving  first  deliberated  tbereupon 
in  oommon. 

Art  IV.  Tbe  Higb  Contraciing  Parties  being  anv- 
mated  with  a  désire  to  meintai*  the  balance  of  power 
m  Europe,  and  baving  no  mterested  ends  in  view,  re- 
nounoe  befbrehand  tbe  acquisition  of  any  advantage  for 
themselves  from  the  events  which  may  occur. 

Art.  Y.  Their  Majesties  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Brilain  and  Ireland  and  the  Emperor 
of  tbe  Frenoh  will  readily  admît  into  their  alliance,  in 
order  to  cooperate  for  the  proposed  object,  sucb  of  tbe 
other  Pbwers  of  Europe  as  may  be  desn-ous  of  becoming 
party  to  H. 

Art  VI.  Tbe  présent  Convention  shall  be  ratiBed, 
and  tbe  ratifications  sbatl  be  exohanged  at  London  ivitbih 
eight  days. 

In  vritness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affiied  thereto  tbe  seal 
of  their  arms. 

Donc  at  London,  the  tentb  day  of  April,  in  tbe  year 
of  our  Lord  one  tbousand  eight  hundrea  and  fifly-foeiv 

(L.  S.)     Clar endon.  (L.  S.)     A.  Waleu>*ku 


Angesichte  der  von  beiden  Seiten  immer  vïeitét  um 
sicb  greifentikm  milttftrischen  Maassregeln  and  der  darauS 
ftr  éen  allgemeinen  Frieden  Europâs  erwacfasenden  Ge- 
fahrefi, 

fibensetigt  vori  dem  hobe*  Berufe^  der*  an  der  Scbwelle 
einer  unbeitvolten  Zukunft,  dem  mit  Allerhochistihren  bet» 
deraeifigen  Staateti  eng  vereuiten  Deutschlaad  i*  Inten- 
e  det  enràpBinubett  Wofclfehrt  obliegt, 

haben  bescblossen,  fcfofe  for  die  Davier  des  Bwiechen 
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Russland  einer-  und  der  Tflrkei,  Englaod  uod  Frankreich 
andreraeite  ausgehrochenen  Krieges  zu  einem  Schulx-  uod 
Trutzbûndniss  z«  vereinigen,,  und  zu  dessen  AbscMuss 
die  nachstehenden  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preusseo:  AHerhfcbst» 
Ihren  Minister-Prâsidenten  und  Minister  der  auswàrtigeo 
Angelegenheiten,  Otto  Theodor  Freiberrn  Von  Manteuffel, 
Ailler  des  kdniglich  .preussischen  rothen  Adler-Ordeos 
Uter  Classe  mât  Eichenlaub,  Krone  und  Scooter,  Gross- 
kreuz  des  kaiserlich  ôsterreichischen  Sanct  Stephan-Or- 
dens,   etc.; 

Und 
.  Seule  Majestât  der  Kaiser  voa  Oesterreicb  :  Allerbôchst- 
Ibren  wntklichen  gebeimen  Rath,  Feldzeugmeieter  irod 
Generalquartienneister  der  Armée,  Heinrich  Freiberrn  voa 
Hess,  Commandeur  des  kaiseriich  ôsterreichischen.  milita- 
rischen  Marien-Theresien-Ordens,  Grosskreuz  des  kaiser- 
iich dsterrei^bischen  Leopold-Ordens,  Ritter  des;JtÔnig- 
licfe  ^neusaùchen  schwarzen  A<tter»0rden8,  etc.;  uod  AI- 
lerhôchst-Ihren  wirklichen  gebeimen  Rath  und  Kaijxne- 
rer^  ausserordentliohen  Gesandten  udd  bav<4boq%chtKten 
Minister  am  kënliglicb  preussiachen  Hofev  Friedrich  Gra- 
fen  von  Thun-Hohenstem,  Grosskreuz  des  kaiseriich  aster- 
reichischen  Leopold-Ocdenâ ,  .Ritter  des  kôpiglich  preus- 
siachen rothen  Adler-Ordens  lster  .Classe*  etc. 

Dieselben  sind,  nach  Austausch  ihrer  gentigend  be- 
fundenen  Vollmachten,  ûber  folgende  Punkte  Ooereittge- 
kommen  : 

I.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Se.  K. 
K.  Apostolische  Majestât  garantiren  Sich  gegenseitig  den 
Besitz  Ihrer  deutschen  und  ausserdeutschen  Lânder,  so 
dass  jeder  auf  das  Landergebiet  des  Einen  gerichtete  An- 
griff,  woher  er  auch  komme,  auch  von  dem  Andern  ab 
ein  gegen  das  eieene  Gebiei  gerichtetes  feindliches  Un- 
ternehmen  ançesenen  werden  wird. 

IL  In  gleicher  Weise  balten  Sioh  die  hohen  Contra- 
faentea  fur  verpQichteU  die  Rechte  und  Intefefeeii  Deutsch- 
lados:  gegen  aile  und  iede  Beeintrftcbtigung  zu  sohitzen, 
und  betrachten  Sich  aemnach  zur  gemeinsamen  Abwebr 
jedes  Angriffa  auf  irgend  einen  Tbeil  Ihrer  Gebiete  aoch 
in  dem  Faite  als  verbunden,  wenn  Einer  derselbes  im 
Einverst&ndaisse  mit  dem  Andern  sur  Wsbruog  deulscber 
Interessen  aktiv  vorzugeben  Sioh  ver&nlaast  findet  Die 
Vefstandigong  ttber  den  Einlritt  des  eben  bezeiobneteo 
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Faites,  sowîe  ûber  den  Umiatig  der  alsckton.  m  $ewàh+ 
reod#n  Hûlfeleistung  wird.  den  Gegenstahd  eâaer  besonr 
dern  und  als  integrirender  Theil  des  vorliegendon*  Ver* 
trages  zu  betrachtenden  UebereinkunfL  bilden. 

III-  Um  den  Bedingungen  Ihres  eingagangenen  Schutzt 
und  Trqtzbûndnissés  aucb  die  gehôrige  Gewëhr  and  Kraft 
zu  raben:,  verbinden  Sich  die  beiden  deutachen  Grosst 
mâchte  un  Falle  des  Bedarfs,  nach  unter  Sich  zi*  he» 
stimmenden  Epochen  und  auf  zu  besuiunjeûden  Punkterir, 
einen  Theil  Ihrer  Streitmacht  in  voiler  Kriegsbereitscbaft 
zu  balten.  Ueber  die  Zeît,  den  Umfang  und  die  Art  der 
Aufstellung  dieser  Strehkrafte  wird  ebenfells  eine  beaoa» 
dere  Festsetzung  erfolgen. 

IV.  Die  hoben  kontrahirenden  Theile  werden  sàmmt* 
licbe  deutsche  Bundes-Regierungen  ekiladen,  diesem  Bftndr 
nisse  beizutreten,  mit  der  Maassgabe,  dass  die  duroh  Arfc. 
47  der  Wiener  Schlussakte  vorgesehenen  bundeareobtlir 
cben  Yerpflichtungen  fur  die  beitratenden  Staaten  die}** 
nige  Ausdehnuog  annehmen ,  die  der  gegonw&rtige.  Vei> 
trag  vorbedingt* 

V,  Keiner.  der  beiden  hoben  konirahirenden  Theile 
wird  wâhrepd  der  Dauer  dièses  Bundnisses  irgend  6»a 
Separatbundniçs  mit  anderen  Macbten  eiogeiien*  wetahes 
mit  den  Grundlagen  des .  gegenwârtigen  Vertrages  nicbt 
in  der  vollsten.  Uebereinstimniung  steben  wûrde,    . 

YL    Gegenwârtige  Uebereiokunft  sotl  sO  bald  aU  môg* 
lich  zur  Ratification  der  Allerhôchsten  Souvgrâne  gplengeo» 
Geschehen  zu  Berlin,  den  20.  April  1854» 
(L.  S.)     Freiberr  Otto  Theodor  v.  Manleufftl. 
(L.  S.)  Heinrich  Freiberr  p.  Hess.     (L.  S.)  JFr.  *Thuru 

it  i 

Article  additionnel  au  traité  d'alliance,  cqncht  à  Berlin, 

le  20  avril  1854,   entre  F  Autriche  et  la  Prusse*.      ; 

Nach  der  Bestimmung  des  Art.  II  des  am  .heuAigea 
Taffe  zwisehen  Sr.  Majestôt  dem  Kflnige  von  Preussen 
und  Seiner  MajesUt  dem  Kaiser  von  Oesterraich  abge- 
schlossenen  Yertrages  wegen  eines  Scbutz-  und.Trut*- 
bûndnisses  soll  die  nâhere  Verstôndigung  ûber.  dan  Eiiy- 
tritt  des.  Faites*  in  welcbem  ein  actives  Yorgeheti  des  Ei- 
nen der  hoben  contrahirenden  Theile  fur  den  Andern  die 
Yerpfbcbtung  zu  genueiasamer  Yertheidigung  des,  beider- 
seitigen  Gebiets  begrunden  wird,  iden  Gegenstand  einer 
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besonderen,  als  integrtrender  Theil  des  Hauptvertrages  m 
betrachtenden  Vereinbarung  bilden.  Ihre  Majestfiten  ha- 
ben  sich  der  Erw&gung  nicht  entziehen  kônnen,  dass  die 
unbestimmte  Fortdauer  der  Besetzang  der  unter  der  Ho* 
heit  der  ottomanischen  Pforte  stebenden  L&nder  an  der 
untern  Donau  durch  kaiserlich  russische  Truppen  die  po- 
litischen,  moralischen  and  materiellen  interessen  des  ge- 
saaimten  deutschen  Bondes,  und  also  auch  ihrer  eigenen 
Stafateny  und  awar  io  einem  um  so  bôheren  Grade  çe- 
ftihrden  wftrde,  je  weiter  Russland  seine  Kriegsoperatio- 
nen  aof  tûrkischem  Gebiete  aosdebnU  Die  Allertidcbstea 
Hôte  von  Preassen  und  Oesterreioh  smd  in  dem  Wunscbe 
einig,  jede  Betheiligung  an  dem  zwischen  Russland  einer- 
seits,  der  Tûrkei,  Frankreich  und  Grossbritanmen  ande- 
rereeits  ausgebrochenen  Kriege  wo  môglicb  vermeiden 
and  zugleich  zur  allgemeinen  Wiederhersteflang  des  Prie- 
dens  beitregen  zu  kônnen.  Insbesondere  betrachton  Sie 
die  neuerlioh  von  dem  Hofe  von  St  Petersburg  m  Ber- 
lin abgegebenen  Erkfarungen*  wonttoh  Russland  die  ar> 
sprûngliche  Ursache  zur  Beselzunç  der  Ffcrstenthûmer 
durch  die  nonmehr  den  cbrisilicnen  Untertbanen  der 
Pfori*  gemacbten  and  in  nahe  Aussicht  geslelllen  Zage- 
st&ndnisse  als  beseitigt  anzusehen  scheint,  ab  ein  iridb- 
tiges  Elément  der  Pacification,  welchem  Sie  einea  wet- 
tern  praktiscben  Einfluss  nur  mit  Bedauern  versagt  seben 
kënnten.  Sie  boffen  daher,  dasB  die  zu  erwartenden  Rûck- 
tusserungen  des  Petersburger  Cabinets  auf  die  noter  den 
8.  d.  dortbin  abgegangenen  preussisohen  Vorscblftge  lb- 
nen  die  erforderhche  Gew&hr  fur  ein  baldiges  Zarûekzie* 
hen  der  russischen  Truppen  vom  tûrkischen  Gebiele  dar- 
bieten  werden.  Fur  den  Fall  jedoch,  dass  dièse  Hoff- 
nung  getâuscht  werden  sollte,  haben  die  ernannten  Be- 
.vûllœ&chtigten ,  nftmlich: 

von  Seite  Sr.  Majestât  des  Kôniçs  von  Preassen:  AI- 
lerhôchst  Ihr  Ministerprasident  und  Minister  der  auswâr- 
tige*  AngeL  Otto  Theodor  Freiherr  v.  Manteuffel  et&efo, 

von  Seite  Sr.  Maiestfit  des  Kaisers  von  Oesterraidi: 
AUerhôchst  Ihr  Wirklicher  Geheimer  Rath,  Feldzeagtnei- 
«ter  und  General-Quartiermeister  der  Année  etc»  Hemrich 
Freiherr  v.  Hess  etc.  and 

AHerhôchst  Ihr  Wirklicher  Geheimer  Rath  und  Kfim- 
ïrierer,  aussertrdentlicber  Gesandter  und  beyollmlehtifftor 
Minister  am  kôniglich  preussisehen  Hofe,  Friedrich  Graf 
v.  Thun-Hohenstein  etc.  eto.  etc., 


die  folgende  n&here  Verabredung  ûber  den  Eintritt  des 
im  vorerwfihnten  Art.  II  des  Allianzvertrages  vom  heuti- 
gen  Tage  bezeichneten  Faites  getroffen: 

Einziger  Àrtikel. 

Die  kaiserlich  ôsterreichische  Kegierung  wird  auch  Ih- 
rerseits  an  dén  kaiserlich  russischen  Hof  eine  Erôffnung 
zu  dem  Zwecke  richien  ,  um  von  Sr.  Majestât  dem  Kai- 
ser von  Russland  die  nôthigen  Befehle  zu  erwirken,  da- 
mit  sofort  jedem  weiteren  vorrûcken  Seiner,  Armée  auf 
tûrkischem  Gebiet  Einhalt  geschehe,  so  wie  um  vollgùl- 
tige  Zosicberungen  wegen  baldiger  Raumung  der  Donau». 
fûrstenthûmer  von  Sr.  Maiestat  zu  begehren,  und  die 
preuasische  Regierung  wird  dièse  Erpffnuogen  ipit  Rûck- 
aicht  auf  Ibre  bereils  nach  St.  Petersburg  gegangenea 
Yorschlage  wiederholt  auf  das  Nachdrûcklicnste  unterstiK 
tzen.  Ist  die  auf  dièse  Schritte  der  Cabinette  von  Ber- 
lin und  Wien  erfolgende  Anlwort  des  kaiserlich  russi- 
schen Hofes  wider  Yerboffen  von  der  Art,  dass  siejbnen 
nicht  voile  Beruhigung  ûber  die  erwahnten  beiden  Punkte; 

fewâhrt,  so  werden  die  von  Einem  der  kontrahîrenden 
heile  zorjErreiçhung  derselben  zm  ergreifenden  Maassre- 
geln  unter  die  Bestimmung  des  Artikel  IL  des  am  heuti- 
gen  Tage  abgeschlossenen  Schutz-  und  Trutzbûndnisses 
mit  derMaassgabe  fallen,  dass  ieder  feindliohe  Angriff  auf 
das  Gebiet  Einer  der  beiden  honen  kontrahirenden  Machte 
von  der  Andern  mit  allen  dieser  zu  Gebote  stehenden  mi- 
litairischen  Krëften  abgewehrt  wird. 

Ein  offensives  beidersei tiges  Vorgeben  aber  wtirde  erst 
daroh  eioe  Iakorporation  der  Fûrstenthûmer,  so  wie  durtcb 
einen  Angriff  oder  Uebergang  des  Balkans  von  Seiten 
Rosslands  bedingt. 

Die  gegenw&rtige  Uebereinkunft  soll  der  Ratification 
der  AllernÔchsten  Souveraine  gleicfazeitig  mit  dèrri  oben 
erwahnten  Vertrage  unterzogen  werden. 

Gescbeben  zu  Berlin,  den  20.  April  1854. 

(L.  S.)    Otto  Tfieodor  Freiberr  v.  Manteuffél. 

(L  S.)  Heinr.v.  Hess.  trdr.  Graf  i>.  Thun-Hohenstein. 
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LXXIV. 
Convention  militaire,  entre  l'Autriche  et  la  Prune, 
signée  à  Berlin,   le  20  avril  1854*). 

Ettràt, 

Art,  1.  Oesterreich  verpflichtét  sich,  den  ISOiOW 
Mann,  welche  es  in  Ungarn ,  an  der  Donau  and  au  der 
Save  stehen  hat,  noch  100,000  Mann  beizufûgen,  welcbe 
die  zweite  Armée  bilden,  und  zwar  soll  dies  gescheben, 
sobald  sich  die  Nothwendigkeit  davoh  fûhlbar  macht,  und 
in  gemeinschaftlich  mit  Preussen  festgestellten  ZeHpunk- 
ten.  Die  als  Armeecorps  oder  als  abgesonderte  Corps  in 
Galizien,  Siebenburgen  und  Mâhren  mobil  gemachten  ond 
in  Galizien  zusammengezogenen  Truppen  werden  in  in- 
niger  Beziehung  zu  den  preussischen  Truppen  bleiben. 

Art.  2.  Preussen  seinerseits  verpflichtét  sich,  nnter 
Umstënden  100,000  Mann  in  Zeit  von  36  Tagen  zu  con- 
centriren,  ndralich  ein  Drittel  in  Ostpreussen  und  die  beî- 
den  andern  Drittel  zu  Posen  oder  zu  Breslaa.  Es  ver- 
pflichtét sich  ferner,  sein  Heer,  wenn  die  UmstSnde  es 
erheischen,  auf  200,000  Mann  zu  bringen,  und  wird  sich 
Behufs  ailes  dessen  mit  Oesterreich  verstândigen. 

Art  3.  Die  Militairconvention  des  deutscnen  Bondes 
behàlt  in  Bezug  auf  Oesterreich  und  Preussen  ihre  voile 
Geltung. 

Art.  4.  Der  preussische  Kriegsminister  ond  der  Ober- 
befeblshaber  des  k.  k.  Heeres  verpflichten  sich  gegeosei~ 
tig,  sich  aile  Mittheilungen  zu  machen.  die  nôthig  siiid, 
um  die  Aufrechterhaltung   der  Armeen  in  der  obéi  fest* 

Ïssetzten  Zahl   zu    sichern    und  ihre  Organisirung  und 
ufstellung   zur   verabredeten  Zeit  und  am  verabredeteo 
Orte  zu  bewerkstelligen. 

Art.  5.  Oesterreich  und  Preussen  werden  gegensei- 
tig,  sobald  Preussen  sein  Heer  auf  détt  Kriegsfuss  gesetzt 
hat,  bôhere  Officiere  bel  eûiander  accreditiren,  «m  sich 
vollstândig  ûber  die  zu  ergreifenden  M^aassregeln  zu  ver- 
einbaren. 


•)  Voir  J.  t.  Jasmund:      AktenstÛcke  sur  orienUlischen  Fnge. 
Berlin  1855  p.  304,  ouvrage  digue  de  foi. 


\  Traité  «famwii*. .      >v^    Mfc 

Aft  6.    Die  fticbtura,  walche  deo  bd(ka  Hèei*ea  gte- 

Seben  werden  soll,  sobald  ,sie  beisammen  sindf  wird  nach 
em  Grundsatze  featgestellt  werden,  dass  die  Unteretù- 
tzung,  welche  sich  die  beiden  Machte  lejhen,  einfach  dcn 
Zweck  bat,  einen  Angriff  zurûckzuweieeo.  . 


LXXV. 
Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique, 
en  date  du  24  juillet  1854,  portant  F  accession  de 
la  Confédération  au  traité  d'alliance  el  à  l'article 
additionnel,  signés  entre  P Autriche  et  la  Prusse, 
à  Berlin  le  20  avril  1854.    " 

Die  deutsche  Bundesversammlung,  in  ErwSgung,  dass 
Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Seine  Maje- 
sWt  der  Kônig  von  Preussen  das  von  AHerhôchstdensel- 
ben  tinter  dem  20.  April  d.  J.  zu  Berlin  abçeschlossene 
Scbutz-  und  Trutzbtindniss  dem  durchlauchtigsten  deut- 
schen  Blinde  mit  der  Einladung  zum  Beitritte  vorgelegt 
baben;  in  ErwSgung  und  Anerkennung  der  Grande,  wel- 
che die  beiden  hôchsten  Regierungen  von  Oesterreich  and 
Preussen  za  dem  Abschlusse  dièses  Biindnisses  und  des- 
sen  Mittheilung  an  das  verfassungsmâssige  Organ  des 
Blindes  bewogen  haben;  eingedenk  des  hohen  Berufes,  ' 
die  Gesammtinteressen  Deutschlands,  auch  ûber  das  Bun- 
desgebiet  hinaus,  mit  vereinter  Macht  gegen  jede  Beein- 
tr&chtigung  au  schûtzeti;  geleitet  von  dem  Wunsche, 
dorcb  den  Beittîtt  zu  dem  erwâhnten  Btindnisse  deutscbe 
Einbett,  Treue  und  Kraft  zum  Heile  des  gemeinsamen 
Vaterlandes  zu  bethâtigen,  —  besckliesBt 

L  atif  Grand  des  ArtikeLs  II  der  Bundesacte  und 
Àrtikel  U  XXXV  und  XLVH  der  Wiener  Schlussactet 
dem  zwiscben  Oesterreich  und  Preussen  fttr  die  Dauer 
des  zwiscben  Russland  einer-  und  der  Tûrkei,  England 
und  Frankreich  andererseits  ausgebrochenen  Krieges  ab- 
gescblossenen  Yertrage  wegen  Erricbtung  eines  Schutz- , 
ond  Thitzbûndnisses ,  welcher  Vertrag  wortlich  also  lau- 
tet:  (folgt  der  Vertrag),  so  wie  der  in  einem  Zusatzarti- 

Oo2 
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kel  enthaltenen  Ergftnàing  za  Artîkel  II,  deren  Wortkat 
folgender  ist:  (folgt  der  Zusatzartikel),  Namens  des  doreb- 
lauchtigsten  deutschen  Bandes  arkundiich  der  gègenwSr- 
tigen  Erkfarunç,  unter  der  Verabredang  beizutreten,  dass 
Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Se.  Maie- 
stat  der  Kônig  von  Preussen  die  durch  Artikel  XI  der 
Bundesacie  tibernommenen  Verpflicbtungen  durch  ibre 
gesammte  deatsche  und  ausserdeutsche  Macbt  erfûllen 
werden. 


LXXVI. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 

relative  aux  prises  effectuées  en  commun ,  signée 

à  Londres,  le  10  mai  1854*). 

Texte   français - 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais ,  voulant  déterminer  la  juridiction  à  laquelle  devra 
appartenir  le  jugement  des  prises  qui,  dans  le  cours  de 
la  guerre  actuelle,  pourront  être  opérées  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  nations ,  ou  des  prises  qui 
pourront  être  faits  sur  des  navires  marchands  apparte- 
nant aux  sujets  de  l'un  des  deux  pays  par  les  croiseurs 
de  l'autre,  et  voulant  régler  en  même  temps  le  mode  de 
répartition  des  produits  des  prises  effectuées  en  commun, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  ftrde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  do  Très  No- 
ble Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  #Ju  Très 
Honorable  Ordre  dn  Bain,  Principal  Secrétaire  d^Etot  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères) 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français»  te  Sieur 
Alexandre  Colonna ,  Comte  Walewski ,  Grand,  officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 

*)    L'échange    des    ratifications  a  eu  lien  à  Londres,   lé   20  mai 
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IL  Die  zor  Ausf&hruag  des  vorstebenden  Beschtas- 
seserfprderlichen  Maassregeln  bleiben  besopd*r*rBeschlus&- 
fassung  vorbehalten.  Mit  der  Vorbereitung  derselbea  wird 
der  in  der  Sitzung  am  24.  Mai  d.  J.  gew&hlte  besondere 
Anssctus*  jnit  der  Befugaiss  beauftragt,  sicb  zu  diesem 
Zvfecke  mit  dem  Militar-Ausscbusse  ip  Yerhindung  ?q 
aetzen. 


LXXVL 
Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  prises   effectuées  en  commun,  signée 
à  Londres,  le  iO  mai  i854*J. 

Her  Majealy  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  abd  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  tbe  Freach  ,  being  desirouB  to  détermine  tbe  junsdie» 
tion  to  whicb  the  adjudication  of  joint  captures  which 
may  be  made  during  the  course  of  the  présent  war  by 
tbe  naval  forces  of  the  two  nations,  sball  belong,  or 
of  captures  wbiob  may  be  made  of  merohant-vessels  be- 
looping  to  «abjects  of  either  of  the  two  countries  by  the 
creizers  of  the  other,  and  being  désirons  to  regulate  at 
the  same  tune  the  mode  of  distribution  of  the  proceeds 
of  joint  captures,  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries 
for  th*t  purpose,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Qoeen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Rigfat  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Bindon,  *  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britawwc  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majestés  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affaira; 

And  His  Majesty  tbe  Emperor  of  the  French,  the 
Sieur  Alexaader  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 

1854. 
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produit  net  de  la  prise,  déduction  i»iie  des  députas 
nécessaires  sera  remis  de  la  même  maniène  ao  UoofW- 
nement  du  capteur,  pour  être  distribué  conformément  à 
ses  lois  et  réglemente. 

Art.  V.  Lès  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
de  Leurs  Majestés  se  conformeront,  pour  la  conduite  et 
la*  remise  des  prises,  aux  Instructions  jointes  à  la  pré- 
sente Convention,  et  que  les  deux  Gouvernements  se  ré- 
servent de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Art.  VI.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente 
Convention,  il  y. aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un 
bâtiment  de  guBrre  capturé,  cette  estimation  portera  ssr 
sa  valeur  effective;  et  le  Gouvernement  allié  aura  la  fa- 
culté de  déléguer  un  ou  plusieurs  officie**  compétente 
pour  concourir  à  l'estimation.  En  cas  de  désaccord,  le 
sort  décidera  quel  officier  devra  avoir  la  voix  prépon- 
dérante. 

Art  VII.  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  se- 
ront traités  suivant  les  lois  et  règlements  do  pays  auqod 
|a  présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

Art  VIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  foire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  a.  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai  de 
l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

(L.  S.)    Clarcndon.  (L.  S.)    A.  Walewshi. 

Annexe  à  la  Contention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la 
France,  signée  à  Londres,  le  iO  Mai,  1854. 

Instructions  pour  les  Commandants  des  Bâtiments  de 
Guerre  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  b 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention  signée 
le  10  de  ce  mois  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni   de   Ja  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté 
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of  tfae- liber,  tfae  net  prooeeds  of  tbe  prix*,  sftec  dqdfttt- 
ing  tfae  neeessarjr  eppenses,  eball  be  made  over  in  liie 
same  mauner  to  the  Government,  of  tbe  ctptor,  to  be 
dijtributed  according  to  iU  laws  and  régulations* 

Art  V*  The  commandera  of  ihe  vessels  of  war  bf 
Tbeir  Majësties-sball,  whb  regard  to  the  seading  in  and 
delivering  up  of  prizes,  conform  to  the  Instructions  no- 
nexed  to  tfae  présent  Convention,  and  which  tbe»  two 
Government*  reserve  to  themselves  to  modfy  by  oe*s- 
moB  consent,  if  it  should  become  necessary. 

Art  VI.  When,  in  exécution  of  the  présent  Conven- 
tion, tfae  valuation  of  a  oaptured  vessel  of  war  sbaH-  be 
in  question,  the  oaleulation  shall  be  according  tothereal 
value  of  the  same;  and  the  alfied  Government  sbafl  be 
entitled  to  deiegate  one  or  more  compétent  officers  to 
eoncnr  in  Ibe  valuation.  In  case  of  disagreement,  it  shall 
be  decided  by  lot  which  officer  shall  bave  the  casung 
voice. 

Art.  VII.  The  crews  of  thé  captured  vessels  shall  be 
dealt  witb  accordins  to  the  laws  and  régulations  of  the 
coontry  to  which  the  présent  Convention  attributesthe 
adjudication  of  the  prise. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchançed  at  London  within 
ten  days  from  tbis  date,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  wbereof,  the  respective  Plénipotentiaires 
bave  signed  the  présent  Convention,  and  bave  afjixefi 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Doneat  London,  the  tenth  day  of  thé  montb  ofMty, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-four. 

(L.  â.)     Clarendon.  (L,  S.)    A*  Walewsku 

Anneœ  to  the  Convention  beêween    Gréai    Britatn   and 
France,  signed  at  London,  May  iO,  1854. 

Instructions  to  the  Commandera  of  Sbips  of  War 
belongtng  to  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  to  His  Majesty  tbe  Em- 
peror  of  tbe  French. 

Ton  will  find  inclosed  a  copy  of  *  Convention  which 
was  signed  on  the  lOth  instant  between  Her  Majesty  tbe 
Queen  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
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fEmpëreor  des  Français,  pour  règleHa  fondation  a  b- 
qûelfe  devra  appartenir  ie  jugement  des  prises  opérées 
en  commun  par  les  forces  navales  alliées ,  on  faites  sur 
des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  Pun 
des  deux  états  par  les  croiseurs  de  Pautre,  ainsi  que  le 
mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 
commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  vous 
tarez  à  vous  conformer  aux  Instructions  suivantes: 

Art  I.  Lorsoue,  par  suite  d'une  action  commune, 
-voua  serez  dans  le  cas  de  rédiger  le  .rapport  ou  le  pro- 
eès-verbal  d'une  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec 
exactitude  les  noms  des  bâtiments'  de  guerre  présents 
à  l'action,  ainsi  que  de  leurs  commandants,  et,  autant 
que  possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord  de 
bes  bâtiments  au  commencement  de  l'action,  sans  dis- 
tinction de  grades* 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès- 
verbal  à  l'officier  de  la  Puissance  alliée  qui  aura  eu  le 
commandement  supérieur  dans  l'action,  et  vous  vous  con- 
formerez aux  instructions  de  cet  officier  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  à  prendre  pour  la  conduite  et  le  ju- 
gement des  prises  ainsi  faites  en  commun  sous  son  com- 
mandement 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  officier  de  votre 
nation,  vous  vous  conformerez  aux  règlements  de  notre 
propre  pays,  et  vous  voua  bornerez  à  remettre  à  l'officier 
le  plus  élevé  en  grade  de  la-  Puissance  alliée,  présent  à 
l'action,,  une  copie  certifiée  du  rapport  ou  du  procès- 
verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

Art.  IL  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture  en 
présence  et  en  vue  d'dtt  bàtimerit  de  guerre  allié,  vous 
mentionnerez  exactement  dans  le  rapport  que  vous  ré- 
digerez, s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et  dans  le 
procès- verbal  de  capture,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de 
commerce,  le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord 
au  commencement  de  Faction  sans  distinction  dégrades, 
ainsi  cjue  le  nom  du  bâtiment  de  guerre  allié  qui  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d'hom- 
mes embarqués  a  bord,  également  sans  distinction  de 
grades.  Tous  remettrez  une  copie  certifiée  de  votre  rap- 
port ou  procès-verbal  au  commandant  de  ce  bâtiment 
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land  and  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,    re- 

Sulating  !he  jurisdiction  tô  which  shair  belong  the  adju- 
ication  t>f  the  joint  captures  triade  by  the  allied  riaval 
forces,' or  of  the  captures  of  merchant-vessels,  belonginfc 
to  the  subjecU  of  either  of  the  two  countries  which  shau 
be  made  by  the  croisera  of  the  other,  as  likewise  the  mode 
of  distribution   of  the   proceeds   of  such  joint  captures. 

In  order  to  ensqre  the  exécution  of  this  Convention, 
you  will  conform  yourself  to  the  followinç  Instructions: 

Art  I.  Whenever,  in  conséquence  of  a  joint  action, 
you  are  required  to  draw  up  the  report  or  procès-verbal 
of  a  capture,  you  will  take  care  to  specify  exactly  the 
names  of  the  'ships  of  war  présent  dunng  the  action,  as 
well  as  the  names  of  their  commanding  officers,  and,  as 
far  as  possible,  the  number  of  men  embarked  on  board 
those  ships  at  the  commencement  of  the  action ,  without 
distinction  of  rank. 

You  will  deliver  a  copy  of  that  report  or  procès-ver- 
bal to  the  ofBcer  of  the  allied  Power  who  shall  bave  had 
the  superior  coramand  during  the  action,  and  you  wîll 
conform  yourself  to  the  instructions  of  that  oiEcer  as  far 
as  relates  to  the  measures  to  be  taken  for  the  conduct 
and  the  adjudication  of  the  joint  captures  so  made  under 
bis  command. 

If  the  action  has  been  commanded  by  an  ofBcer  of 
your  nation,  you  will  conform  yourself  to  the  régulations 
of  your  own  country,  and  you  will  confine  yourself  to 
handing  over  to  the  highest  officer  in  rank  of  the  allied 
Power  who  was  présent  during  the  action,  â  certified 
copy  of  the  report  or  of  the  proéès-verbal  which  you 
shafl  baye  drawn  op. 

Art.  II.  When  you  shaH  bave  èifected  a  capture'  in 
présence  of,  and  in  sight  of,  an  allied  ship  of  war,  you 
will  mention  exactly,  in  the  report  which  you  will  draw 
up  when  the  capture  is  a  ship-of-war,  and  in  the  report 
or  procès-verbal  of  the  capture  when  the  prize  ié  a 
merchant-vessel,  the  number  of  men  on  board  your  ship 
at  the  commencement  of  the  action,  without  distinction 
of  rank ,  as  well  as  the  name  of  the  allied  ship  of  war 
which  bappened  to  be  in  sight,  and,  if  possible,  the 
number  of  men  «mbarked  on  board  that  ship  likewise 
without  distinction  of  rank.  Ton  will  deKver  a  certified 
copy  of  your  report  or  procès-verbal  to  the  commander 
of  that  ship.  i 
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Art  III*  Lorsqu'on  cas  de  violation  de  blocus,  de 
transport  d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre 
ou  de  mer  ennemies,  ou  de  dépèches  officielles  de  ou 
pour  l'ennemi,  vous  serez  dans  les  cas  d'arrêter  et  saisir 
an  bâtiment  de  la  marine  marchande  du  pays  allié,  vous 
devrez: 

1.  Rédiger  un  procès-verbal,  énonçant  le  lieu,  la  date, 
et  le  motif  de  l'arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celai  da 
capitaine,  le  nombre  des  hommes  de  l'équipage ,  et  con- 
tenant en  outre  la  description  exacte  de  l'état  du  navire, 
et  de  sa  cargaison. 
s.  2,  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait 
l'inventaire,  tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de 
nationalité  ou  de  propriété,  passeports,  charte-parties, 
connaissements,  factures,  et  autres  documents  propres  à 
constater  t  la  nature  et  la  propriété  du  bâtiment  et  la 
cargaison. 

3.  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles, 

4.  Placer  a  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hom- 
mes que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâti- 
ment en  charge,  et  en  assurer  la  conduite. 

5.  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de  la 
Puissance  dont  il  portait  le  pavillon. 

6.  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port 
ou  vous  l'aurez  fait  conduire;  avec  une  expédition  du 
procès- verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et 
avec  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de  bord 

Art,  IV.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé 
se  fera  délivrer  un  reçu  constatant  la  remise  qu  il  en 
aura  faite,  ainsi  que  la  délivrance  qu'il  aura  fait  du  pa- 
quet cacheté  et  de  l'expédition  du  procès-verbal  et  de 
1  inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art  Y*  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé 
est  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  l'officier  chargé  de 
conduire  dans  un  port  de  la  Puissance  alliée  une  prise 
faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Puissance, 
pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  ou  dans 
un  port  neutre  \  et  il  remettra  sa  prise  a  l'autorité  locale, 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  Consul  de  la 
nation  alliée  s'il  entre  dans  un  port,  neutre,  sans  préju- 
dice des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  le  jugement 
de  la  prise»  Il  veillera,  dans  ce  cas,  a  ce  que  Te  rap- 
port ou  procès-verbal  et  l'inventaire  qu'il  aura  rédiges, 
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Art  IfL  "Whehever,  in  tbe  case  of  a  violation  of  a 
blockade,  ôf  the  transport  of  contraband  articles,  of  land 
or  sea  troops  of  the  enemy,  or  of  officiai  despatches  from 
or  for  the  enemy,  you  find  yourself  under  the  necessity 
of  stopping  and  seizing  a  merchant-vessel  of  the  allied 
nation,  you  will  take  care  to: 

1.  Draw  np  a  report  (or  procès»- verbal) ,  stating  the 
place ,  the  date,  and  the  motive  of  the  arrest,  the  name 
of  the  Veftftel ,  that  of  tbe  captain ,  the  nnmbef  of  the 
crew;  and  containing  besidés  an  exact  description  of  thé 
state  of  the  vessel,  and  of  her  cafoo.  '' 

2.  Collecl  and  place  in  a  sealed  packet,  aller  hav- 
ing made  an  inventory  of  them,  ail  tbe  shipV  papers, 
sach  as  registers,  passports,  charter-parties,  bills  of  lad- 
ing,  invoices,  and  other  documents  calculated  tô  prove 
tbe  nature  and  the  ownersbip  of  thé  vessel  and  of  her 
cargo, 

3.  Place  aeals  upon  the  hatcbes. 

4.  Place  oh  board  an  officer,  witb  sach  number  of 
men  as  yoo  may  deem  advisabte,  to  take  charge  of  the 
vessel,  and  to  ensure  its  safe  conduct. 

5.  Send  the  vessel  to  the  neatest  port  belonging  to 
the  Power  whose  flag  it  carried. 

6.  Deliver  up  the  vessel  to  the  autorities  of  the  port 
to  wbicb  you  shall  hâve  taken  her,  toçether  witb  a  du- 
plicate  of  the  report  (or  procès- verbal) ,  and  of  the  in- 
ventory  above-ittentioned ,  and  with  the  sealed  packet 
containinç  the  ship's  papers. 

Art.  1Y*  The  officer  who  condaots  the  captured  ves- 
sel will  procure  a  receipt  proving  his  having  delivered 
up  the  vessel,  as  well  as  his  having  delivered  the  sealed 
packet,  and  the  duplicate  of  the  report  (or  procès-verbal) 
and  of  the  inventory  above-mentioned. 

Art  V.  In  case  of  distress,  if  the  captured  vessel  is 
not  in  a  fit  state  to  continue  its  voyage,  the  officer  charged 
to  conduct  to  a  port  of  the  athed  Power  a  prize  made 
on  tbe  merchant  service  of  that  Power,  may  enter  a  port 
of  bis  own  country  or  a  neutral  port;  and  he  will  de- 
liver his  prize  to  the  local  authority,  if  he  enters  a  port 
of  his  own  country,  and  to  the  Consul  of  the  allied  na- 
tion if  he  enters  a  neutral  port,  without  préjudice  to  the 
ulterior  measures  to  be  taken  for  the  adjudication  ofthe 
prize.  He  will  take  care,  in  that  case,  that  the  report 
or  procès- verbal,  and  the  inventory  which  he  shall  bave 
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ainsi  que  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de 
bord.,  soient  envoyés  exactement  a  la  juridiction  chargée 
du  jugement. 

Art.  VI.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prison- 
niers, et  vous  laisserez  librement  débarquer,  les  femmes, 
les  enfants,  et  les  personnes  étrangers  au  métier  des  ar- 
mes ou  à  la  marine,  qui  se  trouveront  à  bord  des  bâ- 
timents arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le 
soin  de  votre  sûreté  9  vous  ne  distrairez  aucun  individu 
du  bord  ;  dans  tous .  les  cas,  vqus  conserverez  à  bord  le 
capitaine,,  le  subréçargue ,  et  ceux  dont  le  témoignage 
serait  essentiel  pour  le  jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre»  sauf 
l'exception  ci-dessus  indiquée  au  $.1,  tous  les  individus 
quelconques  trouvés,  à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  ajliés  ou 
neutres,  trouvés  sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutre»,  d'au- 
tre restriction  que  celle  qpi  pourra  être  nécessaire  pour 
la  sécurité  du  bâtiment.  Quant  à  vos  nationaux,  vous 
les  traiterez  conformément  aux  instructions  générales  dont 
vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez,  en  aucun  cas,  h  les 
remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionellement  du  bord  des 
bâtiments  capturés,  devront  être  ultérieurement  renvoyés 
dans  leur  pays,  s'ils  appartiennent  a  la  nation  alliée,  et 
s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  seront  traités  comme 
s'ils  se  fussent  trouvés  sur  des  bâtiments  capturés  par 
vous  isolément 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)     A.  JValewAi. 


drawn  up,  as  well  as  the  sealed  packet  containing  the 
ship's  papers,  be  sent  exactly  io  tbe  proper  Court  of 
adjudication. 

Art  VI.  Tou  are  not  tô  consider  as  prisoners  of 
war,  and  .y ou  will  {rive  free  permission  to  fand,  to  ail 
womén,  children,  aria  persons  not  belonging  to  the  mi-' 
litary  or  maritime  profession  wbo  shall  be  foond  QU\ 
board  tbe  captured  vessels. 

Wilh  this  exception,  and  those  which  your  own  se- 
curity  may  suggest,  yoo  will  not  permit  any  person  to 
be  removed  from  on  board  tbe  vessel;  and  in  ail  cases 
you  will  retain  tbe  master,  supercargo,  and  otbers  whoqe 
évidence  may  be  essentiel  to  tbe  adjudication  of  tbe 
prize. 

You  will  treat  as  prisoners  of  war  ail  persons  whab? 
ever  wbo  may  be  found  on  board  the  enemy's  yfssçls,* 
witb  the  exceptions  above  roentioned  in   $.  1. 

Tou  will  place  po  other  restriction  on  the  liberty  of 
allied  or  neutre!  subjecis  found  on  board  allied  or  neu- 
tral  vessels,  tban  sucb  as  may  be  necessary  for  tbe  se* 
curity  of  tbe  vessel. 

With  respect  to  your  own  countrymen,  you  will  treat, 
them  according  to  the  gênerai  instructions  vou  hfve  re* 
ceived,  and  you  will ,  in  no  case,  deliver  them  up  to  a 
foreign  jurisdiction. 

The  persons  wbo  may  bave  been  exceptionally  re- 
moved from  the  captured  vessels  shall  afterwards  be  sent 
back  to  their  own  country,  if  they  belong  to  tbe  allied 
nation;  if  they  are  neutrals  or  enemies,  they  shall  be 
treated  as  if  they  had  been  found  on  board  vessels  cap- 
tured by  you  separatply. 

(L,  S.)     Clàrendon.  (L.  S.)    A.  Walewsku 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 
relative  aux  prisonniers  de  guerre,  signée  à  Lon- 
dres,  le  10  mai  i854*J. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, voulant  régler  le  sort  des  prisonniers  qui  pourront 
être  faits  dans  le  cours  de  la  guerre  dans  laquelle  Leurs 
Majestés  sont  engagées  en  commun,  ont  nômtné  pour 
leuré  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  dirlande,  le  Très  Honorable  Geonré  Cail- 
la urne  Frédéric,  Comte  de  Clarendôn,  Baron  Hvde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni ,  Conseiller  de  Sa  majesté 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  noble 
Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  dp  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Ale- 
xandre Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de  POr- 
dre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  et&,  son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  I.  Les  prisonniers  qui  seront  faits  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle  seront,  autant  que  possible,  répar- 
tis entre  les  deux  pays  d'une  manière  égale. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  aurait  eu  a  entre- 
tenir un  plus  grand  nombre  de  prisonniers,  ou  en  aurait 
eu  un  certain  nombre  pendant  un  plus  long  temps  à  sa 
charge,  il  sera  fait  tous  les  trois  mois  un  compte  de  l'ex- 

•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  20  mai  1854. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  prisonnière  de  guerre*  signée  à  Lon- 
dres, te  iO  mai  1854  *J. 

Traie  mglai** 

Her  Majesty  ihë  Queen  of  the  United  Kingdom-  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Kmperor 
of  the  French,  being  désirons  of  régulât  in  g  the  disposai 
of  prisoners  who  may  be  taken  in  the  course  of  the  war 
in  which  Their  Majesties  are  jointly  engaged,  hâve  named 
as  their  Plenipotentiaries  for  tfais  object,  namely: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of  Hin* 
don,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knight 
of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her 
Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Fo- 
reign  Affairs; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the  Sieur 
Alexandre  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  OfBcer  of 
the  Impérial  Order  of  the  Légion  ofHonour,  Grand  Cross 
of  the  Order  of  SL  Januarius  of  the  Two  Sicilies,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Danebrog1  of  Denmark,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Toscany, 
etc.,  etc.,  his  Ambassador  to  Her  Britannic  Majefety; 

Who,  aller  having  excbanged  their  fpll  powers,  found 
in  due  form,   bave  agreed  to  the  following  Articles: 

Art  I.    The   prisoners   made   in  the   course   of  the 

E resent  war  shall,  as  far  as  possible,  be  divided  equally 
etween  the  two  countries. 

Whenever  one  of  the  two  countries  shall  hâve  nain- 
tained  a  greater  number  of  prisoners,  pr  shall  hâve  sup- 
ported  a  certain  number  for  a  longer  period  of  time,  an 
account  shall  be  made  every  three  months  of  the  excess 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  20  mai  1854. 
Nouo.  Hecueil  gén.     Tome  XV.  Pp 
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cédant  de  la  dépense  qui  en  sera  résulté,  et  le  rembour- 
sement de  la  moitié  de  cet  excédant  sera  opéré  par  le 
Gouvernement  de  l'autre  pays.. .. 

Art  IL  Des  instructions  seront  ultérieurement  con- 
certées entre  les  deux  Gouvernements  pour  faire  connaî- 
tre aux  officiers  de  leurs  forces  navales  ou  militaires  les 
lieux  ou  ports  vers  lesquels  devront  être  dirigés  les  pri- 
sonniers. 

Art.  III.  Si  un  lieu  de  dépôt  pour  les  prisonniers 
yenait  à  être  fixé  hors  des  p9ssessions  de  l'un  <les  deux 
pays,  les  frais  en  seraient  supportés  par  les  deux  Gou- 
vernements, mais  l'avance  en  serait  fait  par  celui  qui  au- 
rait préposé  ses  officiers  à  la  gestion  de  rétablissement 

Art  IV.  Toutes  les  fois  que  les  deux  Gouvernements 
conviendront  de  faire  avec  l'ennemi  un  échange  de  pri- 
sonniers, il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  su- 
jets respectifs  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  mais  leur 
libération  sera  stipulée .  a  raison  de  l'antériorité  de  date 
de  leur  capture,  sauf  les  circonstances  spéciales  dont  les 
deux  Gouvernements  se  réservent  l'appréciation  commune. 

Art  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Londres  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  (Je  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes., 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  dq   mois  de  liai, 
de  l'an  du  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 
(L.  S.)     Clar  endort, 
(L.  S.)    A.  fValewski. 


Lxxvm. 

Contention  militaire,    entre  l'Autriche  et  la  Parte 

Ottomane,  signée  â  Boyadji-Keuy,  te  14 juin  1854  *). 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  reconnaissant  plei- 
nement que  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  dans  ses  ii- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  5  juillet  1854. 
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of  expenditore  wbich  may  bave  been  incurred,  and  re* 
payment  shall  be  made  of  the  half  of  tbe  amount  by  the 
uovernroent  of  tbe  otber  country. 

Art  IL  Instructions  shall  be  hereafter  concerted  be-» 
tween  the  two  Governments  in  order  to  make  known  to 
the  officers  of  their  naval  and  military  forces  the  places 
or  ports  to  which  the  prisoners  are  to  be  sent. 

Art.  III  If  a  dépôt  for  prisoners  should  be  estab- 
lished  in  any  place  not  in  the  possessions  of  either  of  the 
two  countries,  the  expenses  of  ît  shall  be  borne  between 
the  two  Governments  ;  bot  the  advances  to  be  made 
shall  be  made  by  the  Government  which  shall  bave  ap- 
pointed  officers  to  take  charge  of  the  establishment 

Art  IV.  Whenever  the  two  Governments  shall  açree 
to  an  exchange  of  prisoners  with  the  enettiy,  no  distinc- 
tion shall  be  made  between  their  respective  subjects  who 
may  hâve  fallen  into  the  hands  of  the  enemy,  but  their 
libération  shall  be  stipulated  according  to  priority  of  the 
date  of  their  capture,  except  under  spécial  circum- 
stances,  which  are  reserved  for  the  mutual  considération 
of  the  two  Governments. 

Art  V.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
tbe  ratifications  sbaH  be  exchanged  at  London  in  ten 
days,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires 
bave  signed  the  présent  Convention,  and  bave  affixed 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  May,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-four. 
(L.  S.)    Clarendon. 
(L.  S.)    A.  PVcdewskù 


mites  actuelles  est' nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre 
entre  les  États  dé  l'Europe,  et  que  nommément  l'évacua- 
tion des  Principautés  Danubiennes  est  une  des  conditions 
essentielles  de  l'intégrité  de  cet  Empire;   étant,  de  plus, 
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prête  à  concourir,  par  les  moyen*  à  sa  disposition,  aux 
mesures  propres  a  assurer  le  but  du  concert  établi  entre 
son  cabinet  et  les  hautes  cours  représentées  à  la  confé- 
rence de  Vienne; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  de  son  côté,  ayant 
accepté  cette  offre  de  concours  faite  amicalement  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche; 

Il  a  paru  convenable  de  conclure  une  convention  afin 
de  régler  la  manière  dont  le  concours  en  question  sera 
effectué. 

Dans  ce  but,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Baron  Charles 
de  Bruck,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  son  Internonce  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  Léopold,  chevalier  de  I  ordre  impérial 
de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,   etc.; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Moustapha  Récbid 
Pacha ,  ex-Grand- Vézir  et  actuellement  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  décoré  de  l'ordre  impérial  de  Medji- 
dié  de  première  classe,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs* 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Arti- 
cles suivants: 

Art  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engage 
d'épuiser  tous  les  moyens  de  négociation  et  autres  pour 
obtenir  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes  par  l'ar- 
mée étrangère  qui  les  occupe,  et  d'employer  même,  en 
cas  de  besoin,  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  at- 
teindre ce  but 

Art.  IL  II  appartiendra,  pour  ce  cas,  exclusivement 
au  commandant-en-chef  impérial  de  diriger  les  opérations 
de  son  armée.  Celui-ci  aura  toutefois  soin  d'informer  en 
temps  utile  le  commandant-en-chef  de  l'armée  ottomane 
de  ses  opérations. 

Art  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  prend  l'en- 
gagement de  rétablir  d'un  commun  accord  avec  le  Gou- 
vernement Ottoman,  dans  les  Principautés,  autant  que 
possible,  l'état  des  choses  légal,  tel  qu'il  résulte  des  pri- 
vilèges assurés  par  la  Sublime  Porte  relativement  a  (ad- 
ministration de  ces  pays.    Les  autorités  locales  ainsi  re- 
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constituées  ne  pourront  toutefois  pas  étendre  leur  action 
jusqu'à  vouloir  exercer  un  contrôle  sur  l'armée  impériale. 

Art  IV.  La  cour  impériale  d'Autriche  s'engage,  en 
outre,  à  n'entrer  vis-a-Vis  de  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  plan  d'accommodement  qui  n'aurait  pas  pour 
point  de  départ  les  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  ainsi  que  l'intégrité  de  son  empire. 

Art  V.  Dès  que  le  but  de  la  présente  convention 
aura  été  atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  prendra  aussitôt  des  arrangements 
pour  retirer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ses  forces 
ou  territoire  des  Principautés.  Les  détails  concernant  la 
retraite  des  troupes  Autrichiennes  formeront  l'objet  d'une 
entente  spéciale  avec  la  Sublime  Porte. 

Art  VI.  Le  Gouvernement  d'Autriche  s'attend  à  ce 
que  les  autorités  des  pays  occupés  temporairement  par 
les  troupes  impériales  leur  prêteront  toute  aide  et  faci- 
lité tant  pour  leur  marche,  leur  logement  ou  campe- 
ment, que  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  che- 
vaux et  pour  leurs  communications.  Le  Gouvernement 
Autrichien  s'attend  pareillement  à  ce  que  l'on  fera  droit 
à  toute  demande  relative  aux  besoins  du  service,  adressée 

gir  les  commandants  Autrichiens,  soit  au  Gouvernement 
ttotnan  par  linternonciature  Impériale  à  Constantinople, 
soit  directement  aux  autorités  locales,  &  moins  que  des 
raisons  majeures  n'en  rendent  la  mise  à  exécution  im- 
possible. 

Il  est  entendu  que  les  commandants  de  l'armée  im- 
périale veilleront  au  maintien  de  la  plus  stricte  discipline 
pour  leurs  troupes,  et  respecteront  et  feront  respecter  les 
ropriétés,  de  même  que  les  lois,  le  culte  et  les  usages 
lu  pays. 

Art  VIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de 
quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  pour  un   seul  et  même  effet  à  Boya- 
dji-Keuy,  le  quatorze  Juin,  mil  huit  cent  cinquante  quatre. 
(L.  S.)    v.  Bruch.  (L.  S.)     Rechid. 
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Article    additionnel  au   Traité   cT alliance,  conck 

entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  à  Berlin,  le  20  acrU 

1854.    Signé  à  Vienne,  le  26  novembre  i85i. 

Die  immer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  eoropôi- 
schen  Angelegenheiten  hat  die  Alierhôcbsten  Hôfe  vod 
Berlin  undWien  veranlasst,  das  Bedûrfniss  eines,  die  Be- 
stimmangen  des  Vertrages  vora  20.  April  d.  i.  ereônieo- 
den  Einvèrstândnisses  in  nfthere  Erwâgung  zu  ziebea.— 
Die  Allerhôchsten  Souverône  sind  sich  in  der  Ueberzeo- 

Sung  begegnet,  dass  es  fur  die  Theilnehmer  des  dorch 
en  Bundesbeschiuss  vom  24.  Juli  erweiterten  Bûndnis» 
ses  vor  allem  daraof  ankommt,  çemeinschaftlich  auf  die 
Annahme  einer  von  ihnen  fur  geeignet  çehaltenen  Grond- 
lage  fur  die  kûnftigen  Friedensunterhandlangen  hinzawir» 
ken.  Sie  erkennen  eine  solche  in  denjeniçen  vier  Prtfi- 
minarpunkten,  fur  deren  Annahme  Oesterroioh  and  Preas- 
sen  sich  bereits  bei  dem  kaiserlich  rossischen  Hofe  ver- 
wendet  haben,  and  werden  daher  angelegentlich  bemûht 
sein  dieser  Gmndlage  Geltong  za  versobaffen.  —  Wenn 
sich  hieran  die  Hoffnung  aaf  Anbahnang  einer  friedlicfaeo 
Verst&ndigang  knûpft,    so  erheischt   doch  der  Erost  der 

Sesammten  Lage  Europas  and  das  Bedûrfniss ,  das  Ziel 
es  angestrebien  Friedens  mit  Nachdrack  za  verfolgea, 
die  Bûrgschaft  eines  engverbQndeien  Auftretens  des  ge- 
samntten  Deatschlands.  Von  diesem  Gedanken  gelettet 
and  die  Gefahren  wûrdigend,  die  ein  Angriff  aaf  die 
ôsterreichischen  Truppen  nicht  nur  bei  Betretang  des 
kaiserlichen  Gebietes,  sondera  aoch  in  den  Donaafàrsten- 
thûmern  fur  Deutsohland  herbeifiihren  kônnte,  woUen  Se. 
Majestât  der  Kônig  von  Preassen  gegen  Ailerhôehstihra 
erhabencn  Verbûndeten,  Se.  Majestfii  den  Kaiser  von 
Oesterreich,  hierdurch  auch  fur  den  letzten  Fall  die  Ver- 
pflichiung  zu  gemeinsamer  Abwehr  ûbernehmen,  ood 
rechnen  mit  Zuversicht  darauf,  eine  gleiche  Berertwillig- 
keit  auch  seitens  der  ûbrigen  deutschen  Verbûndeten 
durch  Annahme  des  gegenwârtigen  Zusatzartikels  bekun- 
det,   und,  eintretenden  Falls,  bethâtigt  zu  sehen. 
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LXXX. 
Arrêté  de  la  diète  de   la  Confédération  germani- 
que, en  date  du  9  décembre  1854,  portant  t ac- 
cession de  la  Confédération  à  t article  additionnel, 
du  26  novembre  Î854. 

Die  deutsobe  Bundesversammlung,  indem  sie  auf  Grurrçl 
des  Artikels  2  der  Bundesacte  und  der  Artikel  1 ,  35 
ond  47  der  Wiener  Schtussacte  dem  zwischen  den  aller- 
hôchsten  Hôfen  von  Wien  und  Berlin  am  26.  November 
L  J.  vereinbarten  Zusatzartikel  zu  dem  durch  Bundesbe- 
schluss  vora  24.  Juli  d.  J.  erweiterten  Vertrage  vom  20. 
April  1854  wegen  Errichtung  eines  Schutz-  und  Trutfc- 
bûndnisses,  welcherwôrtlichlautet:  (folgt  der'Zusatzartikeljj. 

Namens  des  durchlauchtigsten  deutschen  Blindes  bei- 
tritt*  beschliesst:  "' 

1.  dass  der  deutsche  Bund,  als  europaische  Machf, 
die  darch  Beilage  8  der  Yorlage  vom  lî.  August  L  J. 
zur  JKenqtniss  aer  Bundesversammlung  gebrachten  vièr 
Prâliminarpunkte,  jhrem  wesentlichen  Inhalt  nach,  ah 
eine  geeignete  Grundlage  zur  Anbahnung  eines  gesicher- 
ten  Rechte-  und  Friedensstandes  in  Europa  anerkennt, 
insbesondere  aber  den  ersien  und  zweiten  Punkt  auch 
vom  Standpunkte  der  deutscben  lnteressen  sich  aheignet 
und  feethâlt; 

2.  dass  demgemâss  die  Friedensbestrebungen  auf 
dieser  Grundlage  mit  Nachdruck  zu  verfolgen  sind; 

3*  d^ss  aber  andererseits  ein  Angriff  auf  Oesterreich, 
sei  «es  gegen  das  Gebiei  des  Kaiserstaates,  sei  es  gegen 
seine  Truppen  in  den  Donaufûrstenthûmern,  das  gesammte 
Deutschland  zur  Uhtersttitzung  Oesterreichs  mit  allen 
Mitteln  verpflicbtet  ; 

4.  dass  demzqfolge  und  mit  Rûcksicht  auf  die  im- 
mer  bedroblicher  werdende  Lage  der  europâischën  ,An- 
gelegenheiten  die  Militaircommission  beauftragt  wird,  die 
erforderlichen  Antrâge  wegen  Sicherslellung  der  réchtzei- 
tigen  miljtârischen  Bereitschaft  des  Bunoes  zu  stellen, 
sowie  dass 

5,  auch  die  beiden  vereiniçten  Ausschûsse  ffir  die 
orientalische  und  die  Militairangelegenheiten  zur  Stellung 
der  Antrâge  ermâchtigt  sind,  welcne  zur  Ausfûhrung  der 
dem  Bedûrfnisse  entsprechenden  militairischen  Maassregeln 
erforderlich  sein  werden. 
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LXXXL 
Traité  d'alliance  entre  ?  Autriche,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  signé  à  Vienne,   le  2  décembre 

1854  *). 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  animées  du  désir 
de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  à  la  guerre  actuelle  par 
le  rétablissement  de  la  paix  générale  sur  des  bases  so- 
lides, donnant  à  l'Europe  entière  toute  garantie  contre  le 
retour  des  complications  qui  ont  si  malheureusement 
troublé  son  repos;    convaincues  que  rien  ne  serait  plus 

Îropre  à  assurer  ce  résultat  que  l'union  complète  de 
surs  efforts  jusqu'à  l'entière  réalisation  du  but  commua 
qu'elles  se  sont  proposé ,  et  reconnaissant,  en  conséquence, 
la  nécessité  de  s'entendre  aujourd'hui  sur  leurs  propo- 
sitions respectives  et  les  prévisions  de  Pavenir  ont  résolu 
de  conclure  entre  elles  un  traité  d'alliance,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Jean  Fane  comte 
de  Westmorland,  pair  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,'  général  des  armées  de  Sa  Maj. 
Britannique,  colonel  du  56.  régiment  d'infanterie  de  h 
.ligne,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  dn 
Bain  et  commandeur  de  la  section  militaire  du  même 
ordre,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  conseiller  de  Sa  Maj.  Britannique  en  son  con- 
seil privé  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Maj.  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que,  etc.,  etc.; 

Sa  Mai.  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles  comte 
.  de  Buol-ochauenstein,  son  chambellan  et  conseiller  intime 
actuel,  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison 
impériale,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer  de  la  première 
classe,  etc.,  etc.; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  14  décembre  1854* 
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Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  rrânçoîs- 
Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Mai.  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  grand-officier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 

Lesquels  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  et 
les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivants: 

Art  1.  Les  hautes  parties  contractantes  rappellent 
les  déclarations  contenues  dans  les  protocoles  du  Ù  avril 
et  du  23  mai  de  l'année  courante  et  dans  les  notes 
échangées  le  8  août  dernier,  et  comme  elles  se  sont  ré- 
servé le  droit  de  proposer,  selon  les  circonstances,  telles 
conditions  qu'elles  pourraient  juger  nécessaires  dans  un 
intérêt  européen,  elles  s'obligent  mutuellement  et  récipro- 
quement à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la  cour 
impériale  de  Russie  avant  d'en  avoir  délibéré  en  commun. 

Art.  IL  Sa  Maj.  l'Empereur  d'Autriche,  ayant  fait  oc- 
cuper par  ses  troupes,  en  vertu  du  traité  conclu,  le  14 
«in  dernier ,  avec  la  Sublime  Porte ,  les  principautés  de 
oldavie  et  de  Valachie,  il  s'engage  à  défendre  la  fron- 
tière desdites  principautés  contre  tout  retour  des  forces 
rosses;  les  troupes  autrichiennes  occuperont  à  cet  effet 
les  positions  nécessaires  pour  garantir  ces  principautés 
contre  toute  attaque;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  ayant  également  qané,  le  12 
mars,  avec  la  Sublime  Porte  un  traité  qui  les  autorise 
à  diriger  leurs  forces  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire ottoman,  l'occupation  susmentionnée  ne  saurait 
porter  préjudice  au  libre  mouvement  de  troupes  anglo- 
françaises  ou  ottomanes  sur  ces  mêmes  territoires  contre 
les  forces  militaires  ou  le  territoire  de  la  Russie.  Il  sera 
formé  à  Vienne,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  une  commission  & 
laquelle  la  Turquie  sera  invitée  à  adjoindre  aussi  un  plé- 
nipotentiaire, et  qui  sera  chargée  d'examiner  et  dérégler 
toutes  les  questions  se  rapportant  soit  h  l'état  exception- 
nel et  provisoire  dans  lequel  se  trouvent  lesdites  prin- 
cipautés, soit  au  libre  passage  des  diverses  armées  sur 
leur  territoire. 

Art  III.  Les  hostilités  venant  à  éclater  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie,  Sa  Maj.  la  Reine  du  RoyaumeTUni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Maj.  l'Empereur  d'Au- 
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triche,  et  Sa  Maj,  l'Empereur  des  Français,  se  promettent 
mutuellement  leur  alliance  offensive  et  défehsivè  dans  la 
guerre  actuelle,  et  emploieront,  h  cet  effet,  selon  les  né- 
cessités  de  la  guerre ,  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
dont  le  nombre,  la  qualité  et  la  destination  seront,  /il  y 
,a  lieu,  déterminés  par  des  arrangements  subséquents. 

Art.  IV.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  n'accueillir  de  la  part  de  la  cour  impériale  de 
Russie ,  sans  s'en  être  entendues  entre  elles ,  aucune  ou- 
verture ni  aucune  proposition  tendant  h  la  cessation  des 
hostilités. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  le  rétablissement  de  la  paix 
générale  sur  les  bases  indiquées  dans  l'article  I  ne  se- 
rait point  assuré  dans  le  cours  de  la  présente  année,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
Qt  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Ma- 


LXXXH 
Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  fournitures  faites   ou  à  faire  à  for- 
mée turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée,  sig- 
née à  Londres  9  le  24  janvier  i855m). 

Tei te   fraaçatt. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, voulant  établir  une  égale  répartition  entre  leurs  Gou- 
vernements des  frais  résultant  des  fournitures  que  les 
armées  alliées  en  Grimée  oqt  déjà  faites,  ou  auront  ulté- 
rieurement à  faire,  à  l'armée  Turque,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,    savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique   en  Spn    Conseil  Privé,   Chevalier  du  Très 
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jesté  l'Empereur  des  Français  délibéreront  saq*  retard 
sur  les  moyens  efficaces  pour  obtenir  l'objet  de  leur  al- 
liance. 

Art  VI.  La  Grande-Bretagne,  TÀutriche  et  la  France 
porteront  ensemble,  le  présent  traité  à  la  connaissance  de 
fa  oour  de  Prusse,  et  recevront  avec  empressement  son 
adhésion,  dans  le  cas  où  elle  engagerait  sa  coopération 
à  l'accomplissement  de  l'oeuvre  commune. 

Art  VII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations seront,  échangées  à  Vienne,  dans  l'espace  de  quinze 
jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,    et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  deux  décembre,  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante-quatre. 

TVestmorland.      Buol-Schauenstein.     Bourqueney. 
(L.  S.)  (L  S.)  (L  S.) 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relative  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  à  for- 
mée turque  par  les  armées  alliées  en  Crméey  sig- 
née à  Londres,   le  24  janvier  1855*}. 

Teilt    aagUi», 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  being  désirons  to  divide  equally  between 
their  respective  Governments  the  expense  of  the  supplies 
which  the  allied  armies  in  the  Crimea  hâve  already  fur- 
nished ,  or  may  hereafter  furnish ,  to  the  Turkish  army, 
hâve  named  as  their  Plénipotentiaires  to  conelude  a  Con- 
vention for  tbat  porpose,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  ofClarendon,  Baron  Hydeof  Hin- 
dou, a  Peer  of  the  United  Kingdom ,  a  Member  of  Her 
Britannic  Majestés  Most  Honourable.  Privy  Council,  Knigbt 

1855. 
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*Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  da 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Ale- 
xandre Colonna,  Comte  Walewski,  Grand-Officier  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  St  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
VOrdre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  Son  Am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Art.  I.    Les  armées  alliées  contribueront,  autant  que 

Possible,  dans  une  égale  proportion,  aux  fournitures  que 
armée  Turque  réclamera  d'elles  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle. 

Art.  H.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  armées  alliées 
se  trouvera,  soit  par  suite  d'approvisionnements  plus  con- 
sidérables, soit  par  toute  autre  cause,  appelée  à  contri- 
buer dans  une  plus  forte  part  aux  fournitures  mises  à 
la  disposition  de  Farinée  Turque,  il  sera,  en  vue  d'établir 
une  juste  compensation,   dressé   tons   les  trois  mois  un 

.état  des  fournitures  faites  de  part  et  d'autre,  et  l'excédant 
de  dépenses  que  ces  comptes  trimestriels  constateront  avoir 
été  à  ia  charge  de  Tune  des  deux  armées  alliées,  lui  sera 
remboursé  par  l'autre  pour  moitié.     L'évaluation  des  four- 

'  nitares  dont  il  s'agit  sera  fixée  par  un  tarif  qu'auront 
préalablement  arrêté  de  concert  les  latenddntft»en-chef 
des  deux  armées. 

Art  III.  Le  remboursement  prévu  par  l'Article  pré- 
cédent s'effectuera  ^  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  000- 
vernement  Impérial,  entre  les  mains  du  Paymaster-Genc- 
ral  à  Londres  par  l'intermédiaire  du  Consul-Général  de 
France  ;  et  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Gouvernement 
Britannique,  aussi  à  Londres,  «aire  les  mains  dudit  Con- 
sul-Général. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai 
de  dix  jours,   ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 


Fournitures  Jfaite&  à  P  armée  turque.     605 

of  tbe  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her 
Britannic  Majesty 's  Principal  Secretary  of  State  for  Fo- 
reign  Affaira  5 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the 
Sieur  Alexander  Colonna,  Count  Wajewski,  Grand  OfEcer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  St  Januarius  of  the  Two  Sicilies, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tus- 
cany,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  afler  having  communicated  to  each  other  full 
powers,  found  in  due  form,  hâve  agreed  upon  the  foll- 
owing  Articles: 

Art  I.  The  allied  armies  shall  furntêh  as  nearly  as 
possible  in  equal  proportions,  tbô  supplies  which  thç 
Turkisb  army  may  require  from  thera  during  the  course 
of  the  présent  war.  * 

Art  II.  In  case  one  of  the  two  allied  armies  should, 
eitber  from  having  a  greater  supply  of  provisions,  or 
from  any  other  cause,   be  called  upon  to  furnish  a  lar- 

£>r  proportion  of  the  supplies  placed  at  the  service  of 
e  Turkish  army ,  there  shall ,  with  a  view  to  effect  a 
just  compensation,  be  prepared  every  tbree  months  an 
account  of  the  supplies  furnished  by  each  party,  and 
the  half  of  the  excess  of  expense  which  tnose  quar- 
terly  accounts  may  show  to  hâve  fallen  to  the  charge 
of  one  of  two  allied  armies,  shall  be  repaid  to  it  by  thé 
other.  The  valuation  of  the  supplies  in  question  shall 
be  fized  aooording  to  a  tariff  which  shall  pe  previously 
arranged  between  tbe  Commissaries*in-chief  ot  the  two 
armias. 

Art  UI.  When  the  repayment  stipulatod  for  by  the 
preoeding.  Article  shall  bave  to .  be  roade  by,  the  Inroe» 
rial  Government,  it  shall  be  jnade  to  the  Paymaster-Ge- 
neral  at  London  by  the  Consul-General  of  France;  and 
when  snch  repayment  shall  bave  to  be  made  bv  the  Brife» 
ish  Government,  it  shall  also  be  made  at  London  to  the 
said  Consul-GeneraL 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  sball  be  exchanged  ai  London  in  Ua 
days,  or  sooner  if  possible. 

In    witness   whereof  the    respective    Plénipotentiaires 
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la  présente  Convention,   et   y    ont  apposé   le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de 
Janvier,  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L,  S.)     Walertaki. 
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1. 

Acte  d'accession   de  la  Sardaigne  à  la  convention 

conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 

à  Londres,  le  10  avril  1854;   signé  à  Turin,  le 

26  janvier  1855  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de 
Jérusalem,  Duc  de  Savoie,  de  Gênes,  etc.,  Prince  de  Pié- 
mont etc.,  etc.,  ayant  été  invitée  amicalement  par  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  Roy- 
aume Uni  de  ta  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  h  accéder 
à  la  Convention  conclue  et  signée  à  Londres  le  10  Avril, 
1854,  entre  Leurs  dites  Majestés,  de  laquelle  Convention 
là  teneur  suit:  — 

(totr  pius  haut  le  texte  franco**  «k  cette  contention) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  donner  à 
Lenrs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  là  Reine  do 
Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  toutes 
lès  preuves  de  l'amitié  et  de  confiance  qui  sont  en  Son 
pouvoir,  a  autorisé  le  soussigné  pour,  en  son  nom,  don- 
ner acte  de  cette  accession. 

En  conséquence  le  soussigné,  Comte  Camille  Benso  de 
Cavour,  Ministre-Secrétaire  d  État  pour  les  Affaires  Etran- 
gères, Notaire  de  la  Couronne,  déclare  que  S.  AL  Sarde 
accède  par  le  présent  acte  a  la  susdite  convention  eo 
«elles  de  ses  clauses  dont  l'objet  n'est  pas  encore  rempli, 
<èt  s'engage  notamment  à  se   concerter,   lorsque  besoin 

*)  tes  ratifications  de  cm.  actes  at  conventions  du  26  janvier 
18'v6  ont  été  échangée!  à  Turin,  le  4  mars  1Ô55. 


Alliance.  (tfjrf 

hâve  signed   the   présent  Convention,  and  hâve  àffixed 
tbereto  the  seal  oftheir  arms. 

Done  at  London,  the  twenty-fourth  dày  of  January. 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-five. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)    A.  Walewsky. 


sera,  avec  Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Maj, 
la  Reine  du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  procéder,  conformément  à  l'article  2,  à 
la  conclusion  des  arrangements  de  détail  qui  régleraient 
Temploi  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  et  détermi- 
neraient les  conditions  et  le  mode  de  leur  coopération 
avec  celles  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagpe. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  aussitôt  après 
la  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  à  Turin. 

Turin,   le  26  janvier,  1855. 

(Signé)        C.  Cavour.    (L.  S.) 


2. 
Acte  d'acceptation,  par  la  Grande-Bretagne,  syr 
l'accession  de  la  Sardaigne  à  la  contention  du 
10  avril  1854;  signé  à  Turin,  le  26  janvier  1855. 

His  Majesty  the  King  of  Sardinia  having,  by  the  Act 
of  Accession  signed  in  His  name  by  His  Minister  fol* 
Foreign  Affaira,  acceded  to  the  Convention  concluded 
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at  London  on  the  lOth  of  April,  1854,  between  Her  Ma- 
jesty the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britaîn 
and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor  of  the  Frencb, 
which  Àct  of  Accession  is  as  follows: 

(Hère  follows  the  Act  of  Accession.) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  has  authorized  the  Undersigned, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at 
the  Court  of  Turin ,  furnished  with  her  full  powera  to 
that  effect,    formally  to  accept  the  said  Accession. 

The  Undersigned  accordingly,  in  virtue  of  bis  Ml 
powers,  déclares  that  Her  Britannic  Majesty  accepta  the 
said  Accession  on  the  part  of  His  Majesty  the  King  of 
Sardinia,  and  that  Her  Britannic  Majesty  reciprocally  en- 
gages, on  her  part,  to  cooperate  with  His  Sardinian  Ma- 
jesty for  the  accomplishment  of  ail  the  obligations  con- 
tained  in  the  Convention  of  the  lOth  April,    1854. 

The  présent  Act  of  Acceptance  shalf  be  ratified,  and 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  Accession  on  the 
one  part,  and  of  the  ratifications  of  the  Acceptance  on 
the  tfber  part,  shall  take  place  at  Turin  in  fifteen  days 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  we,  tbe  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Britannic  Majesty  at 
the  Court  of  His  Majesty  the  King  of  Sardinia ,  bave 
signed  the  présent  Act  of  Acceptance,  and  hâve  affixed 
thereto  tbe  seal  of  our  arms. 

Done  at  Turin,   the  26th  of  January,    1855. 
(L.  S.)    James  Hudson* 


3. 

Acte  d'acceptation  par  la  France,  sur  F  accession  de 

là  Sardaigne  à  la  convention  du  iO  avril  i85ïr 

signé  à  Turin ,  le  26  janvier  1855. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ayant,  par  l'acte  d'ac- 
cession signé,  en  son  nom,  par  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  accédé  à  la  convention  conclue  à  Londres, 
la  10  *vril  1854,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 


çais  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande; 

Duquel  acte  d'accession  la  teneur  soit: 

(voir  plus  haut  l'Acte  d'accession) 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  autorisé  le  sous- 
signé, son  envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Turin, 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  à  accepter  for- 
mellement ladite  accession.  En  conséquence,  le  sous- 
signé, eh  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  déclare  que  Sa 
Majesté  Impériale  accepte  ladite  accession  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qu'elle  s'engage  ré- 
ciproquement envers  Sa  Majesté  Sarde,  à  concourus  de 
son  coté,  à  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations 
contenues  dans  la  convention  du  10  avril  1854.     •' 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié,  et  it  Sera 
procédé  à  l'échange  des  ratifications 'de  l'accession,  d'une 
part,  et  des  ratifications  de  l'acceptation,  de  foutre  part, 
a  Turin ,  -dans  te  pins  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais près  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  avons  signé'  le 
présent  aette  d'acceptation  et  y  avons  fait  apposer  I*  ca- 
ehet  de  toos  armes. 

Fait  a  Turin  ?  le  26  janvier  1&55.      '(  .' 

(L.  S.)    Quiche.  . 


LXXXIV* 
Convention  militaire  entre  la  Sardaigne,  la  Grande- 
Bretagne  et   la  France^    signée  à  Turin  >   le  26 
janvier  1855. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  accédé  au  traité 
d'alliqnee  conclu  et  signé  à  Loqdres.  le  10  avril  1854a 
entre  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reinq 
du  Royjaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  et  d'Lrtande, 
et  tétant  engagée  a  se  concerter,  lorsque  besoin  aerav 
avec  Leurs 'dites  Majesté*  pour  procéder,  conformément 
à  l'article  2  du  traité  du  10  avril,   à  la  conplusiàft  de* 
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arrangement*  de  détail,  qui  referaient  Peitiplsi  de  ses 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  détermineraient  lea  condi- 
tions et  le  mode  de  leur  coopération  avec  celles  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  Leurs  Majestés  le  Roi 
de  Sardaigne,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  l'Empereur  des  français  ont  en 
conséquence  résolu  de  conclure  une  convention  militaire 
destinée  à  régler  les  conditions  et  le  mode  de  la  coopé- 
ration des'  troupes  Sardes  avec  celles  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  et  nomiqé  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires 2 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  comte  Camille  de 
Cavour,  président  du  conseil  des  ministres  et  son  mini- 
stre des  affaires  étrangères,  grand-croix  .  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'Honneur; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  le  sieur  James  Hpdsoq,  chevalier 
du  très-honorable  ordre  du  Bain,  Son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  duc  de  Gui* 
che,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Frédéric  de  Wurtemberg, 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  miaifctfe  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  fournira  pour 
les  besoins  de  la  guerre  tin  cotps  d'armée  de  quinze 
mille  hojnmes,  organisé  en  cinq  brigades,  formant  deux 
divisions  et  une  brigade  de  réserve,  sous  le  commande- 
ment d'un  général  sarde. 

Art  II.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention  on  procédera  immédiatement  à  la 
formation  de  ce  corps  et  à  l'organisation  des  services  ad- 
ministratifs, pour  qu'il  puisse  être  prêt  a  partir  le  plutôt 
possible. 

Art  ill.  En  exécution  de  l'article  I  de  la  présente 
convention,  le  corps  d'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  sera  composée  d'infanterie,  de  cavallerie  et 
d'artillerie  proportionnellement  à  sa  force,  effective. 
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Art  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engaçe  à 
maintenir  le  corps  expéditionnaire  au  chiffre  de  quinze 
mille  hommes  par  l'envoi  successif  et  régulier  des  ren- 
forts nécessaires. 

Art  V.  Le  gouvernement  sarde  pourvoira  '  à  la  solde 
et  k  la  subsistance  de  ses  troupes.  Les  hautes  parties 
contractantes  se  concerteront  pour  assurer  et  faciliter  ^ 
l'armée  Sarde  l'approvisionnement  de  ses  magasins. 

Art  VI.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et 
la  Reine  do  Royàume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande se  garantissent  l'intégrité  des  États  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  et  s'engagent  k  les  défendre  contre 
toute  attaque  pendant  la  durée  de  là  présente  guerre. 

Art  VIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  h  Turin  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Vont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de?  leurs  armes* 

Fait  à  Turin,  le  26  janvier,  l'an  de  grâce  1*855. 

(Sigj^é),    G  Cqyour*    Gutche.   Japies  Ifudsoru 
,  ,    (L&)       (LS.)  (L.  S.) 


Qq2 


-    •«'':>  •  ■!■■-  •  «  '    LXXXV*  ç. 
Convention   supplémentaire  ?    ew/re  fa  Sardpïgne  et 
la    Grande-Bretagne  r  à  la  éonveniiûn^  militaire, 
ùohctue    à   Tathiy   le  26  janvier  1Ç55,"  entre  la 
fSardaignç,    ,la    Grande-Bretagne    et.  la  .France. 

Sa  Majesté  le  Ro^îdei  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dé- 
lirant faciliter  .i'eiébatibjri'  de  la  '  convention  i&ilitatré,  si- 
gnée aujourd'hui  eritre  'Sa  Majesté  Britannique,  Sa  Ma- 
esté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  4>nt  déoidé  de  «oèeluré  une  convention  sup- 
plémentaire à  la  coo+enttoo  ^dessus  aamnée«t  a  cet 
effet  *Ues  qn^ ,  nomn^  pour  leurs  plenjpçt^ntiaîres,  à 
savoir:'  L 

Sa  Majesté  lô  Roi  tie\  Sardaienfe,  iè  t&fàè  Ca- 
mille de -(fa  vour,  président :  du  consetf  .des  ministres  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  Grand-Croix 
de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  Grand- 
Croix  de  Tordre  impérial  4»  la- Légion  d'Honneur  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  James  Hudson,  chevalier  do 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  a  même  d'avancer  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne ,  au  moyen  d'un  emprunt,  la 
somme  d'un  million  de  livres  sterlings,  dont  onq-cent- 
mille  livres  seront  payées  par  Sa  Majesté  le  plutôt  pos- 
sible, dès  que  son  Parlement  aura  donné  son  consente- 
ment, et  les  autres  cinq-cent-mille  livres  six  mois  après 
le  paiement  de  la  première  somme;     Sa  Majesté  Britan- 
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Convention  'supplémentaire,  entre,  la  Sar  daigne  et 
la  Grtmde^Bretagne^  à  lu  convention  wiHtak&t 
conclue  à  Turin,  le  26  janvier  1855,  entre  la 
Sarddigne,  fa  Grande-Bretagne  et  fa  France. 
Signée,  à  Turin  le  26  janvier  i$55«   .    ,  . , 

Teitt  anglais;'   •  i 

Her  Majesty  thè  Queen  of  die  United  Kingdoto  of 
Great  Britai'i  and  Ireland,  and  Hia  Majesty  thd  Kirifc  of 
Sardinia,  being-  ëestrous  to  facilitate  the  exécution. oUhe 
Miiitary  Convention;  wbioh  haB  this  day  been  aigaed 
betwèen  Her  Britanftio  Majesty,  His  Majesty  the  Enperor 
of  the  French,  and.  His  Majesty  the  King-of  Sardinia, 
hava  reselved  to  conclude  a-Convention  suppleppentary  to 
the  Convention  above  merilioned .f  and  for  that  purpose 
hâve  namedf  as  their  Plénipotentiaires,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kin'gdotti  of 
Great  Britam  and  Ireland*  James  Hvdsdn,.  4Esq*ire,  a 
Companion  'of  the  Most  ttonèurabla  Ôrde*  of  tba  Bath, 
Her-  Enyoy  Extreordinéry  and  Ministar  Plenipotentiary  Ao 
His  Maieatt  the  Kingrof-  Sarduiia;    > 

And  His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  the  Coiiat 
Camille  de  Cavour,  Président  of  the  Conncil  of  Ministère, 
and  His  Minïsler  for  Foreign  Affaira,  ''  a  Knight  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Saints  Maurice  and  Lazarus,  à 
Kniçht  Grand  Cross  of  *  4h».  lmptns{[>OiipT  of  the  Légion 
of  Honour;  ,,»     *  u  \.     /  > 

Who,  after  having  communicatèa  to'each  other  their 
respective  full  powers,  found  in*  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded   tne  following  Articles: 

Art  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  undertakes  to  recommend  to  Her 
Parliament  to  enable  Her  to  advance,  by  way  of  loan,  to  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia,  the  sum  of  one  million  pounds 
sterling,  of  which  sum  five  bundred  thousand  pounds 
sterling  sball  be  paid  by  Her  Majesty  as  soon  as  pos- 
sible after  the  assent  of  Her  Parliament  shall  hâve  been 
given,  and  the  remaining  five  hundred  thousand  pounds 
at  die  expiration  of  six  months  after  payment  of  the  first 
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nique  s'engage  en  outre  à  recommander  à  son  Parle- 
ment, de  la  mettre  à  même,  , si  la  guerre  ne  sera  pu 
finie  à  l'expiration  de  «XMise-iheis  après  le  paiement  do 

Sreipierv  terme   de   l'emprunt  susénoncé,   d'avancer  à  Sa 
lajesté  lé  Roi  de  Sardaigne  dans  les  mêmes  proportions, 
une  sommé  égale  d'un  million  <te  litres  sterlinga. 

v. 

Art  IL  L'intérêt  à  payer  sur  le  dit  emprunt  ou  em- 
prunts par  le  Gouvernement  Sarde  sera  en  raison  do  4 
pCt  par  an ,  dont  3  pCt.  à  titre  d'intérêt  et  1  pCt 
pour  fond  d'amortissement. 

Les  intérêt*  susdits  seront  comptés  à  partir  du  jour 
où  Ton  fera  le  payement  en  à  compte  de  l'emprunt  oo 
des  emprunts,  et  seront  payés  par  semestre;  le  premier 
payement  devra  être  fait  quinze  jours  après  l'expiration 
des  six  mois,  à  partir  du  payement  du  premier  terme 
de  l'emprunt,  et  ainsi  successivement 

Art.  III.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  chargera  du  transport 
gratuit  des  troupes  Sardes. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  feront  échangées  k  Tarin  le  plutôt  que 
faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  n» 
spectifs  ont  signé  la  présente  convention ,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  du  mois  de  janvier  de  fan  de 
grâce  mil-huit-cent-cinquante-cinq. 

(L.  S.)    G  Cavour. 

(L.  SL)    James  Hudson. 
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sum;  and  Her  Britannic  Maiesty  engages  furiher  to  re- 
command  to  Her  Parliataeoi  <b  '  enable  Her,  if  the  war 
sboulc^  <not  hâve  beça  brought  to  a*  close  at  tbe  expirai 
tion  of  twelve  months  afler  payment  of  thç  first  instal- 
ment  of  tbe  abovenientioned  ban ,  to  advance  ''  là  His 
Majesty  the  King  of  S^rchnia,  in.  the  saine  proportions, 
a  like  siim  of  one  million  poands  sterling. 

Art.  II.  The  interest  to  te  paid  upon  the  said  loan 
or  loans  ,by  the , Sardinian  Government,  shall  be  at  the 
rate  of  four  per  cent  per  annum,  of  which  one  per  cent 
per  annum  snall  be  for  a  sinking  fund. 

The  said  interest  shall  be  calculated  frora  the  days 
on  which  the  payments  on  account  of  the  loan  or  loans 
shall  be  made,  and  shall  be  payable  half-yearly;  the  first 
payment  to  be  made  within  fifteen  days  after  the  expi- 
ration of  six  months  from  the  payment  of  the  first  în- 
stalment  of  the  loan?  and  so  on  successively. 

Art.  IIJL  Her  Maiesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Çritain  and  Ireland  wilL  undertake  gratuitously 
thç  transport  of  the  Sardinian  troops» 

Art  IV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Turin  as  soon 
as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires 
bavé  signed  tbe  sa  me,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  Turin,  the  twenty-sixth  day  of  January,  one 
thousand  eight  hundred  and  nfty-five. 

(L*  S.)    Jctme*  Hudton. 
(L.  S.)    C.  Cavour. 
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Convention  entre  te  Grande-Érètagne  et  ta  France, 
relative  à$4lablissefnenl  dyme  ligne  de  télégraphie 
électrique    entre  Buehareêt  et   Varna,   lignée  à 
f  r        Londres,  le  1  février  Î855  *). 

Teite  frtaçiia. 

Sa  Majesté  le  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  voulant  assurer  la  rapidité  des  correspondances 
entrer  leurs  Gouvernements  et  les  armées  alliées  en  Cri- 
fnée  ,  par  rétablissement  d'une  ligne  de  télégraphie  élec- 
trique entre  Bucharest  et  Varna,  ont  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  pour  s'entendre  à  cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  dirlande ,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume'Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
rjindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 
boitte  Ordre  dé  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  4p 
1res  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur 
Alexandre  Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix 
de  *  l'Ordre  de  St  Janvier  des  Deux  .Siciles,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Mérite  de  $L  Joseph  de  Toscane,  etc.,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  aes  Articles 
suivants  : 

Art  I.  Une  ligne  de  télégraphie  électrique,  faisant 
suite  au  réseau  Autrichien,  sera  construite  par  le  Gou- 
vernement Français  entre  Bucharest  et  Varna,  en  passant 
1>ar  Chourola,  Silistrie,  et  Routschouk.  La  moitié  des 
rais  de  construction  sera  remboursée  par  le  Gouverne- 
ment Anglais,  après  l'achèvement  des  travaux,  sur  le  vu 
des  pièces  justificatives. 

»)  Les   ratifications    ont   été   échangées    à   Londres,    le    28  fé» 


Comiemtùm  entre  Ja  Grande-Bretagne  4t  fa  Awm* 
relative  à  F  établissement  et  une  ligne  de  télégraphe 
électrique    entre  ".  Bucharesl  et   Varna, ,   signée  £ 
.    Londres,  le  i  février  1855.*}.      '. 

Tul«  ngtaU.  l 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  ttingdom  tff 
Greét  Britain  and  lreland,  and  His  Majesty  the  Epftperor 
of  thé  F*ench,  wishing  to  ensure  rapid  communication 
between  their  Governments  and  the  allied,  armies  in  thè 
Crimea,  by  the  establishment  of  a  line  of  eléctric  telegraph 
between  Bucharest  and  Varna,  They  hâve  invested  with 
full  powers  to  make  an  arrangement  for  that  pprposef, 
that  is  to  say:  —  ' 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  oT 
Great  Britain  and  lreland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hiodon,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britamric  Majestés  Most  Honourable  Privy  Councif, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  thè  Garter,  Kpight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britfcnnio  Majesty's  Principal  Secrôtary  of  State  foï 
Foreign  Affaire; 

Ànd  His  Majesty  the  Emperor  of  tbe  Ftencfc,  ftè 
Sieur  Àlexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer 
of  the  Impérial  Order  of  tbe  Légion  of  Honour,  Grand 
Cross  of  tne  Order  of  St.  Januanus  of  the  Two  Sfcillfes; 
Grand  Ch>ss  of  thé  Order  of  Danebrog  of  Dertmaf-k, 
Grand  Cross  ol  the  Order  of  Merit  of  St.  Josebti  bfTWJ* 
caiiy,  etcv  Hl*  Àmbassador  to  Her  Britdnhte  Maiesty'r' 

Who,  after  having  commcrnicated  to  qaéb  ofîner  ÂëlÉ* 
fall  'powers,1  fbrihjf  in  due  fonw,  hâve  agreed'upon  the 
foUo#ittg  ÂrtîcléS:  '       '  '   ■    »'  •  ,        ' 

Art  1.  A  line  of  eléctric .  telegraph ,  in  cpntrJtàatiM 
or  thfei  AwWànMfhës,  \i  ïd  bel  laid  doftft  b^  (he  Frfençh 
Government  btttteeh  Bucarest  and'Vferria,  passlfag'tliroùgh 
Schumla,  .Silistria,  .and  Routschouk..  Half  the  expéttse  <tf 
il»  ^construction  to  be  defrayed  by  the  Engitsh  Govern- 
ment, aftërthe  éomptettbn  of  the  %vo+k«,  upon  mspection 
of  the  accounta.  •!' ,,: "' 

:ib.'M.v:\\  ;lv     {.h  J)  .,  .v^-;')    (/<  .A) 

▼rier  1856. 
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Art  II.  Le  Gouveipmept  Français  assurera  de  même, 
par  ses  agents,  la  surveillance  et  l'exploitation  de  la  ligne, 
tteytMinaftt  h  remboursement  arnittU  de  la  moitié  de  la 
Repense.     N 

Art.  III,  Les  dépèches  officielles  émanant  soit  des 
deux  Gouvernements,  soit  du  quartier-général  des  armées 
alliées,  (seront  transmises  par  priorité  sur  Mutes  les  au- 
tres, et  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  pour  les  deux 
qaticms.  Pour  cçljes  qui  arriveront  simultanément,  od 
suivra  dans  la  transmission  la  règle  de  l'alternat  11  es 
sera  de  même  pour  les  dépèches  privées  Anglaises  et 
Françaises. 

Art  IV.  ^  Les  dépêches ,  tant  officielles  que  privées, 
seront  taxées  d'après  un  tarif  déterminé  d'un  commua 
accord.  Le  produit,  sera  partagé  par  portions  égales 
entre  les  deux  Gouvernements.  Un  mode  d'affranchisse- 
ment facultatif  sera  organisé. 

Art.  V.  Si  a  un  moment  quelconque  après  rétablis- 
sement de  la  ligne,  l'un  des  deux  Gouvernements  de- 
mandait l'établissement  de  nouveaux  fils,  ils  seraient  po- 
sés et  exploités  par  .le  Gouvernement  Français  aux  con- 
ditions fixées  par  les  Articles  précédents. 

Le  Gouvernement  Anglais  pourra  avoir  un  commis- 
saire auprès  de  l'administration  de  cette  .ligne,  pour  veil- 
ler à  l'exécution  du  présent  contrat  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  Britanniques. 

Art.  VI,  Les  comptes  entre  les  deux  GouverneipenU, 
provenant  d'un  côté  des  frais  de  surveillance  et  d'exploi- 
tation de  la  ligne,  et  de  l'autre  des  recettes  pour  dé- 
pêches et  messages,  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
année:  et  après  qu'ils  auront  été  examinés  et  réglés,  le 
solde  qui  pourra  être  du  par  l'une  des  dent  parties  sera 
immédiatement  payé  à  l'autre. 

,  Art  VIL  La  présente  Convention  «ara  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  le  plus  têt 
possible.  .. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  Iqurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  premier  jour  du  iqois.de  Février, 
de  l'année  de  notre  Seigneur  mil  bpit  cent  cinquante- 
cinq. 
(L.  S.)    Clarendon.  (L  S.)    A.  fValewshi. 
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Art  IL  Tbe  French  Government  is  likewise  to  en* 
snre  by  îts  agents  tbe  saperintendence  and  the  working 
of  the  line,  in  considération.  0/  pn,  annual  reimbursement 
of  one-balf  of  tbe  expenséa.-  - 

Art.JIL,  Officiai  despatches  cqroing  eithjçr  f  rpm  Urç> 
two  Goveniments,  or  from  the  head-quarfers  of  tne  al- 
lied  armies,  are  to  bave  preéedence  of  transmission  over 
ail  others,  and  on  a  footing  of  peffect  equality ,  for  ^ihe 
two  countries.  With  regard  to  despatches  arriving  at 
the  same  moment,  the  order  of  precedence  in  their  trans- 
mission is  to  be  alternate.  The  same  raies  to  apply  to 
private  despatches,  English  and  French!, 

Art  IV.  Despatches,  wbether  officiai  or  private,  are 
to  be  paid  for  according  to  a  scale  to  be  determined 
upon  by  common  agreement.  The  receipts  to  be  divided 
equally  between  the  two  Govemments.  A  System  of 
optional  prepayment  to  be  orsanized. 

Art  V.  If  at  any  time  aller  the  construction  of  the 
line,  one  of  tbe  two  Govemments  desires  that  more  wires 
shonld  be  establlshed,  they  are  to  be  laid  down  and 
worked  by  the  French  Government,  under  the  conditions 
fixed  by  the  preceding  Articles. 

The  English  Government  may  hâve  an  agent  àttacbed 
to  the  administration. of  the  line,  to  superintend  thé  exé- 
cution of  tbe  présent  agreement,  in  regard  to  aU  thçt 
concerns  British  in^erests. 

Art.  VI.  Tbe  accounts  between  tbe  two  Governments, 
arising  on  the  one  hand  from  the  expense  of  superift- 
tending  and  working  the  line,  and  on  tbe  otheç  frort* 
the  receipts  for  despatches  and  messages,  sball  be  made 
up  at  the  end  of  each  year;  and  after  they  hâve  been 
examined  and  settléd,  the  balance  which  rçiay  be  dueby 
either  party  shall  be  fortbwith  paid  to  the  otW. 

Art  VII.  The  présent  Convention  shall  be  ratifiée!, 
and  the  ratifications  sball  be  exchanged  at  London  as 
soon  as  possible. 

In  witness  wbereof,  tbe  respective  Plénipotentiaires 
hâve  signed  the  présent  Convention,  and  bave  affixed 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  first  day  of  February,  in  tbe 
year  of  oui*  Lord  one  thousand  eight  bundred  and  fifty-five. 
(L  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    A.  PValewsti. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte 
Ottomane  >  relative  à  F  emploi  d'un  corps  de  trou- 
pes turque*  au  service  britannique,  signée  à  C<m- 
stantmopley   le  3  février  1855  *J. 

Her  Majesty  ihe  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  with  a  view  to  the  more  ef- 
fectuai proseoution  of  the  war  in  which  Her  Majesty,  ihe 
Erhperor  of  the  French,  and  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan  are  enzaged,  having  proposed  to  His  Impérial 
Majesty  the  Sultan  to  take  mto  the  British  service  for  a 
lime,  and  in  ail  respects  to  provide  for,  such  a  propor- 
tion of  Turkish  troops  as  mignt  be  agreed  upon  between 
Her  Majesty  and  the  Sultan;  and  His  Impérial  Majesty 
the  Sultan  having  signified  his  concurrence  in  that  pro- 
posai of  his  Ally;  Tneir  said  Majesties  hâve  seen  fit  to 
conclude  a  Convention  for  the  purpose  of  determining 
.the  conditions  on  which  such  Turkish  troops  shall  be 
employed,  and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinçdom  of 
Great  Brjtam   and  ïreland,    the  Right  Honourable  Strat- 

6rd,  Viscount  Stratford  de  Redcliffe,  a  Peer  of  the 
nited  Kingdom,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty 's 
Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the.  Most  Honour- 
pble  Order  of  tjie  Bathf  and  Her  Ambassftdor  Extraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  to  tbe  Ottoman  Porte; 

AnfTHis  Impérial  Maiesty  ihe  Sultan  *  Mustapha  Re- 
chid  t^cha,.  His  Grand  Vizier,  and  Mehemed  Aali  Pacha, 
His  Minister  for  Foreign  Affaire;  ,    (. 

»  ,  Whov  afler  hayipg  çommuniçated  to'  each  otber  iheir 
respective  full  powçrs,  found  ip  good  and  d»e  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  t^e  folio wïng  gicles: 
Art.  I.  Her  Britanpic  Majesty  engage?  to  take  into 
her  service  a  body  of  Turkjsh  regùlw  troops,  to  con- 
sist  ôf  twenty  thousand  men  of  ail  arms.  .  Of  tbe  above- 

*)  La  convention  a  été  rédigëgjjn^anglaîfl  et  en  langue  turque.  Lci 
ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople ,  le  18  mars  1855. 
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mentiooed  troops,  fifleen  thousand  shall  be.  detached  from 
the  regular  troops  now  serving  withthearmiesoftheSulf 
tan;  and  in  addition  thereto,  tne  Sublime  Porte  engages 
to  assign  for  tbe  same  purpose  fiye  thousand  of  the  ne- 
diff,  to  be  taken  either  from  those  now  serving  in  H£$ 
Majesty's  armies,  or  from  tbose  who  at  présent  form  the 
reserve.  ' 

The  troops  thus  engaged  in  Her  Britannic  Majestés 
Bervioe  may  be  employed  in  *any  manner  winch  may  De 
deexned  advisaMe  (or  the  purposes  of  the  présent  war  bqf 
bis  Excellency  the  Commander  of  the.  British  forces  in 
the  East 

Art.  IL  The  Torkisb  troops  mentioned  in  the  prfr> 
ceding  Article,  whetber  Regulars    or  Rediffs,   shall   be 

filacea  under  tbe  command  of  one  or  more  General  Of- 
cere  to  be  named  by  Her  Britannic  Majesty,  who  shall 
severatty  reeeive  from  tbe  Porté  thé  raok  and  précéderai 
of  a  General  Offioer  in  the  Torkish  service;  aad  <Hef 
Britannic  Majesty  will  further  appoint  soch  a  numbèr  of 
saperior  Bçitish  officers  as  She  may  deem  sufBoient  for 
the  maintenance  of  the  troops  in  a  proper  state  of  dis* 
ciplîne  and  efficiency.  ;  » 

His  Impérial  Majesty  the  Sultan  engages .  to  oonfer 
apon  tbe  officers  thus  seleoted  by  Her  Britannio  Mejestji 
sucb  rank  in  the  Turkisb  service  as  Her  Majesty  nÉ*y 
recommend  and  as  may  be  sufficient  to  ensore  the  ne* 
cessary  subordination  of  the  Ottoman  officers  and  toett 
employed  in  Her  Majestés  service» 

Tbe  Turkish  troops  m  question  shall  in  every  respect 
be  subject  to  the  discipline  and  régulations  of  the  British 
service.  Tbe  colour  ot  tbeir  uniform  shall  be  left  to  the 
discrétion  Of  the  Commander-in-chief  of  tbe  Britjsh  anny9 
bat  îts  gênerai  style  and  appearance  shall  be  pimilar  to 
those  of  the  regular  Turkisb  army» 

Art  III.  The  Turkisb  troops,  on  being  made,  oveç 
to  tbe  British  service,  shall  bngg  wMh  them  in  the  frttt 
instance  tbeir  arma  and  accoutrements;  but  Her  Brilannip 
Majesty  engagea  thenceforward  to  provide  for  tbe  ermina, 
équipaient,  pay,  clotbing,  and  maintenance  of  th^whoJe 
of  the  troops  thus  plaoed  et  her  disposai,  and  tq.furnish 
everythûlg  that  may  be  necessfary  to  enable  them  to  tata 
tbe  field,  as  Well  as  to  pfovide  the  means  of  conveyanc* 
of  the  Aamefrosn  point  to  point  by  sea,  wheneyer  n*- 
cessary.         .'  •',,  . 
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The  pay  of  the  Turkish  officere  and  men  shall  cor- 
respond with  the  rate  to  which  they  would  be  entitled 
in  theSultan's  service. 

Art  IV.  Her  Britannic  Majesty  furtber  engagea  lhat 
the  Torkish  ofBcere  and  men  so  to  be  employedin  her 
service,  shall  in  no  way  be  interfered  with  as  regards 
the  observance  of  the  rites  and  cérémonies  of  their  reli- 
gion. 

Art.  V.  The  date  at  which  the  Tnrkish  troops  shall 
tarin  to  be  at  the  charge  of  Her  Britannic  Majesty,  as 
well  as  ail  the  détails  of  the  arrangement  which  fonns 
the  object  of  the  présent  Convention,  shall  be  settled  bj 
officera  to  be  named  for  that  purpose  by  the  Government 
of  the  two  High  Contracting  Parties. 

Art.  VL  When  the  présent  war  shall  be  terminale*! 
by  the  conclusion  of  a  Treaty  of  Peace,  the  whole  of 
the  soldiers  forming  the  body  ôf  troops  to  which  this 
Convention  relates,  together  with  ail  the  Turkish  office», 
shall  be  placed  at  the  disposai  of  the  Torkish  Govero» 
ment,  which  shall  be  at  liberty  eitber  to  incorporate  them 
with  the  Tnrkish  arroy,  or  to  disband  them  ettber  wholly 
or  in  part 

Art.  VIL  It  is  understood  by  the  High  Contracting 
Parles,  in  explanation  of  snob  parti  of  the  precedftng  Ar- 
ticles, particularly  the  second  and  third,  as  relate  to  die 
maintenance  and  discipline  of  the  troops  in  question, 
that  rations  shall  be  issued  to  them  acoording  to.  their 
established  costom,  and  that  punishments,  wheoevér  they 
are  unfortunatety  deserved,  shall  be  inflicted,  as  beforc, 
dcoording  to  the  System  pursued  in  the  Turkish  araiy. 

Art.  VIII.  It  is  further  understood  between  the  Con- 
traetipg  Parties,  that  the  proportions  of  the  différent  anus 
among  the  regular  troops  to  be  thus  made  over  to  the 
service  of  the  British  Government  shall  be  regulated  ac- 
eording  to  the  usage  of  the  British  or  of  the  Tarkish 
army,  subject  tô  such  modifications  as  may  be  deemed 
necessary  m  practice  by  the  British  Commanding  Offi* 
cers  ;  and  that  the  stipulations  of  the  third  Article  of  this 
Convention,  whioh  engages  that  the  Turkish  troops  shall 
bring  with  them  in  the  first  instance  their  arma  and  ac- 
coutrements, shall  also  be  understood  to  apply  to-tbe 
horses  of  the  Cavalry  and  to  the  train  ôf  Artollery,  with 
att  that  appértains  to  both,  and  generally  to  a  division 
or  corps  aarmée  prepared  to  take  the  field. 


Art  IX.'  Tbe  présent  Convention  sbalè  be  ratifiedy 
and  tbe  ratifications  shall  be  exchanged  at  Qmstantinbple 
in  the  sparte  of  six  tveeks ,  or  softner  if  possible,  firoaq 
the  day  of  signature. 

In  witneas  whereof  the  respective  Plénipotentiaires 
bave  signed  the  saipe,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms.  - 

Doneiin.  duplicate  for  one  and  the  aame  purpdsé,  at 
Conatantihepla,  tbe  third  day  of  Febraary,  one-  thousaad 
eight  hundred  and  fifiy-five. 

Stràtford  de  Reddiffe.     Rechid.     Aali. 

(L.  S.)  (L.  S.)      (L.  S.)        ' 
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Convention  entre  la  Sardaigne  et  ta  Potte  Otto- 
mane,  portant  t  accession  de  la  Sardqigne  à  pal- 
tiarice  des  puissances  occidentales  otoee  fa>  Porté 
Ottomane;  signée  à  Constantinople ,  le  15  mars 
1855*). 

Art  1.    S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  déclare  adhérer, 

I>our  sa  part,  au  traité  d'alliance  conclu  a  Constantinople, 
e  12  mars  1854,  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane,  l'Em- 
pire français  et  le  royauifte  uni.  de  la  Grande-Bretagne, 
destiné  a  garantir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire 
ottoman,  et  s'ehgage  envers  8.  M.  1.  le  Sultan  à  con- 
courir au  but  que  ses  illustre*  alliés  se  sont  proppsé  pai; 
ledit  traité,  moyennant  l'envoi  de  troupes  sardes  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  par  la 
convention  militaire  signée  à  Turin  le  26  janvier  de  la 
présente  année  entre  Sadite  Majesté  et  L.  L.  M.  M.  l'Eiû- 
perear  des  Français  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande. 

Art.  2.  S.  M.  J.  le  Sultan,  acceptant  avec  etnpffea* 
sèment  cette  adhésion  du  roi  de  Sardaigne  à  son  alliance 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  s'engage  à  son  tour  a  ac- 
corder aux  troupes  sardes  qui  seront  expédiées  dans.  Je 


624   Grande+jprétagnçi  Ftaiice,  Poïîe  Ottoman*. 

territoire  ottoman  oo  ailleurs,  sot  le  théâtre  de  la  guerre, 
au  traitement  parfaitement  identique,  bous  tous  les  rap- 
ports, k  ceki  qui  a  été  stipulé  par  le  traité  du  12  mare 
1854  en  faveur  des  troupes  auxiliaires  de  France  et  d'An- 
gfaterne,  et  cela  à  charge,  pour  les  troupes  sardes,  des 
taèmes  obligations  que  le  traité  impose  a  celles  de  ces 
deux  puissances  alliées. 

.Art  3c  Le  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultaa  don- 
tara,  en  conséquence,  aux  autorités  ottomanes  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  troupes  de.  S.  M.  le  roi  .de  Sar- 
daigne  ^qpj  iront  prendre  part  à  la  guerre  soient  traitées, 
dans  le  territoire  de  l'empire  ottoman,  .sur   un   pied  de 

5 arfaite  égalité  avec  les  troupes  auxiliaires  de  France  et 
'Angleterre  pour  tout  ce   qui   concerne  les  besoins  da 
service. 

Art  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  à  partir .  du  jour  de  sa  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  se^peut. 

...  El  $o\  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  font 
signée  %  ayant  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  15  mars   1855.    S.  N.  3  V. 
S«  \26.  de,  le  lune  de  djama*i-ul-ak  hyr  de  Tau  de  l'W- 
gire  1271. 
R.  Tecco.    (L.  S.)      Rethid.   (L.  S.)    Aali.    (L  S.) 


/     LXXXIX. 
Convention  entre  la  Grande-Bretagne,   ta  France 
a  la  Porte  Ottomane ,  relative  à  la  garantie  #u* 
emprunt  à  contracter  par  la  Porte  Ottomane ,  si- 
gnée à  Londres,    le  27  juin  i855  *). 

•  S*  Majesté  Impériale  Je  Sultan  s'ét*at  adressée  à  Sa 
Majesté  la  Reine  au  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  et  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  .afin 

~h>*)  Lêê  tatttfcatfôns  tmt  été  ééliàûgé*»  à  ConatenHnople,  1«  lt 
Jdilfet  1*56.     > 


d'obAMW  4a  ces  Souverains  de*  faettifo  pour  eontoact* 
un  emprunt  qvi  le  mît  à  même, de  poarsjmfre.aveo vi- 
gueur là  guerre  contre  la  Russie  dans  laquelle  S&'M*- 
Ciè  se  trouve  actuellement  engagée  dé;  coacert  avec 
urs  dues  Majestés,  ses  alliées),  et  .Sa-  Majesté  Bmtaftnt- 
que,  ainsi,  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des  }  rinçais*.  *yant 
accédé  à  la  demande  de  Sa  .Majesté  le,  Su! Isa*  Leuns 
Majestés  ont  résolu  de  prendre  les  arrangements  ;oéce*- 
sairea  aq  moyen  d'une  Convention,  pour  U  collusion  de 
laquelle  elies.ont  nommé,  en  qualité  de  leurs  -PlénJf**- 
tertiaires,    savoir;  l;  ,u 

Sa. Majesté  la  Reine  du  Royaume.  Unij  de.  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande  ♦  le  Très  Hoaorable  George  GaiHeum* 
Frédéric,  Comte  deClarendbn,  Bacon  Hjvde^e  ljind«a»,  Pw 
du  Royawne  Univ  ConseiHer.de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Son  Conseil  .Privé,  .Chevalier  du  TrèsNpble  Ordre, 4b 
la  Jarretière,  ChevaUer  Grand- Croix  4m  Trie  Hqnprabfe 
Ordre  du  Bain,,  Principal  Secrétaire  d'Et&t  de,  Sd.Majetfé 
Britannique  ppw  les  affaires  Etrangères) .  ,,    , 

Su  Mqeaté  l  Empereur  des  Français,  Je  Sieitt  JSeap 
Gilbert  Victor  Fialin,  Colite  de  Peraigny,  Séua^uriri(Mftp4 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  1»  Légioji,d*'HQMjteuj[, 
Grand-Cordon  de  l'Ordre  .Impérial  dt}  Medjidiq  ;  d^  jÇjjfj- 
quie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musu- 
rns  Bey,  Fonctionnaire  de 'premier  rang  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Piénrpo- 
tentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  décore  de  l'Ordre 
Impérial  du  Medjidié  de  la  troisième  classe,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  des  Saints,  Maurice  ej  Lazare  de  Sardaigne, 
Grand-Commandeur    de  l'Ordre    du   Sauveur   de  Grèce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  :et  due  forme;  sont  con- 
venus, de*  Articles  suivants:  —    .,     . 

Art  I.  Sa  Majesté  là  Reine  du  Royaume  Uni  de  là 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommande* 
a  son  Parlement  de  l'autoriser  à  garantir,  conjointeniett 
et  solidairement  avec  Sa  Majesté  l'Empéreut  dea  Frbrtr 
çais*  et  Su  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage, 
sous  la  Ratification  du  Corps  Législatif  de  France,  à  gAr 
rautir*  ootsyoi«tement  et  solidairement  aveo  Sa  Majesté 

bout.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Rr 
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Britannique  ,  f  intérêt  d'tiÀ  emprunt  de  cinq  mUfons  de 
tvree  sterling  à  contracter  par  Sa  Majeeti  Impériale  le 
Sultan. 

Art.  H.  L'intérêt  payable  wr  le  dk  emprunt  de*inq 
miUÎon»  sterling  serta  au  taux  de  quatre  pour  cent  par  a*. 

En  outre  la  Subbme  Porte  pavera  une  somme  de  on 
-pour  cent  par  an  sur  le  capital  total  de  cinq  millions 
sterling,  comme  fond  d'amortissement. 

Art*  III.  L'intérêt  et  le  fond  d'amortissement  du  dit 
emprunt  formeront  une  charge  grevant  tous  les  revenus 
de  l'Empire  Ottoman,  et  spécialement  la  somme  annuelle 
restée  libre  sur  le  tribut  d'Egypte,  prélèvement  Tait  de  la 
-partie  affectée  au  premier  emprunt,  et  en  outre  le  pro- 
duit des  douanes  de  Smyrne  et  de  Syrie. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'engage  à  faire  re- 
mettre k  la  Banque  d'Angleterre ,  le  2o  Juin  et  le  25 
Décembre  de  chaque  année,  ou  avant  oes  époques,  le 
montant  intégral  aun  semestre  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment pour  tout  le  ajoutant  do  dit  emprunt  h  contracter 
sous  la  garantie  conjointe  et  solidaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  on 
pour  la  partie  réalisée  de  cet  eptprunt,  jusqu'à  ce  que 
tout  le  capital  emprunté  soit  remboursé. 


XC. 

Déclarations  échangées  entre  la  Grande-Bretagne 

et  la  France^  relatives  ù  Pemprsmt  turc,  signée*  i 

Londres,   le  27  juillet  1855. 

Attendu  que  par  la  Convention  signée  à  Londres  le 
27  Juin,  1855,  entre  la  Grande  Bretagne,  la  France,  et 
la  Turquie,  pour  la  garantie  d'un  emprunt  de  cing  mil- 
lions sterling  h  contracter  par  Sa  Majesté  Impénale  le 
Sultan,  Sa  Majesté  Impériale  s'est  engagée  h  (aire  verser 
à  la  Banque  d'Angleterre  le  25  Juin  et  le  25  Décembre 
de  chaque  année,  ou  plus  tôt,  la  totalité  d'un  semestre 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  sur  la  totalité 
du  dit  emprunt,  ou  sur  la  portion  qui  en  aura  été  rée- 
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Art  IV»  Sa  MajsMé  la  Beiae  :  du  Royaume-  Uni  <fe  Jjt 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  "Majesté  l'Emperouf 
des  Français,  désirant  épargner  à  la  Sublima  Porte  les 
ira»  de  ft-emise,  consentent  à  s'engager  à  transmettre  au 
Gouvernassent  Ottoman  les  eomaass  provenait  du  dît  em» 
prant  de  cinq  millions  sterling  à  contracter  sou*  la  ga* 
raatie  conjointe  et  solidaire  de  Leura  Majestés.  Dans  ce 
but,  il  est  convenu  que  les  adjudicataires  du  dit  emprunt 
verseront  les  sommes  provenant  de  cet  emprunt  à  la 
Banque  d'Angleterre  pour  le  compte  du  Gouvernement 
Turc,,  pour  être  transmises  à  la  Sublime  Porte, par  les 
soins  des»  Gouvernements  d'Angleterre  et  de  France. 

Art  V.  La  présente  Convention  aéra  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangée*  à.Gosisianiinople  le  plus 
tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  soeau  de. leurs  armes»  / 

Fait  è  Londres*  la  vingt-sept  Juin,  Tan  de  grâce  mil 
boit  cent  cinquante-cinq*. 

(L:  S.)    Ciarendoni 

(L  S.)    F.  de  Çer#ig/yr>,  p '  "; 

(L.  S.)    C.  Miuiurus. 


xo.    : 

Déclarations  échangées  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  relatives  à  l'emprunt  turc,  signées  à 
Londres,   k, 27: juillet  1855. 

T«ite   msW*> 

Whereas  by  the  Convention  signed  at  Londçn  oji  the 
27 th  of  June,  1855,  between  Great  Britain,  France,.,  and 
Tarkey,  for  the  guarantee  of  a  loan  of  five  militons  ster- 
ling to  .  be  raieed  by  His  Impérial  Majesty  tba  Sultan, 
His  Impérial  Maiesty  engaged  that  be  wiU  cause  to  be 
remitteo  to  the  "Bank  of  England,  on  or  before  the  25th 
of  June  and  25th  of  December  in  eacti  year,  the  full  amount 
of  one  half-year's  interest  and  sinking  fund  on  the  whole 
amount  of  the  said  loan,  or  on  so  much  tbereof  as  may 

Rr2 
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Kséej  jusqu'au  G*   que1  ton*  le  èapfcal  emprunte   ait  été 
rembqurse; 

Attendu  aussi  que  par  suite  de  la  garantie  «tipolée 
dans  la  dite  Convention*  les  Gouvernements  ée  la  Graede 
Bretagne'  et  4e  France  «ont  solidairement  responsables  de 
paiement  des  intérêts  do  dit  emprunt; 

H  est  convenu  entre  les  Gouvernements  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  France: 

Que  dans  lé  cas  où- le  Gouvernement  Ottoman  vien- 
drait h  manquer  de  verser,  ainsi  qu'il  est  dit  au~dcBsa&, 
la  totalité  ou  une  partie  des  intérêts  du  semestre,  le 
Gouvernement  Anglais  avancera  la  somme  qoi  sera  né- 
cessaire pour  mettre  la  Banane  d'Angleterre  en  mesure 
dé  payer  les  dits  intérêts  à  l'époque  fixée;  que  le  Gou- 
vernement Anglais  transmettra  au  Gouvernement  Français 
un  compte  de  la  somme  qinsi  avancée;  et  que  le  Gou- 
vernement Français,  de  son  côté,  remettra  immédiatement 
au  Gouvernement  Anglais  la  moitié  de  cette  somme;  étant 
entendu  que  les  sommes  ainsi  avancées  par  les  Gouver- 
nements Anglais  et  Français  leur  seront  remboursées  pro- 
portionnellement sur  les  fonds  qui .  seront  remis  par  le 
Gouvernement  Ottoman  au  Gouvernement  Anglais. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  f  étant  dûment  autori- 
sés par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration,  et  y  ontapposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  Juillet,  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

(L.  S.)    CMrendon. 

(L.  S.)    F.  de  Perêigny. 


XCL 

Traité   entre  la  France ,    la    Grande-Bretagne  et 

et  tes  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  relatif 

à  t intégrité  territoriale,  de  ces  royaumes 9  signé  à 

Stockholm,  le  M  novembre  1855  *). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  olrlande, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  désirant 

•)  Les  ratffic*tio*s  ont  été  échangée*  le  19  déeeftibr*  18*6. 


Garanti*  4e  fismpcuut  turc*  ;       fàç 
be  leised,  untU  ike  wbolé  capitelto^ 

And  whereés,  in  conséquence  of  thé  guaréntee  cbnr 
tainad  in  tbe.  said  Convention,  Cher  Goveffùmeete  of  Groat 
Britain  and  of  France  are  oonjointly  aaswerable  for  the 
payroent  of  the  interest  on  the  skid  loan; 

Il  ia  afcreed  between  the  Governmedts  of  GteatBri- 
tain  and  of  France: 

That  in  the  event  of  the  Torkish  Government  Wing, 
in  whole  or  in  part,  «o  to  remit  tbe  amount  of  the  haffi- 
year's  interest,  the  Britiah  Government  shàll  advance  the 
amonnt  which  may  be  neoeeaary  to  enable  the  Bank  of 
England  te  pay  the  said  interest  et  the  appointai  time; 
that  the  British  Government  ahall  then  tranamit  to  tke 
French  Government  an  aocount  of  the  amount  ao  ad» 
vanced,  apd  thàt  the  French  Government,  on  ils  part, 
shall  immediatety  remit  to  the  Britiah  Government  tke 
half  of  soch  amount;  it  being  understood  that  any  smna 
80  advanced  by  the  Britiah  and  French  Govertonents 
shall  be  proportionally  repaid  to  thèm  ont  of  any  fonnds 
wbicb  may  be  remhted  by  the  Tnrkiak  Governibent  to 
tke  Britiah  Government 

In  witneas  wbereof,  the  Undersigned,  being  duly  an- 
thorized  by  their  respective  Govemmenta,  hâve  signed 
tbe  présent  Déclaration,  and  bave,  affixed  thereto  tbeseal 
of  tbeir  arma. 

Donc  at  London  tke  twenty-seventh  day  of  July,  on» 
thmeand  eight  hendred  and  nfty«-fijrb. 

(L.  S.)     Clarendon. , 

(L  S.)     F.  dePerùgny.  , 


I prévenir,  tonte  complication  de  nature  h  troubler  Péoui- 
ibre  Eoropéan ,  ont  résolu  de  «'entendre  dans  le  ont 
d'assurer  l'intégrité  dèe  royaumes  "unia  de  Suède  et  de 
Norwége,  et  ont  nommé  Plénipotentiaires  pour  conclure 
un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Gfcatt 
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*iès~Viotor  Lobsiein,  offlcïé*  4*  l'ordre  impérial  de  h  Lé. 
gion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  l'Étoile 
polaire  de  Sijèdê,  commandeur  de  Tordre  du  Christ  et 
chevalier  de  «elai  de  la  Conception  de  Portoçal,  son  en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pris  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norwége; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande» 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  Arthor-Charles  Mageots, 
écuyer,  sov  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le 
sieur  Gust&v^Nicolaa*Algernon~Adolpbe  Baron  Stierneld, 
son  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères,  chevalier 
et  commandeur  de  ses  ordres,  grand-croix  de  son  ordre 
de  Saint-Olaf  de  Norwége,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  peu* 
voira  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  soit 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  h  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège s'engage  à  ne  céder  a  la  Rosse,  ni  à  échanger 
*veo  elle,  ni  à  lui  permettre  d'occuper  aucune  partie  des 
territoires  appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de 
Norwége.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norwége 
s'engage,  en  outre,  h  ne  céder  à  la  Russie  aucun  droit 
de  pâturage,  de  pèche,  ou  de  quelque  autre  aafara  que 
ce  soit,  tant  sur  lesdits  territoires  que  sur  les.  côtes  de 
Suède    et  de  Norwége*  dt:  à',  repèusseb  tonte  prétention 

3ue  pourrait  élever  ta;  Rissié  à:  établir  If  existence  (fanon 
es  droits  précités.  ,    j       ;    ^ 

Art  2.  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  ^t  de  Norvège  Quelque  proposi- 
tion ou  demande  avant  pour  objet  aobtenir,  soit  la  ces- 
sion ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  des  territoire» 
appartenant  aux  couronnes  der -Suède  et  de  Norwége,  soit 
la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  territoires,  soit 
la  cession  de  droits  de  pèche,  de  pâturage  ou  tout  antre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de  Norwége,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége' s'engage  à  communiquer  ipimédiaAeaient  cette 
proposition  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  a 
Sa  Majesté  Britannique;  et  Leursdhea  Majestés  prennent, 
de  leur  côté,  rengagement  de  fournir  à  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwége  des  forces  navales  et  mi- 
litaires suffisantes  pour-  coopérer  av»o  les  forces  navales 
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et  utilitaires  de  Sadite  Majesté,  dans  le  bot  de  résister 
aux  préteotkms  ou  aux  agression*  de-  la  Russie*  La  «a* 
tu  rv  l'importance  et  la  destination  de»  forces  dent  il  sV 
gît  seront,  le  cas  échéant,  arrêtée*  d'un  consumai  accord 
entre  les  trois  Puissances. 

AU  &.  Le*  présent  traiter  sera  ratifié ,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Stockholm  lé  pkrs  tôt  que 
faire  se  pourra. 

En  toi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refipeètifs  Tom 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armés. 

Fait  à  Stockholm,  le  21  novembre  Tan  de  grâce  1855. 
(Signé)  V.  Lobstein.  Arthur  Mageniê.  Stierneld. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


XCH 
Capitulation  de  Kars9  signée  \e2l  novembre  i 855 *J> 

Précis  of  the  Convention  between  General  Mouravietf 
and  Major-Général  Sir  William  Williams,  relative  to  the 
Surrender  of  Rare. 

Art  1.  The  fortress  of  Kars  shall  be  deKvereé  up 
intact 

%  The  garrison  of  Kars ,  wi(h  the  Turkish  Com- 
mander în-chiéft  shall  march  put  with  the  honoum  of 
war,  and  become  prisoner*.  The  efficers,  in  considéra- 
tion of  their  gâllant  defence  of  the  place,  shall  retara 
their  swords.   ' 

3.  .  The  private  property  of  the  whole  garrison  shaQ 
be  rejspected.   , 

4>  The  Redifs  (militiaj,  Bashb-Bozonks  and  Laz,  shall 
be  alkmed  to  return  to  their  homes. 

5.  The  '  ftôn-combatânts ,  such  as  medicâf  ofticers, 
scribes,  and  hoçpital  attendants,  shall  be  allowed  to  re- 
turn to  their  homes. 

6.  General  Williams  shall  be  allowed  the  privilège 

•)  Nous  reprodtrisotiB  '  ee  document  tel  qu'il  te  trouve  annexé  à 
ira  rapport  d*  général  Williams,  adressé  le  29  novembre  1809,  «il 
mfalBtre  des  affaires  étrangère*  d'Angleterre.  Le  général  Williams 
conclut!  cette  capitulation  étant  chargé  des  négociation*  par  te  corn-» 
mandant-cn-çhef  dea  troupes  turques. 
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of  4Bàking  la  liai  of  certain  Hungarian  and  other  Eore- 
pean.  bfficers,-  to  enableittam  to  return  tothetr  borner 
- .  *  Tu    .The  pereona  roentkmed   in!  Article»  4,  5  and  6, 
are  in  honour  bound  not  to  serve  «gainât  Russie  doring 
the  présent  war. 

,  4  .  The.  inbat»tant*  of  Kars  will  be  protected,  in  their 
pensons  a*d  property. 

9.    The  public  buildings  and  the  monuments  of  the 
towp  will  be  respectai       ■    ' 

Noveraber  27,  1855. 
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Mémorandum  communiqué,   le  28  décembre  1854, 

par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France  et 

de  la  Grande-Bretagne  au  Prince  Gortchakoff. 

Dans  le  but  de  prêcher  Je  sens  que  leurs  GouYernemenU  at- 
tribuent à  'chacun  des  principes  eooteaus  dans  les  quatre  Àrti- 
JJes.  et  se  réservant  d'ailleurs  i  comme  ils  l'ont  toujours  fait,  la 
acuité  de  poser  telles  conditions  particulières  qui  leur  paraf- 
eraient' érigées  en  sus  des  quatre  '  garanties  par  I  intérêt  général 
de  l'Europe  pour  prévenir  le  retour  des  dernières  coiaplicatitei, 
la»  HUaréeentants;  de  rAnUscen,  de  la  Fiante,  et  de  la  Grande- 
Bretagne  déclarent: 

1.    Que  leurs  Gouvernements,  en  jugeant  de  comsaun  accord 


2u'lf  était  nécessaire  d'abolir  le  Protectorat  exclusif  exercé  par 
i  Russie  nr  la  Moldavie,  h  Valacbie  et  la  Serbie,  et  de  placer 
dorénavant  aans  1a  garantie  collective  des  Cinq  Puissances  las 
privilège»  reconnus  par  lea  SuUana  A  cas  Principautés  dépen- 
dantes de  leur  Empire,  ont  entendu  et  entendent  qu'aucune 
des.  stipulations  <Jes  anciens  Traités  de  la  Russie  avee  la  Porte 
concertant  les  dites  Provinces  né  pourrait  être  remise  ea  vi- 
gueur A  la  paix,  et  que  les  arrangements  A  conclure  à  leur  sujet 
seraient  ultérieurement  combinés  de  façon  A  donner  ana  eleiae 
et  entière  satisfaction  aux  dfoiia  de  Je  Peresenee  Suaeraïae,  A 
ceux  des  trois  Principauté*,  et  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe; 
2.  Pour  donner  A  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube  tout 
Te  développement  dont  elle  est  susceptible,  Il  contiendrait  que  le 
cours  du  Bas- Danube,  A  partir  du  point  où  il  détient  commun 
anxieux  États  riverains,  fût  soustrait  A  la  jdridierieà  territo- 
riale existante  en  tertu  de  l'Article  III  du  Traité  d'Andrinople. 
En  tons  cas  la  libre  navigation  du  Danube  ae  saurait  être  assu- 
rée ai  elle  n'est  pas  placée  aoos  le  contrôle  d'une  autorité  syn- 
dicale investie  des;  pouvoirs  nécessaires  pour  détruire  lea  obsta- 
cles existants  aux  embouchures  de  ce  fleuve,  on  qui  s  j  sonse- 
raient  plus  tard  ; 
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3»  La  révision  du  Traité  du  13  Juillet,  1841,  doit  avdir  pour 
objet  de  rattacher  plut  complètement  l'existence  de  l'Empire  Ot- 
toman à  l'équilibre  Européen ,  et  de  mettre  En  à  I»  prépondé- 
rance de  la  Russie  dan*  la  Mer  Noire.  Quani  au&  arrangements 
à  prendre  à  cet  égard,  ils  dépendent  trop  directement  des  évé- 
nements de  la  guerre  pour  qu'on  puieae  dé»  à  présent  eu  erré- 
ter  les  baies;  il  suffît  d'en  indiquer  le  principe; 

4.  La  Rouie,  en  renonçant  à  la  prétention  do  couvrir  d'un 
Protectorat  officiel  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  du  rit  Orien- 
tal, renonce  également,  par  ?oie  de  conséquence  naturelle,  à 
faire  re?i?re  aucun  des  Articles  de  ses  Traités  aotérieurs,  et  no- 
tamment du  Trailé  de  Koutchouk-Kainardji,  dont  l'interprétation 
erronée  a  été  la  cause  principale  de  la  guerre  actuelle.  En  se 
prêtant  leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  l'initiative  du  Gou- 
vernement Ottoman  la  consécration  et  l'observsnce  des  privilè- 
ges religieux  des  diverses  communautés  Chrétiennes  sans  distinc- 
tion de  culte,  et  en  mettant  ensemble  A  profit,  dsns  l'intérêt  des 
dites  communautés,  les  généreuses  intentions  manifestées  à  leur 
égard  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  elles  attacheront  le  plus  grand 
soin  à  préserver  de  toute  atteinte  la  dignité  de  Sa  Hsntesae  et 
l'indépendance  de  sa  Couronne. 


XCIV. 
Protocoles  des  conférences  tenues  à  Vienne  entre 
les  Plénipotentiaires  &  Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Russie,  et  de  Turquie, 

1. 

Protocole  (N°.  1)   d'une  conférence  tenue  à  Vienne  4  te 
15  mars  1855.  ,  " 

Présens: 
Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  Buol-Sohauenatein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France — 

H.  le  Baron  de  Bourqueney; 
,  Peur  la  Grande-Bretagne— 

Lord  Jobn  Russell,  et 
M.  le  Comte  de  Westinorland  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchskoff,  et 
M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie-* 
Aarif  Effendi. 
MM.  Les  Plénipotentiaires  de  P  Autriche ,  de  la  France,  de  ta 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  et  de  la  Turquie,  s'étant  réunie 
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aujourd'hui  en  Conférence  à  l'Hôtel  dp  Ministère  des  Aneires 
Etrangères,  sont  convenus  d'adopter  pour  leur  négociation  la 
forage,  de  séance  à  Protocole. 

Il  e  été  résolu  de  confier  là  présidence  des  Conférence!  à 
M.  le  Comte  Buol-Scheueosteio,  Ministre  det  Affaires  Etrangères 
de  Se  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  le  soin  de  h 
rédaction  des  Protocoles  an  Baron  de  Meyseonog,  Conseiller  An» 
toque  an  Ministère  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  produit  ensuite  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  lesquels,  après  avoir  été  examinés  et  mutuel- 
lement acceptés,  ont  été  déposés  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstem  e  pris  la  parole»  en  s'ax- 
primant  ainsi  qu'il  suit: 

„Me*sieurs,«~  Un  but  commun  nous  réunit  dans  cette  en- 
ceinte »  celui  de  parvenir  à  une  loyale  entente  pour  rendra  à 
l'Europe  cette  paix  dont  elle  a  eî  grand  besoin.  Maintes  diffi- 
cultés se  présenteront  sans  doute  dans  le  cours  de  nos  pour- 
parlers! des  opinions  divergentes  se  produiront;  des  intérèti 
en  apparence  contradictoires  se  présenteront;  le  souvenir  des 
sacrifices  cruels  que  la  guerre  a  déjà  exigés ,  viendra  se  mê- 
ler à  ces  difficultés.  Mais  moins  nous  nous  dissimulons  la  gra- 
vité de  ces  obstacles,  et  plus  none  apporterons  tous,  j'en  exprime 
ici  la  pleine  conviction,  tout  l'esprit  de  conciliation  compatible 
avec  nos  devoirs  et  avec  les  pleins  pouvoirs  dont  nous  sommes 
munis  pour  ne  pas  faire  avorter  le  noble  but  qui  nous  réunît 

„Sa  Majesté-  l'Empereur  d'Autriche*  ses  Plénipotentiaires  ont 
l'ordre  de  le  déclarer,  a  fixé  ses  idées  «ur  les  conditions  indis- 
pensables, sur  lesquelles  l'oeuvre  de  paix  devra  reposer.  L'Empe- 
reur s'est  franchement  entendu  avec  ses  alliés  sur  les  bases  qui 
semblent  saules  pouvoir  assurer  no  .état  de  choses  que  poisse 
nous  garantir  du  retour  d'une  complication  qui  a  porté  uae  si 
profonde  atteinte  aux  rapports  internationaux  et  aux  intérêts  de 
tqus  les  peuples.  Sa  Majesté,  pour  sa  part,  est  décidée  à  pour- 
suivre invariablement  la  route  qu'elle  s'est  tracée,  et  rien,  mens 
les  conséquences  les  pju*  graves,  ne  l'arrêterait  de  maintenir 
scrupuleusement  les  engagements  qu'elle  a  contractés  à  cet  égard 
vis-à-vis  de  ses  alliées. 

„Le  chemin  que  nous  avons  à  poursuivre  se  trouve  déjà 
tracé.  Les  bases  de  paix  qui  ont  été  jugées  indispensables  pour 
donner  à  l'avenir  des  gages  de  sécurité  et  pour  mettre  fin  à  une 
situation  qui  a  pisté  la  Russie  en  désaccord  avec  la  ma- 
jeure partie  de  l'Europe,  sont  posées.  Ces  bases  ont  déjà  as 
préalable  été  communiquées  à  M.  FEnvové  de  Russie.  Il  en  a 
pris  connaissance,  et  a  déclaré  qu'il  était  autorisé  d'adhérer  I 
tous  les  principes  établis  et  prêt  à  les  prendre  comme  'point  de 
départ  des  négociations. 

„Eo  conséquence — 

„1.  Le  Protectorat  exercé  par  la  Russie  sur  la  Moldavie  et 
la  Valacbie  cessera,  et  les  privilèges  reconnus  par  les  Sultans  à 
eès  Principautés ,  ainsi  qu'à  la  Serbie ,  seront  dorénavant  placés 
soes  La  garantie  opkeotiv*  des  Puissances  CeaUraeiantes) 
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„!.  La  liberté  de  la  navigation  da  Danube  sera  edmptete* 
méat  aaaerée  par  des  moyens  efficaces  et  sous  le  contrôle  (Tune 
autorité-  syndicale  permanente  ; 

,.3.  Le  Traité  du  13  Juillet,  1841,  sera  révisé  dans  le  dou- 
ble but  de  rattacher  plua  complètement  l'existence  de  l'Empire 
Ottoman  à  l'équilibre  Européen  et  de  mettre  fin  4  la  prépondé- 
rance de  le  Russie  dans  la  Met  Noire; 

„4.  La  Russie  abandonne  le  principe  de  couvrir  d'un  Pro- 
tectorat officiel  les  sujet»  Cbrérieos  du  Sultan  du  rit  Oriental; 
mais  les  Puissances  Chrétiennes  se  prêteront  leur  mutuel  eoo*- 
coors  pour  obtenir  de  l'initiative  du  Gouvernement  Ottoman  la 
consécration  et  l'observance  des  droits  religieux  des  communau- 
tés Chrétiennes  sujettes  de  la  Porte,  mot  distinction  do  rit. 

„C'est  le  développement  de  ces  principes  qui  formera  l'objet 
de  nos  négociations. 

„Mettons  la  main  à  l'oeuvre  avec  la  ferme  volonté  de  réussir, 
et  espérons  que  le  succès  couronnera  nos  efforts. 

„L'importance  de  nos  travaux  et  l'immense  gravité  des  inté- 
rêts qui  s'y  rattachent,  sont  de  nature  A  justifier  le  désir  que  la 
marche  de  nos  négociations  ne  tombe  pas  préma tut  émeut  dans 
le  domaine  de  la  publicité,  en  devenant  ainsi  l'objet  d'une  po- 
lémique qui  pourrait  porter  préjudice  A  nos  efforts  conciliants. 
Je  pense  que  MM.  les  Plénipotentiaires  seront  unanimes  A  vou- 
loir obvier  A  cet  inconvénient  autant  qu'il  dépend  d'eux,  en  se 
donnant  mutuellement  la  parole  de  garder  personnellement  le  se- 
cret sur  tout  ce  qui  sers  discuté  entr'eux. 

„En  commençant  nos  travaux,  n'oublions  point  de  les  placer 
arvnnt  tout  sous  les  auspices  de  la  divine  Providence.  Puisse  le 
Ciel,  en  nous  éclairant  tous,  faire  en  sorte  que  l'union  de  l'Eu- 
rope, si  nécessaire  aux  progrès  de  la  civilisation,  ressorte  plus 
consolidée  que  jamais  de  ces  négociations/^ 

11.  le  Baron  de  Bourqneney  s'est  associé  aux  sentiments  ex- 
primés par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien— sentiments  qoi1  né 
peuvent  trouver  qu'en  écho  fidèle  ebes  tous  les  membres  de  le 
Coaférence.  Mais  il  s'est  hâté  en  même  tems  de  constater,  après 
et  avec  M.  le  Comte  Buol,  que  le  rétablissement  de  h  pan  ne 
saturant  être  poursuivi  en  dehors  des  quatre  principes  éxramérés 
par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  et  désormais  hors  de  dis- 
cussion. La  négociation  ne  s'ouvre  que  sur  leur  application* 
C'est  sa  nom  dea  intéréla  Européens  que  son  Gouvernement  S 
eotrepris  de  faire  prévaloir  oes  principes  et  il  ne  s'arrêtera  dans 
la  ©arrière  dé  ses  sacrifices  qoe  lorsqu'ils  saront  pris  place  eveo 
tontes  leurs  conséquences  dans  le  droit  pablio  de  l'Europe. 

Représentant  d'une  Puiesance  belligérante  il  a  rappelé  et  con- 
ataté  la  faculté  que  son  Gouvernement  s'est  réservée  dans  tous 
les  documents  antérieure,  de  poser,  en  sus  des  quatre  garanties, 
telle  eenditioo  particulière  qui  lui  paraîtrait  exigée  par  l'intérêt 
général  de  tBurope. 

Lord  John  Rassellf,  en  s'sssociant  également  aux  sentiments 
exprimée  par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien,  a  déclaré  voir 
avec  satisfaction  la  définition  dea  quatre  baaea  ésuenérés  pas  la 
Comte   de  BaoL    Gemme  Représentant  d'une  Puataenoe  heiligt* 
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rente-  îl  a  déclaré  en  nuire  que  aao  Gouvernement  aè  réserve, 
ainsi  qu'il  Ta  toujours  fait,  la  faculté  de  poser  telles  eeodkioes 
particulières  qui  lui  paraîtraient  eiigées  en  sus  des  quatre  ga- 
ranties par  Pinlérét  général,  de  l'Europe,  pour  prévenir  le  retour 
des  complications  actuelles. 

Le  Comté  Weatmorland  a  adhéré  eo  tout  point  à  la  déclara* 
tîon  précédente  de  Lord  John  Russetl,  qui  répond  parfaitement 
è  ses  propres  sentiments. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  pris  la  parole  en  s'eiprimant  aiaal 
qu'il  suit: 

v,Je  sais  gré  à  M.  le  Ministre  des  A  flaires  Etrangères  d'Au- 
triche d'avoir  constaté  dès  le  début  de  nos  conférences  raccord 
établi  entre  nos  pensées  par  les  explications  verbales  échangées 
dsns  la  réunion  du  7  Janvier.  De  mon  côlé,  et  après  loi,  je 
tiens  a  constater  l'accord  d'une  pensée  commune.  Noua  som- 
mes ici  des  hommes  sérieux,  réunis  pour  travailler  à  une  oeuvre 
sérieuse,  la  plus  ardue  qui  se  soit  présentée  de  nos  temps,  et  il 
doit  nous  tenir  a  coeur  à  tous  de  sortir  des  généralités  pour  ar- 
mer à  l'application  pratique  des  principes  que  nous  avons  adop- 
tés, et  par  conséquent  d'aborder  sans  autre  relard  le  développe- 
ment des  détails  de  chaque  question.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  sers 
mis  en  évidence  si  nous  pouvons,  ou  non,  nous  entendre,  flous 
avons  donc  tous  un  point  de  départ  commun;  j'espère  que  nous 
avons  également  un  but  commun,  celui  d'arriver  a  la  paix  gé- 
nérale, une  paix  qui  ne  saurait  être  solide  et  de  valeur  pratiqua 
qu'en  étant  honorable  pour  les  deux  parties.  Si,  de  quelque  part 
que  ce  soit,  on  voulait  faire  à  la  Russie  pour  cette  paix  des 
conditions  qui  ne  seraient  pas  compatibles  aveo  son  honneur,  la 
Russie  n'j  consentirait  jamais,  quelque  graves  que  puissent  être 
les  conséquences." 

M.  de  Titoff  a  adhéré  à  la  déclaration  du  PrinoeGeetehaàoff. 

Aarif  Effendi,  en  a'associant  aux  sentiments  exprimés  par  M. 
le  Comte  de  Buol  et  par  MM.  les  Plénipotentiaire»  de  France  et 
de  Grande-Bretagne,  a  réservé  à  la  Sublime  Porte  la  faculté 
de  poser  teUea  conditions  particulières  qui  lui  paraîtraient  exigées 
en  sua  des  quatre  garanties,  par  ses  propres  intérêts,  pour  la 
conservation  des  droits  de  son  indépendance  et  de  son  intégrité. 

Relativement  aux  réserves  faites  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
la  France,  de  l'Angleterre,  et  de  la  Porte  Ottomane,  M.  le  Prince 
Gortchakoff  a  déclaré  ne  point  vouloir  contester  aux  Puissances 
belligérantes  le,  droit  d'ajouter,  selon  les  chances  de  la  guerre, 
de  nouvellea  demandes  aux  quatre  points;  maia  il  a  observé  à 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche  qu'il  le  con- 
sidérait pour  sa  part,  et  en  vertu  des  déclarations  explicites  de 
sa  Cour»  comme  étant  dans  l'obligation  de  se  refermer  dans  les 
limitée  des  quatre  points. 

M.  le  Comte  de  Buol  a  répondu  que  l'Autriche,  dan*  la  phase 
actuelle,  n'entendait  point  dépasser  ces  limites;  qoH  devait  ce- 
pendant ,  comme  il  I  avait  toojonrs  fait,  réserver  à  sa  Cour  une 
sterne  et  entière  liberté  d'appréciation  quant  aux  conditions  qui, 
selon  les  esronostances  et  dans  l'intérêt  Européen,  pourraient 
étrn  posées  par  las  belligérants  en  sus  des  quatre  pointa. 


Les  PHticipantétê  viaritibiermea.         fàf 

L»  proposition  faite  par  M.  te  Comte  Bhol  d'entrer  sans  re-> 
lard  ultérieur  dis*  le  fond  dei  quatre  peioli,.  par «ordre  ehrono* 
logique,  et  d'en  faire  préparer  le  dé?e!oppemeot  par  des  ConW 
missions  qui  auraient  à  soumettre  leur,  travail  à  la  Conférence 
plénière,  a  été  adoptée. 

M.  le  Baron  Prokescb  a  donné  lecture  d'un  aperçu  destiné  à 
fixer  a  la  Commission  qui  aura  a  s'occuper  du  premier  point, 
relatif  aux  Principautés  Danubiennes,  les  points  de  départ  de  son 
travail. 

Dana  la  discussion  Soulevée  par  cette  lecture,  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires Russes  ont  objecté  a  l'emploi  du  mot  ^protecto- 
rat" appliqué  aux  rapports  de  la  Russie  avec  les  Principautés, 
puisque  ce  mot  ne  se  trouvait  dans  aucun  Traité  de  la  Russie 
avec  la  Sublime  Porte. 

Il  a  été  constaté,  d'autre  part,  que  le  mot  ..protectorat*  ne 
s'en  rencootrait  pas  moins  dans  le  Statut  Orgsninne,  ainsi  que 
dana  de  nombreux  documents    émanés  des  Chancelleries  Russe**. 

M.  le  Baron  Bourquenej^  tout, en  proposant  de  substituer  au 
mot  protectorat"  celui  de  "protection",  a  établi  que  c'élaU  un 
principe  incontesté  de  droit  international  que  la  guerre  .entre 
deux  Puissances  annule  tous  leur»  Traités  antérieurs;  que  dans 
les  arrangements  nouveaux,  à  la  recherche  desquels  la  Conféy 
rence  allait  se  livrer,  dans  les  questions  d'organisation  qu'elle 
aurait  à  débattre,  et  notamment  dans  l'applicatioo  et  le  dévelop- 
pement de  la  première,  il  était  entendu  par  conséquent  qu'au- 
cune des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie  avec  la 
Sublimé  Porte  ne  saurait  être  invoquée  comme  un  droit  Ou  op- 
posée comme  uo  obstacle. 

M.  le  Prince  de  Gortcbakoff  a  reconnu  eue  les  stipulations 
dea  Traités  de  la  Ru*tie  avec  la  Sublime  Porte  relatives  aofe 
rapporta  entre  la  Russie  et  les  Principautés,  seraient  abolie*  à 
la  paix;  mais  il  a  en  même  tenta  posé  en  principe  que  le  no»-* 
Tel  ordre  de  choses  ne  devrait  priver  ces  Provinces  d'adcun  dea 
ayant  âges  dont  elles  sraient  joui  jusqu'ici  sous  les  rapporta  ad* 
ministrattf,  financier  et  commercial. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
ont  déclaré  que  le  but  de  leurs  Gouvernements  n'était  point  dé 
détériorer  ta  position  des  Principautés,  mais  de  l'améliore!*,  en 
combinant  les  nouveaux  arrangements  à  conclure  à  leur  sujet  de 
façon  à  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  aux  droits  dé 
la  Puissance  suieraine,  a  ceux  des  trois  Principautés,  et  aux  in- 
térêts généraux  de  l'Europe. 

Par  suite  de  ces  diverses  observations,  quelques  changements 
préalables  ont  été  apportés  au  travail  de  M.  le  Baron  Prokesch. 
Il  a  été  décidé  que  celte  pièce  ainsi  amendée,  et  dont  copie  est 
jointe  au  Protocole,  formerait  dans  la  prochaine  séance  l'objet 
d'une  nouvelle  discussion. 

Pour  le  cas  où  MM.  les  Plénipotentiaires  ne  seraient  pas 
préparée  à  reprendre  cette  discussion  à  la  prochaine  séance 
fixée  à  après-demain,  M.  le  Prince  Gorlchakoff  a  énoncé  le  dé- 
sir  qo'on  passe  de  suite  à  la  prise  en  délibération  de  le  se- 
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cona>  garantie ,  pour  accélérer  autant  que  possible  la  aurcbe 
de*  négociations  qui  doivent  conduire  A  la  paix ,  objet  de  ses 
voeux. 

(Signée)  Buol-Schauenstein. 

Gortchakoff.  Prokesch-Oèten. 

Titoff.  Bourqueney. 

J.  RusselL 
W estmorland. 
Aarif. 

Annexe  au  Protocole  N°.  {. 
Développement  du  premier  poioL 

1.  Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  Valacbie,  et 
Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte  en  vertu  dei 
anciennes  capitulationa  et  Hais  Impériaux  en  vigueur.  Aucune 
protection  exclusive  ne  sera  exercée  dorénavant  sur  ces  Province*. 

2.  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouroir  su- 
zerain, conservera  intacte  aux  dites  Principautés  leur  administra- 
tion indépendante  et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  li- 
berté de  culte,  de  législation,  de  commerce,  el  de  navigation. 
Toutes'  les  clauses  qui  ont  pour  objet  la  prospérité  du  pays,  con- 
tenues daaa  les  Hais  Impériaux,  sont  maintenues  et  seront,  se- 
lon les  circonstances,  soigneusement  développées. 

3.  Le  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  po- 
sition politique  des  trois  Principautés  toucbe  de  très  près  les 
intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra  dans  la  Toie  la  proa 
amicale  avec  les  Puissances  ses  amies,  sur  le  contenu  d'un  Hit 
solennel,  comprenant  l'ensemble  dea  stipulations  relatives  aux 
droits  et  immunités  dea  dites  Prineipautéa;  elle  en  fera  cotonie- 
■ioatioo  aux  Puissances  Contractantes,  qui,  de  leur  ©été,  après 
examen,  assumeront  la  garantie. 

4.  Il  y  aura  une  force  armée  nationale,  organisée  à  l'objet 
de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  dea  fron- 
tières. Dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime  Porto,  dea  Priées» 
pautés  et  de  l'Europe,  les  conditions  d'un  système  défeasif  se- 
ront prises  eu  considération. 

5.  Des  le  cas  où  des  doutes  dussent  être  soulevés  sur  Tin- 
terprétation  du  Hat  constitutif,  les  Représentants  des  Puissances 
Contractantes  examineront  en  Conférence  le  fond  de  cea  récla- 
mations. Celte  Conférence  fera,  le  cas  échéant,  valoir  ses  boos 
offices  tant  auprès  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  qu'auprès  des 
autorités  locales. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Prineipautéa  se  trou- 
verait menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'enten- 
dront sur  les  représentations  à  faire  soit  à  la  Puissance  suie- 
raine,  soit  sux  Gouvernements  locaux.  Une  intervention  armée 
ne  saurait  avoir  lieu  de  la  part  de  la  Sublime  Porte  sans  inter- 
vention égale  au  nom  de  l'Europe. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
spéciale   dans  les  Principautés  A   des   étrangers  dont  les  menées 


pourraient  Alfe  .pr^djciable*  soit  k  la  tranquillité  de  eus.  pays, 
soil  aux.  intérêts  des  Etats  voisins.  Elles  s  'engagent .  de  même 
réciproquement  A  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  ieurs  propres  au-r 
jeU  de  pareille»  manoeuvres  et  à  prendre  en  sérieuse  cousidé-* 
ration  les  réclamations  qui  pourraient  £lre  soule?ée«  à  ce  sujet 
par  les  Puissances  limitrophes ,  ou  môme  par  les  autorités  loca* 
les.  Par  contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de 
ne  paa  tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  dési- 
gnés plus  haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans 
des  menées  dangereuses  pour  leur  propre  paya,  ou  pour  la  tien* 
qoillité  dea  Étals  voisins. 


2. 
Protocole  (N°.  2)  (fune  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
il  mars  1855.      ' 

•Présens: 
Peur  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauéostem ,   et 
•   M.  le  Baron  de  Prokesch-Oslen  ; 
Pour  la  France  ■— 

M<  le  Baron  de  Boorqueoey; 
Potfr  la  Grande-Bretagne  — 

'  Lor4  Jdhn  ttastell,   et 
M»  le  Géante  de  Weatmorlend; 
Pour  le  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 
f        M.  de  litoffj . 
Pour  la  Torquie  — 

Aarif  Effenfli. 

Il  M.  Les  Plénipotentiaires  ont  repris  la  discussion  sur  le  dé* 
Tcleppemeat  à  dosiner  A  la  première  des  quatre  garanties. 

M.  le  Prince  de  Gorteliakoff  a  établi  que  le  bot  commun  -des 
Paiaaaooee  était  d'apporter  A  la  situation  des  Principautés  Danu- 
biennes toute*  les  améliorations  dont  eHe  pourrait  être  suscep- 
tible. Il  peuse  donc  que  ee  serait  simplifier  la  question  que  de 
coosrUter  d'abord  le  status  quo  da  leurs  privilèges  qui  de-t 
Traient  être  conservés  et  d'exsminer  ensuite  ce  qui  pourrait  y 
être  ajouté,  afin  ee  développer,  autant  que  possible,  le  bien-être 
de  ces  pays.  Ce  mode  de  procéder  serait,  selon  lui,  éminem* 
ment  fait  peur  rassurer  les  esprits  dans  les  Principautés  elles* 
mêmes. 

Pour  expliquer  davantage  sa  pensée  il  a  donné  lecture  de  la 
pièce  ei-anuexée  en  copie  sous  Lia  A. 

Passsnt  à  la  Serbie ,  il  s  fait  observer  que  sa  position  était 
différente  de  celle  de  la  Moldavie  et  de  la  Valechie. 

En  donnant  également  lecture  de  la  pièce  annexée  sous  Litt 
B,  <pii  résume  les  privilège*  dont  la  Serbie  est  actuellement  eu 
possession ,  il  a  déclaré  que  la  Russie  ne  censeatira  paa  A  Os 
qu'ils  soient  amoindris. 


ÛAÙ     Conférênôea  ïrfe  Ffennê;    ^La  Pruêëe. 

Ayant  dana  let  conclusions  de  l'aperçu  sur  la  Moldavie  et  la 
Velachie  fait  mention  de  la  garantie  dee  Cinq  Poiseaoeee  sois 
laquelle  défraient  a  l'avenir  être  placés  les  privilèges  dea  Prii- 
cipautée,  il  en  a  prit  texte  pour  faire  consigner  an  Protocole 
les  profonds  regrets  qu'il  éprouve  de  ne  pas  roir  la  Preste  re- 
présentée dans  la  Conférence.  Il  a  fait  ressortir  lea  graves  in* 
eonvénieota  que  pourrait  entraîner  l'absence  de  cette  PnUsaoee 
d*one  réunion  qui  doit  régler  des  questions  d'équilibre  général  et 
s'occuper  de  la  révision  d'un  Traité  Européen  auquel  la  Proeae  a  été 
Partie  Contractante.  Partant  du  point  de  vue  que  lea  Plénipoten- 
tiaires réunis  ici  ont  pour  but  commun  de  fonder  un  nouvel  ordre 
de  cboaes  aur  la  base  des  quatre  principes  connue,  il  a  émis  Fo- 
pioioQ  que  du  moment  que  la  Prusse  adhère  â  ces  principes, 
rien  ne  devrait  s'opposer  a  sa  participation  aux  délibérations  ooi 
ont  pour  objet  leur  développement 

IL  le  Comte  fiuol  a  fait  observer,  que  l'Autriche  e'aaaocisit 
on  ne  peut  plus  sincèrement  aux  regrets  exprimés  par  M.  le 
Prince  GortcbakoflT;  que  le  Cabinet  de  Vienne  pouvait  ae  rendre 
le  témoigoage  d'avoir  fait  tout  ce  qui  avait  dépeodu  de  lui  poar 
faciliter  la  participation  de  la  Prusse  aux  délibération»  de  la 
Conférence;  que  toutefois  l'oeuvre  de  la  paix  ite  devrait  point  être 
arrêtée  par  I  abstention  du  Cabinet  de  Berlin;  et  que  pour  ce 
motif  il  désirait  que  le  second  des  principes  généraux  que  M.  la 
Prince  Gortchakoff  propoeait  de  consacrer  par  le  Traité  de  Paii, 
fût  formulé  par  les  termes,  „accord  dea  Puissances  .Contractan- 
tes,4* au  lieu  de  dire,  „accord  dea  Cioq  Puissances." 

Les  Cabinets  représentée  ici  n'auraient  certes  pas  le  droit  de 
atipuler  au  nom  de  la  Prusse  ;  mais  rien  né  lea  empêcherait  de 
s'entendre  sur  lea  moyens  de  ménager  -à  eette  Puissance  la  fa- 
culté d'accéder,  sous  une  forme  ou  tous  l'autre,  aq  réaulut  de 
leurs  négociations. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  dit  qu'il  n'était  point  entré  dans  set 
intentions  de  subordonner  la  marche  ultérieure  dea  négociation 
de  paix  A  la  participation  de  la  Prusse,  mais  qu'il  avait  parié  de 
la  garantie  collective  des  Cioq  Puissances,  puisque  le  même  ternie 
avait  été  employé  dana  dea  documenta  antérieure  signée  ft  les 
trois  Cabinets,  et  qu'il  avait  le  désir,  autant  que  l'eepoir,  de  voir 
la  Pruaae  concourir  aux  arrangement  à  conclure,  était  en  inter- 
venant encore  dans  lea  négociations  pendantea,  soit  en  accédant 
pour  le  moins  à  leurs   résultais. 

Le  Baron  de  Bourqueoey  a  posé  en  fait  que  «On  Gouverne- 
ment avait  non  seulement  désiré  voir  la  Pru>ae  prendre  part 
aux  Conférencea  de  Paix,  niais  qu'il  avait  fait  dana  ce  but  des 
efforts  aussi  sincères  que  constants  malheureusement  restée  saaa 
sucrés. 

Lord  John  Russell  a  dit  que  rien  n'attestait  mieux  le  désir  de 
non  Gouvernement  de  voir  la  Prusse  prendre  part  aux  Confé- 
rences que  la  mission  qu'il  avait  naguère  eu  A  remplir  â  Berlin 
dana  ne  but. 

Quant  à  l'idée  miee  en  avant  par  11.  le  Prince  Gortchakoff 
de  aiatuer  d'abord  dans  le  Traité  de  Paix  certaine  principes  gé- 
néraux,  »a   valeur  pratique  a  été  appréciée  par  MM.  lea  Pléei- 
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polentiaires  d'Autriche,  de  France,  et  de  Grande  Bretagne.  Ils 
ont  a  ce  propos  fait  observer  qu'avant  de  consacrer  indistincte- 
ment toutes  tes  immunités  des  Principautés,  il  faudrait  examiner 
•f  dans  le  nombre  il  n'y  en  avait  pas  quelques- unes  quî  avaient 
été  imposées  a  la  Puissance  Suzeraine  à  la  suite  de  guerres  mal*- 
heureuses  dans  un  but  exclusivement  politique,  et  quî  par  con- 
séquent ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  le  système  nouveau 
[u'rl  s'agit  de  fonder.  Ils  ont  recoono  enfin  qu'il  conviendrait 
le  ne  pas  procéder  a  la  modification  do  Règlement  Constitutif 
sans  avoir  laissé  a  la  Puissance  Suzeraine  le  temps  de  faire  suf- 
fis a  minant  connaître  ses  intentions. 

M.  de  Tilofl  a  commencé  a  donner  lecture  d'un  travail  ci- 
joint  en  copie  sous  Litt.  G,  destiné  à  compléter  celui  dont  la 
Conférence  s'était  occupée  dans  sa  première  séance. 

En  se  livrant  a  l'examen  comparé  des  premiers  paragraphes 
des  dent  textes,  on  a  apporté  quelques  changements  à  la  réda- 
ction primitive  do  Baron  Proketch. 

An  second  paragraphe  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a 
voté  pour  la  suppression  du  mot  ^territoire" ,  ne  voulant  pas 
exclure  la  possibilité  de  réunir  nn  jour  les  territoires  des  deux 
Principautés  en  un  seul ,  si  jamais  cette  réunion  était  jugée  de 
nature  a  faciliter  leur  administration  et  a  favoriser  leurs  intérêts 
bien  entendus. 

En  réponse  a  one  question  de  II.  le  Prince  Gorlchakoff,  M. 
le  Baron  de  Bourqueney  a  établi  que  son  observation  n'impli- 
quait nullement  la  possibilité  de  diminuer  la  totalité  du  territoire 
actuel  des  deux  Principautés. 

La  continuation  de  l'examen  comparé  des  deox  versions  a 
été  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

(Signé)  Buol  -  Schauenstein. 

trokesch-Osten.  Gortchahoff. 

Bourqueney*  Titoff. 

/.  RusselL 

fVestmorland. 

Aarif. 


Annexe  A  au  Protocole  JVr.  2. 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Les  immunités  dont  jouissent  ces  Provinces,  et  qui  leur  sont 
assurées  par  des  hatti-schérifs  formels,  peuvent  se  résumer  en 
ces  termes: 

Liberté  de  culte. 

Administration  nstionale  indépendante,  régie  selon  les  insti- 
tutions du  paya  légalement  établies. 

Liberté  entière  du  commerce;  sbolition  des  restrictions  et 
des  mesures  vexatoires  autrefois  usitées. 

Election  des  Hospodsrs  par  l'Assemblée  des  Divans. 

Fixation  du  tribut  déterminé  une  fois  pour  toutes. 

Autorisation  de  former  des  établissements  de  quarantaine  et 
Nopt>-  Recueil  gén.     Tome  XV.  Ss 
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d'entretenir  un  nombre  de  gardes  armées  efertaerneat  nécessaire 
pour  le  maintien,  du  bop  ordre. 

Maintien  de  l'engagement  pria  par  lea  Musulmans  de  m  point 
fixer  leur  domicile  aur  territoire  Moldave  el  Valeque ,  et  de  aa 
paa  rétablir  de  places  forte*  sur  la  rire  gaocbe  du  Daonbe. 

Cette  aituatioa  a  été  assurée  aux  Principautés  par  des  «atti- 
achérjffi  émsoés  de  l'autorité  suzeraine. 

Par  une  garantie  collective  des  Cioq  Puissances,  cea  resna- 
pités  acquerraient  le  caractère  upiverael  du  droit  public  Européen. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  s'agirait  sans  nul  doute  de  ré- 
gulariier  quelques  nointa  de  détail,  et  dans  l'examen  de  cas 
queetioQ*  le  Statut  Organique  qui  régit  aujourd'hui  lea  Princi- 
pautés pourra  devenir  matière  à  délibération. 

Sous  ce  rapport,  je  pourrais  pour  le  moment  me  borner  a 
faire  deux  observations; 

1«  Le  Statut  a  été  le  résultat  4e  délibérations  sérieuses,  oè 
lea  voeux  et  l'opinion  et  l'expérience  locale  des  notables  du 
pava  ont  été  dûment  pria  eu  considération.  S'il  s'agit  d  jr  appor- 
ter des  modifications  de  manière  a  ne.  point  compromettre  les 
intérêts  réels  du  paye,  il  conviendra  de  procéder  à  cette  révi- 
sion avec  maturité  et  avec  le  concours  légal  d'organe*  choisis 
dans  son  sein. 

2.  Nul  doute  que  ce  travail,  par  sa  nature ,  ne  soit  compli- 
qué. Il  exigera  du  temps.  Lea  Plénipotentiaires  des  Cinq  Puis- 
sances pourront  7  apporter  des  vue*  divergentes.  Vouloir  ache- 
ver oelte  oeuvre  dans  lea  Conférencea  actuelles  serait  00  lui  im- 
primer une  hâte  qui  la  rendrait  incomplète,  ou  prolonger  la  du- 
rée de  ces  Conférences  outre  mesure,  au  détriment  du  but  élevé 
qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Ne  pourrait-il  pas  suffire  de  réserver  cea  difficultés  à  nn  exa- 
men subséquent  el  de  commencer  par  statuer  dans  le  Traité  de 
Paix  certains  principes  généraux: 

1.  Conservation  des  privilèges  assurée  aux  Principautés  par 
les  hatti-schérifs  existant  par  rapport  a  la  liberté  du  coite ,  Tin- 
dépendance  de  l'administration  nationale,  la  liberté  entière  da 
commerce,  etc. 

2.  Accord  des  Cinq  Puissances  de  garantir  eu  commun  Texi- 
stence  de  cet  état  de  choses  dans  un  intérêt  général  d'ordre  pu- 
blic et  de  civilisation. 

3.  Détermination  arrêtée  de  commun  accord  de  consulter 
les  voeux  du  pava  quant  au  maintien  ou  a  la  modification  da 
Règlement  qui  constitue  la  base  de  son  organisation  intérieure. 
Enfin, 

4.  Ajournement  de  ce  travail  à  une  époque  convenue  de 
concert  avec  le  Gouvernement  Ottoman. 


Annexe  B  <w  Prototok  No.  2. 

Serbie, 

Les  prérogatives  dont  jouit  la  Serbie  sont: 

La  liberté  do  culte. 

Le  choix  des  cbefa  du  pava, 
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L'iadépeadanee  da  soa  administration  iatôtieura.       (I      -' 

La  réunion  des  district»  détacfctf  de  lé  Serbie 

L«  réonioo  des  différents  impôts  en  an  seul. 

L'abandon  <aux  Sarbtene  de  la   régie  des  biens  appartenant  à: 

des  Musulmans  4  charge  d'en    payer   le  revenu  ensemble,  svee 

le  tribut. 

La  liberté  du  commerce. 

La  permission  aux  négociante  Serbiena  de  voyager  dans  lea 

Etala  Ottomans  avec  leara  propres  passe-ports. 

L'établissement  d'hôpitaux,  écoles  et  imprimeries.     Et  enfin» 
La   de/epse  aux  Musulmans  autres  que  ceux  appartaoaot  eux 

garaieous  de  s'établir  en  Serbie. 


Annote  C  au  Protocole  No.  2. 
Développement  du  premier  pofot: 

1.  Lea  Principautés  Danubienne»  de  Moldavie,  de  ValacbjetI 
et  de  Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte»  con~ 
forniément  aux  anciennes  capitulations  et  aux  Hais  impériaux 
qui  fixent  et  déterminent  les  droits  et  immunités  dont  elles  jouissent* 

Aucune  protection  exclusive  ne  aéra  .dorénavant  exercée  sur 
ces  Provinces. 

2{  La  .Sublime  Porte,  dans  la  plénitude. de  son  pouvoir  au-* 
serein,  conservera  intacte  aux  dites  Principautés  leur  terrjfoirg, 
ainai  que  leur  administration  indépendante  et  nationale,  et  par 
conséquent  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  com- 
merce, et  de  navigation.  Toutea  lea  clauses  qui  ont  pour  objet 
leur  prospérité,  contenues  dans  les  Hâta  Impériaux,  sont  main- 
tenues et  seront  soigneusement  développées,  selon  les  ciroon*» 
stances  et  les  besoins  légalement  constatés  du  pays. 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la 
position  politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s'agit,  toucbe 
de  très  prés  les  intérêts  géoéraox  de  l'Europe,  s'entendra,  dana 
la  voie  la  plus  amicale,  a?ec  los  Puissances  Contractante* ,  voit 
pour  le  maintien  des  règlements  en  ligueur  daas  ces  Provinces, 
soit  pour  les  modifications  à  j  apporter,  À  cet  effet  elle  con- 
sul tera  tout  d'abord  les  voeux  du  pajs  et  conaigser*  dans  un 
bstti-schérif  solemnel,  séparément  pont  chacune  des  trois  Pro- 
vinces, l'ensemble  des  dispositions  relatif  es  aux  droits  «*f  immu- 
nités des  dites  Principautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera 
communication  de.  cet  ^ct,e  aux  Puissances,  qui,  de  leur  côté, 
après  examen,  en  assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  armée  nationale  etiatenl  dans  lea  Principauté! 
pour  veiller  à  la  sûre'é  de  l'intérieur  et  garantir  celle  des  fron- 
tières, sera  maintenu»  dana  l'intérêt  comatuo-  da  M  Sublime 
Porte,  des  Principautés  et  de  l'Europe.  .  Son  augmentation,  en 
cas  d'urgence,  sera  déterminée  d'un  commun  accord  autre  la 
Puissance  Snxerafae  et  les  Etats  limitrophes,  et  Te  résultat  ep,. 
aéra  communiqué  aux  Puissances  Contractantes.  Toutefois  cette1 
augmentation  né  devra  jamais  être  exagérée  au  point  de  devenir 
un  fardeau  excessif  pour  les  Principautés. 

Ss2  ' 
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5.  Dans  fa  eae  où  des  'doutes  Tiendraient  'à  être  aoolèvéi 
sur  l'interprétation  do  battis  tefeerif  constitutif,  fat  Représentant* 
des  Puissances  Contractantes  en  examineront  le  fond  et  la  por- 
tée. Ils  emploieront,  fa  cas  échéant,  leur»  bons  Offices  aok  au- 
près» de  la  Sublime  Porte,  soit  auprès  dea  autorités  locales,  pour 
amener  une  entente. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se  bou- 
terait menacé  oo  compromis,  lès  Puissances  garantes  t'entendront, 
selon  la  gravite  du  cas,  sur  1er  mesures  réclamées  et  tnr  les  re- 
présentations à  faire,  soit  è  la  Puissance  Suzeraine,  aoft  atn  Gou- 
vernements locaufe.  Une  intervention  armée  ne  sanraH  atoir 
lieu  de  la  part  de  la  Porte,  sans  entente  préalable  et  «an*  inter- 
vention égale  au  nom  de  l'Europe. 

7.  Les  Court  s'engagent  a  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
être  préjudiciables  soit  a  la  tranqavUité  de  ces  pays,  sort  aux 
intérêts  des  États  voisins.  Elles  s'engagent  de  même  récipro- 
quement, à  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  leurs  propres  sujets  de 
pareilles  maooeuvres,  et  è  prendre  en  sérieuse  considération  les 
réclsmations  qoi  pourraient  être  soulevées  a  ce  sujet  par  les 
Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités  locales.  Psr 
contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  psi 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  pies 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènea  de  tremper  dana  des  menées 
dangereuses  pour  la  traoquillité  de  leur  propre  pays  ou  dea  États 
voisins. 


3. 

Protocole  (No.  3)  (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 
19  mar$  1855. 

Présent: 
Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauensteio ,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Boorquenev; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  Johu  Russell,   et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  de  Gortcbakoff,    et 

M.  de  Titoff; 
Poor  la  Turquie  — 

Aarif  Effendî.     - 

Le  Protocole  de  la  séance  du  17  de  ce  mois  a  été  la  tl  ap- 
prouvé. 

Ha  été  reconnu  que  les  pièces  annexées  au  dit  Protocole 
sons  Lttt.  A  et  B  renfermaient  des  éléments  précieux  qui  pour- 
raient être  utilisés  lorsque  le  moment  de  commencer  se»  travaux 


Le*  Principautés  danubiennes.  *      &£$ 

•«Mil  arrive  pour  la  Commission  qui  aur*  à  disante*  les  détails 
de  le  question  des  trois  Principauté*. 

Aarif  EJfeadt  ayant  fait  observer  que  U  Sublime  Porte  s'oc- 
cupait de  «on  côté  d'un  travail  relatif  aux  Principauté* ,  et  qu'il 
espérait  que  ie  nouveau  Plénipotentiaire  Ottoman  serait  à  même 
de  faire  connaître  ce  travail,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  été 
d'avis,  que  cela  ne  devait  pas  les  empêcher  de  «ootiouer  en  at- 
tendant la  tâche  déjà  commencée  à  la  dernière  séance,  en  -cem» 
parant  l'on  à  l'antre  les  deux  textes  produits  pour  formuler  les 
principes  fondamentaux  qui  doivent  servir  de  guide  a  la  Com- 
mission, sauf  à  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  de  faire  â  ce  su- 
jet telle  réserve  générale  ou  spéciale  qu'il  jugerait  convenable. 

M.  le  Baron  Prokescb  a  relu  les  «deux  textes  précités,  Article 
par  Article,  et  après  une  discussion  approfondie  de  chacun  d'eux, 
on  est  tombé  d'accord  sur  la  rédaction  ci-jointe  en  copie. 

Ce 'travail  achevé,  Asrif  Effendi  a  réservé  au  n  ouveau  Pléni- 
potentiaire Ottoman  qui  va  arriver  ici  muni  de  pouvoirs  plus 
étendus,  la  liberté  d'appréciation  au  sujet  de  l'Article  3  et  de  ceux 
qui  suivent 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Gortchahoffl  Prokesch-Osten. 

Titoff.  Bourqueney. 

J.  Ru88elL 
Westmorland. 
Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No*  3, 
Développement  du  Premier  Point 

1.  Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  de  Valar» 
cbie  et  de  Serbie  continueront  è  relever  de  le  Sublime  Porte 
en  vertu  des  anciennes  capitulations  et  Hats  Impériaux  qui 
ont  fixé  et  déterminé  les  droits  et  immunités  dont  elles 
jouissent. 

Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur 
ces  Provinces. 

2*  La  Sublime,  Porte,  dans  la  f  léftiNide  de  son  pouvoir  su* 
xerain,  conservera  aux  ditea  Principautés  leur  administration  in- 
dépendante et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  liberté  de 
culte,  de  législation,  de  commerce,  et  de  navigation. 

Tootes  les  clauses  contenues  dans  les  HaU  impériaux,  les- 
quelles ont  pour  objet  l'organisation  intérieure  de  ces  Principau- 
tés, ne  pourront  élre  développées  que  dans  un  esprit  conforme 
à  ces  principes  et  selon  les  besoins  dûment  constatés  du  pays. 

Le  territoire  des  dites  Principautés  ne  pourra  sunir  aucune 
diminution. 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  quels  posi- 
tion politique  des  trois  Principauté»,  dont  il  s'agit,  touche  de  très 
près  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra  dans  la  voie  la 
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plus  anrieal»  êvct  les  PnteaiieesCoiitrsetantes,  se*  pwtr  le  assiettes 
de  1b  législation  en  vigueur  dans  ces  Prot inees ,  soit  pour  Wt 
modifications  à  j  apporter.  A  cet  effet  elle  contortera  les  voeai 
du  pejs  et  consignera  dans  un  heiti~eebérif  solennel  l'ensemble 
dea  dispositions  relatives  aux  droits  et  immunités  des  dites  Pris- 
erpaotés.  Avant  de  le  promulguer  eMe  fera  commuuicatiea  se 
cet  Acte  sus  Puissances,  qui,  de  leur  côté,  après  examen,  es 
assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but  de  main* 
tenir  la  sûreté,  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières, 
pourra  être  développée  su  besoin  dans  la  mesure  dea  ressources 
du  pays.  Les  conditions  d'un  système  défensif  seront  prises  es 
considération  dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime  Porte,  des 
Principautés  et  de  l'Europe. 

-  5.  Dans  le  cas  où  dea  doutes  viendraient  à  être  soulevés 
sur  l'interprétation  du  Hst  constitutif,  les  Puissances  garantes 
examineront,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte ,  le  fond  el  ls 
portée  de  la  réclamation.  Ellea  ne  négligeront  aucun  mojea 
pour  amener  une  entente. 

6.  Osns  le  cas  où  le  repos  intérieur  dea  dites  Prïncipsstés 
se  trouverait  compromis,  sucune  intervention  armée  n'aura  lies 
sur  leur  territoire,  sans  être  ou  sans  devenir  l'objet  d'une  entente 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  .a  des  étrangers  dont  les  menées  pourrsiest 
être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  cea  pava,  aoit  aux  in- 
térêts  dea  États  voisins.  Désapprouvant  de  pareilles  manoeuvres 
elles  s'engagent  de  même  réciproquement  à  prendre  en  sérieuse 
considération  lea  réclamations  qui  pourraient  être  soulevées  a  ce 
sujet  par  les  Puissances,  ou  même  par  les  autorités  locales.  De 
son  côté,  la  Sublime  Porte  epjoiodrs  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  déaîgnés  pins 
haut,  ni  de-  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans  des  menées 
dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur  propre»  pays  ou  peur 
oeNe  des  États  voisins. 


4. 

Protocole  (No.  4)  d'une  conférence  ternie  à  Ptat**,  le 

21  mars  1855. 

Présens : 
Peur  rAutriefae — 

M.  lé  Comte  de  Buol-Scbsuenatein,  et 
M.  le  Baroo  de  Prokeach-Oeten  ; 

Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Graode-Bretagne*— 

Lord  John  RusaeU,  et 

M.  Ls  Comte  de  Westmadand; 


La  navigatèù/r  du  Dànabe.  64ft 

Pwip  la.  Russie— 

M.  1«  Noce  de  Gortenakoff,  a 
M.  <to  Tiloff; 

Pour  la  Turquie— 

Aârif  Effendi. 

Après  la  lecture  du  Protocole  de  la  séance  du  19  courant, 
qui  a  été  approuvé  et  signé,  MM.  les  Plénipotentiaire*  out  pris 
en  considération  le  second  des  quatre  principes  établis,  qui  a 
pour  objet  d'assurer,  par  des  moyens  efficaces  et  sous  le  con- 
trôle d'une  autorité  syndicale  permanente,  la  liberté  de  la  na- 
vigation du  Danube. 

M.  le  Baron  Prokescb  a  lu  le  travail  ci-joint  en  copie»  daoa 
lequel  il  expose  ses  idées  sur  l'application  pratique  de  ce  principe. 

Cette  lecture  finie,  M.  le  Prince  Gortcbakoff  a  développé  à 
ce  sujet  quelques  observations  géoérales.  Il  a  dit,  que  la  ques- 
tion en  instance  présentait  deux  côtés,  le  côté  politique  et  le 
côté  commercial  et  pratique.  Au  point  de  vue  politique  il  a 
établi,  que  la  Russie  n'ayant  jamais  contesté  et  ne  contestant 
pas  la  question  de  droit,  celle-ci  se  trouvait  complètement  vidée,, 
et  il  a  rappelé  à  ce  propos  que  la  Russie  seule,  entre  toutes  les 
Grandes  Puissances,  avait,  il  y  a  déjà  un  quart  de  siècle,  stipulé 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  Mer  Noire  en  faveur  de  tous 
les  pavillons  marchands.  Quant  au  côté  commercial  de  la  ques- 
tion, il  a  dit,  que  la  nature  avait  créé,  soit  daus  le  cours,  du 
Danube,   soit  à  ses    embouchures,  des  obstacles  plus  ou  moins, 

5 raves  »  et  que  l'intention  de  la  Russie  avait  été  et  était  encore 
e  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  les  enlever  ainsi 
complètement  que  la  nature  le  permettrait. 

M.  le  Baron  Prokescb  a  répondu ,  qu'il  était  loin  de  sa  pen- 
sée de  mettre  en  doute  les  bonnes  intentions  du  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  à  ce  sujet,  mais  que,  d'un  autre  côté,  il  était 
incontestable  qoe  les  résultats  avaient  été  en  désaccord  avec  ces 
intentions. 

M.  le  Prince  Gortcbakoff  a  itéralivement  assuré,  que  le  con- 
cours le  plus  loyal  de  ta  Russie  était  acquis  à  toutes  les  mesu- 
res ayant  pour  but  d'affranchir  la  navigation  du  Danube  de  tous 
les  obstacles,  et  M.  de  Tiloff  a  complètement  adhéré  à  cette  dé- 
claration de  son  collègue. 

Après  ces  observations  M.  le  Baron  Prokescb  a  repris  la 
lecture  èe  son  projet,  Article  par  Article.  Les  trois  premiers 
Articles  n'ont  pas  rencontré  d'opposition.  , 

A  l'Article  4 ,  où  il  est  dit  que  les  délégués  des  Puissances 
Contractantes,  agissant  en  Syndicat  Européen,  établiront  pour  la 
navigation  do  Bis-^ Danube  les  bases  de  la  législation  fluviale  et 
maritime,  MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  objecté  à  l'em- 
ploi du  terme  ,fSyudicitu,  parcequ'il  ne  présentait  pas  une  idée 
claire  et  précise  ,  et  qu'il  étsit  d'ailleurs  tout-à-fait  inusité  dans 
les  relations  internationales. 

M.  le  Prince  Gortcbakoff  a  dit,  que  le  second  des  quatre 
principes  établis  atait  penr  but  d'assurer  la  liberté  complète  d» 
la  navigation  du  Danube;  aue  la  Commission  régulatrice,  qu'on 
appelait  du  nom  de  M  Syndicat" ,  aurait  an  caractère  scientifique 
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et  technique;  que  la  question  se  rattachait  «a  commerce  et  qui 
importait  de  ne  pas  y  mêler  des  considération»  politique*. 

'  M.  le  Baron  Bourqueney  a  fait  observer  qu'on  ne  pouvait 
dépouiller  de  tout  caractère  politique  uoe  question  qui  était  été 
élevée  à  la  hauteur  d'une  garantie  Européenne;  que  quelque 
sincères  qu'eussent  élé  les  intentions  du  Gouvernement  Rosse  aa 
sujet  de  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  les  résultats  tout 
opposés  auxquels  on  était 'notoirement  arrivé,  étaient  de  nature 
à  justifler  même  un  surcroît  de  précautions,  et  que  le  Syndicat 
ne  devait  être  autre  chose  que  le  représentant  âeB  intérêts  de  tons. 

M.  le  Prince  Gortchakoff  a  déclaré,  que  si  le  mot  «Syndicat" 
impliquait  l'exercice  d'un  droit  de  souveraineté  quelconque,  il 
deyait  s'y  opposer. 

Le  dernier  alinéa  de  l'Article  4 ,  où  il  est  dit  que  chacune  des 
Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  un  oe 
deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du  Danube»  a  donné 
lieu  a  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  de  réserver  leur  opinioa 
jusqu'à  la  discussion  de  la  révision  du  Traité  du  13  Juillet,  1841, 
puisque  le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits,  consacré  par 
ce  Traité,  subsistait  encore  a  l'heure  qu'il  est,  et  que  ce  prin- 
cipe s'opposait  à  ce  que  des  bâtiments  de  guerre  pénétrassent 
dans  la  Mer  Noire  par  les    Dardanelles. 

M.  le  Bsron   Bourqueney  a  jugé  très  utile  de  déposer  dès  à 

S  résent  au  Protocole  le  Principe  de  la  surveillance  de  bélimeots 
e  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  sauf  à  mettre  ce  prin- 
cipe en  harmonie  avec  les  Traités. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  adhéré  I 
Fopinion  émise  par  le  Baron  Bourqueney. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  maintenu  leur  réserve. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Autrichiens  se  sont  rangés  à  r*vii 
des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne.  Ils  oot, 
de  plus,  fait  observer,  que  sa  position  géographique  offrait  i 
l'Autriche  le  moyen  de  faire  parvenir  des  bâtiments  de  guerre 
jusqu'aux  embouchures  du  Danube  sans  qu'ils  eussent  besoin  de 
passer  par  les  Dardanelles ,  mais  qu'ils  n  en  devaient  pas  moisi 
se  prononcer  pour  l'adoption  du  principe ,  que  toutes  les  Puis- 
sances Contractantes  fussent  â  même  de  contrôler  efficacement 
l'exécution  des  stipulations  arrêtées. 

A  l'Article  5  du  Mémorandum,  où  il  est  établi  que  les  délé- 
gués des  États  riverains,  réunis  en  Commission,  d'après  l'analo- 
gie des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  constitueront  le  pou- 
voir exécutif  du  Syndical  Européen,  Lord  John  Rusaell  a  éoeoté 
le  désir  de  son  Gouvernement  d'être  auaai  représenté  dans  la 
Commission  Executive,  l'Angleterre  ayant  sur  le  Danube  d'impor- 
tants intérêts  de  commerce  Européen. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  répondu  à  cela,  que 
selon  l'Acte  du  Congrès,  les  Commissions  de  navigation  ne  de- 
vaient être  composées  que  des  délégués  des  États  riveraine,  et 
que  l'Autriche,  en  tant  que  .cela  concernait  la  partie  du  Danube 
qui  traverse  sou  territoire ,  tenait  à  l'application  stricte  de  cette 
stipulation. 

M.  le  Prince  Gortchakoff»  en  adhérant  au  principe  élabJi  par 
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IL  lo  Comte  Buel,  a  demandé  qu'il  fut  appliqué  également  è  la  Rasai*. 
Jl  a,  à  ca  propos,  posé  la  question,  si  les  Étala  Allemands  dont  la 
territoire  est  traversé  par  le  Danube,  et  no  m  même  al  la  Bavière, 
ae  seraient  pas  représentés  dans  la  Commission.  M.  le  Baron 
Prokeacb  a  répondu,  qu'entre  l'Autriche  et  la  Bavière  il  y  avait 
des  stipulations  spéciales  sur  la  navigation  de  la  partie  supérieure 
de  ce  fleuve ,  et  qu'il  oe  s'agissait  maintenant  que  de  régler  la 
navigation  du  Bes-Danube* 

L'idée  énoncée  à  l'Article  6*  de  neutraliser  la  Delta  du  Da- 
nube, en  autant  que  l'exigerait  la  liberté  de  mouvement  et  d'ac- 
tion de  la  Commission  permanente,  a  rencontré  de  l'opposition 
de  la  paçt  de  MM.  lea  Plénipotentiaires  de  Russie.  M.  le  Prince 
Gortcbakoff  a  dit  qu'il  ne  consentirait  point  à  «ne  combinaison 
qui  avait  l'air  d'une  expropriation  indirecte.  A  propos  de  l'idée 
mise  en  avant,  d'accorder  aux  membres  de  la  Commission  per- 
manente le  privilège  de  l'exterritorialité,  M.  le  Prince  Gortcbakoff 
a  fsit  observer,  que  ce  sersit  faire  valoir  au  sujet  de  la  Russie 
un  principe  qui  n  était  appliqué  qu'aux  échelles  du  Lèvent 

Lord  Jobn  Russell  ajant  fait  observer  que,  si  ni  l'une  ni  l'an- 
tre de  ces  combinaisons  n'était  admise,  il  sersit  indispensable  de 
définor  et  d'énumérer  exactement  lea  attributions  et  les  droits  de 
Is  Commission  permanente,  le  Prince  Gortcbakoff  a  dît  qu'il  con- 
courrait volontiers  à  une  entente  à  ce  sujet,  tout  comme  il  te- 
nait è  constater  que  toutes  les  observations  qu'il  avait  été  dans 
le  caa  de  présenter  dans  le  cours  de  la  discussion,  n'avaient  nul- 
lement pour  but  d'entraver,  en  ouoi  que  ce  soit,  la  liberté  de  la 
navigation  du  Danube,  que  la  Russie  désirait  an  contraire  voir 
arriver  à  un  développement  complet. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  fait  à  l'égard  dea  questions 
discutées  dans  celte  séance,  la  même  réserve  qu'il  avait  déjà  for* 
muJée  à  la  dernière  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  décidé  de  faire  mettre  en  cir- 
culation le  projet  élaboré  par  M.  le  Baron  Prokescb  et  d'en  re- 
prendre l'examen  à  la  prochaine  séance, 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Prolesch-Osten.  Gortchahoff. 

Bourqueney.  Titoff* 

J.  Ruêself.    . 

JVcatmorland. 

Jarif. 

Annexe  au  Protocole  No.  4. 
Développement  du  Second  Point. 
1.  L'acte  du  Coogrèa  de  Vienne,  auquel  la  Sublime  Porte 
n'a  pas  prie  part,  avant  établi,  dans  ses  Articles  108  è  116,  tel 
principes  destinés  à  régler  Is  navigstion  des  fleuves  traversant 
plusieurs  États,  lea  Puissances  Contractantes  conviennent  entre 
elles  de  stipuler  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  ap- 
pliqués au  cours  inférieur  du  Daoube,  è  partir  du  point  où  oa 
fleuve  devient  commun  à  l'Autriche  et  à  FBmpire  Ottoman  jus- 


3ue  dans  la  sneir.     Cette   disposition  fera   désormais  partie  4a 
roic  public  de  l'Europe  et  -sera  garantie  par  toutes  tes  Puisses- 
ce*  Contractantes. 

2.  L'application  à  faire  de  cet  principes  doit  être  toute  en- 
tière dans  le  sens  de  faciliter  4e  commerce  et  la  navigation  de 
telle  aorte  qoe  la  nsvigation  de  cette  partie  du  Danube  ne  penm 
être  assujettie  à  aucune  entrave  ni  redevance,  qui  ne  aérait  pas 
expressément  prévue  par  les  stipulations  qui  vont  suivre,  et  que 
dés  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondés  dani  lea  anciens 
Traités  et  les  anciennes  capitulations  arec  les  États  riverains  de 
la  partie  du  fleuve  dont  il  s'agit,  seront  maintenus  intacts. 

En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcoure  sus- 
mentionné du  Danube  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quel  qu'il  soit,  a  la  libre  navigation.  Lea  mesures  de 
précaution  qu'on  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  les 
douanes  et  sous  celui  des  quarantaines,  devront  être  limitées  sa 
stricte  nécessaire  et  mises  en  harmonie  avec  ce  qu'exigera  la 
liberté  de  la  navigation. 

3.  Afin  de  taire  disparaître  l'obstacle  le  plus  important  qai 
pète  sur  la  navigation  du  Bas- Danube,  on  entreprendra  et  oa 
achèvera,  dana  le  plua  bref  délai,  les  travaux  nécessairea  tant  poor 
dégager  l'embouchure  du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent,  ont 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diminuent  h 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  cours, 
à  tel  point  que  la  circulation  jusqu'à  Galets  et  Brailovr  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli- 
vrée des  périls,  empêchements  et  perles,  avec  lesquels  elle  a  en 
à  lutter  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  oes  travaux  et  des  établissements 
ayant'  pour  objet  d'assurer  et  de  fsciliter  la  navigation,  des  droit! 
fixes  d'un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  les  navires 
parcourant  le  Bas-Danube,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tout  autre,  les  «pavillons  de  toutes  Jet  nations 
seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalisé. 

4.  L'exécution  et  le  contrôle  des  stipulations  contenues  dans 
les  Articles  précédents  étant  placés  sous*  »  gàratttie  Européenne, 
les  Puissances  Contractantes  nommeront  Aussitôt  après  lu  signa- 
ture de  la  paix  des  délégués  qui,  après  examen  atlr  les  Iiew, 
présenteront  aux  Représentants  des  dites  Puissances,  réunis  en 
Conférence,  un  relevé  exact  et  circonstancié  sur  les  obstacles  qsi 
s'opposent  à  l'heure  à  la  libre  navigation  du  Bas-  Danube,  et  snr 
les  travaux  à  exécuter  et  les  moyens  à  employer  pour  les  faire 
disparaître.  Ces  délégués,  agissant  en  Syndicat  Européen,  éta- 
bliront, de  même,  les  bases  de  la  législation  réglementaire  et  de 
police  fluviale  et  maritime  qui,  après  avoir  reçu  la  sanction  dei 
Puissances  Contractantes ,  tonnera  dorénavant  loi  pour  la  navi- 
gation do  Bas-Danube. 

Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  feue 
stationner  on  ou  deux  bâtiments  de  guerre  eut  embouchures  du 
ieuve. 

5v    Le  Syndicat  Européen,  en  tant  qris)  est  appelé  à  agir  en 
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autorité  executive,  sera  compote,  eo  conformité  arec  les  Stipu- 
lations an  Congrès  de  Vienne,  de  déléguées  des  États  riverains. 
Cette  Commission  executive  sera  permanente  et  prendra  le  nom 
de  ^Commission  de  la  Navigation  dn  Bas-Danube." 

Elle  sera  chargée  de  commun  accord  et  en  osant  de  moyens 
oomnrans,  de  l'exécution  des  mesures  approuvées  par  les  Puis- 
sances pour  l'abolition  des  obstacles  de  la  libre  navigation  dn 
fleuve  dans  son  parcours  susmentionné,  ainsi  que  de  l'application 
et  du  développement  des  principes  réglementsires  et  de  police. 
Elle  sera  munie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  pouvoir  remplir 
sa  téobe  de  la  manière  la  plus  complète ,  sans  difficultés  ni  dé- 
lais. La  manière  dont  cette  Commission  permanente,  agissant 
au  nom  de  l'Europe,  sera  constituée,  ainsi  qoe  la  tâche  qu'elle 
aura  à  remplir,  seront  spécifiées  dans  un  Acte  Séparé,  et  les 
dispositions  qui  s'y  trouveront  consignées,  auront  force  obliga- 
toire pour  les  trois  États  riverains. 

6.  Pour  faciliter*  et  assurer  l'action  efficace  de  la  Commis* 
«on  permanente,  la  Russie,  en  possession  des  Iles  formant  le 
Delta  du  fias-Danube,  consentira  à  ne  plus  rétablir  sur  le  bras 
de  Soutins  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  y  avait  établie  autre- 
fois. Elle  consentira  également  à  ne*  conserver  ni  ériger  aucun 
établissement  militaire  qui  pourrait  géoer  les  navires  passant  le 
fleuve.  De  plus  elle  déclare  vouloir  considérer,  en  autant  que 
l'exige  l'action  de  la  Commission  permanente,  dont  elle  sera  eue* 
mémo  partie  intégrante,  les  Iles  susmentionnées  formant  le  Delta 
du  Danube  comme  pays  neutre,  tout  en  se  réservant  la  juridic- 
tion sur  ses  sujets  y  établis. 


5, 

Protocole  (No.  S)  (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne,  te 

23  mars  1855. 

Présens  : 
Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Baol-Schaueàstein»  et 
M.  le  Baron  de  Prokeseh-Osteo  ; 

Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 

Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 

Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 
M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie— 

Aanf  Effendi. 

Lseture  a  été  donnée  dn  Protocole  dn  21  dn  mois  eoursnt. 

Relevant   un  passage  de  ce  Protocole  AL  le  Baron  de  Bour* 

qoeney  a  fait  observer,  que   puisque  M.  le  Prince  Gortchakoff 

avait  revendiqué  pour  la  Russie  seule  l'honneur  d'avoir  su'pnbj 
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eu  faveur  de  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations  la  liberté 
de  navigation  dans  la  Mer  Noire,  il  ne  loi  semblait  pas  hors  te 
propos  de  réclamer  aussi  pour  la  Sublime-  Porte  une  juste  part 
dans  une  disposition  è  laquelle  elle  mit  concouru.  Quant  à  1s 
France  en  particulier,  il  a  constaté  que  le  Traité  d'Andrinople 
n'avait  rien  ajouté  à  la  liberté  de  navigation  dont  se  mariât 
marchande  avait  déjà  joui  avant  cette  époque  dans  la  Mer  Noirs. 

Aarif  Effendi  a  donné  son  entière  adhésion  A  cette  obser- 
vation. 

On  a  repris  la  discussion  du  mémorandum  produit  A  le  der- 
nière séance  par  M.  le  Baron  Prokescb  et  ayant  ponr  objet  la 
développement  de  la  seconde  base. 

L'Article  1  a  été  définitivement  adopté. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  Otiomss 
que  les  anciens  Traités,  mentionnés  A  l'Article  %  avaient  son- 
vent  donné  lieu  aux  autorités  Russes  de  mettre  des  entraves  aa 
commerce  Turc  sur  le  Oaoube,  Lord  John*  Russett  a  proposé  de 
préciser  davantage  les  privilèges  découlant  des  anciens  Traités 
et  qui  seraient  A  maintenir,  en  y  ajoutant  les  mots,  „qui  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation." 

Cet  amendement  a  été* adopte,  de  même  que  l'Article  3  tout 
entier. 

Arrivant  à  l'Article  4,  M.  le  Baron  Prokesch  a  proposé  ds 
substituer  A  son  texte  primitif  nne  rédaction  plus  succincte  et 
plus  précise  des  'attributions  des  deux  Commissions,  appelées, 
chacune  dans  sa  sphère  d'autorité,  A  réaliser  le  principe  de  la 
libre  navigation  du  Danube. 

La  discussion  s'est  engsgée  sur  ce  nouveau  texte  et  nommé- 
ment sur  ls  valeur  du  mot  „Syndicat." 

M.  le  Prince  Gortchakoff  ayant  déclaré  que  les  objections 
qu'il  avait  élevées  contre  ce  terme  ne  portaient  nullement  snr 
^institution  elle-même  et  n'avaient  pour  but  que  de  trouver  es 
mot  plus  adapté  A  l'idée  qu'il  s'agissait  d'exprimer,  on  est  tombé 
d'accord  de  substituer  au  terme  ^Syndicat"  celui  de  „Coanuùs- 
sion  Européenne." 

Lord  John  Russell  a  itéra tivement  énoncé  le  désir  de  son 
Gouvernement  d'être  représenté  et  dans  la  Commission  Euro- 
péenne et  dans  la  Commission  Riveraine.  A  l'appui  de  ce  dé- 
sir, il  a  fait  valoir  la  considération  que  les  obstacles  physiques 
que  rencontrait  la  navigation  du  Danube,  comme  par  exemple 
les  bancs  de  sable ,  étaient  variables  de  leur  nature;  qu'il  fallait 
donc,  pour  pouvoir  les  écarter  en  tout  lems,  une  surveillance  et 
une  action  constantes  ;  qu'enfin,  si  ls  Commission  Executive,  ainsi 
qu'on  le  lui  avait  fait  observer,  ne  devait,  d'après  l'analogie  des 
stipulations  du  Coogrès  de  Vienne,  être  composée  que  de  délégués 
des  États  riversins,  il  désirait,  pour  Te  moins,  que  la  Commission 
Européenne  ayant  pour  mission  d'exercer  un  contrôle  sur  la  li- 
berté de  la  navigation  du  Danube  A  ses  embouchures  et  jusque 
dans  la  mer,  restât  en  permanence. 

Quelques  objections  ayant  été  .élevées  contre  la  nécessité  et 
l'utilité  de  cette  permanence,  Lord  John  Russell,  appuyé  psr 
Lord  Westmorlsdd,  a  proposé  de  statuer  que  la  Commission 
Européenne  „ne  sera  dissoute  que  d'un  commun  accord,* 
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Gel  amendement  a  réuni  lot»  le*  suffrages,  de  même  que  le 
reste  de  l'Article  4,  conçu  ainsi  qu'il  suit: 

„Pour  réaliser  les  stipulations  contenues  dans  l'Article  précé- 
dent, les  Puissances  Contractantes,  eu  considération  de  l'inté- 
rêt Européeni  qui  s'attache  a  l'ouverture  complète  du  Danube 
dans'  ses  branches  navigables  ou  A  rendre  uavigables  jusque 
dans  la  mer,  en  assumeront,  de  commun  accord,  dans  les 
limites  tracées' par  l'Acte  Final  du  Congrès  de  Vienne;  la  di- 
rection et  la  garantie  de  l'exécution,  tout  comme  elles  se  char- 
geront du  cootréle  suprême  -  pour %  le  maintien  du  principe 
de  l'ouverture  du  Danube.  A  eet  effet,  elles  déterminer  Ont, 
à  l'aide  d'une  Commission  Européenne,  composée  de  délé- 
gués de  chacune  d'elles,  l'étendue  des  travaux  â  exécuter  ér 
celle  des  moyens  à  employer  pour  faire  disparaître  les  obstacles 
physiques  et  autres  qui  s'opposent  jusqu'à  cette  heure  â  la  libre 
navigation  dans  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  Galatt  et  fa 
mer.  Cette  Commission  Européenne,  qui-  ne  sera  dissoute  que 
d'an  commun  accord,  élaborera  les  bases  d'un  règlement  de  na- 
vigation et  de  police  fluviale  et  maritime  applicable  au  Danube 
dans  son  parcours  susindiqoé,  et  dressera  les  instructions  pouf 
servir  de  guide  et  de  norme  à  une  Commission  Riveraine  Exe- 
cutive, composée  de  délégués  des  trois  États  riverains,  savoir,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie/4 

Le  dernier  alinéa  de  cet  Article  est  ooocu  ainsi  qu'il  suit 
dans  le  projet  du  Baron  Prokesch; 

^Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire 
sutiooner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du 
fleuve/4 

Cette  clause  a  provoqué  un  débat  prolongé  au  bout  duquel 
lee  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Turquie,  s'élant  unanimement  prononcés  en 
faveur  du  principe  qu'elle  établit,  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
Russie  ont  déclaré  réserver  la  discussion  du  principe  et  dn  fait 
jusqu'à  l'examen  de  la  troisième  base  de  la  négociation. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Baron  Prokesch  pour 
l'Article  5  a  été  adoptée. 

En  examinant  le  sixième  et  dernier  Article,  les  Plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont 
appuyé  sur  le  non-rétablissement  de  la  quarantaine  qui  avait 
autrefois  existé  à  l'embouchure  de  Soulina.  Les  Plénipotentiai- 
res de  Russie  ont  exprimé  le  voeu  que  l'intérêt  de  la  santé 
oblique,  qui  était  aussi  un  intérêt  Européen,  ne  donnât  jamais 
en  à  regretter  cette  disposition.  Ils  y  ont  consenti  toutefois  en 
considération  des  développements  présentés  par  le  Baron  Pro- 
kesch concernant  la  presqu'im  possibilité  de  combiner  ls  facilité 
de  naviguer  par  le  Soulina  avec  l'existence  d'une  quarantaine  sur 
ce  bras  du  fleuve. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
tonehé  la  question  de  la  délimitation  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie telle  qu'elle  avait  été  ûxée  par  l'Article  III  du  Traité  d'An- 
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drioople,  aujourd'hui  annulé  entra  les  belligérant  par  relit  de 
la  guerre. 

M.  le  Comte  de  Westroorland  a  émis  à  ce  sujet  l'opinion  que, 
puisqu'il  s'agissait  d'appliquer  au  Bas-Danube  les  principes  éta- 
blis par  le  Congrès  de  Vienne,  il  serait  désirable  que  la  règle 
Sue  le  Thalweg  forme  la  frontière— règle  faisant  loi  dans  le  resta 
e  l'Europe  partout' où  des  fleures  séparent  deux  Étala— fût  aussi 
mise  en  pratique  lors  de  la  nouvelle  délimitation  entre  la  Russie 
et  la  Turquie. 

ML  le  Comte  Buol  ayant  fait  ressortir»  de  son  côté,  l'impor- 
tance qu'il  y  aurait,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  dn  com- 
merce du  Danube,  à  voir  apporter  des  modifications  à  certaines 
elauaes  restrictives  du  Traité  d'Andrinople ,  qui  interdisent  aux 
Tores  de  former  aucun  établissement  sur  une  partie  de  la  riva 
droite  du  fleuve,  et  le  Plénipotentiaire  Ottoman  ayant  adhéré  à 
cette  opinion.  M.  de  Titoff  a  appuyé  sur  le  caractère  bilatéral 
des  stipulations  auxquelles  M.  le  Comte  Buol  venait  de  faire  al- 
lusion, et  qui  avaient  été  parfaitement  motivées  par  lea  circon- 
stances locales  A  l'époque  dont  il  était  question.  Aujourd'hui, 
où  ces  circonstances ,  grâce  A  la  voie  de  réforme  dans  laquelle 
la  Sublime  Porte  était  entiée,  avaient  en  partie  ohaogé,  il  n'y 
aurait  peut-être  pas  d'incoovéuient  à  prendre  en  coneidératioe 
jusqu'à  quel  point  les  stipulations  dont  il  a'agit  étaient  suscep- 
tibles de  modification.  Cet  examen ,  selon  lui,  serait  toutefois 
prématuré  à  l'heure  qu'il  est. 

La  discussion  s'étant  établie  sur  les  garanties  personnelles  et 
locales  qui  seraient  indispensables  pour  assurer  aux  Cooinusatotu 
Européenne  et  Riveraine  la  liberté  de  mouvement  et  «faction 
dont  elles  auront  besoin  pour  pouvoir  remplir  leur  tâche,  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  réfute- 
raient à  aucune  combinaison  dont  la  nécessité  leur  aérait  dé- 
montrée pour  atteindre  le  but  de  la  complète  liberté  de  la  aa- 
vigaiion  du  Danube,  mais  qu'ils  s'opposaient  à  des  arrangement! 
tela  que  la  neutralité  du  Delta,  qui,  dans  leur  opinion,  dépassait 
de  beaucoup  ce  but,  et  serait  même,  à  certains  égards,  contraire 
è  sa  réalisation. 

M.  le  Baron  de  Prohesch,  en  discutant  le  sens  de  ce  mot  et 
son  application  au  cas  spécial,  a  établi  qu'en  1'intrôtfuisaot  daai 
ss  première   rédaction  il  n'y  avait  attaché  aucune  portée  pohti- 

3ue,  ce  oui  résultait  suffisamment  de  la  réserve  fait  en  faveur 
e  la  juridiction  de  la  Russie.  11  a  ajouté  que  ri,  dans  son  ap- 
préciation %  la  neutralité  et  même  l'abandon  du  Delta  euaaeot  été 
indispensables  pour  assurer  la  libre  action  des  Commissions,  il 
n'aurait  pas  cru,  en  formulant  une  proposition  analogue  dans  on 
intérêt  Européen,  reconou  en  principe  par  la  Ruaeie,  aortir  de* 
bornes  d'une  modération  conciliante,  d'autant  plus  que  eue  ileU 
ne  semblaient  avoir  pour  la  Russie  aucune  valeur  réelle. 

Après  avoir  encore  examiné  différentes  variantes,  on  tombe 
finalement  d'accord  sur  la  rédaction  du  dernier  alinéa  en  adap- 
tant l'amendement  proposé  par  les   Plénipotentiaires  d'Autriche. 

te   texte    du    développement    o>   la  seconde    base  de  se- 
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gooalie»,  tel  qu'il  •  été  désJnUirement  arrêté,  est  appelé  auProrr 
tocole. 

(Sigrté)  Buol~Schauenstein. 

Gàrtchakoffl  Prokettch-Oêten. 

Tïtoff.  Bourquenev. 

/,  RuaselL 
ffestmorland* 
Aarif. 


Annexe  mm  Protocole  No.  6. 
,  Développement  du  Second  Point. 

1.  '  L'Acte  du  Cengrés  de  Vienne,  auquel  la  Sublime  Porte  a,'* 
pat  pris  part,  ayant  établi,  dam  ses  Articles  108  à  116»  le*  pria* 
cipe»  destinés,  è  régler  la  navigation  des  fleuve*  traversant  plu-. 
sieurs  Etats , .  les  Puissances  Contractantes  conviennent  entra  eln 
les  die  stipuler  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  ap- 
pliqués au  eours  inférieur  du  Danube,  à- partir  du  point «o^ 
ce  fleuve  devient  commun  a  l'Autriche  et  è  l'Empire  Ottoman 
jusque  dans  la  mes.  Cet»  disposition  fera  désormais  partie  du 
droit  public  de  l'Europe  et  sera  garantie  par  toutes  les  Puissan-» 
cas  Contractantes. 

2»  L'application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  toute  eu-n 
liera  dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  el  la  navigation  de; 
telle  sorte  que  la  navigation  de  cette  partie  du  Deqube  ne  pourra, 
être  assujettie  à  aucune  •  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas 
expressément  prévue  par  les  stipulations  qui  vont  suivre,  et  .que 
dès  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondé»  dans  les  an* 
ciens  Traités  et  les  anciennes  capitulations  avec  les  Êteta  rive-* 
reins  de  la  partie  du  fleuve  dont  il. s'agit,  qui  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation,  seront 
maintenus  intacts. 

En  conséquence ,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcours  sus^ 
mentionné  du  Danube,  aucun  péage,  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qui  ae  trou f en t  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera,  apporté  aucun 
obstacle,  quel  qu'il  soit,  é  la  libre  navigation.  Leê  mesures  de 
précaution  qu'en  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  des 
douanes  et  soua  celui  des  quarantaines,  davroot  être  limitées  au 
stricte  nécessaire,  et  mises  en  harmonie  aven  ce  qu'exigera  la 
libellé  de  la  navigation. 

3.  Afin  de  faire  disparaître  TobaUclele  :plus  important  qui 
pèae  sur  la  navigation  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
achèvera  dans  le  plus  bref  délsi  les  trsvsnx  nécessaires  tant  pour 
dégager  l'emboocbure  du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent  que 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diminuent  la 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  eu  smont  de  son  cours, 
à  tel  point  que  Is  circulstion  jusqu'à  Galatz  et  Brsïlow  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli- 
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▼rée  des  périls,  empêchements  et-  pertes,  avec  lesquels  elle  a  ea 
a  luller  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  établissements 
>jant  pour  objet  d'assurer  et  de  fa  cil  i  1er  la  navigation,  dea  droila 
fixea  d'un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  lea  navi- 
res parcourant  le  Bas-Danube,  à  la  condition  expresse  que,  sons 
ce  rapport  comme  sous  tout  autre,  les  pavillons  de  toutes  In 
nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Pour  réaliser  les  stipulations  contenues  dans  l'Article  pré- 
cédent, les  Puissances  Contractantes,  en  considération  de  l'inté- 
rêt Européen  qui  s'attache  à  l'ouverture  complète  du  Danube 
dans  ses  branches  navigables  ou  à  rendre  navigables  jusque  daos 
la  mer,  en  assumeront  de  commun  accord,  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'Acte  Final  du  Congrès  de  Vienne,  la  direction  et  la 
garantie  de  l'exécution,  tout  comme  elles  se  chargeront  du  con- 
trôle suprême  pour  le  maintien  du  principe  de  l'ouverture  de 
Danube.  A  cet  effet,  elles  détermineront  à  l'aide  d'une 'Cess- 
mission  Européenne,  composée  de  délégués  de  chacune  d'eues, 
l'étendue  dea  travaux  A  exécuter,  et  celle  des  moyens  à  employer, 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  physiques  et  autres,  qui  s'op- 
posent jusqu'à  cette  heure  à  la  libre  navigation  dans  la  partie  de 
fleuve  comprise  entre  Galstt  et  la  mer.  Cette  Commission  Eu- 
ropéenne,  qui  ne  sera  dissoute  oue  d'un  commun  accord,  éla- 
borera les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  police  Ba- 
nale et  maritime  applicable  au  Danube  dans  son  perconrs  sus- 
indiqué,  et  dressera  les  instructions  pour  servir  de  guide  et  de 
norme  à  une  Commission  Riveraine  Executive,  composée  de  dé- 
légués de  trois  États  riverains,  savoir,  de  l'Autriche,  de  Russie, 
et  de  la  Turquie. 

5.  La  Commission  Riveraine  appelée  à  agir  au  nom  de  l'Eu- 
rope en  sntorité  executive,  sera  permanente.  Elle  sera  mon» 
de  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  êû  lâche  de  la  manière  la 
plus  efficace  et  la  plus  complète. 

6.  La  Russie  consentira  à  ne  plus  rétablir  sur  le  bras  de 
Soulina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  y  avait  établie  autrefois. 
Elle  veillera  a  ce  qu'aucun  de  ses  établissements  militaires  si- 
tués depuis  le  confluent  du  Prulh  avec  le  Danube  jusqu'au  poiat 
où  le  bras  de  St.  Georges  se  sépare  de  celui  de  Soulina,  as 
puisse  gêner  les  navires  passant  le  fleuve.  Quant  à  la  partie  de 
fleuve  entre  le  point  de  l'embranchement  susmentionné  et  les 
embouchures  de  St.  Georges  et  de  Soulina  il  n'y  anra  aucune 
fortification. 

Désirant  assurer  pour  ta  part,  avec  un  empressement  étal 
à  celui  des  autres  Puissances  Contractantes,  la  libre  navigattoa 
du  Danube  ,  la  Russie  s'engage  à  seconder  de  tons  ses  moyeu 
l'action  de  la  Commission  permanente. 
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Protocole  (No.  6)   dune   Conférence  tenuç  q  Vienne  te 
26  mars  1855. 

Prêtent: 
Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Buoi-»Schsuenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesck-Osten; 
Pour  la  France — 
y  M.  le  Baron  de  Bourquenfj; 

Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 
M.  le  Comte  de  Weslmorland; 
Pour  la  Russie— 

M.  le  Prinee  de  Gortchakefl^  et 
M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarif  EffendL 
Le  ProtooQle  de  la  aéanee  do   28  courant  a  été  lu  et  ap- 
prouvé* 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  demandé  à  déposer  au  Protocole 
l'exposé  ci-joint  par  lequel  son  Gouvernement  a  développé  quelr 
que*  pointa  de  vue  qui  n'ont  point  été  pris  en  considération  par 
la  Conférence  an  moment  où  ont  été  établis  les  principes  dent 
l'application  doit  assurer  la  réalisation  de  la  première  ga fan  lie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémorandnm  do  Cabinet  dé 
Paris,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  ajouté  que  son  inten- 
tion n'était  pas  de  provoquer  quant  A  présent  une  discussion' sur 
les  questions  qui  y  étaient  traitées  et  qu'en  tout  cas  il  était  bien 
entendu  qu'elles  ne  sauraient  devenir  l'objet  de  délibération* 
communes  que  du  consentement  de  la  Porte. 

Lord  John  Rnssell  a  fait  observer  que  si  dans  la  discussion 
sur  la  première  base  de  négociation,  il  n'avait  point  abordé  plu- 
sieurs questions  telles  que  la  réunion  des  deux  Piincipaulés  en 
une  seule,  le  gouvernement  viager  ou  héréditaire  de?  Hospodars, 
l'opportunité  d'Une  représentation  nationale,,  ce  n'était  point  que 
leur. importance  lui  eût  échappé;  mais  il  lui  avait  paru  que  l'ini- 
tiative de  propositions  de  cette  nature  revenait  à  la  Sublime 
Porte  et  que  leur  prise  en  considération  devait  être  ajournée 
jusqu'au  moment  où  le  Gouvernement  Ottoman  serait  en  mesure 
de  faire  connaître  toute  ss  pensée  a  la  Conférence. 

Lord  Weslmorland  a  adhéré  A  l'opinion  de  son  collègue. 
Le  Comte  Buol  s'est  également  rangé  de  l'avis  que  c'est  k  la 
Sublime  Porte  qu'appartenait  l'initiative  des  propositions  de  cette 
catégorie. 

Le  Prince  Gortcbakoff  a  établi  que  par  rapport  au  dévelop- 
pement de  la  première  base  il  ne  pouvait  j  avoir  d'obligatoire 
3 ne  ce  que  MM.  les  Plénipotentiaires  avaient  paraphé,  mais  que 
'autre*  points  de  vue  relatifs  A  cette  question  pouvaient  eo 
temps  opportun  fournir  matière  â  discussion. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  établi  que  les  questions  euta*- 
»/ouo.  ftectMtï  os*.     IYmm  XV,  Tt 
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osées  dam  le  mémorandum  Français  intéressaient  trop  directe- 
ment les  droits  de  la  Puissance  Suzeraine,  pour  qu'il  oe  dût  pas 
à  ce  sujet  réserver  le  droit  d'initiative  à  son  Gouvernement 

Cet  incident  vidé ,  M.  le  Comte  Buol  a  proposé  de  passer  A 
la  troisième  base  de  négociation,  par  laquelle  deui  principes  oat 
été  établis  :  celui  de  rattacher  plus  complètement  l'existence  de 
l'Empire  Ottoman  à  l'équilibre  Européen  par  des  modifications  a 
apporter  au  Traité  du  13  Juillet,  1841,  et  celui  de  s'entendre 
sur  une  juste  pondération  des  forces  navales  dsns  la  Mer  Noire. 
Il  lui  semblerait  utile  de  s'occuper  d'abord  de  la  solution  prati- 
que du  second  principe,  vu  qu'une  entente  à  ce  sujet  faciliterait 
la  tâche  que  l'application  de  l'autre  réserve  A  la  Conférence.  Si 
cet  avis  rencontrait  l'approbation  de  l'Assemblée,  il  pensait  que 
rien  ne  serait  plus  propre  A  amener  un  accord  désirable  que  si 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie  se  trouvaient 
préparés  A  exposer  eux-mêmes  a  la  Conférence  leurs  idées  sur 
les  moyens  d'y  parvenir.  Il  n'était  gnère  contestable; qu'une  ei- 
lenaion  illimitée  des  forces  navales  soit  de  l'une  soit  de  l'antre 
des  Puissances  riveraines  de  la  mer  Noire  se  présenterait  comme 
uo  sujet  d'inquiétude  pour  l'Europe,  et  qu'il  fût  par  eonséqueat 
de  la  plus  baute  importance  d'aviser  aux  moyeoa  d'obvier  à  une 
situation  qui  pourrait  devenir  nne  source  de  graves  complication 
pour  l'avenir. 

Il  était  juste  aussi  de  faire  observer  que  le  développeaseat 
exagéré  de  flottes  dans  une  mer  dont  Taocèa  été  fermé  an  an* 
très  pavillons  de  guerre  de  l'Europe,  était  en  contradiction  avec 
le  frut  d'action  assigné  aux  flottes  de  la  Mer  Noire.  Ces  con- 
sidérations, auxquelles  l'Europe  était  eu  droit  d'attacher  nn  hast 
intérêt,  lui  semblaient  de  nature  A  devoir  porter  lea  deux  Pais* 
sances  plus  directement  appelées  A  concourir  A  la  solution  da 
problème,  A  entrer  avec  la  Conférence  dans  l'examen  dea  moyens 
propres  A  établir  un  état  de  choses  offrant  dea  gages  de  sécu- 
rité A  l'Europe. 

M.  le  Baron  Bourqueney  est  prêt  pour  sa  part  A  suivre  l'or- 
dre de  discussion  indiqué  par  M.  le  Comte  de  Bool  dans  set 
premières  paroles. 

Arrivé  A  uo  point  de  la  négociation  qui  s'est  présenté  A  beau- 
coup d'esprits  comme  hérissé  de  difficultés,  il  a,  au  contraire, 
exprimé  l'espoir  ou'il  sera  facile  d'amener  A  ce  sujet  une  parfaite 
entente.  La  confiance  dont  il  est  animé  prend  sa  source  dani 
la  persuasion  que  c'est  ici  que  tout  le  monde  donnera  dea  preu- 
ves de  sa  loyauté  et  que  la  Russie  concourra  franchement  as 
développement  d'un  principe  auquel  elle  a  donné  son  adhésios 
morale.  A  quoi  se  réduirait  en  effet  le  problème  A  résoudre?  A 
trouver  une  combinaison  de  nature  A  substituer  l'appareil  de  la 
paix  A  l'appareil  de  la  guerre  dans  des  eaux  intérieures  qui  sem- 
blent surtout  faites  pour  la  paix  et  les  transactions  commercia- 
les, et  qui  néanmoins  sont  malheureusement  devenues  lo  théâtre 
de  la  guerre. 

Lord  John  Russell,  en  rappelant  la  déclaration  faite  an  début 
de  la  négociation  par  le  Prince  Gortchakoff,  qu'il  no  consentirait 
A  aucune  condition  incompatible  avec  l'honneur  de  la  Russie, 
a  é.abli  qu'aux  yeux  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés  leasneiUesv 


Neutralisation"  de  laMàr  Noire.        650 


res  condiaVea*  dé  paix  et  let  seules  admissibles  seraient  collas 
qui ,  tout  en  étant  le  plus  conformes  à  l'henoeur  de  la  Rinirn, 
fussent  à  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  l'Europe  e|  pour 
obvier  au  retour  des  complications  telles  que  celle  à  laquelle  il 
s'agit  de  mettre  fin. 

Le  Comte  de  Westmorland  s'est  exprimé  dans  le  même  sens. 

Le  Prince  Gortchskoff,  en  ae  félicitant  des  dispositions  con- 
ciliantes dans  lesquelles  cette  question  avait  été  abordée  jusqu'ici 
dans  la  Conférence,  a  dit  qu'il  était  préparé  à  discuter  les  moyens 
d'exécution  qui  seraient  proposés  par  MM.  les  Plénipotentiaires, 
mats  qu'il  ne  se  croyait  pas  en  position  de  devoir  prendre  l'ini- 
tiative à  ce  sujet,  ainsi  que  M.  la  Comte  de  Buol  l'avait  suggéré. 
Appréciant  toutefois  les  sentiments  de  courtoisie  et  de  concilia- 
tion qoi  d'après  le  langage  unanime  qu'il  venait  d'entendre  sem- 
blaient aveir  inspiré  cette  proposition,  il  s'est  déclaré  prêt  è  la 
prendre  ad  référendum,  en  se  réservant  de  faire  connaître  à 
la  Conférence  la  réponse  qu'il  recevait  de  sa  Cour. 

M.  de  Titoff  s'est  -énoncé  dans  un  sens  identique.  ' 

En  présence  de  cette  déclaration  des  Plénipotentiaires  Rus- 
sea— déclaration  dans  laquelle  tout  les  membres  de  la  (Confé- 
rence ont  unanimement  reconnu  et  apprécié  l'intention  de  faci» 
liter  la  solution  du  point  en  discussion — le  Plénipotentiaire  de 
France  a  cru  devoir  réserver  le  développement  des  idées  de  son 
Gouvernement  sur  l'application  de  la  troisième  garantie  jusqu'au 
moment  où  la  discussion  pourra  être  complète  de  part  et  d'autre. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  entiè- 
rement adhéré  à  cette  opinion. 

Aarif  Effendi,  tout  en  déclarant  n'être  point  autorisé  à  pren- 
dre l'initiative  de  propositions  relatives  au  troisième  point,  a  ex- 
primé l'espoir  que  son  Gouvernement  accéderait  A  celles  que  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se  sont  ré- 
servé de  faire  A  ce  sujet. 

M.  le  Comte  Buol  a  proposé  d'aborder  A  la  prochaine  séance, 
fixée  au  29  courant,  la  quatrième  base  de  négociation,  en  atten- 
dant que  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  puisse  arriver. 

Le  Prince  Gortchskoff  a  accédé,  pour  sa  part,  A  cette  pro- 
position, en  constatant  qu'il  n'attachait  au  quatrième  principe 
aucune  idée  politique,  mais  qu'il  était  bien  convaincu  que  rien 
ne  aérait  plus  propre  A  faciliter  au  Sultan  le  gouvernement  de 
aon  Empire,  que  ce  qu'il  ferait  pour  ajouter  au  bonheur  et  A 
la  satisfaction  de  ses  sujets  Chrétiens. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman,  en  déclarant  que  le  Sultan  a 
déjà  donné  et  continue  A  donner  des  preuves  irrécusables  et  no- 
toires des  intentions  bienveillantes  qui  l'animent  A  ce  sujet,  a 
exprimé  le  désir  que  cette  discussion  fût  ajournée  jusqu'A  l'ar- 
rivée prochaine  du  Plénipotentiaire  venant  de  Constantinople, 
muni  d'instructions  plus  complètes  et  de  pouvoirs  plus  étendue. 

M.  le  Comte  Buol  a  répondu,  que  la  Conférence  accueillerait 
certes  avee  tout  l'intérêt  qu'elles  méritsient  les  ouvertures  que 
le   nouveau   Plénipotentiaire    Ottoman  aurait  A   lui  faire»  mais 
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que  selon  lui   eela  ne  détail  pas  empêcher  la 
continuer  e*  attendant  ses  travaux. 

(Signé)  Buol-  Schauenatein. 

Prokesch-Osten.  Gortchàkoff, 

Bourqueney*  Titoff* 

J.  RusselL 

TVestmorland, 

Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No,  6. 

D'après  le  texte  même  des  noies  de  Vienne  et  l'interprétatios 

2 ai  leur  a  été  donnée  d'un  commun  accord,  la  pensée  des  trou 
sbinels  alliés  a  été,  non  seulement  de  aoutlraire  le  territoire 
des  Principauté*  à  une  influence  qui  s'y  exerçait  excJosâvenieot, 
mais  aussi  d'en  faire  nue  sorte  de  barrière  naturelle  qu'elle  ac 
puisse  plus  désormais  franchir  pour  menacer  l'Empire  Oitonaa 
au  coeur  même.  Parmi  les  combinaisons  qui  se  présentent  poar 
assurer  à  la  Moldavie  et  à  la  Valacnre  une  consistance  et  aae 
force  suffisantes,  la  première  nous  parait  devoir  être  i'noioa  ea 
une  seule  des  deox  Principautés.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insi- 
Bter  sur  ce  que  la  nature  a  fait  pour  faciliter  cette  union,  sur 
l'identité  de  la  langue,  des  moeurs,  des  lois  et  des  intérêts.  Le 
Toeu  des  deox  Provinces  à  cet  égard  se  présente  conforme  aai 
convenances  des  Gouvernements  alliés;  elles  ne  devraient  voir 
dans  leur  fusion  administrative  que  l'application  d'un  plan  eut 
est  depuis  de  longues  années  l'objet  de  leurs  préoccupation! 
constantes,  et  qui  avait  même  été  indiquée  dans  l'un  des  Arti- 
cles de  leur  Règlement  Organique  élaboré  par  la  Russie  en  tb29, 
à  une  époque  où  tout  révélait  uo  effort  pour  consommer  leur 
séparation  morale  d'avec  l'Empire  Ottoman. 

Dans  le  cas  présent,  l'intérêt  de  la  Puissance  Suzeraine  est 
en  parfait  accord  avec  l'intéiét  général  et  avec  celui  des  deai 
Provinces ,  et  il  v  a  lieu  de  penser  que  les  conseillers  les  plot 
éclairés  du  Sultan  seraient  favorables  à  une  combinaison  qai 
établirait  ainsi  sur  la  rive  gauche  du  Danube  une  grande  Prin- 
cipauté de  près  de  4,000,000  d'âmes  à  Is  place  de  deux  Princi- 
pautés jusqu'à  ce  jour  trop  faibles  pour  opposer  une  résistance 
efficace  è  I  action  de  la  Russie. 

Les  mêmes  considérations  qui  doivent  faire  désirer  qne  la 
Moldavie  et  la  Valachie  soient  placées  sous  un  même  Gouver- 
nement, demandent  que  ce  Gouvernement  possède  toutes  les 
conditions  de  force  et  de  durée,  et  uo  système  se  rappracaaat 
le  plus  poasibla  de  ls  forme  monarchique  répondrait  seule  com- 
plètement au  but  que  l'on  se  propose.  Temporaire,  le  nouvair 
laisse  le  cbsmp  ouvert  sux  compétitions  et  aux  luttes  de  par» 
tis  qui  ne  pourraient  que  faciliter  le  retour  de  l'influence  qa'd 
s'sgil  d'éloigner.  Viager,  il  aurait  à  peu  près  les  mêmes  incon- 
vénients, car  les  changements  de  personne,  pour  être  moins  fré- 
quents, n'éveilleraient  pas  moins  de  convoitises  et  ne  proioqua- 
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ratent  pas  moins  d'intrigues.  L'histoire  des  Principautés  n'a  été, 
co  quelque  aorte,  que  la  triste  expérience  de  ces  deux  modes. 

L'autorité  suprême  aérait  done  héréditaire,  si  l'on  roulait 
qu'elle  pût  remplir  arec  avantage  le  rôle  importaot  qui  lui  aé- 
rait assigné. 

Sur  cette  question  de  l'hérédité,  l'opinion  de  la  Porte  ne 
nous  est  point  connue.  Toutefois  le  fait  ne  constituerait  point 
A  ses  jeux  une  nouveauté;  la  famille  de  Milosch  en  Serbie  arait 
obtenu  du  Sultan  Mabmoud  le  privilège  de  l'hérédité,  et  il  a 
été  conféré  en  Egypte  à  la  famille  de  Mehemet  Ali,  où  il  con- 
tinue de  régler  la  transmission  de  pouvoir.  La  Porte  n'a  rien 
ru  dana  ces  concessions  qui  fût  incompatible  avec  les  droits 
sourerains  et  avec  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire.  Elle 
n'aurait  donc  pas  d'objections  de  fond  contre  un  arrangement 
qui  aérait,  d'autre  part,  si  favorable  à  ses  intérêts  sur  la  rive 
gauche  du  Danube. 

Il  y  aurait  deux  voies  à  suivre.  Ou  l'on  se  bornerait  pour 
le  moment  à  proclamer  le  principe  de  l'hérédité,  en  conférant 
la  souveraineté  à  titre  conditionnel  à  un  Prince  du  pays,  dont 
la  Porte  ae  réserverait  d'apprécier  dana  un  tempa  donné  le  dé- 
vouement et  les  titres.  Ou  bien  (et  cette  mesure  serait  peut- 
être  la  meilleure)  on  trancherait  dèa  maintenant  la  question,  en 
faisant  appel  è  un  Prince  d'une  des  familles  régnantes  de  l'Europe. 

C'est,  noua  le  rappelons,  la  combinaison  a  laquelle  on  avait 
songé  pour  la  Grèce,  à  une  époque  où  les  Puissances  qui  l'ont 
aidée  A  se  constituer,  pensaient  encore  qu'il  y  avait  lieu  de  la 
maintenir  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Elles  ne  doutaient 
pas  que  la  Turquie  n'y  d  .nnèt  son  assentiment ,  et  elles  ne  re- 
gardaient nullement  comme  impossible  qu'un  Prince  Chrétien 
acceptai  le  Gouvernement  du  nouvel  État  à  la  condition  de  re- 
connaître la  suseraineté  du  Sultan.  C'est  ce  aui  résulte  du  Pro- 
tocole- de  la  Conférence  de  Londres  du  22  Mars,  1829.  L'im- 
portance de  la  nouvelle  Principauté,  par  aa  position  politique 
comme  par  le  chiffre  de  sa  population,  assurerait  è  une  dynastie 
Chrétienne  d'asses  grands  avantages  pour  que  la  vaasalité  ne  fût 
pas  peut-être  une  objection  décisive. 

L'État  de  la  Servie  est  également  compris  parmi  les  objets 
dont  le»  Puissances  auront  è  s'occuper  pour  compléter  l'exécu- 
tion de  la  première  garantie.  Mais  la  poaition  de  cette  Princi- 
pauté n'est  pas  exactement  la  même  que  celle  des  deux  autrea. 
Du  moment  où  la  Moldo-Valachie  est  fortement  constituée,  l'ac- 
tion qui  dominait  è  Belgrade  n'a  plus  les  mêmes  moyens  pour 
s'y  exercer.  Il  suffira  donc,  pour  ce  qui  regarda  les  Serbes, 
d'assurer  par  une  garantie  collective  et  qui  leur  donne  toute  sé- 
curité, les  privilèges  que  la  Porte  leur  a  reconnus  ou  leur  re- 
connaîtrait après  s'être  concertée  avec  ses  alliés. 

26  Mars,  1855. 
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7. 
Protocole  (No.  7)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  te 
29  mars  1855. 

Présens : 
Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  U  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne- 
Lord  John  Russell,  et 
M.  le  Comte  de  Weatmorland  ; 
Pour  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 
M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarif  Effendi. 
Après  la  lecture  du  Protocole  No.  6,  M.  le  Plénipotentiaire 
Ottoman  a  déclaré  qu'il  venait  de  recevoir,  par  voie  télégraphi- 
que, des  nouvelles  de  Coostantinople  en  date  du  23  courant, 
portant  qu'Aali  Pacha  était  alors  au  moment  de  se  mettre  en 
route  pour  Vienne,  muni  des  pleins  pouvoirs  étendus  de  la  Su- 
blime Porte.  Conformément  aux  instructions  qui  lui  étaient  par- 
venues en  même  temps,  Aarif  Effendi  a  renouvelé  les  réserves 
qu'il  avait  déjà  articulées  dans  les  Conférences  précédentes  à 
regard  de  tous  les  points  de  la  négociation  sur  lesquels  le  nou- 
veau Plénipotentiaire  Ottoman  aurait  à  faire  connaître  les  idées 
de  son  Gouvernement 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grand e-Bretatoe  ont 
constaté  que  les  instructions  qu'ils  venaient  de  recevoir  de  lenrt 
Gouvernements  respectifs,  leur  prescrivaient  de  s'en  tenir  à  Tor- 
dre des  matières  tel  qu'il  avait  été  fixé  de  commun  accord  su 
début  de  la  négociation  et  qu'ils  «ne  se  trouvaient  par  consé- 
quent pas  en  mesure  d'aborder  la  discussion  de  la  quatrième 
base  de  négociation  avant  qu'une  entente  mutuelle  sur  la  troi- 
sième eût  été  amenée. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  pris  à  tâche  de  faire  res- 
sortir l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  recueillir  en  attendant  lea  ma- 
tériaux nécessaires  pour  pouvoir  discuter  à  fond  le  quatrième 
point.  Ils  ont  émis  l'opioion  que  l'espace  de  temps  qui  e'éeoa- 
lerait  jusqu'à  la  réception  de  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg  au  compte  rendu  des  Plénipotentiaires  Russes  pour- 
rait être  utilement  employé,  si  la  Conférence  se  livrait  à  ce  tra- 
vail préparatoire,  qui,  tout  en  ne  préjugeant  aucune  uueetioo 
essentielle,  serait  de  nature  à  faciliter  considérablement  la  tâche 
qu'elle  aurait  à  remplir  plus  tard  avec  le  concours  du  nouveau 
Plénipotentiaire  Ottoman. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  fortement  appuyé  cette 
opinion. 

Cédant  au  désir  qui  leur  en  a  été  exprimé,  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont  consenti  à  demaa- 
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éer  A  leurs  Gouvernements,  par  la  Toie  électrique*  l*aut6rieation 
de  prendre  dès  A  présent  pari  à  un  travail  préparatoire,  sjuâ  ne 
préjugerait  la  solution  d'aucune  question. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  également  consenti  A  assister 
aax  Conférences  qui  aéraient  tenues  dans  ce  bot,  de)  moment 
que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se- 
raient autorisés  A  j  intervenir. 

(Signé)  Buol-Schauen&tein . 

Gortchakoff.  Prokesch-Osten. 

Titoff.  Bourqueney. 

fVestmorland. 
Aarif. 


8. 

Protocole  (No.  8)   d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 

2  avril  1855. 

Présens  : 
♦   Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Bnol-Scbaoenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten;' 
Ponr  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  ; 
Pour  la  Grande-Bretagne— 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Rusaie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Ponr  la  Turquie— 

Aanf  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  dn  29  Mars  dernier  a  été  In,  ap- 
prouvé et  signé. 

Le  Plénipotentiaire  de  Pranee  a  déclaré  que  ta  réponse  qu'il 
arait  reçue  de  son  Gouvernement  à  sa  dépêche  télégraphique  dn 
20  Mars  lui  prescrivait  itérativement  dé  s'abstenir  de  toute  dis- 
cussion sur  n  quatrième  garantie  jusqu'à  ce  que  le  troisième 
point  eut  obtenu  une  solution  complète.  Indépendamment  dn 
prix  que  son  Gouvernement  attachait  A  maintenir  l'ordre  de  dit* 
eoeeion  convenu  dès  l'ouverture  de  la  négociation,  il  a  fait  va- 
loir tomme  on  nouveau  motif  d'ajournement  l'arrivée  imminente 
de  MM.  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  France  et  de 
In  Snblime  Porte ,  venant  l'on  et  l'antre  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  également  an- 
noncé qu'ils  n'avaient  point  été  autorisés  à  dévier  de  l'Ordre 
de  discussion  chronologique    établi  dès  l'abord  et  qu'ils nepoun- 


694  Conférences  de  Fieitke. 

raient  Aaaé;  quant  à  présent,  prendre  part  è  aueam-  travail  eoe- 
«ornant  la  qnatrjème  base  de  négociation. 

Le  Prince  GortchakoaY,  4es*t  en  admettant  la  râleur  des  aie» 
tirs  d'ajournement  qu'il  renaît  d'entendre ,  ne  peut  ae  dbpenser 
Jd' exprimer  laa  regrets  que  Jui  fait  éprouver  ce  retard,  regrets 
d'autant'  plu*  vifa,  qa'il  s'agit  d- nnè  question  de  conscience,  d'à 
engagement  d'honneur  des  Puissances  Européennes ,  et  qne  la 
politique  devrait  j  rester  étrangère. 

M.  de  Titoff  s'associe  aux  sentiments  dont  son  collègue  s'ett 
rendu  l'interprète. 

Le  Comte  de  Buot,  tont  en  regrettant  pour  sa  part  l'ajourne- 
meut  de  la  discussion  do  quatrième  point,  exprime  l'espoir  qae 
le  concours  éclairé  des  nouveaux  collaborateurs  annoncés  à  la 
Conférence,  contribuera  essentiellement  à  lui  faciliter  raccon- 
plissement  de  la  tâche  oui  lui  est  réservée. 

Aarif  Effendi  se  déclare  d'accord  avec  l'opinion  émise  par  les 
Plénipotentiaires  de  France,  et  de  Grande-Bretagne. 

Répondant  à  l'observation  faite  par  M.  le  Prince  de  Gort- 
chakoff,  le  Plénipotentiaire  dé  France  a  constaté  que  le  délai 
apporté  4  la  discussion  du  quatrième  point  ne  saurait  de  la  part 
de  son  Gouvernement  impliquer  la  moindre  nuance  entre  fioté- 
rét  qu'il  vouait  lui-même  au  sort  des  sujets  Chrétiens  du  Sultan 
et  celui  que  les  Plénipotentiaires  Russes  avaient  témoigné  en 
leur  faveur.  L'importance  même  que  le  Gouvernement  Fran- 
çais attachait  à  cette  question ,  avait  été  pour  lui  un  motif  de 
pins  de  ne  pas  autoriser  son  Plénipotentiaire  è  prendre  part  à  en 
travail  préparatoire  sur  cette  matière  an  moment  où  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte,  ettendo  incessam- 
ment ici,  allait  mettre  la  Conférence  à  même  de  la  disenter  avec 
son  concours  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tont  en  prenant  acte  de  la  décJaratioe 
do  Plénipotentiaire  de  France,  a  peine  A  se  rendre  compte  des 
raisons  qui  pourraient  empêcher  la  Conférence  de  commencer 
le  travail  préparatoire  dès  rarrivéè  de  MM.  les  Ministres  des  Af- 
faires Etrangères  de  France  et  de  la  Sublime  Porte. 

Lord  John  Russell  a  établi,  de  son  coté,  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  avait  de  tout  teins  désiré 
jroir  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  traiter  avec  justice  et  kttnu- 
nité,  et  qui  avait  par  l'entremise  de  son  Ambaaaadenr  à  Con- 
steotioople  reçu  des  preuves  non  équivoques  des  intention*  siu- 
ieérement  bienveillantes  dont  la  Porte  était  animée  à  ce  sujet,  ae 
saurait  certes  être  accusé  d'indifférence  en  cette  matière.  Comme 
toutefois  les  questions  soulevées  par  le  quatrième  point,  ton- 
ebaient  de  très  près  aux  droits  de  souveraineté  du  Soban,  et 
qu'elles  devaient  être  traitées  Avec  une  puissance  «etnaUemeat 
en  état  de  guerre  avec  l'Empire  Ottoman,  la  discussion  ecreii 
nécessairement  d'une  nature  délicate  et  c'était  lé  une  de»  rateees 
pour  lesquelles  son  Gouvernement  insistait  à  ne  voir  aberder  le 
quatrième  point  que  lorsque  le  troisième  serait  complètement  vidé. 

Le  Comte  de  Westmorland  se  range  entièrement  de  l'aria  é> 
aon  collègue. 

La  Plénipotentiaire  Ottoman  adhère  à  l'opinion  émise  paries 
Plénipotentiaires  de  ia  Graude^Bretagne. 
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Ea  égard  aux  votifs  d'ajournement  proches  et  au  eérémo- 
oies  religieuses  de  la  Semaine  Sainte,  on  eat  convenu  de  fixer 
la  prochaine  séance  an  9  de  ce  mois. 

(Signé)  Buol-Scliauenstein. 

Prolesch-Oeten.  Gortchahqff*. 

Bourqueney.  Titoff. 

/•  Rusself. 

fVestmorland. 

Aarif. 


Protocole   (No.  9)  d'une  Conférence  tendue  à  Vienne,  le 
9  avril  1855. 

Présens : 
Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Buol-Scbauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 

Pour  la  France— 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 
M.  le  Baron  de  Bourqueney; 

Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  vYestmorland  ; 

Ponr  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoflf,  et 
M.  de  Titoff; 

Pour  la  Turquie — 

Àali  Pacha,  et 
Aarif  Effeudi. 

Le  Comte  de  Buol  a  ouvert  la  séance  en  introduisant  leurs 
Excellences  laa  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  France  et 
de  la  Sublime  Porte—  àl.  Drouyn  de  Lhuys  et  Aali  Pacha— mania 
l'on  et  foutre  de  pleins  pou? oira  pour  prendre  part  an*  négo- 
ciations de  paix.  Il  croit  n'être  que  le  fidèle  interprète  dei 
sentiments  de  toute  Fassent  niée  en  saluant  leur  présence  arec 
une  Téritable  satisfaction  et  comme  an  nouveau  gage  du  haut 
prix  que  mots  Gouvernements  attachent  à  roir  les  travaux  de  la 
Conférence  aboutir  au  rétablissement  d'une  paix  solide  et  du- 
rable. 

Lee  aooveaox  Plénipotentiaires  ont  exhibé  leurs  pleins  pou- 
voir* respectifs,  qui,  après  avoir  été  examinés  et  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  été  dépoaés  aui  Actes  de  la  Con- 
férence. 

Le  Protocole  No.  S  ayant  été  lu,  approuvé  et  signé,  on  eat 
convenu  d'ajournés  la  prochaine  séance  jusqu'à  l'armée  des 
nouvelles  instraotions  que  les  Piénipotoatiairea  de  Russie  ont  sol» 
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Usitées  de  leur  Cour  à  la  suite  «VU  Conférence  du  26  Mars  par 
mu  courrier  expédié  d'ici  le  28. 

(Signé)  Buol-  Schauenstein. 

Gortchakoff.  Protesch-Osten. 

Titoff.  Drouyn  de  Lhuys. 

Bourqueney. 
J.  RusselL 
fPestmorland. 
Aalim 
Aarif. 


10. 

Protocole  (No.  iO)  (Tune  conférence  tenue  à  Vienne,  le 

i7  avril  Î855. 

Présens  ; 
Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauensteîn ,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France  — 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueoey; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Ruisell,    et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Àali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Après  la  lecture  et  la  signature  du  Protocole  du  9  courant, 
le  Comte  de  Buol  a  annoncé  que,  le  Prince  Gortchakoff  Ferait 
informé  de  l'arrivée  de  la  réponse  faite  par  la  Cour  Impériale  de 
Russie  au  compte  rendu  de  ses    Plénipotentiaire*. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  dit  que  sa  Cour,  tout  en  appréciée! 
hautement  les  intentions  qui  avaient  inspiré  aui  membres  de  h 
Conférence  l'idée  d'abandonner  au  Cabinet  de  St  Pélerabourg 
l'initiative  des  propositions  concernant  le  développement  du  troi- 
sième principe,  ne  se  sentait  point  appelé  à  faire  usage  de  ft* 
nhiatîve  qui  lui  avait  été  offerte;  que  toutefois  elle  avait  autorisé 
ses  Plénipotentiaires,  conformément  à  ce  qu'il  avait  déjà  déclaré 
dans  la  réunion  du  7  Janvier  dernier,  à  entrer  très eérieueement 
et  svec  l'intention  sincère  de  parvenir  à  une  entente,  dans  l'exa- 
men des  moyens  qui  seraient  proposés,  pourvu  qu'ils  ne  fussent 
pas  de  nature  à  porter  atteinte  am  droits  de  souveraineté  de 
l'Empereur  de  Russie  ches  lui  ;  qu'il  adhérait  enfin  peur  se  part 
è  la  manière  dont  Lord  John  Rnssell  avait  pesé  la  question,  sa 
-déclarant   dans  la   Conférence  du   26  Mars,  que  les 
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conditions  de  paix  et  les  seules  admissibles  seraient  ceilee  qui, 
tout  en  étant  les  plus  conformes  à  l'honneur  de  la  Russie,  se- 
raient à  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  l'Europe  et  pour 
obvier  an  retour  des  complications  actuelles. 

II.  Dronjn  de  Lhujs  exprime  tes  vifs  regrets  de  voir,  après 
un  délai  de  dix-huit  jours,  renvoyer  aux  auteurs  de  la  proposi- 
tion l'initiative  qu'ils  avaient  déférée  à  la  Russie  dans  une  Con- 
férence à  laquelle  il  n'avait  pas  assisté.  Ses  regrets  sont  d'au- 
tant plus  sincères  que  les  alliés,  dana  l'attente  d'un  résultat  tout 
opposé,  ne  se  trouvent  pas  préparés  à  formuler  sur  le  champ 
leurs  propositions.  11  pense  donc  que  les  alliés  devraient  se 
réunir  immédiatement  pour  se  concerter  à  ce  sujet  L'impor- 
tance de  la  réserve  faite  par  le  Prince  Gortchakoff  l'engage  à  loi 
demander  des  explications  ultérieures  sur  le  sens  qu'il  j  attache. 
II  lai  pose  la  question,  si  la  Russie  considérerait  sea  droits  do 
souveraineté  comme  atteints,  en  s'interdisent  la  liberté  de  con- 
struire dans  la  Mer  Noire  on  nombre  illimité  de  bâtiments  de 
guerre. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond,  que  la  Russie  ne  consentira 
pas  à  laisser  imposer,  soit  par  Traité,  soit  d'une  autre  manière, 
un  chiffre  quelconque  à  l'état  de  sa  marine. 

S'associent,  do  reste,  aux  regrets  exprimés  par  M.  Droujn  de 
Lhujs  du  délai  apporté  aux  négociations,  il  l'explique  par  les 
distances,  en  ajoutant  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  avaient 
été  dès  le  26  Mars  prêts  à  entrer  en  discussion  et  qu'ils  ne  s'é- 
taient chargés  d'en  référer  d'abord  à  leur  Cour  qu'en  cédant  aux 
voeux  unanimes  qui  leur  en  avaient  été  exprimés. 

Quant  à  la  nécessité  qu'il  j  aurait,  selon  M.  Droujn  de 
Lhujs,  d'établir  une  entente  préalable  entre  les  alliés,  avant  de 
pouvoir  faire  des  propositions,  il  la  trouve  en  contradiction  avec 
le  principe  posé  dans  les  réunions  préparatoires  des  mois  de  Dé- 
cembre et  de  Janvier,  que  chacun  conserverait  individuellement 
son  entière  liberté  d'interprétation  au  sujet  du  développememt  des 
quatre  bases  de  négociation. 

Le  Baron  de  Bourquenev,  en  s'associent  aux  regrets  exprimés 
par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France,  fait  res- 
sortir, en  réponse  à  la  dernière  obser?ation  du  Prince  Gortcha- 
koff, qua  les  membres  de  la  Conférence  ont  le  droit  de  délibé- 
rer entre  eux,  comme  ils  signent  les  Protocoles. 

Lord  John  Rnssell  ne  dissimule  point  la  surprise  que  lui  a 
causée  la  déclaration  du  Prince  Gortchakoff.  L'initiative  déférée 
à  la  Russie  n'avait  pour  but  que  de  lui  offrir  l'occasion  de  faire 
dee  propositions  conformes  à  son  honneur.  L'histoire  présente 
pins  d'un  exemple  de  grands  et  alorieux  Souverains  qui  ont  con- 
senti à  une  limitation  de  leurs  droits  de  aouveraineté  chex  eux, 
animés  qu'ils  étaient  du  désir  de  mettre  6n  à  l'effusion  du  sang 
par  un  Traité  de  Paix,  ou  d'obvier  à  une  rupture  et  aux  maux 
de  la  guerre  qui  s'en  suivent  11  cite  Louis  XIV  souscrivant  à 
la  démolition  de  Dunkerque,  et  différents  autres  exemples  tiréa  de 
Traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  dans  le  but  d'éviter  la  guerre. 
11  avait  espéré  que  la  Russie  ferait  spontanément,  et  pour  fa- 
ciliter le   rétablissement  de  la  paix,   dea  propositions  tendantes 
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à  ce  bot  La  Cour  de  8t.  Pétersbourg  ayant  décliné  ne  prendra 
à  ce  sujet  l'iuitistiv»,  les  chances  de  succès  des  négociations  de 
paix  se  trouvent  à  ses  jeux  beaucoup  diminuées. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond,  qu'une  Puissance  du  premier 
ordre  n'accepte  guère  des  liroitstioas  du  genre  de  celles  aux- 
quelles Lord  John  Russell  a  fait  allusion,  qu'après  avoir  subi  une 
lôngde  série  de  désastres,  et  que  l'exemple  de  Dunkerque  ne  sau- 
rait en  aucune  façon  être  appliqué  à  la  position  actuelle  de  la 
Russie.  Quant  aux  chances  de  paix,  qui,  selon  Lord  John  Rus- 
sell, ont  diminué,  il  le  prie  de  considérer  que  la  Russie  n'a  mis 
hors  de  discussion  qu'un  seul  principe,  tout  en  étant  prête  a 
examiner  tous  les  modes  de  solution  qui  seraient  proposés  en 
dehors  de  ce  principe. 

M.  Drouyo  de  Lhuys  exprime  le  désir  d'écarter,  s'il  est  pos- 
sible, les  questions  de  dignité.  Du  moment  oo'une  stipulation 
est  sanctionnée  par  le  consentement  mutuel,  nul  ne  saurait  pré- 
tendre que  la  souveraineté  est  lésée,  et  par  conséquent  l'honneur 
atteint.  La  Russie  elle-même,  en  consentant  dans  le  cours  de 
la  négociation  à  la  restriction  de  certains  droits,  par  exemple, 
dans  les  tles  do  Danube,  n'a  fait  que  souscrire  à  des  proposi- 
tions parfaitement  honorables. 

Le  Prince  Gortchakoff  admet  que  l'honneur  est  sauf  dès  qu'il 
y  a  consentement  mutuel.  C'est  ainsi  que  Is  Russie  a  jugé  ds 
sa  convenance  de  consentir  librement  aux  stipulations  concer- 
nant le  Danube.  Il  n'en  serait  pas  de  même  quant  è  la  limita- 
tion de  ses  forces  dans  la  Mer  Noire.  Toutefois,  il  ne  prétend 
point  exclure  péremptoirement  l'examen  de  toute  proposition  as 
rattachant  au  principe  de  la  limitation,  sauf  à  y  refuser  son  ad- 
hésion. 

Le  Comte  de  Weatmorlsod  exprime  l'espoir  que  la  principe 
de  convenance  réciproque  entre  États  riverains  ne  sera  pas  ex- 
clu par  les  Plénipotentiaires  Rosses.  Il  partage,  su  reste,  la  pé- 
nible impression  produite  sur  les  antres  Plénipotentiaires  par 
l'accueil  que  le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  a  cru  devoir  faire  à 
ht  proposition  de  prendre  l'initiative. 

Aali  Pacha  se  range  à  l'avis  de  M.  le  Ministre  dea  Affaires 
Etrangères  de  France,  que  dans  la  nouvelle  phase  où  la  création 
est  entrée  par  suite  de  la  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie,  il  importe  de  combiner  d'avance  les  propositions  qu'on 
devra  leur  faire:  il  ne  saurait  concevoir  comment  on  poserait 
s'entendre  définitivement  si  chacun  des  Plénipotentiaires  devait 
apporter  à  la  Conférence  un  plan  d'arrangement  formulé  sans 
entente  préalable;  ce  mode  lui  paraîtrait  en  outre  contraire  aux 
engagements  réciproques  qui  existent  entre  les  Puissances  alliées. 
Il  ajoute  cependant  que,  dans  son  opinion,  la  limitation  des  for- 
ces maritimes  dans  la  Mer  Noire  offre  le  seul  mode  de  solution 
praticable  et  honorable  ponr  tout  le  monde. 

Le  Baron  de  Prokesch  établit,  que  puisque  lea  Puissances  al- 
liées se  soot  entendues  sur  les  quatre  bases  de  négociation,  rien 
n'est  plus  logique  pour  elles  que  de  s'entendre  également  sur 
leur  applieatien. 

Le  Comte  Ruol  partage  les  regrets  exprimés  par  lea  Plénipo- 
tentiaire! de*  France  et  de  Grande-Bretagne  que  la  réponse  de 
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Cabinet  de  St  Pétersbourg  n'ait  pat  été  de  nature»  à  servir  4é 
point  de  départ  à  des  délibérations  ultérieures.  Il  «usait  désiré 
que  le  Cour  Impériale  de  Russie  n'eût  pas  seulement  apprécié 
les  intentions  qui  avaient  in* pire  l'offre  de  l'initiative,  mais  qu'elle 
•e  fût  également  pénétrée  des  facilité»  qu'elle  aurait  apportées  à 
la  réussite  des  négociations  en  entrant  dans  cette  voie,  Quanjt 
à  l'entente  proposée  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France,  elle  n'est,  aux  jeux  de  Comte  fiuol,  qu'une  consé- 
quence naturelle  de  l'ensemble  de  la  position»  comme  de  la  mar- 
che suivie  jusqu'ici  arec  fruit.  Sans  avoir  un  caractère  hoetiàe 
contre  qui  que  ce  soit,  elle  aura  pour  effet  d'accélérer  et  de  fa* 
aliter  les  négociations. 

La  discussion  s'engage  entre  les  Plénipotentiaires  dé  Russie, 
d'un  côté ,  et  ceux.  d'Autriche  et  de  France ,  de  l'autre  9  sar  la 
question  de  savoir,  si  l'entente  préalable  entre  les  quatre  aU*és 
est,  ou  non,  contraire  au  principe  établi,  seloo  le  Prince  Gort- 
chakoff,  dans  les  Conférences  préparatoires;  principe  d'après  le- 
quel les  Plénipotentiaires,  après  avoir  constaté  ensemble  l'accord 
de  leurs  pensées  sur  les  b^ses  de  paix,  auraient  individuellement 
conservé  leur  complète  liberté  d'interprétation  au  sujet  du  dé?e- 
loppement  de  ces  bases. 

M.  Drouvn  de  Lhuys  ayant  prouvé  par  le  Traité  du  2  Décem- 
bre que  les  alliés  ont  contracté  l'engagement  réciproque  de  n'en- 
trer  dans  aucun  arrangement  avec  la  Russie  avant  d'en  avoir  dé- 
libéré en  commun,  et  que  par  conséquent  rien  n'est  plus  simple 
que  de  rencontrer  dans  la  négociation  d'un  côté  les  alliés  comme 
être  collectif,  et  de  l'autre  la  Russie,  le  Prince  Gortchskoff,  sans 
vouloir  se  dissimuler  le  fait  de  l'alliance,  appuie  sur  la  nuance 
qu'il  y  a  entre  une  Puissance  belligérante  et  une  Puissance  qui, 
tout  en  étant  l'alliée  des  belligérants,  n'est  pas  elle-même  en  état 
de  guerre.  Il  établit,  que  lors  de  la  conclusion  du  traité  du  2 
Décembre,  qui  a  eu  pour  objet  de  poser  les  bases  de  la  paix, 
leur  interprétation  n'était  point  arrêtée,  tout  comme  l'Autriche  est 
restée  libre  de  juger  dans  la  cas  où  le  paix  ne  serait  pas  rétablie, 
laquelle  des  Puissances  l'aurait  empêchée. 

Le  Baron  de  Bourqueney  ne  veut  pas  contester  que  chacun 
des  Plénipotentiaires  conserve  ici  sa  liberté  d'esprit  en  prenant 
part  aux  délibérations  de  la  Conférence;  mais  c'est  une  consé- 
quence rigoureuse  du  Traité  du  2  Décembre  que  les  alliés  cher- 
chent à  faire  prévaloir  une  pensée  commune  vis-à-vis  de  l'ad- 
versaire commun. 

M.  de  Titoff,  en  protestant  que  la  Russie  n'est  pas  l'adver- 
saire de  l'Autriche,  soutient  que  la  marche  proposée  constituerait 
non  seulement  uni:  Conférence  à  côté  de  la  Conférence  générale, 
maie  entraînerait  aussi  au  point  de  vue  pratique  des  lenteurs  re- 
grettables. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  réplique,  que  l'entente  préalable  par  lui 
proposée  n'est  ni  un  fait  nouveau,  ni  un  fait  illégitime  ;  que  c'est 
de  droit  que  la  France  demande  cette  entente  à  ses  alliés;  qu'il 
ne  verrait,  pour  sa  part,  des  motifs  de  retard  que  dans  le  système 
contraire;  qu'enfin,  puisque  les  alliés,  dans  l'attente  des  proposi- 
tions de  la  Russie,  n'eu  avaient  pas  formulé  de  leur  côté,  il  Cal- 
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lait  bien  s'en  occuper  maintenant  de  commrn  accord  et  tans  le 
moindre  retard. 

Le  Comte  de  Bool  a  adhéré  a  la  proposition  de  M.  Drooja 
de  Lbuvs,  soit  au  point  de  rue  du  principe,  soit  eu  considération 
de  l'avantage  pratique  qu'offrirait  son  application — avantage  déjà 
prou  Té  par  la  marche  suivie  lors  de  la  discussion  des  deux  pre- 
miers points,  sans  préjudice  pour  la  liberté  d'opinion  de  chacun. 

Sur  l'observation  de  M.  de  Tîtoff  que  l'initiative  de  la  Sublime 
Porte  lui  semblerait  au  fond  mieux  que  toute  autre  répondre  à 
la  nature  des  choses  et  aux  exigences  de  la  situation,  M.  Drouva 
de  Lhujs  a  dit  que  lea  alliés  auraient  à  coeur  de  tenir  très  graad 
compte  de  cette  initiative  dans  l'entente  préalable  qui  allait  avoir 
lieu  entre  eux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  sont  réservé  de  convenir  ulté- 
rieurement du  jour  où  ils  se  réuniraient  de  nouveau  en  Conférence. 

(Signé)     Buol-Schauen8tein.  Prokesch-Osten. 

Drouyn  de  Lhuys.  Bourquenep.         /•  Russell. 

fVestmorland.         Aali.        Aarif.  Gortclmhoff. 

Titoff. 


11. 

Protocole  (N°.  11)  (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 

19  avril  1855. 

Présens  : 
Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  Buol-Schaoenatein,  el 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France  — 

M.  Drouyn  de  Lhujs,  et 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westinorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gorlcbakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  ajant  été  lu  et  approuvé, 
on  a  repris  la  discussion  sur  la  troisième  garantie.  M.  Orouva 
de  Lhujs  a  rappelé  le  double  objet  de  cette  garantie.  La  Sub- 
lime Porte  étant  intéressée  en  première  ligne  à  ce  que  son  exi- 
stence soit  plus  complètement  rattachée  à  l'équilibre  Européen, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France  a  invité  les 
Plénipotentiaires  Ottomans  à  s'expliquer  les  premiers  sur  cette 
partie  de  la  question. 
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Aali  Pacha  ett  d'avis  qu'elle  pourrait  être  résolue  d'une 
nière  satisfaisante  par  une  stipulait  ou    conçue  dans  lea  terme* 
attirants  ; 

■Lea  Puissances  Contractantes  roulant  manifester  rimportance 
qu'elles  attachent  à  ce  que  l'Empire  Ottoman  participe  aux  avan- 
tagea du  concert  établi  par  le  droit  public  entre  les  différents 
États  Européens,  déclarent  considérer  désormais  cet  Empire 
comme  partie  intégrante  de  ce  concert  et  s'engagent  à  respecter 
son  intégrité  territoriale  et  son  'indépendance  comme  condition 
essentielle  de  l'équilibre  général. a 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
donné  leur  entière  adhésion  au  principe  établi  par  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte. 

Xes  Plénipotentiaires  de  Russie  y  adhèrent  également.  En 
expliquant  leur  pensée,  ils  ajoutent  qu'ils  n'entendent  point  par 
là  engager  leur  Cour  à  une  garantie  territoriale. 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  dans  le  but  de  formuler  arec  plus  de 
précision  le  principe  unanimement  admis,  propose  une  rédaètion 
d'Article,  qui  est  adoptée. 

Sur  l'observation  de  Comte  du  Buol,  oo'îl  fallait  aussi  pré- 
voir la  possibilité  d'un  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des 
Puissances  Contractantes,  on  tombe  d'accord  sur  la  rédaction  d'un 
second  Article,  joint  ici  en  même  temps  que  le  premier  toua 
Litt  A. 

L'un  des  objets  de  la  troisième  garantie  se  trouvant  ainsi 
réglé,  on  passe  à  l'autre  partie  de  la  question,  savoir,  la  cessa- 
tion de  la  prépondérance  Russe  dans  la  Mer  Noire. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  expose  ses  vues  sur  cette  matière.  Il 
établit  que  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace  de  faire 
cesser  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire  consiste 
en  la  limitation  des  forces  maritimes  qu'elle  j  entretient.  La 
Ruaaie  ayant  accepté  le  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé- 
rance dana  la  Mer  Noire,  le  Gouvernement  Français  ne  s'atten- 
dait pas  à  voir  exclure  le  principal  moyen  d'exécution  par  la1 
déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  qu'ils  considéreraient! 
toute  limitation  comme  attentatoire  aux  droits  de  souveraineté  de 
l'Empereur  leur  maître. 

11  entre  dans  de  longs  développements  tendant  à  prouver  que 
tout  Traité  implique  une  certaine  restriction  des  droits  de  sou- 
veraineté, qui  toutefois,  étant  librement  consentie,  n'est  nulle- 
ment dérogatoire  à  la  dignité  souveraine. 

Envisageant  la  question  au  point  de  rue  des  faits,  il  constate 
que  la  Mer  Noire  n'eat  en  ce  moment  occupée  que  par  les  for- 
ces de  trois  Puissances,  à  l'exclusion  de  la  Russie.  Ces  Puis- 
sances, maîtresses  de  la  Mer  Noire,  le  resteront  autant  que  du* 
rera  la  guerre.  Ce  n'est  donc  pas  à  elles  à  demander  des  con- 
cessions à  la  Russie.  Voulant  bien  poser  la  question ,  il  serait 
plus  exact  de  dire,  que  c'est  à  la  Russie  à  demander  aux  trois 
Puissances  à  quelles  conditions  elles  consentiront  à  faire  cesser 
Pexclusion  dont  son  pavillon  de  guerre  est  actuellement  frappé. 
S'imposer  une  limitation  modérée  pour  rentrer  en  possession 
d'une  portion  de  souveraineté,  qui,  do  fait,   n'est  plus  entra  les 
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smios  de  la  JUteie,  ee  serait  donc  faire  un  sacrifiée  ton!  â  fait 
raiseeroable  et  justifié  par  les  circonstances.  Ce  sacrifiée  aérait 
d'autant  plus  motivé  el  honorable,  qu'il  contribuerait  essentielle- 
méat  à  donner  à  l'Europe  on  gage  de  la  dorée  et  de  la  solidité 
de  la  paii  qu'il  s'agit  de  rétablir. 

Après  avoir  ajouté  qu'il  avait  à  coeur  de  bien  constater  que 
les  propositions  à  faire  à  la  Russie  étaient  parfaitement  hono- 
rables, et  qu'en  les  refusant  elle  mettrait  les  torts  de  son  côté, 
il  a  donné  lecture  des  Articles  3  à  10  ci-joints  en  copie  sous 
LitL  B.  En  entrant  dans  les  préliminaires  de  paii,  sauf  les 
changements  de  rédaction  è  y  apporter,  ces  Articles  seraient, 
selon  lui,  suffisants  pour  rassurer  l'Europe  et  ponr  saaregarder 
l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Empire  Ottoman. 

Le  Baron  de  Bourqueoey  n'a  rien  à  ajouter  i  la  clarté  dé- 
position ni  à  la  force  des  arguments  dont  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  France  à  fait  usage. 

Lord  John  Rusaell  a  établi  que  dans  les.  circonstances  ordi- 
naires une  Puissance  qui  regarde  comme  excessive  la  force  d'ans 
Puissance  limitrophe,  peut  avoir  recours  à  ses  propres  ressour- 
ces pour  rétablir  l'équilibre.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la 
Grande-Bretagne,  ajraot  été  informée  il  y  a  une  vingtaine  d'an* 
néea,  que  la  Russie  avait  augmenté  sa  flotte  Baltique)  a'eat  bor- 
née è  renforcer  sa  propre  marine.  La  Mer  Noire  cependaot  se 
trouve  placée  dans  une  situation  exceptionnelle.  Le  principe  de 
U  clôture  de  cette  mer,  après  avoir,  de  tout  temps,  été  une  règle 
de  l'Empire  Ottoman,  est,  par  le  Traité  de  184 1  ,  entré  dans  le 
droit  public  de  l'Europe.  Des  deux  Puissances  qui  dominent 
seules  lès  bords  de  la  Mer  Noire,  Tune,  déjà  très  forte,  augmente 
continuellement  ses  forces,    tandis  que  l'autre  se  trouve  affaiblie 

Sar  les  guerres  qu'elle  a  en  successivement  à  soutenir  contre  la 
ussie.  Dans  cet  état  de  choses  l'Angleterre  envisage  l'accrois- 
sement excessif  de  la  flotte  Russe  dans  la  Mer-  Noire  comme 
une  menace  perpétuelle  suspendue  sur  le  Bosphore  et  Constaa- 
.tfoople,  où  cette  flotte  pourrait,  en  très  peu  de  tema,  transpor- 
Iter  des  forces  de  terre  considérables  La  Turquie  ne  trouvant 
pas  dans  ses  propres  forces  les  garanties  de  sécurité  quelle- 
même  et  l'Europe  avec  elle  ont  le  droit  de  réclamer,  il  est  juste 
de  les  chercher  dans  la  diminution  des  forces  maritimes  de  fao- 
tre  Puissance  riveraine,  dans  une  proportion  qui  ferait  cesser  le 
caractère  menaçant  de  ces  forces.      Ce  sacrifice  étant  nécessaire 

Cir  le  repos  de  l'Europe,  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait,  se» 
lui,  le  qualifier  de  dérogatoire  à  sa  digoité.  Admettre  que 
l'Empire  Ottoman  est  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  Euro- 
péen et  vouloir  maiuteoir  à  la  fois  une  menace  perpétuelle  di- 
rigée contre  cet  Empire,  lui  semblerait  une  contradiction  pateele. 
Au  point  de  vue  de  l'honneur  militaire  il  n'y  aurait,  seles 
Jui,  dans  l'adhésion  aux  idées  développées  par  M.  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  France,  rien  qui  put  froisser  les  sus- 
ceptibilités de  personne.  Les  armées  qui  attaquent  Sébatlopol  et 
celle  qui  défend  cette  forteresse,  se  sont  également  couvertes  de 
gloire,    et  l'honneur  militaire  est  sauf  des  deux  côtés. 

Le  Comte  de  Westmorland,    eu   adhérant  à  l'opinion  de  ses 
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collègue,  fait  valoir,  en  laveur  du  mode  de  solution  proposé,  .des 
considérations  puisées  dsns  la  convenance  réciproque  entre  États 
riversins. 

Le  Comte  de  Buol  voit  dans  le  projet  en  discussion  on  moyen 
efficace  pour  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  saog  et  pour  ras» 
surer  l'Europe  contre  ls  disproportion  excessive  qui  subsiste  en- 
tre les  forées  respectives  des  deux  États  riverains  de  la  Mer  Noire. 
Il  établit  en  thèse  générale  que  prétendre  limiter  les  forces  de 
terre 'ou  de  mer  d'une  Puissance  étrangère,  ce  sersit  porter  ai* 
teinte  à  ses  droits  souverains.  D'un  autre  coté,  l'accroissement 
illimité  de  l'état  militaire  d'une  Puissance,  autorise  les  autres  à 
en  faire  un  objet  de  réclamations.  Appliquant  cette  règle  è  la 
position  tout  exceptionnelle  du  Pont  Euxin ,  mer  close,  où  l'on 
ne  saurait  attribuer  qu'une  tendance  agressive  è  un  développe- 
ment indéfini  des  forces  maritimes  de  l'une  des  Puissances  ri- 
veraines, il  trouve  que  dans  ce  cas  spécial  et  dans  ces  eaux  in- 
térieures la  limitation  est  juste  et  nullement  de  nature  à  com- 
promettre la  dignité  souveraine.'. 

Le  Baron  de  Prokesch  a  dit  que  l'Autriche  ne  peut  que  vi- 
vement désirer  de  voir  la  Russie  accepter  la  proposition  en  in- 
stance, qui,  à  sea  veux,  est  propre  à  rassurer  l'Europe  et  à  met- 
tre les  faits  en  accord  avec  les  assurances  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
terabourg. 

Le  Prince  Gortchakoff  adresse  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères d'Aatriche  la  question,  si  la  limitation  des  forces  Russes 
dans  la  Mer  Noire,  que  le  Comte  Buol  avait  admise  par  excep- 
tion à  un  principe  général  reconnu  par  lui-même,  devait  dans 
son  opinion  être  amenée  par  voie  de  coercition  dans  le  cas  où 
la  Russie  se  refuserait  à  y  concourir  spontanément. 

Répondant  à  cette  interpellation  le  Comte  Buol  constate  que 
l'Autriche,  quant  i  présent,  appuie  le  projet  en  discussion,  en 
le  recommandant  à  l'adoption  de  la  Russie;  que  du  reste,  il 
doit  réserver  à  l'Empereur  son  mettre  toute  sa  liberté  quant  au 
choix  des  moyens  par  lesquels  il  jugerait  à  propos  de  prêter 
éventuellement  son  appui  à  cette  proposition. 

Le  Prince  Gortchakoff  s'étant  réservé  de  s'eipliqner  dans  la 

Êrochaine  Conférence  sur  le  mode  de  solution  proposé,  M. 
Irouya  de  Lbuvs  fait  valoir  tous  les  motifs  d'urgence  qui  mili- 
tent en  faveur  d'une  décision  immédiate,  en  insistant  particuliè- 
rement pour  savoir  au  moins,  dès  à  présent,  si  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie  acceptent  ou  non  les  grandes  lignes  du  projet, 
sauf  à  en  régler  ultérieurement  les  détails. 

Dans  la  discussion  qni  s'engage  à  ce  sujet,  les  Plénipotentiai- 
res de  Russie  établissent  que  ce  n'est  pas  à  eux  qu'on  saurait 
avec  justice  imputer  les  retards  et  les  lenteurs  de  la  négociation. 
Le  Prince  Gortchakoff  dit,  qu'il  était  parti  du  principe  que  cha- 
cun proposerait  individuellement  son  mode  d'exécution,  mais  que, 
se  trouvsnt  aujourd'hui  en  face  d'un  plan  combioé  entre  quatre 
sur  une  base  qu'il  avait  toujours  indiquée  comme  un  écueil  A 
éviter,  il  croyait  à  bon  droit  pouvoir  demander,  pour  peser  ma- 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Uu 
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renient  ee  plan,  dont  il  n'avait  entendu  qu'âne  rapide  lecture, 
autant  de  terne  qu'il  en  arait  fallu  pour  l'élaborer  »  c'est-à-dire, 
deux  foia  vingt-quatre  heures. 

M.  Drouyn  de  Lhuva  fail  observer  qae  aï,  dans  le  evasèsse 
proposé,  la  Russie  trouvait  A  redire  à  la  fixation  d'un  chiffre  dé- 
terminé et  A  la  aiguification  directe  et  immédiate  de  ce  chifre 
aux  Plénîpoteutiairea  Russes  par  la  Conférence,  on  pourrait  ima- 
giner nu  biaia  qui  éviterait  oe  double  inconvénient.  Lee  Pléni- 
potentiaires de  la  Russie  et  de  la  Porte  s'entendraient  entre  aux 
au  aein  de  la  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  lears 
forcée  respectives,  laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arran- 
gement qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  annexé  au  Traité, 
aurait  même  valeur  et  même  force. 

Sur  l'observation  générale  émise  par  Lord  John  Roaaell,  qu'à 
ne  comprenait  pas  les  scrupules  de  la  Russie,  lorsque  la  Porte 
se  montre  disposée  pour  sa  part  à  épouser  le  principe  de  limi- 
tation ,  M.  de  Tiloff  expose  que  pour  résoudre  lea  difficultés 
d'une  manière  équitable  et  conforme  aux  besoins  et  convenances 
des  deux  Puissances  rivereinea,  le  moyen  le  plua  efficace  consi- 
sterait sans  doute  à  faciliter  des  explications  directes  entre  les 
Plénipotentiaires  de  Turquie  et  ceux  de  Russie.  Pénétré  des 
effets  salutaires  d'une  bonne  intelligence  entre  les  deux  États,  3 
est  persuadé  que  rien  n'offrirait  aux  Plénipotentiaires  Rosses  de 
meilleure  occasion  pour  prouver  les  dispositions  conciliantes  de 
leur  Cour,  que  s'ils  étaient  dans  le  cas  de  discuter  les  intérêts 
avec  une  Puissance  libre  de  ses  résolutions  et  de  ses  mouvements. 

Cette  opîoion  avant  soulevé  de  plusieurs  cotée  l'objection  que 
les  Traités  signés  par  la  Porte  A  l'occasion  de  la  guerre,  lui  in- 
terdisent de  s'arranger  avec  la  Russie  sans  le  oooeours  des  alliés 
du  Sultan,  M.  de  Tiloff  soutient,  que  discuter  n'est  point  la  mène 
chose  que  s'engager.  11  croit  donc  que  sans  déroger  aux  obli- 
gations que  la  Porte  s'est  imposées,  les  amis  de  la  paix  ne  de- 
vraient pas  décourager  cette  Puissance  d'adopter  une  voie  que  la 
nature  des  choses  indique  à  deux  pars;  que  la  guerre  n'empêche 
point  d'avoir  une  foule  d'intérêts  limitrophes  et  susceptibles  d'ê- 
tre le  mieux  appréciés,  dès  qu'ils  seraient  lirrés  A  l'examen  com- 
pétent de  chacun  dans  ses  affaires. 

Le  Prince  Gortchakoff  déclare  être  fout  A  fait  d'accord  avec 
les  sentiments  exprimés  par  son  collègue,  et  regrette  de  voir  U 
Sublime  Porte,  dont  il  s'agit  de  sauvegarder  l'indépendance,  dans 
une  position  qui  y  semble  ai  contraire. 

Aali  Pacha  proleste  contre  cette  manière  de  poser  la  question. 
Il  exprime  ses  regrets  de  se  voir  obligé,  malgré  son  désir  de  ne 
pas  envenimer  la  discussion,  de  répondre  aux  observations  de  M. 
le  Prince  Gortchakoff,  en  établissant  que  la  Sublime  Porte  a  ete 
forcée  par  des  circonstances  qui  sont  A  la  connaissance  de  lont 
le  monde,  A  recourir  aux  armes  pour  défendre  aea  droits;  que 
lea  deux  Grandes  Puissances  Occidentales  avant  reconnu  ta  ju- 
stice de  sa  cause,  ont  signé  avec  elle  un  Traité  d'Alliance ,  qai 
repose  sur  des  basea  de  parfaite  réciprocité;  que  la  clause  qui 
lie  l'Empire  Ottoman  tîs-A-tîs  des  Puissances  Occidentales,  de 
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me  rie*  conclure  sans  s'entendre  au  préalable  avec  elles,  les  lie 
«o  retour  au  même  degré  vis-à-vis  de  la  Sublime  Porte;  que  du 
reste  ses  pleins  pouvoirs  ne  l'autorisent  point  à  entamer  arec  la 
Russie  une  négociation  séparée  en  dehors  de  la  Conférence. 

(Signé)      Bucl-Schau,enstein.  Prokesch-Osten. 

Drouyn.  Bourqueney.  /,  RusselL 

fVeêtmorland.  AaLU        datif.        Gortchakoft. 

TUoff. 


Annemo  A  au  Protocole  No.  11, 

Article  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  que  la 
Sublime  Porte  participe  au*  avantages  du  concert  établi  par  le 
droit  publio  entre  les  différents  Étals  de  l'Europe,  s'engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité 
territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la 
stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  j 
porter  atteinte,  comme  une  question  d'intérêt  Européen. 

Art  2.  Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  l'une  des 
PuiManees  Contractantes ,  ces  deux  États ,  avant  de  recourir  à 
l'emploi  de  la  force,   devraient  mettre  les  aplres  Puissances  en 

euro  de  prévenir  cette  extrémité  par  les  voies  pacifiques. 


Annexe  B  au  Protocole  No.  11. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa 
Hautesse  se  Sultan,  voulant  se  donner  réciproquement  un  té- 
moîgoage  de  leur  confiance  et  prévenir  les  inquiétudes  qui  pour- 
raient naître  du  développement  excessif  de  leurs  forces  navales 
dans  l'Euxin,  s'engagent  à  n'avoir,  chacune  dans  cette  mer,  que 

Suaire  vaisseaux,  quatre  frégates,   aVec  un  nombre  proportionné 
e  bâtiments  légers  et  de  navires  non  armés,  exclusivement  ada- 
ptée au  transport  des  troupes. 

Art.  4.  La  règle  de  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  psr  Le  Traité  du  13  Juillet,  1841,  re- 
stera en  rigueur ,  sauf  les  exceptions  spécifiées  dans  les  Articles 
suivants.  s 

Art.  5.  Chacune  des  Puissances  Contractantes  qui  n'ont  pas 
d'établissement  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  psr  un  firman 
de  Sa  Hautesse,  en  le  notifiant  cinq  jours  à  l'svance  à  faire  en- 
trer dans  cette  mer  un  nombre  Je  bâtiments  égal  à  la  moitié 
des  forces  navales  que  chacune  des  deux  Puissances  riveraines 
j  entretiendra,  conformément  à  l'Article  2. 

Art.  6.  En  aucun  temps  les  vaisseaux  de  guerre  des1  nations 
étrangères,  â  l'exception  des  bâtfmenti  légers  appartenant  aux 
Ambassades  admis  jusqu'à  ce  jour,  ne  pourront  jeter  l'ancre  â 
la  Corne  d'Or,  et  en  temps  de  paix,  le  nombre  des  vaisseaux  de 
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ligne  des  Puissances  Contractantes  qui  n'ont  pat  oTétablisscuiest 
dans  la  Mer  Noire,  ne  pourra  être  de  pins  de  quatre  i  ta  fois 
devant  Constanlinople,  dans  leur  trajet  des  Dardanelles  à  la  Mer 
Noire,  et  de  la  Mer  Noire  aux  Dardanelles* 

Art  7.  Dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !)  le  Sultaa 
serait  menacé  d*une  agression ,  il  se  réserte  le  droit  d'ouvrir  les 
passages  à  toutes  les  forces  navales  de  ses  alliés. 
•  Art  8.  Les  deux  Puissances,  riveraines  de  la  Mer  Noirs 
pour  témoigner  aux  autres  Hautes  Parties  Contractantes  leur  dé- 
sir d'entretenir  avec  elles  les  relations  les  plus  amicales,  s'enga- 
gent à  admettre  dans  tous  les  ports  situés  sur  la  Mer  Noire  les 
Consuls  que  celles-ci  jugeraient  utile  d'y  établir. 

Art.  9.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bu  taies,  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  roulant  donner  une  marque  des  sentiment» 
généreux  dont  elles  sont  animées,  promettent  une  amnistie  pleiae 
et  entière  à  tous  les  habitants  et  fonctionnaires  des  Provinces 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Aucun  d'eux  ne  pourra 
être  recherché  ni  poursuivi  pour  ses  opinions,  pour  ses  actes, 
ou  pour  la  conduite  qu'il  aurait  tenue,  soit  pendant  la  guerre, 
soit  pendant  l'occupation  temporaire-  des  dites  Province*  par  les 
troupes  respectives  des  parties  belligérantes. 

Les  habitants  des  lies  d'Aland  sont  admis  au  bénéfice  te 
cette  disposition. 

Art.  10.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigue  est  comprise  dam 
la  présente  paix.  Les  relations  commerciales  et  autres  sont  ré- 
tablies entre  ce  Royaume  et  l'Empire  de  toutes  les  Russies  sir 
le  pied  ou  elles  étsieot  avant  la  déclaration  de  guerre). 


12. 

Protocole  (No.  12)  (Tune  Conférence  tenue  à  Vienne }  k 

21  avril  1855. 

Préseos : 
Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenatein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokeach-Osten  ; 
Pour  la  Frsnce— 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueney;      * 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortcbakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie— 

Asli  Pacha,  et 

Aarif  Effendî. 

La  lecture  du  Protocole  Nr.  Il    donne  Neu  au  Prince  Gcrt- 
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ehakoff  de  demander  qu'H  y  «oit  expressément  fait  mention  dea 
explications  dans  lesquelles  il  était  entré  dans  la  Conférence  pré- 
cédente pour  établir  qu'il  n'attache  pas  A  la  garantie  dont  il  est 
question  dans  l'Article  1  unanimement  adopté,  le  sene  d'une  ga- 
rantie «étire  de  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman. 

M.  Dronjn  de  Lbuys  expose  que  l'engagement  à  contracter 
par  lei  Puissances,  ainsi  qu'il  a  été  eonataté  dans  la  dernière 
Conférence,  leur  impose  l'obligation  de  reapeoter  elles- mêmes  et 
de  faire  respecter  par  lee  autres  Parties  Contractantes  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  de  manière 
que  toute  Puissance  Contractante  qui  porterait  atteinte  è  cette 
intégrité  territoriale  serait  responsable  envers  les  autres,  qui  use- 
raient alors,  pour  faire  respecter  l'engagement  commun,  de  tous 
lee  moyens  en  leur  pouvoir,  l'emploi  de  la  forée  non  excepté. 

Le  Prince  Gortchakoff  reconnaît  qu'il  y  aurait  obligation  pour 
la  Russie  de  considérer  tout  acte  attentatoire  à  l'intégrité  terri- 
toriale comme  une  queation  d'intérêt  Européen,  mais  il  se  refuse 
à  l'engsgement  d'en  faire  un  cas  de  guerre.  11  insiste  sur  l'in- 
sertion au  Protocole  précédent  de  son  observation  explicative.  • 

Lee  Plénipotentiaires  de  Grsnde-Bretagne  et  d'Autriche,  en 
adhérant  è  l'opinion  exposée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  deman- 
dent de  leur  celé,  en  même  temps  que  les  Plénipotentiaires  de 
France,  A  consigner  au  Protocole  d'aujourd'hui  l'expression  des 
regrets  avec  lesouels  ils  prennent  acte  de  l'interprétation  restric- 
tive du  Prince  uortchakoff. 

Le  Comte  Buoi  ajoute  que  son  impression  avait  été  nue  lea 
explications  échangés  de  part  et  d'autre  dana  la  dernière  Confé- 
rence, avaient  fait  entièrement  disparaître  la  divergenee  d'opinion 
manifestée  d'abord  par  le  Prince  Gortchakoff. 

La  lecture  du  Protocole  No.  1 1  terminée,  le  Prince  Gortcha- 
koff dit  que  lea  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  aujourd'hui  un 
double  devoir  à  remplir;  celui  de  donner  leur  opinion  sur 
lee  propositions  feites  dans  la  dernière  Conférence,  et  celui  d'ex* 
poser  leurs  propres  idées  sur  les  moyens  de  développer  le  troi» 
sième  principe. 

Les  propositions  qui  leur  ont  été  faites,  étant  è  leurs  yeux 
dérogatoires  aux  droits  de  souveraineté  de  l'Empereur  leur  mettre, 
contraires  à  l'équilibre  Européen,  et  dangereuses  pour  l'indé- 
pendance de  l'Empire  Ottoman,  ils  ne  peuvent  que  les  décliner. 

Avant  de  faire  connaître  à  la  Conférence  les  vues  des  Plé- 
nipotentiaires de  Russie  snr  le  sens  dsns  lequel  pourrait  avoir 
lieu  la  réviaion  du  Traité  du  13  Juillet,  1841 ,  le  Prince  Gort- 
chakoff exprime  itérativement  ses  regrets  de  ne  pas  voir  repré- 
sentée ici  l'une  des  Puissances  Européennes  dont  le  double  droit 
de  participer  à  ces  délibérations  ressort,  i  ses  yeux,  de  sa  qua- 
lité d'État  de  premier  ordre,  et  du  fait  qu'elle  est  cosignataire 
de  ee  Traké. 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  annexé  sous 
Litt  A,  le  Prince  Gortchakoff  demande  si  la  Conférence  désire 
aussi  connaître  lea  idées  des  Plénipotentiaires  de  Russie  sur  le 
mode  d'sppKestion  des  vues  générales  qu'il  vient  d'exposer. 

Lord  John  Russell  déolare  que  le  plan  développé  par  le 
Prince  Gortchakoff  repose  sur  une  hase  sur  laquelle  il  n'est  pas 
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autorité  è  traiter;  que  par  conséquent  A  lai  est  «tordit  feutrer 
dans  la  discussion  des  détails  de  ce  plan;  une  toutefois  il  m 
peut  empêcher  le  Prince  GortchaitolF  de  lea  faire  cenuettre. 

Le  Prince  Gortehekoff,  aprèa  avoir  donné  lecture  de  la  pièce 
annexée  tout  Iatt  B,  tient  à  constater  que  la  Russie  n'étant  en- 
gagée è  proposer  les  moyens  de  établir  l'équilibre  des  forces 
dans  la  Mer  Noire,  a  dégagé  sa  parole. 

Àali  Pacha  déclare  que  ses  instructions  lui  utoscsitent  de 
maintenir  le  principe  de  la  clôture  des  Détroits,  que  le  plan  Rusas 
tend  à  abolir;  que  la  Sublime  Porte,  ayant  de  tout  tempe  consi- 
déré oe  principe  comme  une  garantie  de  son  indépendance),  tient 
è  le  voir  respecté,  sauf  quelques  exception»,  qui  pourraient  être 
stipulées;  que  l'ouverture  de  la  Mer  Noire  constituerait,  à  ses 
jeux,  non  seulement  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman,  mon 
multiplierait  aussi  les  occasions  de  conflit  entre  lea  Puissances 
Européennes. 

M.  Droujn  de  Lhuys  constate,  qu'il  n'est  pas  autorisé  â  dis- 
cuter les  détails  du  plan  Russe,  dont  l'idée  fondamentale  est  dia- 
métralement opposée  au  système  que  la  France  aurait  voulu,  faire 
prévaloir.  Ce  système  tendait  à  obvier  au  danger  de  laisser  les 
deux  forces  inégales  en  présence  l'un  de  l'autre,  en  faisant  ans- 
parattre  de  la  Mer  Noire,  sauf  les  exceptions  justifiées  par  le 
service  de  polioe  des  denx  États  riverains,  tout  appareil  de 
guerre,  tandis  que  le  projet  Russe  permettrait  de  f  augmenter  in- 
définiment. La  France,  empruntant  cette  idée  è  l'Impératrice 
Catherine  de  Russie,  aurait  désiré  faire  du  Pont  Euxin  une  mer 
entièrement  commerciale,  d'où  seraient  exclue  les  pavillons  de 
guerre  de  toutes  les  nations  ;  le  plan  produit  par  le  Prince  Gort- 
chakoff  tend  au  contraire  è  les  y  appeler  toua.  La  France  main- 
tient le  principe  de  la  clôture;  la  Russie  veut  l'abolir, 

M.  Titoff  ayant  fait  observer  que  l'Article  5  do  projet  de 
Traité  présenté' par- M.  Drouyn  de  Lhuys  enfreint  aussi  le  prin- 
cipe de  clôture  et  même  d'une  manière,  selon  lui ,  très;  dange- 
reuse pour  l'indépendance  de  la  Porte,  et  le  Prince  Geeteneaof 
ayant  également  déclaré  que  rien  ne  serait  menacent  pour  celle 
indépendance  et  pour  l'équilibre  Européen  en  général»  que  des 
combinaisons  qui  admettraient  de  l'autre  côté  dos  Détroits  l'exi- 
stence des  flottes  les  plus  formidables  du  monde,  tandis  quee 
deçà  le  contrepoids-  de  la  marine  Rnase  serait  anéanti,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  réplique  que  le  Gouvernement  Ottoman  est  le  meilleur 
juge  de  Is  question  de  savoir  si  les  exceptions  stipulées  par 
l'Article  5  sont,  ou  non,  conformes  i  son  intérêt;  qne  d'aiDears 
l'eioeptioo  ne  fait  que  confirmer  la  règle,  et  qu'en  tout  cas  il 
n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  les  oas  exceptionnels 
prévus  psr  l'Article  en  question,  et  l'abolition  totale  dn  principe 
de  clôture  que  le  Russie  propose. 

Lord  John  Russell  rappelle,  qu'il  a  déjà  établi  dans  la  der- 
nière Conférence  que  les  dangers  qui  menacent  l'Eaapsre  da 
Sultan  ne  viennent  que  de  la  Russie;  que  Is  France,  pas  plus 
que  la  Grande-Bretagne,  ne  aont  soupçonnées  de  viser  au  ren- 
versement de  la  pnîsssnoe  Ottomane;  qui  rien  no  prouve  mieux 
que  la  guerre  actuelle  les  sentiments  tout  opposés  dont  ces  Gou- 
vernements  sont  animés.     La  Sublime   Porte  a  sait  appel  mx 
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l'agression  de  I*  Russie,  soit  pour  obtenir  des  garanties  de  sé- 
curité pour  l'avenir.  L'Angleterre  aurait  tu  un  moyen  efficace 
do  les  lui  procurer  dans  l'adoption  du  système  de  neutralité  de 
la  Mer  Noire,  dont  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
France  s  fait  mention.  La  Russie  aurait  pu  y  adhérer  Mus  dan** 
ger,  puisque  la  Mer  Noire  serait  restée  close  à  tous  les  paviUona 
de  guerre,  La  Russie  ayant  rejeté  ce  système,  tout  comme  ce- 
lui de  la  limitation  réciproque  des  riverains,  ave©  admission  d'un 
nombre  restreint  de  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  Contrac- 
tantes, et  n'ayant  proposé  de  son  côté  qu'un  plan  basé  sur  un 
principe  tout  opposé  et  n'offrant,  selon  lui,  aucune  garantie  con- 
tre les  dangers  qu'il  s'agit  d'écarter,  il  ue  peut  qu'exprimer  ses 
profonds  regrets  de  ce  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  s'entendre 
au  sein  de  Ts  Conférence  sur  les  moyens  de  solution  pacifique» 
et  de  voir  l'Angleterre  et  la  France  '  réduites  à  la  nécessité  de 
chercher  les  garanties  indispensables  dans  la  continuation  de  l'oc- 
cupation de  la  Mer  Noire  et  de  la  Mer  Baltique. 

Le  Comte  de  Westmorland  partage  l'opinion  de  son  collègue. 

M.  de  Titoff  regrette  que  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bre- 
tagne ne  se  trouvent  pas  même  autorisés  è  discuter  le  projet  mis 
en  avant  par  la  Russie,  tendis  qu'une  pareille  latitude  aurait 
semblé  offrir  nn  véritable  gsge  de  leur  siocérité  à  désirer  la  paix. 

Le  Baron  de  Booraueney  ayant  fait  observer  que  tout  le 
plan  développé  par  les  Plénipotentiaires  Russes  a  l'air  d'avoir  été 
inepiré  par  la  pensée  que  la  prépondérance  de  la  Russie  dans 
la  Mer  Noire,  à  laquelle  la  Conférence  doit  chercher  les  moyens 
de  mettre  fin,  est  une  nécessité  absolue  pour  l'éauilibre  Euro- 
péen, le  Prince  Gorlchakoff  réplique,  que  le  travail  présenté  par 
lui  a  eu  le  double  objet  de  mettre  en  lumière,  d'abord,  que  la 
force  agressive  de  la  flotte  Russe  dans  l'Ëuxin  n'est  pas  à  beau- 
coup près  aussi  redoutable  qu'on  a  l'air  de  le  croire,  et  puis, 
que  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  Européen  comme  dans  celui  de 
^indépendance  de  la  Porte,  l'existence  d'une  force  navale  Russe 
dans  la  Mer  Noire  est  nécessaire. 

Le  Comte  Buol  dit,  que  l'Autriche  n'ayant  rien  plus  A  coeur 
que  de  contribuer  au  rétablissement  de  Is  paix,  il  regrette  sin- 
cèrement voir  Is  Russie  proposer  le  principe  de  l'ouverture  de 
In  Mer  Noire,  tandis  que  les  autrea  Puissances  sont  unanimes  à 
prodsmer  le  principe  contraire  comme  nécessaire  à  la  tranquillité 
de  l'Europe.  L'Autriche  comprend  que  la  Russie  tient  A  avoir 
dans  la  Mer  Noire  une  force  respectable,  mais  elle  voit  dans 
l'extension  illimitée  de  cette  force  un  danger  non-seulement  pour 
la  Turquie,  mais  pour  la  Russie  elle-même.  Les  Plénipotentiai- 
res Russes  ont  constaté  eux-mêmes,  que  la  flotte  de  le  Mer 
Noire  s  été  trop  faible  pour  contribuer  dans  la  guerre  actuelle 
efficacement  à  la  défense  des  côtes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
qu'elle  est  encore  trop  forte  vis-à-vis  de  la  marioe  Ottomane, 
ainsi  que  les  faits  de  la  guerre  l'ont  également  prouvé.  C'est 
donc  oana  le  but  d'obvier  au  retour  de  nouvelles  complications 
que  l'Autriche  désire  voir  spporter  une  certaine  limitation  aux 
forces  maritimes  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire. 

M.  Dreuyn   de  Lhuys  étsblit  que  la  Russie  ne  veut  donner 
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à  l'Empire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie.  Quant  â  celle 
renfermée  dans  l'Article  1 ,  et  adoptée  dan»  le  dernière  Confé- 
rence, la  Russie  la  réduit  à  nne  chimère,  puisque  même  dent  le 
cas  où  nue  province  Turque  aérait  entante  par  nue  dea  Ptrie- 
eances  Contractantes,  la  Russie,  d'après  l'interprétation  dn  Prince 
Gôrtchakoff,  ae  boroera  à  l'emploi  de  ses  bons  offices.  De  l'an- 
tre côté  elle  n'admet  aucune  limitation  d'une  flotte  qui,  en  loge- 
ment de  toutes  les  Puissances,  eat  disproportionnée  'aux  forces 
de  l'autre  Puissance  riveraine,  an  point  de  constituer  pour  elle 
nne  menace  permanente.  La  Russie  signale  elle-même  coanaae 
un  danger  ponr  la  Porte  le  rassemblement  des  forces  Européen- 
nes autour  de  Constanlinople,  et  cependant  elle  propose  un  plan 
d'après  lequel  elles  pourraient  y  accourir  librement,  et  qni  per- 
mettrait même  à  la  flotte  Rosse  de  la  Baltique  de  Tenir  rejoin- 
dre celle  de  la  Mer  Noire. 

Le  Prince  Gôrtchakoff  ne  prétend  point  que  son  projet  noît 
exempt  d'inconvénients.  Mieux  vaudrait,  en  général,  abandonner 
la  Sublime  Porte  à  ses  propres  inspirations  et  lui  laiaaer  davan- 
tage sa  liberté  de  mouvement.  Eo  tout  cas  son  projet  présente 
moins  d'inconvénients  que  celui  produit  par  M.  Drourn  de  Leurs, 
auquel  il  attribue  la  tendance  d'humilier  la  Russie ,  puisque  le 
principe  de  limitation  touche  aux  droits  souverains. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  proteste  contre  la  tendance  imputée  à 
son  projet  Si  la  Russie  n'a  pas  l'intention  de  donner  à  ea  aaa- 
rine  de  la  Mer  Noire  un  développement  indéfini,  pourquoi  ne 
s'entendrait-elle  pas  de  gré- à-gré  avec  la  Puissance  limitrophe 
sur  une  base  de  limitation  réciproque,  pourquoi  les  deux  Puis» 
sauces  ne  donneraient-elles  pas  ensuite  connaissance  à  la  Con- 
férence du  concert  établi  entre  elles?  Où  serait  là  lliumiliatiou 
et  où  le  déshonneur? 

Le  Baroo  Prokesch  constate  que  lorsque  quatre  Puiaeances 
sont  unanimes  à  voir  dans  l'existence  d'une  flotte  illimitée  dans 
la  Mer  Noire  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman,  l'opinion  con- 
traire de  la  Russie  ne  saurait  les  empêcher  d'aviser  â  dea  me- 
sures de  précsulion  pour  obvier  à  ce  danger.  Les  Plénipoten- 
tiaires Russes  ont  admis  eux-mêmes,  qu'un  développement  illi- 
mité des  forces  navales  Rosses  dans  la  Mer  Noire  n'était  ni  dans 
les  intérêts  ni  dans  les  intentions  de  la  Russie.  Pourquoi  dès 
lors  ne  pas  s'imposer  cette  limitation  sous  une  forme  aussi  con- 
venable que  celle  d'une  entente  réciproque  entre  Puissances  li- 
mitrophes ? 

Le  Prince  Gôrtchakoff  répond  à  M.  le  Baron  de  Prokesch 
qu'il  ne  saurait  que  partager  le  respect  que  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche  manifeste  pour  un  droit  de  souveraineté  de  la  Sub- 
lime Porte;  qu'il  le  reconnaît  comme  incontestable  et  a'indiae 
devant  ce  principe;  mais  qu'en  retour  il  demande  à  M.  le  Plé- 
nipotentiaire d'Autriche ,  pourquoi  la  même  valeur  n'est  pet  ac- 
cordée par  loi  à  un  droit  de  souveraineté  également  incontes- 
table de  l'Empereur  de  Russie,  celni  de  décider  du  nombre  dea 
vaisseaux  qu'il  lui  convient  d'avoir  dans  ses  propres  porta?  Il 
lui  semble  que  dans  ce  cas  la  réciprocité  serait  de  la  plan  stricte 
équité. 

Le  Baron  de  Prokesch  établit  que  la  réponse  est  dans  la  dit- 
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ferenee  des  positions  respectives,  FAtrtriehe  étant  dans  h  crise 
•étroite  ralliée  de  Puissances  qui  sont  eo  guerre  avec  la  Russie. 
D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  cou 6a o ce  que  méritent  la  sagesse  et 
la  modération  des  Souverains,  elle  ne  suffit  pas  pour  rendre  su- 
perflues les  stipulations  positives  des  Traités,  nécessaires  aussi 
longtemps  qu'il  y  a  des  Gouvernements. 

M.  Droujn  de  Lhuya  tient  à  répéter  que  1e  projet  produit 
par  lui  avait  été  inspiré  par  une  pensée  sincèrement  conciliante 
et  qu'il  ne  renfermait  absolument  rien  de  blessant  ou  de  provo- 
quant pour  la  Russie.  Le  problème  à  résoudre  consistait  a  trou- 
ver les  moyens  de  rattacher  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  à 
l'équilibre  Européen,  et  de  mettre  fin  à  la  prépondérance  Russe 
'dans  la  Mer  Noire.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte  l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie,  la  Russie  dit 
qu'elle  veut  la  maintenir ,  mais  point  garantir ,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  parer  aui  dangers  qui  menacent  Ta  Turquie  du  côté  de  la 
mer,  la  Russie  rejette  péremptoirement  toute  espèce  de  limitation 
de  sa  flotte,  même  sous  la  forme  d'un  arrangement  direct  avec 
la  Sublime  Porte. 

La  discussion  ayant  été  ramenée  à  la  question  de  la  garan- 
tie agitée  déjà  au  débat  de  la  séance,  et  sur  l'opinion  divergente 
de  celle  des  autres  membres  de  Is  Conférence  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  ont  émise  sur  la  portée  de  cette  garantie* 
le  Baron  Bourqneney  constate  qu'en  sa  qualité  de  signataire  du 
Traité  de  1841,  il  a  déjà  assisté  à  la  même  lutte  que  celle  dont 
i!  est  aujourd'hui  témoin.  SI  ses  efforts  n'ont  pas  réussi  alors 
à  faire  passer  le  principe  du  préambule  dans  le  dispositif,  il 
aura  au  moins  la  satisfaction  de  soutenir  deux  fois  la  mémo 
doctrine,  en  face,  il  est  vrai,  des  mêmes  adversaires.  Qui  oserait 
contester  que  l'obligation  internationale  démandée  aujourd'hui  à 
la  Russie  par  les  quatre  Puissances,  inscrite  alors  dans  les  Ar- 
ticles d'un  Traité,  n'eut  pas  imposé  à  toutes  les  Parties  Contra- 
ctantes des  devoirs  dont  le  prompt  accomplissement  ent  étouffé 
dans  leur  germe  les  complications  actuelles? 

Le  Comte  Buol  établit  que  si  Tune  des  Puissances  Contractan- 
tes attache  à  la  garantie  commune  un  autre  sens  que  les  quatre 
autres,  ce  sera  à  ses  risques  et  périls,  puisque  les  quatre  main- 
tiendront leur  interprétation. 

Aali  Pacha  propose  pour  PArticle  1  une  rédaction  modifiée, 
dont  copie  est  ci-jointe  sons  Litt  C,  en  ajoutant  que  l'engage- 
ment pris  par  chacune  des  Puissances  Contractantes  en  vertu  de 
cet  Article,  consiste,  dans  son  opinion,  à  respecter  et  à  faire 
respecter  findépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  et  que  la  garantie  commune  s'applique  par  conséquent 
à  la  stricte  observation  de  cet  engagement  de  la  part  de  cha- 
cune des  Parties  Contractantes. 

Le  Baron  Prokesch  trouve  qu'il  serait  plus  logique  de  fon- 
dre les  Articles  1  et  2  en  un  seul. 

La  Conférence  tiendra  compte  de  ces  propositions  lors  de 
la  rédaction  définitive. 

Le  Comte  Buol  ne  regarde  pas  comme  épuisés  les  différents 
modes  de  solution  et  considère  particulièrement  comme  la  tâche 
de  l'Autriche  de  s'occuper  de  la  recherche  des  moyens  de  rap- 
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proobement.     Il  espère  doue   que  la  Conférence  se  réoosrv  4e 
nouveau  dès  que  l'un  de  set  membres  aura  de  nouvelle* 
sitîons  A  lai  faire. 

Lord  John  Russell,  tout  en  rendant  justice  A  l'esprit 
lient  de  If.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche,  dé- 
clare pour  sa  part  que  ses  instructions  sent  épuisés. 

M.  Dreuyn  de  Lhuys  fait  la  même  déclaration,  en  ajoutant 
qu'il  se  voit  obligé  de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur  son 
maître,  et  en  se  réservant  d'en  informer  éventuellement  le  Re- 
présentant de  France  A  la  Cour  de  Vienne. 

(Signé)     Buol-Schauenatein.  Prokesch-Osteiu 

Drouyn.  Bourqueney.  J.  RusselL 

fVestmorland.  Aali.         Aarif.        Gortchaloff. 

Titoff. 


Annexe  A  au  Protocole  Nr.  12. 

Le  Cabinet  Impérial  de  Russie  en  acceptant  „les  quatre 
pointa"  pour  base  de  négociations,  ne  s'est  paa  dissimulé  leur 
véritable  signification;  encore  moins  a-t-il  jamais  songé  à  f al- 
térer. 

La  pensée  fondamentale  qui  présidé  aux  délibérations  de  la 
Conférence  est  de  faire  cesser  la  position  isolée  de  l'Empire  Ot- 
toman, de  le  rattacher  A  l'équilibre  Européeo,  de  le  faire  entrer 
dans  le  droit  public  du  monde  civilisé;  enfin  de  lui  assurer  des 
conditions  d'eiistence  propres  A  lui  offrir  à  lui-même  des  gages 
de  sécurité,  A  donner  A  l'Europe  des  garanties  contre  de 
velles  complications. 

La  réalisation  de  cette  pensée  devait  nécessiter  des 
essentiels   de   la  part  de  la  Russie.    Décidée  A  les  faire, 
qu'ils  conduisent  réellement  au  but  qu'on  se  propoeait,  là  Rus- 
sie a  accepté  franchement  et  loyalement  le  oouveau  programme. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'ont  pas  besoin  de  rappeler 
la  manière  large  dont  le  Cabinet  Impérial  l'a  tout  récemment 
formulé.  La  circulaire  de  M.  le  Comte  Neaaelrode  a  été  lue  ici 
même;  elle  est  sans  doute  présente  A  tous  les  esprits. 

Durant  tout  le  cours  des  Conférences  l'attitude  des  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  a  conacieocieusement  répondu  A  ce  pro- 
gramme. Ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts  pour  le  mettre  en  oeu- 
vre avec  franchise  et  loyauté» 

Lea  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  position  future  des 
Principautés  du  Danube ,  ainsi  que  sur  la  libre  navigation  de  ce 
fleuve,  en  fournissent  la  preuve. 

Se  bornant  A  écarter  des  stipulationa  tout  ce  qui  pouvait  rap- 
peler des  appréhensions  et  des  méfiances,  qu'ils  reponeseot  comme 
injustes  et  non-motivés,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  sent  en- 
trés, pour  le  reste,  sans  restriction  ni  détour,  dans  toutes  les 
vues  tendantes  A  réaliser  le  nouveau  système  politique  qui  aurait 
désormais  A  régir  l'Orient 
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Ils  n'ont  reculé,  à  cet  effet,  devant  avenu  sacrifice  compatible 
avec  l'honneur  et  la  dignité  de  leur  Souverain  et  propre  à  eon«* 
courir  au  but  qu'on  se  propose  d'atteindre» 

Les  membres  de  la  Conférence  leur  rendront,  on  peut  l'capé* 
ror,  la  justice  de  reconnaître  que  toutes  leurs  démarches  ont  eej 
pour  objet  do  réaliser  la  pensée  commune,  qui  est,  de  consoli- 
der la  position  de  l'Orient  de  manière  à  faire  cesser  les  rivaK- 
téa  des  Grandes  Puissances. 

Cette  pensée,  ils  l'apportent  arec  la  même  abnégation  à  1a 
solution  du  troisième  point.  Ils  désirent  seulement  que,  pour  y 
arriver,  on  veuille  bien  quitter  le  terrain  des  préventions,  pour 
se  placer  sur  celui  de  l'équilibre  Eupopéen  qui  embrasse  la  que- 
stion Orientale. 

En  eiaurinani  de  ce  point  de  vue  élevé  les  engagements  qui 
découlent  du  troisième  point,  on  arrivera  facilement  à  une  solu- 
tion honorable  pour  tous  et  offrant  des  garanties  réelles  à  toutes 
les  Parties  Contractantes. 

Avant  tout  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  ce  que  l'on 
veut  bien  appeler  la  prépondérance  de  la  Ruasie  dans  la  Mer 
Noire,  a  été  le  résultat  de  la  nature  et  de  l'ensemble  des  rela- 
tions politiques  des  deux  Empires  riverains.  C'est  une  supério- 
rité d'autorité  que  la  Russie  a  exercée  plutôt  par  l'ascendant  que 
lui  donnaient  ses  Traités  particulière  avec  l'Empire  Ottoman  que 
par  aa  suprématie  maritime.  Elle  résultait  de  l'isolement  de  Je 
Porte,  bien  plus  que  de  son  infériorité  sur  mer. 

Développée  sous  l'empire  de  circonstances  indépendantes  de 
la  Russie,  telles  que  la  régénération  de  la  Grèce,  la  bataille  de 
Navarin ,  la  conquête  de  l'Algérie  par  la  France,  les  tendances 
autonomes  du  Pacba  d'Egypte,  des  Beys  de  Tunis  et  de  Tri  po- 
lis, qui  privaient  la  Porte  de  secours  maritimes  assez  importante, 
cette  infériorité  n'était  pas  provoquée  par  la  Russie.  Elle  n'a- 
vait fait  l'objet  d'aucune  stipulation.  Elle  pouvait  cesser  au  gré 
de  la  Porte. 

La  configuration  topograpbique  du  Bosphore,  si  favorable  I 
l'organisation  d'un  système  de  défense  ineipugnable  ;  la  possession 
de  forteresses  et  déports,  tels  que  Varna,  Sisépolia,  Bourges,  Tré- 
btsonde,  etc.;  l'avantage  de  pouvoir  grouper  toutes  ses  forces  autour 
de  trois  bassins  contîgus,  c'étaient  là,  et  ce  sont  encore,  des 
avantages  marquans ,  que  la  Porte  possédait  et  possède  toujours 
sur  la  Russie,  qui,  obligée  d'entretenir  des  forces  navales  dans 
quatre  mers  séparées  par  des  distances  immenses ,  ne  saurait 
donner  à  sa  marine  dans  la  Mer  Noire  qu'un  développement 
restreint 

Si,  malgré  les  méfiances  que,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
on  a  cherché  à  exciter  contre  la  Russie  la  Porte  n'usa  pas  de 
ses  avantages ,  ne  serait-ce  pas  parce  que ,  au  lieu  de  voir  un 
danger  pour  elle  dans  le  développement  maritime  de  la  Russie, 
elle  eut  l'instinct  de  ceux  qui  la  menaceraient  d'autre  part  et 
contre  lesquels,  au  besoin ,  les  forces  de  la  Russie  pourraient  lui 
servir  de  défense? 

Moralement  anssi  bien  que  matériellement  lea  faits  semble* 
nient  justifier  cette  appréciation. 
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On  «'est  étrangement  abusé  à  l'endroit  des  dangera  que  la 
flotte  Russe  pourrait  faire  courir  A  l'Empire  Ottoman. 

En  affirmant  dans  son  ouvrage  sur  la  Rastie  Méridionale, 
qu'avec  sa  flotte,  portée,  il  est  vrai»  A  trente  vaisseaux,  la  Russie 
pouvait  A  volonté  occuper  Conatantioople,  le  Maréchal  Marmoat 
a  accrédité  une  double  erreur;  d'une  part,  psrceque  lea  forces 
navales  Basset  de  la  Mer  Noire  ne  peuvent  jamais  atteindre  ce 
chiffre  sans  leur  réunion  avec  celles  de  la  Baltique,  réunion  oui 
est  impossible;  de  l'autre,  parceque  si  même  un  développement 
maritime  aussi  gigantesque  pouvait  s'effectuer,  il  serait  bien  lois 
d'offrir  lea  dangers  qu'on  semble  appréhender.  Ce  qui  se  passe 
actuellement  en  Grimée  suffirait  pour  le  prouver. 

Lea  faite  réels  sont  encore  bien  autrement  en  désaccord  avec 
oea  hypothèses*  Prenons  pour  exemple  ce  qui  ae  passait  eo 
1833.  A  cette  époque  la  flotte  Russe  paraît  dans  le  Boapbore 
et  effectue  une  descente,  mais  dana  quelles  condition*?  Cest 
avec  le  consentement  du  Sultan  et  pour  venir  à  son  secours. 
D'ailleurs  ,  appareillant  de  toutea  voiles,  la  flotte  Rosse  se  put 
transporter  à  cette  époque  que  10,000  à  12,000  hommea  envi- 
ron. Et  l'oo  avouera  que  celte  force,  importante  comme  auxi- 
liaire, eût  été  complètement  insuffisante  si  elle  ae  fut  présentée 
en  ennemie. 

Députa  lors  on  a  beaucoup  parlé  des  développementa  qu'a 
pria  la  marine  Russe.  Malgré  tout  ce  qu'on  eo  a  dit,  une  vovoas- 
nous  vingt  ans  après,  c'est-à-dire  en  1853?  La  flotte  Russe 
emploie  une  Quinzaine  de  jours  environ  pour  rembarquement, 
le  transport  et  le  débarquement  d'une  division  d'Infanterie,  c'est- 
à-dire,  de  15,000  hommea,  de  Sébsstopol  à  Redoute  Kalé. 

En  tenant  compte  de  la  proximité  dea  établissements  mariti- 
mes de  la  Russie,  on  peut  évaluer  tout  au  plus  à  20,000  hom- 
mea le  nombre  des  troupes  de  descente  que  la  marine  Russe  da 
la  Mer  Noire,  dana  son  plus  grand  développement,  serait  A  [mens 
de  transporter  sur  un  point  quelconque  du  territoire  Ottoman 
dans  l'espace  d'environ  trois  semaines. 

Est-ce  là  un  danger  bien  grand  ?  Justifie-t-il  lea  appréhea- 
sione  qu'on  a  cooçues?  Né  risque-t-on  pas,  cherchant  A  l'évi- 
ter, de  sacrifier  à  un  danger  chimérique  les  véritables  conditions 
de  la  sécurilé  de  l'Orient  et  de  l'équilibre  Européen? 

Des  dangers  ont  maintes  fois  meoacé  l'Empire  Ottoman  d'au- 
tre part  que  du  nord.  On  a  vu  même  un  Amiral  du  Sultan 
conduire  sa  flotte  à  son  vassal  rébelle.  Qui  répond  que  dea  faits 
de  cette  nature  ne  puissent  se  renouveler  encore? 

D'ailleurs  les  flottes  Anglaise  et  Française,  prises  non  collec- 
tivement mais  isolément,  ne  sont  ni  moins  puiaasntes  ni  moins 
dangereuses  que  celles  de  la  Russie.  Parceque  les  établisse- 
ments maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  plus  éloi- 
gnés, ils  n'en  sont  pas  plus  inoffensifs.  L'Europe  eat  moins 
à  même  de  surveiller  les  évolutions  des  flottes  qui  en  sortent. 

Grèce  A  la  rapidité  des  communications  électriques,  dira  peu- 
vent, appareillant  de  Toulon  et  de  Malte  au  moment  même  eè 
le  flotte  Russe  quitterait  Sébaatopol,  arriver  aasex  A  terne  pour 
parer  aux  dangers  de  la  Porte.     Mais  qui  répond  quelles  ne  se 
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préeentent  un  jour  avec  la  même  célérité,  soit  isolément  «oit  col- 
lectivement, devant  le  Sérail  en  ennemies  de  la  Porte  î 

La  rapidité  avec  laquelle  la  flotte  Française  appareilla  vers 
Sala  mine  en  1853,  en  montre  la  possibilité  matérielle  de  ta  part 
de  la  France.  Les  menaees  dont  usait  peu  avant  M.  de  Lara»? 
lette  en  prouvent  la  possibilité  morale.  Pour  ce  qui  concerne 
l'Angleterre,  nous  noua  bornerons  à  mentionner  la  violation  dn 
Détroit  en  1849  sous  prétexte  de  tempêtes. 

Où  serait,  si  la  Mer  Noire  était  désarmée,  le  secours  contre 
de  telles  tentatives?  Où  le  contrepoids  pour  empécber  qu'el- 
les ne  soient  légèrement  entreprises? 

Cea  simples  réflexions  suffisent  pour  démontrer,  que  quelle 
que  soit  la  modalité  qui  serait  adoptée  dans  la  révision  du  Traité 
de  1841  afin  de  rattacher  l'Empire  Ottoman  à  l'équilibre  Euro* 
péen,  le  maiolien  dans  la  Mer  Noire  de  forces  navales  Busses 
respectables,  non  feulement  ne  serait  pas  de  nature  à  élever  des 
appréhensions  sérieuses,  mais  serait  même  une  des  conditions  né- 
cessaires pour  assurer,  par  une  pondération  des  forces  navales 
qni  peuvent  se  trouver  en  présence  dans  les  eaux  du  Levant,  le 
maintien  intact  des  stipulations  conclues  dans  l'intérêt  de  l'équi- 
libre Européen  ;  et  qu  on  n'objecte  pas  que  ce  serait  là  le  main- 
tien du  statu  quo  et  que  par  là  la  prépondérance  que  la  Rus- 
sie exerçait  dans  la  Mer  Noire  ne  viendrait  pss  à  cesser. 

Il  a  été  démontré  plus  haut  que  cette  prépondérance  tenait 
à  l'isolement  de  la  Turquie  ;  elle  cessera  donc  avec  l'entrée  de 
celle-ci  dans  le  droit  publie  Européen. 

La  Porte  conserverait  non  seulement  la  faculté  qu'elle  a  ton?- 
jonrm  eue  de  donner  selon  son  gré  à  §m  marine  le  développement 
qui  loi  paraîtrait  nécessaire,  mais  elle  acquerrait  encore  une  ga- 
rantie morale  contre  toute  attaque  de  la  part  de  la  Russie,  qui, 
certes,  ne  risquerait  pas,  pour  une  entreprise  des  plus  hasarde»* 
ses,  d'attirer  sur  elle,  par  une  violation  du  droit  public  Euro- 
péen, une  coalition  générale. 

Dn  reste,  la  Russie  oe  se  refuserait  pss  pour  sa  part  à  offrir 
de  nouvelles  garanties  par  une  révision  du  Traité  de  1841,  si 
cela  était  dans  les  convenances  dn  Sultsn. 

Les  transactions  de  ls  Russie  conclues  directement  avec  la 
Porte  n'ont  jamais  fait  de  la  Mer  Noire  une  mer  close.  An  con- 
traire, le  Traité  d'Andrinople  a  eu  le  mérite  d'avoir  ouvert  cette 
mer  à  la  navigation  marchande  de  toutea  les  nations  indistinc- 
tement 

La  fermeture  des  Détroits  au  pavillon  de  guerre  n'a  donc  pas 
été  le  résultat  de  transactions  de  ls  Russie  avec  la  Porte.  Elle 
est  pro venue  uniquement  de  l'ancienne  législation  de  l'Empire 
Ottoman. 

Le  Traité  de  1841  n'a  servi  qu'à  reconnaître  et  à  confirmer 
ee  principe  établi  par  les  Sultans  en  leur  qualité  de  Souveraine 
dn  territoire  qui  avoisine  les  deux  Détroits. 

Ha  sont  libres  d'ouvrir  le  passage,  comme  ils  étaient  maîtres 
de  le  tenir  ferme. 

Tant  que  les  Détroits  restaient  clos,  il  en  est  résulté  natu- 
rellement  que  la  navigation  de  k  Mer  Noire  devenait  accès- 
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sibte  uniquement  aux  bâtiments  de  guerre  des  deux 
riveraine»:  l'une  la  Russie»  l'autre  la  Turquie. 

Les  Plénipotentiaires  Russes  sont  les  premiers  A  admettre  la 
faculté  que  possède  le  Sultan,  de  droit  et  de  fait,  d'ouvrir  le 
passage  des  Détroits  au  pavillon  de  guerre  des  Puissances  avec 
lesquelles  la  Porte  est  en  paix,  mais  réciproquement  en  ouvrant 
à  égal  titre  les  Détroits  pour  autoriser  le  passage  d'une  mer  à 
l'autre,  et  cela  en  faveur  de  toutes  les  nations. 

Adoptée  d'un  commun  accord  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  gé- 
néral, une  disposition  semblable  peut  servir  A  faire  cesser  Tin* 
fériorité*  relative  dans  laquelle  la  Porte  se  trouvait  ptscée  dans 
la  Mer  Noire.  Elle  pourrait  être  complétée  par  d'antres  mena* 
res  qui  en  seraient  les  corollaires.  Convaincus  que  des  stipula- 
tions empruntées  dans  cet  ordre  d'idées  doivent  amener  la  sofa- 
tion  tant  désirée  et  donner  A  la  paix  de  l'Europe  de  noirreaan 
gegea  de  sécurité,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  croient  de  leur 
devoir  de  faire  appel  aux  sentiments  qui  animent  les  membres 
de  la  Conférence  pour  les  engager  A  entrer  dans  cette  voie  aa— 
Intaire  et  A  discuter  des  propositions  formulées  dana  ee  sens. 


Annexe  B  au  Protocole  No.  12. 

Art  .  Les  Hautes  Cours  Contractantes  ayant  A  ceear  de 
faire  cesser  tes  inquiétudes  qui  pouvaient  naître  de  l'Inégalité 
des  forces  navales  des  deux  Puissaanees  riveraines  dans  le  ban» 
de  la  Mer  Noire,  Sa  Hautesse  le  Seltan,  par  nn  acte  spontané  de 
sa  volonté  souveraine ,  consent  A  modifier  la  règle  de  la  clotere 
des  Détroits  de  Dardanelles  et  du  Bosphore,  consacrée  par  le 
Traité  du  ^  Juillet,  1841,  et  A  accorder  désormais  iodtsitocte*» 
menCans  pavillons  de  guerre  de  toutes  les  nations  le  libre  pas* 
«âge  *A  travers  cea  Détroits  pour  se  rendre  de  l'Archipel  dana  la 
Mer  Noire  et  vice  versé. 

Art.  .  Les  dispositions  qui  régleront  le  passage  des  bâti- 
ments de  guerre  A  travers  les  Détroits  et  détermineront  les  points 
et  1s  durée  des  mouillages,  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial 
que  la  Snblime  Porte  promulguera  selon  les  besoins  de  sa  sé- 
enrité. 

Art  .  Le  règlemeot  mentionné  A  l' Article  précédent  sers 
identique  pour  les  pavillons  de  guerre  de  toutes  nattons  en  état 
de  paix  avec  la  Sublime  Porte ,  qui,  appeléea  A  eo  jouir  sur  mi 
pied  de  parfaite  égalité,  s'engageront  A  l'observer  scrupuleu- 
sement 

Art.  .  Ss  Hautesse  le  Sultan  se  réserre  toutefoia,  en  m 
de  circonstances  particulières,  d'apporter  dans  les  dispeainoas 
de  ce  règlement,  en  faveur  de  tel  pavillon  qu'il  lui  plaira,  ses 
modifications  exceptionnelles  et  trsnsitoires  destinées  A  en  élar- 
gir les  franchises  pour  nn  temps  limité. 

Art  .  Pour  le  cas  où  (ce  qu'A  Dieu  ne  piaiael)  Je  Snblime 
Porte  serait  elle-même  en  étst  de  guerre,  ou  verrait  sa  sécu- 
rité compromise  par  dea  hostilités  qui  viendraient  A  éclater  taire 
d'autres  Puissances ,  Sa  Hautesse  le  Sultan  ae  reserfe  la  faculté 


Intégrité  dé  ia  Turquie.  687 

de  suspendre  le  libre  passage  à  travers  les  Détroits,  soit  totale- 
ment, soît  partiellement,  jusqu'à  la  cessation  des  circonstances 
qui  auraient  motivé  cette  mesure* 


Annexé  C  au  Protocole  No.  Î2. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes,  pénétrées  de  l'importance 
qu'il  y  aurait  pour  le  maintien  de  l'équilibre  général  de  voir  la 
Sublime  Porte  participer  aux  avantages  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différents  États  Européens,  déclarent  la 
considérer  désormais  comme  partie  intégrante  de  ce  concert; 
s'engagent ,  chacune  de  son  celé,  A  respecter  l'iodépendanca  et 
l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  garantissent  en  com- 
mun la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront 
en  conséquence  tout  acte,  eto. 


13. 
Protocole  (No.  13)  iïune  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
26  avril  1855. 

Prêtons  t 
Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Buol-Sobauenatein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France— 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueuey; 
Pour  la  Grande-Bretagne— 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

A ali  Pacha,  et 

Aarif  Effeodi. 

Le  Comte  de  Buol  ouvre  la  séance  en  disant,  qu'il  a  invité 
les  membres  de  la  Conférence  a  se  réunir  sur  la  demande  des 
Plénipotentiaires  de  Russie,  qui  oot  déclaré  avoir  des  communi- 
cations à  faire. 

Le  Prince  Gortchakoff  tient  à  établir  que  ce  sont  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  qui,  dans  la  douzième  Conlérenee,  ont 
déposé  au  Protocole  la  dernière  proposition  tendant  à  la  solu- 
tion du  troisième  principe,  et  que  ce  sont  eux  encore  qui  pres- 
sentent aujourd'hui,  dans  le  même  but,  de  nouvelles  idées. 

Avaut  de  développer  celles-ci,  il  croit  devoir  revenir  sur  une 
assertion  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France, 
consignée  dans  le  Protocole  No.  12,  et  portant  „que  la  Russie 
ne  veut  donner  à  l'Empire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie, 
et  que  quant  à  celle  renfermée  dans  l'Article  I,  et  adoptée  darra 
la  onzième  Conférence,  la  Russie  la  réduit  à  une  ebratère,  purs- 
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que  mime  dans  le  cai  où  une  province  Turque  serait  envahie 
par  une  des  Puissances  Contractantes,  la  Russie,  d'après  l'inter- 
prétation du  Prince  Gortchakoff,  ae  bornera  A  l'emploi  de  ses 
bons  offices." 

Jl  fait  observer  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont,  de 
commun  accord  avec  les  autres  membres  de  la  Conférence,  con- 
sacré le  principe' de  faire  participer  la  Sublime  Porte  aux  avan- 
tages do  concert  Européen  et  de  la  placer  sous  l'égide  du  droit 
public  de  l'Europe;  ils  ont  enfin,  au  nom  de  leur  Cour,  pris 
l'engagement  de  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale 
de  P Empire  Ottomao.  Ces  engagements  peuvent-ils  être  qualifiés 
de  chimère?  Une  des  raisons  pour  lesquelles  il  a  décliné  une 
garantie  territoriale  active  de  l'Empire  Ottoman,  se  troure  4ao< 
la  difficulté  de  définir  avec  certitude  ses  limites.  La  garantie 
territoriale  une  fois  stipulée,  ne  faudrait-il  pas  l'étendre  aox 
points  les  plus  éloignés,  tels,  pour  exemple,  que  Tunis  et  Aden,  et 
faire  un  cas  de  guerre  de  toute  attaque  dirigée  contre  l'un  de  ces 
territoires  par  une  des  Parties  Contractantes  ?  11  se  refuse  à  don- 
ner une  si  grande  extension  à  l'engagement  qu'il  prend,  parceque  le 
sang  de  la  Russie  n'appartient  qu'A  la  Russie.  Cela  ne  veut  pas 
dire  toutefois  que  la.  Russie  se  bornera  exclusivement  A  dehons 
offices.  L'indépendance  de  la  Sublime  Porte  n'est  pas  seulemeot 
un  intérêt  Européen,  mais  aussi  un  intérêt  Russe.  Si  elle  était 
menacée,  la  Russie  ne  serait  paa  la  dernière  A  la  défendre,  mais 
elle  ae  réserve  le  droit  de  peser ,  le  cas  échéant,  s'il  y  a  lien 
ou  non  A  l'emploi  de  aes  ressources  matériellea. 

Abordant  l'objet  spécial  de  la  Cooférenoe  d'aujourd'hui,  il 
établit  que  le  plan  proposé  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie 
avait  eu  pour  but  non  seulement  de  résoudre  les  difficultés  du 
moment,  mais  encore»  d'entourer  l'indépendance  de  la  Porte  de 
garanties  pour  l'aveoir;  que  ce  plan  toutefois  ayant  été  décliné, 
surtout  par  la  raison  qu'il  reposait  sur  un  principe  contraire  à 
ou  droit  de  souveraineté  de  la  Porte,  doot  elle  juge  le  maintien 
nécessaire  A  son  indépendance,  il  a  cherché  la  solution  dans  an 
ordre  d'idées  différent.  11  fait  lecture  des  Articles  1  et  2  ci- 
joints  en  copie,  l'un  doonant  une  nouvelle  consécration  au  prin- 
cipe de  la  fermeture  des  Détroits,  et  l'autre  laissant  la  Sublime 
Porte  elle-même  juge  souverain  des  cas  où  l'intérêt  de  sa  sû- 
reté exigerait  des  exceptions  A  ce  principe  et  où  elle  croirait 
devoir  appeler,  selon  les  circonstances,  soit  les  flottes  des  Puis- 
sances Occidentales,  soit  celle  de  la  Russie. 

Répondant  au  Prince  Gortchakoff,  M.  Droujn  de  Lhuja  main- 
tient les  paroles  que  celui-ci  a  citées.  Il  constate  de  oouvean 
que  la  France  prend  l'engagement  de  respecter  non  seulemeat 
1  indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoniaa, 
mais  aussi  de  les  faire  respecter,  tandis  que  la  Russie  se  refusa 
A  contracter  ce  second  engagement.  Quant  A  la  Régence  de 
Tunis,  A  laquelle  le  Prince  Gortchakoff  a  fait  allusion,  il  n'é- 
prouve, pour  sa  part,  aucune  difficulté  à  étendre  A  ce  pays  l'en- 
gagement qu'il  est  prêt  A  souscrire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  nouvelles  propositions  des  Plénipoten- 
tiaires Russes,  il  a  déjà  déclaré  daos  la  dernière  Conférence 
que  ses  instructions  étaient  épuisées,  puisque  la  Russie  avait  exe» 
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1»  limitation  «ont  qoelqne  forme  que  ce  fût  H  appelle  le  même 
déclaration  aux  propositions  d'aujourd'hui.  Sous  œil©  réserre  il 
fait  observer  qae  ces  propositions  tendent  si  pea  à  la  cessation 
de  U  prépondérance  Russe  daos  la  Mer  Noire,  qu'ellec  prèvaient 
même  le  cas  oà  U  flotte  prépondérante  deviendrait  hostile. 

Le  Baron  Bouruneoey  adhère  en  tout  point  à  l'opinion  de  M. 
Dronyn  de  Lhuys. 

Lord  Weftmorlaod  ae  réfère  à  la  déclaration  émise  par  Lord 
John  RusseU  dans  la  dernière  Conférence,  et  portant  que  les  in- 
structions des  Plénipotentiaires  de  Grande-  Bretagne  étaient  épuisées. 

Quant  à  rétablissement  d'Aden,  dont  il  a  été  question  ,  il 
constate  que  son  Gouvernement  n'y  a  rien  lait  de  contraire  à 
aea  Traités  avec  la  Sublime  Porte. 

Le  Prince  Gortcbakoff  répond  que  parlant  d'Aden,  son  inteu-* 
tion  n'a  pas  été  de  faire  des  récriminations  aur  le  passé,  mais 
seulement  de  poaer  un  cas  hypothétique  de  nature  à. démontrer 
loê  conséquences  extrêmes  auxquelles  cooduirait,  dans  certaines 
éveotnalités,  Ja  garantie  territoriale  de  l'Empire  Ottoman. 

M.  de  Titoff  ajoute  à  l'exposé  de  sou  collègue  l'expression 
de  l'espoir  que  la  Conférence  reconnaîtra  que  les  obstacles  à  un 
rapprochement  ne  viennent  pas  dea  Plénipotentiaires  de  Russie, 
qui,  loin  de  se  renfermer  daos  un  système  exclusif,  proposent 
aujourd'hui  un  plan  aur  une  nouvelle  base,  tandis  que  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  et  de  Grande-Bretagne  déclarant  leurs 
instructions  épuisées. 

Aali  Pacha  et  Aarif  Eflaudi  constatent  que  leurs  instructions 
ae  las  mettent  ipss  dans  le  cas  de  donner  leur. adhésion1  à  la 
proposition  des  Plénipotentiaires  4e  Russie,  rti  d'énoncer  une 
opinion  à  cet  égard ,  et  qu'ils  se  trouvent  absolument  dan*  la 
même  position  que  les  Plénipotentiaires  dea. Puissances  alliées, 

La  Comte  ftuol  prend  acte  de  la.  nouvelle  proposition  Russe. 
II  voit  avec  satisfaction  que  daoa:.r*  Article  1,  le  principe  de  la 
clôture  ait  éié  substitué  à  celui  de  l'ouverture,,  antérieurement 
proposé.  Il  peoae  que  l'Article  2,  qui  réserve  au  Sultan,  la  .fa- 
culté d'appeler  éventuellement  a  son  secours  des  flottes  étran- 
gères et  d'ouvrir  exceptionnellement  les  Détroits,  est  susceptible 
d'une  application  pratique.  La  proposition  lui  semble  discutable; 
elle  renferme  des  éléments  dont  l'Autriche  léchera  de  tirer  parti 
pour  un  rapprochement,  mais  à  l'état  d'ébauche  où  elle  se  trouve 
encore,-  il  ne  saurait  la  considérer  comme  une  solution,,  ni,  même 
comme  une  bsse  de  solution. 

Le  Baron  Proheach  dit  que,  puisqu'il  y  a  disparité  dans)  les 
position»  respectives  des  Puissances,  il  aéra  difficile  de  faire  pré- 
valoir le,  principe  de  réciprocité  sur  lequel  repose  l'Article  %* 
Personne  ne  soupçonnera  l'Autriche  de  vouloir  porter  atteinte  à 
l'indépendance  ou  à  l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie,  J-ors-» 
que  les  Puissances  maritimes  ont,  de  concert  avec  1a  Russie, 
ecaconro  à  l'émancipation  de  le  Grèce,  elles  n'en  opt  retiré 
aucun  agrandissement  territorial.  Rn  revanche,  la  Russie,  dans 
nue  snite  4e  guerres  faites  à  l'Empire  Ottomao  dans  le  cours 
d'un  siècle,  lui  a  enlevé  provincea  sur  provinces.  La  marché  suivie 
par  eMe  en  1653  a  été  jugée  par  les  Puissances  signataires  des  Pro- 
tocoles do  Vienne  coiqme  renferment  de  graves  dangers  et  pour  la 
Noue.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Xx 
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Sublimé  Porte  et  pour  l'Europe.  C'est  coûtas»  cet  dangers  qu'el- 
le» cherchent  aujourd'hui  à  se  prémunir,  les  positions  re- 
spectives n'éunt  paa  égale»,  ce  n'est  pas  à  la  Russie  à  cher- 
cher des  garanties;  elle  n'en  a  pas  besoin,  ni  pour  elle- même, 
puisqu'elle  les  trouve  dans  ses  propres  fardes,  ni  poar  la  Sub- 
lime Porte,  qui  n'en  réclame  paa  de  ee  cé|é;  mais  il  ost  juste 
que  les  Puissances  alliées  en  demandent  à  la  Russie  dans  l'in- 
térêt de  la  Porte*  et  contre  le  retour  de  dangers  qui  ont  été 
poar  toute  l'Europe  une  cause  de  ai  graves  perturbations  et  de 
aï  en  o  fîmes  sa  cri  6  ces. 

An  point  <de  vue  pratique  il  trouve  que  la  flotte  Rusée»  pour 
être  éventuellement  a  même  de  porter  efficacement  secours  I 
la  Sublime  Porte,  devrait  avoir  une  force  considérable*  L'Ar- 
ticle 2  aurait  donc  pour, effet  de  perpétuer  un  danger  qu'ils  s'a- 
git précisément  de  taire  cesser. 

♦  Le  Prince  Gortchakoff  'répondant  aux  Plénipotentiaires  d'As* 
triche,  constate  que  le  projet  aujourd'hui  présenté  est  plus 
qu'une  ébauche,  qu'il-  a  la  valeur  d'une  base  réelle;  que  ee  pro- 
jet ne  tend  paa  seulement  à  la  solution  de  la  complication  ac- 
tuelle, mais  qu'il  embrasse*  aussi  les  prévisions  de  l'a  vernir,  et 
3 ue  son  exécution  mettrait  fin  à- la  prépondérance  de  la  Russie 
ansla'ftlev  Noire,  tout  en  entourant  l'existence  de  la  Turquie 
de  nouvelles  garanties.  L'Article  2  ne  fait  pas  de  la  récipro- 
cité une  nécessité- absolue;  il  rend  hommage  à  l'ausoBeassc  de 
la  Sublime  Porte ,  en  la  constituant  seul  juge  dm  dangers  qui 
pourraient  la  menacer  et  en  lai  laissant  la  plus  salière  alerté 
de  choix  quant  à  ceux  au'etle  -  voudrait  appeler  pour  conjurer 
ces  dangers»  La  faculté  réservée  au  Sultan  de  pouvoir  faire 
aussi  appel 'Su  secours  de  la  Russie»  s'il  le  juge  eonveuanJe,  se 
suppose  pas  a  priori  qu'elle  devra  entretenir  dans  la  Mur  Noire 
une  force  navale -prépondérante*  Du  reste,,  les  Plénipotentiaire! 
de  Russie  en  proposant  d'abord  le  «mare  apertussc  «  ensuite  le 
•mare  •ctaueum«,  croient  avoir  fourni  la  preuve  irréfragable  se 
heur  désir  sincère  de  faciliter  l'entente  générale»  • 

Le  Comte  Buol  fait  observer  qu'en  n'attachant  su  projet 
Russe  d'autre  valeur  que  celle  d'une  ébauche,  il  a  été  ara  par 
la  considération  que  ce  projet  propose  seulement  les  moyens 
dé  mettre  fin  à  la  prépondérance  navale  de  la  Russie  lorsqu'elle 
se  serait  déjà  élevée  aux  proportions  d'un  danger  intolérable, 
mais  ne  tend  nullement  à  la  faire  cesser  d'une  manière  per- 
manente et  dans  l'état  ordinaire  des  choses. 

Le  Prince  Gortchakoff  réplique,  que  combiné  avec  les  prin- 
cipes auxquels  il  s  souscrit  et  qui  ont  pour  objet  de  placer  la 
Sublime  Porte  sous  l'égide  du  droit,  oublie  de,  l'Europe  et  de 
respecter  son  indépendance  et  son  intégrité-  territoriale,  ses 
projet  lui  parait  «voir  la  valeur  d'une  oeuvre  complète. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  constate  ou*  1s  solution  que  1s  Francs 
Sursit  désiré  faire  prévaloir,  eut  été  de  nstnre  à  écarter  la  dan- 
ger de  quelque  eété  qu'il  vint.  Aujourd'hui  il  n'est  smesuos 
que  de  chercher  des  garanties  contre  les  dangers  qui  menacent 
la  Turquie  de  la  part  de  la 'Russie.  11  ne  suffit  pas  de  propo- 
ser les  moyens  de  mettre  éventuellement  un  tenue  au  conflit 
lorsqu'il  a  déjà  éclaté  $  il  faut  écarter  la  possibilité  d'u 
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Ei».  q*e  ***•  eonjli*.  trouble  l'Europe.  Le  uoweau  .projet 
ieae  laissent  aubeister.  l'inégalité  des  forets,  dans<  la, MerJMreJ 
ne  rassure  l'£urepe  que  sur  l'issue  4*8  conflit»  qui  pourraient 
nefue. ..  Dans  le.  but  d'eu  écarter  «la.  possibilité  l  la  France  a 
propose  rengagement  de  faire  respecter  l'intégrité.: /territoriale 
de  la  Turquie.  Cet  engagement,  auquel  la  Russie  '.se.  refuse* 
était  pour  la  Sublime  Porte  une  garantie  pluftjSériensâ!  que  Je 
aecoara  qu'on  lui  offre  en  perspective;  car  si  la  flotte*  Htassê 
ait  forte,  te»  force*  À  lu*  opposer  seront  ericefe  plus  icpqlldé- 
rsbles,  et  ai  elle  est  faible,  le  secours  qu'elle  pourra .  porter  ne 
sera  paa  efficace»  \  » . 

Lé  >  Prince  fiertehakoff  établit  que  le  contrepoids  contre  fa 
prépondérance  Eusse»  ae  trouverait  dans  fa  fatuité  du,  Çulbu) 
d'appeler  à  son  secourt  des  flottes  étrangères,  et  que  la  plue, 
solide  garanti*  pour  l'intégrité  territoriale  .  et  i'isdependencd  de 
le  Pente  réside  dans  son  entrée  dans  le  canoë rt  Européen.;'  qate* 
de  l'antre  cété,  l'existence  d'une  flotte  .Ruase  respectable  dans 
le  JMer  Noire  est,  A  ses  yetfx,  née  .oaudâtidn:  essentiels,  ilelt  de 
l'éejeilibre  Européen,  sojt  de  Tiexlépeoa'ance.  de  la  Porte*  U 
prend-,  du  reste,  acte  de  jugement,  que  AL  le  Ministre  des-  Afn 
foires  Elrengèree  d'Autriche  a  porté;  sur  ta  nouvelle  préposi- 
tion Bosse,  en  exprimant  l'espoir  <que>  les  Plénipotentiaires  de 
France  et  de  Grande-Bretagne ,  •  dont  les  instructions  , , ,  *  j  son 
grend  regret,  be- leur  permettent  pas  de.  la  discuter?  le  soumet* 
tront  à  leurs  Cours*,  eV  il.  ne  doute  paa  que  les  Pléeipoteptiai^ 
ses  Otfeaaane  n'en  apprécient  ttép  l'jmnertanoe  et  le*  avanta- 
ges, pour  ne  peso  s'empresser  .de  demander  A  Je  oHibtiju*.  Poste 
des-  instructions  à  œ  sujet.  •    •  j     t    .     i 

M.  Brooyai.de  Lboye  roeeentalt  arec  Je  Comte  de  fieol.qu* 
le  projet  Russe  n'est  pas  une  baie;  qa'il  ;  en  renferma  tout  su 
plus  un  élément,  en  ce  sens  que  le  principe  de  clôture  eat,p^e> 
ferable  A  celui  .d'ouverture.  Tel  q»'y  est,  te»  instruction*  ne 
hsi  permettent  pas  de  le  discuter,  -pas  plus  qu'il  ne.  oonaenMgajt 
A  le  porter  A  Pariai  i  •,  .  i 

Le  Baron  de.  Bourejdeney  constate  que  le  position  n'est, pas 
modifiée  par  lea  nouvelles  propositions.,  :  et  il .  fait  ses  réseriie* 
pour  que  le  sileswe  on'en  s'impose  reJonteiremenA»  n*  paisse 
être  pris  poer  une  adhésion. 

Le  Comte  de  Wratmorland  s'énonce  dans  un  sens  iaeetiqjue, 

BA»  de  Titoff  fait  observer  qu'on  parait  trop  oublier  que  la 
troisième  garantie  avait  pour  objet  de  mettre  fin  à  la  nrépon«? 
dérence  mari  tins  de  la  Russie  dans  U  Mer  Noire;,  en  fortifient 
A  le  fois  l'indépendance  et  l'autonomie  de  la  Sublime.;  Pprte» 
Ce  doeUe  objet  lui  paraît  miena  assuré  par  le*  projet  Russe  que 
par  le  principe  de  limitation  soutenu  par  les  adversaires,!  *j 
bien  que  la  Russie,  si  elle  avait  les  projets  ambitieux  qii'oq  lui 
prêté!,  aurait  même  des  motifs  de  préférer  une i  certaine  iMUÂttr 
tioni  irésoitaot  d'ailleurs  an  pratique  dé.  la  netuse.  des  choses,.  4 
snieieeeTibinaiaon  qui  ouvre  la-  Mer  Moire  aux  flottes  étrange* 
res  dèa^eeela  Sublime  Perte  se  croirait  menacée.  , 

MM*  leaPléDtpotentiantesd'AMtriobé,  ajrajat  dit  <qne<e'e,st^our 
ce  motif  qu'ils -eussent,  désiré  voir  adopter  l'idée  d'une  entente 
dseecte  à  assenés  eu  aern  de  la  Conférence  entre ,  lea  Puis.seAe.qa 
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riveraines  sur  une  limitation  réciproque  de  leurs  forées  Muta, 
le  Prince  Gortchskoff  établît  qu'autre  chose  est  apprécier  la  va- 
leur pratique  d'une  entente  directe  sur  une  limitation  réciproque, 
ainsi  que  M.  dé  Titoff  a  été  le  premier  à  le  Caire,  et  antre  chose 
vouloir  imposer  à  la  Russie  cette  limitation  moyennant  nue  né- 
gociation au  sein  de  la  Conférence  —  marche  qui  ne  loi  parait 
pas  pratiqoe  et  que  les  Plénipotentiaires  Ottomans  ont  d'arllears 
déclinée.  ■- 

M.  Drouyn  de  Lbuys  réclame  la  paternité  de  f idée  é"oes 
entente  directe,  en  ajoutant  qu'Aali  Pacha  n'avait  point  objecté 
à  la  forme  sous  laquelle  il  l'avait  lui-même  proposée,  mais  qu'il 
s'était  seulement  opposé  à  une  entente  en  dehors  de  la  Confé- 
rence, comme  contraire  ans  engagements  réciproqnee  contractés 
par  les  alliés. 

Le  Prince  Gortchakoff  rappelle  que  M.  de  Titoff  avait  de 
son  eété  appuyé  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  discoter  et 
conclure  définitivement. 

Aali  Pacha  émet  l'opinion  que  le  troisième  point  ayant  été 
adopté  en  commun,  la  base  de  l'arrangement  qni  doit  en  asse- 
ner la  solution,  ne  saurait  également  être  arrêtée  qn'en*  commua 
an  sein  de  la  Conférence;  que  des  négociations  directes  arec 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  au  sujet  de  oette  baae  seraient 
contraires  eus  engagements  réciproques  contractés  entre  les 
Puissances  alliées,  et  que  c'est  seulement  snr  les  détails  qne 
l'on  pourrait  recourir  au  mode  dont  il  s'agit 

M.  'Drouyn  de  Lhnys  établit  qne  son  idée  tenait  compte  des 
trois  points  de  rue  essentiels:  I,  inscrire  la  séesjrité  éw  allés 
dans  le  Traité  Général;  2,  donner  à  cette  garantie)  la  forme 
d'une  entente  directe  entre  lés  Puissances  riveraines;  e*  ompé* 
cher,  enfin,  qu'aucun  des  alliés  s/entre  dans  nn  arrangement 
séparé. 

•>  Le  Comte  de  Buol  ayant  A  toute  benne  fin  pria  acte  des 
doit  principes  déposées  dans)  les* Articles  proposé*,  le  Princs 
Gortchskoff  lui  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qne  ces 
principes  se  rattachent  intimement  à  l'adoption  de  l'ensemble 
du  plan  qu'il  a  présenté. 

'  Le  Baron  Prokeseh  étant  revenu  sur  la  qnestton  do  sens  à 
attacher  A  la  garantie  accordée  à  la  Sublime  Porte  par  les  Puis- 
sances Contractantes,  M.  Drouyn  de  Lhnys  constate  qn'il  a  déjà 
fait  ressortir  le  peu  de  solidité  des  garanties  que  la  Russie  offre 
pour  sa  part  à  l'Empire  Ottoman.  Si  son  intégrité  est  violée 
par  terre,  la  Russie  ne  s'engage  pas  A  la  défendre,  mais  seule- 
ment à  interposer  ses  bons  offices;  si  elle  est  attaquée  en  eété 
de  la  mer,  la  Russie  fait  espérer  le  secours  éventoeJ  de  sa 
flotte,  en  demandant  qu'elle  puisse  entrer  dans  la  Méditerranée. 

Le  Prince  Gortchskoff  avant  répliqué,  qne  puisqu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  Russie  de  défendre  l'indépendance  de  la  Forte, 
l'engagement  explicite  n'est  pss  nécessaire,  M.  Drooyn  de  Lhnys 
fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  déconlant  es 
la  position  géographique,   mais  de  stipulations  positives. 

Aali  Pacha  établit  qu'aux  termes  de  l'engagement  â  prendre, 
tout  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des  Puissances  Con- 
tractantes serait  considéré  comme,  nne  question  d'intérêt  Bore- 
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péen;  que,  par  conséquent,  lesjjcaa  où  la  garantie  commun* 
pourrait  entraîner  la  guerre  ne  sauraient  être  imminents. 

Le» 'PHnce  Gevtcbakôff  iyaftt  exprimé  Respoir  'qne JeV  Mies 
présentées  par  les  Plénipotentiaire*  4e  Russie  seraient  prises 
en  sérieuse  considération,  les  Plénipotentiaires  de  France,  de 
Grande-BroUgoe  et  de  Turquie  déclarent  ne  pouvoir  qne  per- 
sister dans  leur  première  déclaration» 

Le  Comte  Buol  renouvelle,  en  les  résumant,  les  paroles  pro* 
nonoées  par  lui»  ajoute  que  le  projet  développé  par  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  de  France ,  et  décliné  par  '  les 
Plénipotentiaire»  de  Russie,  contenait  un  système  comptât  et 
efficace  ;  qu'il  n'en  saurait  dire  autant  des  propositions  aujourd'- 
hui présentées;  que  la  Russie,  en  n'attachant  à  la  garantie 
commune  que  la  valeur  d'un  engagement  de  ne  nas  porter  at- 
teinte â  l'indépendance  et  A  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman ,  la  réduit  au.  fond  â  une  obligation  qui  s'entend  pour 
ainsi  dite  de  soi-même  ;  que  la  combinaison  proposée  peur  ser- 
vir d'application  au  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé- 
rance busse  dans  la  Mer  Noire,  se  borne  à  la  faculté  réservée 
an  Sultan  d'appeler  à  son  secours  les  flottes  étrangères  lorsque 
la  prépondérance  de. la  flotte  Russe  deviendrait  menaçante  pour 
loi,  ce,  qui,  en  fin  de  compte,  ne  ferait  qu'augmenter  les  chan- 
ces de  conflit;  que,  somme  tonte,  les  propositions  Russes  ne 
sauraient  être  considérées  que  comme  renfermant  des  principes 
lie  nature  à.  être  introduits  dans  un1  système  général  et  complet. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  adhère  en  tout  point  au  langage  du 
Comte  Buol. 

Les  Plénipotentiaires  Ottomans  y  adhèrent  de  leur  coté. 

An  aaoment  de  la  clôture  de  la  séance,  le  Prince  Gortcha- 
koff  •  constate  qne  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  largement 
dégagé  leur  parole  en  proposant  plusieurs  modes  de  solution. 

(Sigpé)     Buol-  Schauefjatein.  Proketch  -  Odteru 

Drouyn  de  Lhuys.  Bourqueney* 

J.  Russeli.      fVeêtmorltmd.      Gortchahoff. 
lïtoff.        Aalu        Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No*  Î39 

Art  t.  Le  principe  de  1a  fermeture  déa  Détroits  du  Bos- 
phore' et  des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  consacré  par  l'an- 
cienne législation  de  la  Sublime  Porte  et  par  le  Traité  du  ^ 
juillet  1841 ,  reste  en  pleine  vigueur. 

Art.  2.  Sa  Hautessé  le  Sultan  se  réserve  la  faculté  d'ou- 
vrir, â  'titré  d'exception  transitoire,  les  Détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  aux  flottes  des  Puissances  étrangères  que  la 
Sublime  Porte  croirait  devoir  appeler  lorsqu'elle  jugerait  sa.  se*» 
curité  menacée. 
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Protocole  lîiQ>,  iA)  iïunq,  Conférence  ienm<à  Fût**,  le 

-•'  :'  "■     ••    •  '  )X   tjuitk  i855:"    '  •'•   ' 

eVéseotat  Mur  l'Autriche?  M',  le  Comte  dé  Bool-ScbMM- 
atein,  et  M.  le  Baron  de  ProtëftClUOstettç  pour  le  France:  IL 
ler>*saron  dB'Bour^Qtttéy?  pourra  Grande-uRretagne  :  M.  le  Ci  m  te 
de'W*stntoielsod;.pbaT  la>  Eo«$ie>j  M*;  le  Prôce' de  ta  orteliaàeff, 
et:Mu.n'e  Tiloff;  pour  Je  Turquie*  Aali  >Parha  et  Aarif  Effebdi 
•     )Le  Comte  4e  Bool  a  ouvert  la  séance  par  lea  parâtes  snîfpntcs: 

vJ)ans  4a  douzième-  Conférence  j'ai  «u^rbooneur  d'énoncer 
ropmtan  que  les  modes  de  solution  propret  à  réaliser  eo&plé- 
te  Bien*  la  troisième  garantie  n'étaient  point  épuiaéf  et  j'ai  ré- 
clamé en  particulier  pour  TAetriche  la  tâche  de  s'occuper  aie  la 
recherche  des  moviensde  rapprochement 

Non*  noua  somme*  voués  è  l'accomplissemeet  de  cette  tàcàe 
av.ee  un  zèle  proportionné  à  la  gravité  des  intérêts  qui  ae  trou- 
vent en  jeu.  Les  élément  de  la  solution  qae  je  tais  soumettre 
-  à  l'appréciation  de  la  Conférence,  je  lea  ai  puisée  dene  eoe  daV 
libérations  précédentes.  En  les  récapitulant  dans  mon  esprit v  je 
me  sois  convaincu  que  plusieurs  principes,  adméa  de  part  et 
d'autre,  Couraient  être  considérés  comme  hors  de  dieeeseioa. 
Ces  principes  sont: 

.;     1.    rattacher  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  plus  complète- 
trient,  à  l'équilibre  Européen, 

2.  établir  une  juste  pondération  des  forces  maritimes  entra 
les  deux:  Êtaoi  riverains  de  la  lier  Noire, 


'-    '3j    donner  une  noovelle  consécration  à  le  règle  de  la 

tore  des  détroits,  tout  en  réeemnt  à  laSuMime  Porte  la  faculté 

d'appeter  le*  flottes  de  Se*  alliés*  loraqu'Elle  se  croirait  menacée. 

Ces,  bases  étant  acquises  à  la  .négociation,  ouel  est  l'obstacle 
qui 's'est  opposé 'a  une  entente  parfaite  sur  renaemblé  ne  la 
trcavieme  garantie?  '  ' 

,  ..As  <efJfionUé  principale,  je  dirais  ls  aeàl»,  réside  «dans  le  re- 
fus de  ls  Russie  de  a  Jmptjser  par\Mr^Ué  une  Jiro^sfion  unilaté- 
rale de  ses  forces  navales  dans  la  Mer  Noire.  Maia  tout  en  qua- 
lifiant un  pareil  engagement  d'attentatoire  aux  droite  de  souve- 
raineté de  l'Empereur,  les  Plénipotentiairea  de  Russie  n'ont  pas 
d'avance  décliné  l'çxamen  de  toute  proposition  ae  rattachant  au 
principe  de  la  limitation:,  et  ils  sont  convenus  qu'une  stipulation 
de  petfe  nature  ne  .porterait  pas  atteinte  A  l'booneus,  du  moj 
qu'elle  serait  le  résulta^  du  consentement  mutuel  e}e*  psrties  i 
tractantes.  . 

Dana  le  but  d'écarter  cette  difficulté,  l'un  de  MM.  le*  Pléni- 
potentiaires friDçais,  qui  n'assiste  plus  à  nos  délty^ratiooa,  a  in- 
diqua un  expédient  que  j'aime  à  reproduire,  parce  qu'il consiste 
les.  sentimens.de  modération  dont  ses  instructions  étaient  em- 
preintes.       ,     ,  ,,      '**•;.  * 

Une  entente  de  gré  à  gré  entre  les  Plénipotentiaires  «>  Ia 
Russie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  base  de  pondération  de 
leurs  forces  respectives  et  l'annexion  subséquente  an  traité  gé- 
néral de  l'arrangement  signé  entre  eux  A  ce  sujet,  ont  été  pre- 
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pané*»  pa#>  Mi  Drdeynl  eu  Lhojs-  >ooelroe .  Uni  moyeu  propre  -  à 
eeutttlie/  loua,  les  intérêt» . et  toutes  ksi  convenances* 

Ce  moâe,f\infparé,  éeUm  noms*  par  nae  pensée  éminemment 
conciliante*  noua  semblait  A  la  Cet»  être  lepplicution  pratique 
d'un  mot  beuréua  du  Plénipotentiaire  britannique,  qui  aussi  n'esj 
ploaj  des  nôtres.  n         r  : 

w# Au*  yens  de .1* Angleterre,  n'est  amsi  qu'il  e'expriine,  les 
meilleures  conditions   et   les  seules   admissibles   aéraient  »  oefles 

Î|ui,  tout  en  étant  les  plus  conformée  à  l'honneur  de  la  Russie, 
uaaent  A  la  fois  suffisantes  pour,  la  sécurité  de  l'Europe  et  pour 
obvier  an  retour  des  complications  toiles  que  celle  A  laquelle  il 
s'agit  de  mettre  fin."4' 

C'est  donc  cette  idée,  dont  l'honneur  appartient  au  Cabinet 
français,  qui  a  serti  de  base  au  projet  dont  je  vais  donner  le~ 
otare  et  qui»  parfaitement  honorable  pour  toutes  les  parties,  réu* 
nit,  A  noa  yeux,  toua  lès  éléroens  d'une  solution  satisfaisante  de 
la  troisième  garantie." 

Après  cet  exorde  il  a  donné  lecture  du  projet  oi-aeoexé  en 
copie. 

Cette  lecture  terminée  il  conclut  en  s'expriment  ainsi  qu'il  soit 9 

„ L'A  11  triche,  je  suis  autorisé  A  le  déclarer,  Terrait  dans  Fao-* 
ceptaJioe  de  ce  programme  les  bases  complètes  d'une  solution 
efficace  et  honorable  peur  tontes  les  parties.  Constamment  hV 
dèlo  eux  engagement  qu'elle  a  contractés  vis-à-vis  de  aea  al- 
liés, fidèle,  aux  principes  qu'elle  a  posés,  mais  placée  eu  dehors 
de  l'action  hostile  qui  sépare  les  autres  parties  ici  représentées, 
•Ue  a  dû-  envisager  nomme  un  devoir  sacré  émanent  de  sa  po+- 
sition  exceptionnelle,  d'épuiser  toua  lee  moyen!  pour  obtenir  le 
triomphe  de  ces  principes,  tout  en  mettant,  s'il  était  possible, 
fin  aux  calamités  d'une  guerre  qui  a  déjà  coûté  tant  de  nobles 
rôtîmes.  C'est  dan»  ces  sentira ene  que  I  Autriche  présente  cette 
proposition»  en  la  recommandent  A  la  considération  sérieuse  et 
bien? cillante  tant  de  aea  aHiés  que  de  la  Cour  de  Russie.*  . 

Le  Baron  Bourqueney  déclare  que  ta  proposition  de  Mê  fté 
Comte  ftaol  ayant  pour  base  un  principe'  ai  itérative  m  est  et  ai 
péremptoirement  ■  repnuesé  par  les  Plénipolentisires  dé  Russie, 
e'esl,u  eus  <A  prendre  d'abord  la  parole  A  oe  sujet    - 

Le  Comte  Westmorland  établit  qu'il  est-  venu  assister  A  le 
Conférence  iOo  se  rendant  A  l'iotitntiOn  de  M.  le  Ministre  dea  af- 
faires: étrangères  d'Autriche,  mois  qu'il  ae  trouve  dans  le  mémo 
position  ou  il  était  dans  la  dernière  séance,  lorsqu'il  a  déclaré 
épuisées  ses  instructions. 

Le  Prince  Gortouakoff,  en  contentant  l'opinion  du  Baron  Bour- 
queuey  que  la  proposition  du  Comte  Bool  reposait  sur  un  prin- 
cipe catégoriquement  rejeté  par  lea  Ptéinpetentiairea  de  Russie, 
prie  AL  le  Plénipotentiaire  de  France  de  Youlotr  bien  s'expliquer 
le  premier. 

Le  Baron  Bodrqoeney  constate  alors  que,,  pressé  d'émettre 
non  opinion,  il  se  voit  obligé  A  venir  lur  le  refus. péremptoire 
et  réitéré  des  Plénipotentiaires  de  Russie'  d'admettre  la  rédnotion 
de  leurs  forces  navales  par  traité  ei  aur  une  base  discutée  en 
Conférence.  Ce  refus  aT  comme  de  raison,  laissé  des  traces  et 
exercé  une  inftuense  positive   aur  lea  directions  dent  son  Gou~ 
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Pa  muni  dane  la  prévWbd  *  la  €e*J*rtJboe  qui  se- 

rail  convoquée  pan  la  Ministre  dea  affairea  étreogéree  d*Au4riebe 
pour  «aire  connaître  laa  moyens  da  raperocheeaeat  A  la  reeboithe 
desquels  il  avait  déclaré  vouloir  aa  •  livrer*  La  projet  par  la 
Comte  Bool  oen  trouvant  paa  complètement  atteindra  laa  con- 
ditions que  ses  instructions  antérieures  indiquant ,  U  est  pour  aa 
part  dans  la  cas  de  déolarer,  en  ce  qui  le  concerne,  la  mission 
de  la  Conférence  épuisée. 

La  Prince  Gortehakoff  établit  que,  d'après  laa  déclarations 
in'il.  vient  d'entendre,  les  Conférences  de  paix  ont  cessé  da 
acto.  Sou  droit  serait  dono  le*  silence  absolu,  puisque  vouloir 
entrer  en  matière  ce  sersit  discuter  sur  des  baaea  qui  aux  veux 
de  l'Autriche  sont  complètes,  tandis  que  ses  alliés  lea  jugeai  in- 
suffisantes. Il  ne  veut  cependant  paa  se  prévaloir  de  ee  droit. 
Partant  du  fait  que  lea  propositions  autrichiennes  ont  déjà  été 
pesées  par  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  il  lea  portera 
également  à  la  connaissance  de  sa  Cour,  au  jugement  de  ~ 
il  doit  réserver  leur  libre  et  entière  appréciation. 

Il  éooocera  toutefois  son  opinion  personelle  comme 
nage  d'égards  pour  le  Cabinet  qui  a  voué  tant  de  soins  à  la  ré- 
daotion  du  projet  en  question. 

En  l'analysant,  il  pose  d'abord  en  fait  que  ee  projet  m  re- 
pose pas  sur  le  prineipe  que  lea  Plénipotentiaires  de  Russie  oat 
invariablement  repoussé  et  qu'ils  repousseront  toujours.  Passas* 
aux  diffère  na  articles,  il  n'a  rien  à  objecter  au  principe  formulé 
par  le  premier.  Quant  au  second,  il  trouve  que  sou  esaenes 
résida  dans  l'entente  directe  entre  lea  PteMpoteotiehrea  de  Rus- 
sie et  de  la  Sublima  Porte  sur  une  pondération  de  ksora  force* 
navales  respectives.  Il  ne  repousse  pas  une  combineiseai  eeet- 
blable,  tout  en  soutenant  que  la  fixation  du  chiffre  da  ces  for- 
ées regarde  les  deux  Puissances  directement  iotéreeeéea  et  que 
lea  droits  de  souveraineté  de  Tune  et  de  l'autre  seraient  atteints, 
si  d'autres  Puissances  'voulaient  à  ce  sujet  leur  faire  de  la  loi 
Il  eat  d'accord  avec  l'article  3.  Il  trouve  que  les  artieiea  4  et  5 
déooulent  au  fond  de  l'article  2  du  cootreprojat  rosée,  qui  lais- 
sait Sa  Hauteeee  le  Sultan  souverain  juge  de  la  question  da  sa- 
voir, s'il  aérait,  ou  non,  conforma  I  aes  intérêts  4' ouvrir  exeee- 
tionnellement  lea  d étroite. 

Bu  résumé,  il  trouve  dans  lea  principes  téaérenx  ém  projet 

unie 


du  Comte  Bool  laa  bases  d'ace  solution  possible  da  fol 
garantie. 

M.  de  Tiloff  partage  cette  opinion  de  son  eoUègoe,  et  aaas 
savoir  rien  à  ajouter  à  l'appréciation  personnelle  exposée  parcs 
dernier,  il  s'associe  pleinement  à  ss  déclaration-  officielle  de  voe- 
loir  déférer  le  plan  d'arrangement  propesé  par  M.  la  Miaistrt 
dea  affairea  étrangères  d'Autriche  à  l' examen  et  à  la  déciasoa  os 
aa  Cour. 

Aali  Paeba  déclare  que  le  projet  d'une  entente  directe  eatrs 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie  avait  pour  base,  comme  lea  autres 
systèmes  discutés  au  sein  de  le  Conférence»  le  principe  da  1s 
limitation.  Le  rejet  réitéré  et  catégorique  de  ae  principe  de  b 
part  de  MM.  les  Pléoipotentisires  da  Russie  avaniamooéTebaa- 
don  de  tout  plan  do  ce  genre,  son  collègue  al  kii  u'oeaVpas  ara 
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4év»«r>  peoeèqaer  des  iabttwelwai  de  les»  GV»  +m  e»' 
projet,  et  ils  se  trouvent  par  conséquent  dan»  la;  mémo 
tion  .qqe  MJNU.  les-  Plénipotentiaires  n>  f  ra«ca\  et  4e  Gr*flcVIlre- 

UgOfW    *  ,  ,     •:  .  ..«il      •■*.. 

Aarif  Eûeodi,  adhère  à  cette  manière  4e. voir. ,  tl  ,  .  .  \ 
Le  Baron  Prokesch  fait,  resortir  que  les  Plénipotentiaires  ,4e 
Russie  ne  rejettent  pal  absolument  Je  principe  de  limitation*  que 
leur*  objections  portent  plutôt  sur  la  forme  sooa  laquelle  ilpomvr 
rait  être  appliqué. .  Les  Plénipotentiaires  de  Russie  s'ftant  dew 
clarés  prêts  -à  soumettre  la  proposition  aouriouienoe  à  (aux  Cens» 
il  exprime  l'espoir  que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne  en  feront  autant  de  leur  côté. 

Lee  Plénipotentiaires  de  Fraooe  et  de  Grande-Bretagne  deV 
elinent  de  prendre  à  ce  sujet  un  engagement. 

Le  Comte  Buol,  tout  en  voyant  avec  satisfaction  queleePlé» 
nîpotentiaires  de  Russie  soumettront  sa  proposition  à  leur  Cour, 
croit  pouvoir  se  dispenser  de  répondre  aux  observations  dont 
elle  a  été  l'objet  de  la  part  do  Priqce  GortofeekoU  poieqa'il  oV 
a  attaché  lui-même  que  la  valeur  d'impressions  personnelleau  H 
ajoute  qu'il  est  -au  reste  trop  juste  pour  ne  pss  reconnaître,  qae 
lea  déclarations  des  >  Plénipotentiaire*  de  France  et  dé  Grande* 
Bretagne  rendaient  effectivement  difficile  au  Prince  GortchaboaT 
d'entrer  dans  une  discussion  plus  approfondie.  Il  constate  enfin*, 
que  lea  Plénipotentiaires  des.  Puissances  maritime*  a/ant  eux- 
mêmes  déclaré  closes  les  Conférences,  l'ont  dispensé  d'uo.p4n*t 
ble  devoir,  dont  sa  position  lui  sursit  impesé  J'aoooinpljssfiqenl» 
En  remerciant  MM.  les  Plénipotentiaires  de  a'élre.  à  aoq,  iflvitav 
tion,  réunis  pour  donner  aux  Conférences  une /clôture  oon«en%+ 
ble,  il  déclare  que  l'Autriche  n'ai  plus  d'autre  proposition  à  faire* 
qu'elle  sera  cependant  toujours  prête,  surtout  si.  c'était  dans  l'in~ 
térét  de  la  paix ,  a  transmettre  aux  Puissances  belKgerenlea  les 
ouvertures  que  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  pourrait  être  dans 
le  cas  de  lai  adresser.  '"' 

Le  Baron,  Boorquenaj  prend  epeorc,  une  fois  la  .psiço/e  pour 
bien  préciser  lea  positions  respectives..  11  soutient  qpe  d'après 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Conférences,  son  gouvernement 
était  parfaitement  en  droit  de  considérer  tout  projet  fondé  sur  fc 
principe  de  limitation  comme  décidément  repoussé  par  lès  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  H.  ne  pouvait  par  conséquent  pas*  faire 
entrer  nne  prévision  contraire  dans  les  instructions  dont  A  a  muni 
son  Plénipotentiaire  pour  une  Conférence  de  clôture.  Il  à  ett 
confirmé  dans  cette  conviction  par  la  circulaire  de  M.  le  Comte 
.de  NeaseJrode,  portant  un  jugement  sur  ïensettible  dei'QoVé- 
vencea,  et  autoriaant  dès  lors  à  croire  qqe\  le  Cabinet  de  Su  Pè- 
lera bourg  les  considérait  lui-même  comme  closes.  II  fait  enfin 
observer  au  Prince  Gortchakoff  que  le  projet  autriebien  est  fondé 
•ur  le  priocipe  de  limitation  dans  son  expression  la  plua  sévère. 

Le  Comte  Westmorland  constate  qu'après  le  rejet  oatégorique 
à&  principe  de  limitation,  son  gouvernement  n'a  plua  vu  aucun 
avantage  à  continuer  les  délibérations.  11  a  dès  lors  considéré 
comme  closes  les  Conférences  précédentes.  Ses  pleins-pouvoirs 
étant  épuisés,  il  n'a  plus  rien  à  dire,  si  ce  n'est  qu'il  soumettra 


090       .      ^CwifêréhcH  étWiinnto     ' 

*  ^appréciation  dé  ma  feoir?eroes*esH  Je  protocole  «e  k  Carafe" 
renée  de  ce  jour.  .     * 

Le  PHrtce  GortcirakoÉ,  répoédsnt  à  M.  de  Bourqueeer,  coth 
alate  itérativemenl  que ,  el  dans  les  Conférences ,  el  eo  defenrs 
d'elles,  et  toutes  le  foie  que  la  questfod  a  été  touchée,  H  a  con- 
stamment déclaré  que  toute  limitation  de  forces,  qu'on  chereèie- 
rait  A  imposer  à  la  Russie,  serait  envisagée  par  ses  Pléoipoten- 
tiaires  comme  étant  une  atteinte  aux  drojts  de  souveraineté  de 
four  mettre  et  un  obstacle  insurmontable  à  la  paix;  qu'il  est 
resté  invariablement  fidèle  à  ce  principe  et  qu'il  rétablit  de  nou- 
veau dans  cette  Conférence  de  clôture;  que,  du  reste,  il  convie 
MM.  les  membres  de  la  Conférence,  qui  ont  les  Protocoles!  en 
oaains,  et  plus  particulièrement  M.  le  Plénipotentiaire  de  Framce, 
à  trouver    dans   ces  actes  un  seul  principe  ou  une  seule  parole 

Sri  ne  soient  paa  d'accord  avec  ce  qu'il  affirme  aujourd'hui;  qoe 
»  le  Comte  de  Buol  avant  dit  duos  son  discours  d'introduc- 
tion que  le  Cabinet  de  vienne  s'est  attaché  à  trouver  une  solo* 
lion  également  honorable  pour  toutes  lea  parties»  il  u'a  relevé 
et  admis  du  aecood  article  que  la  pensée  qui  Seule  est  de  na- 
ture a  offrir  une  base  de  négociation  pour  dea  Puissances  qui 
ae  respectent,  c'est- sVdire  la  combinaison  d'amener  une  pondé- 
ration de  forces  par  l'entente  directe  et  le  consentement  mutuel 
dés  parties  intéressées*      ' 

Le  Baron  Bourquener  loi  fait  observer  qu'il  est  pourtant 
bien  constant  que  la  proposition  faite  par  M.  Drouyn  de  Lhoye 
dans  la  onzième  Conférence  et  portant  „qve  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie  et  de  la  Porté  s'entendraient  entre  eux  au  sein  de 
ta  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  lents  forées  res- 
pectives, laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arrangement 
qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  annexé  au  traité,  aurait  même 
valeur  et  même  force44  a  été  rejetée. 

"Le  Prince  Gortcbal&off  rappelle  à  M.  de  Bouruuenej  qu'il 
trouver*  dans  le  Protocole  de  la  séance  à  laquelle  il  se  relire, 
la  preuve  'que  ses  objections  n'ont  point  porté  spr  l'idée  ttréme 
d'une  entente  direéte,  mais  sur  le  mode  peu  pratique  dans  lo- 
quet ff  avait  été  proposé  de  Pa mener. 

Après,  quelques  observations  du  Prince  tiortchakoff  tendant  a 
modifier  l'impression  produite  sur  le  Baron  Bourquenej  par  la 
circulaire  de  M.  le  Chancelier  de  l'Empire,  de  Russie»  la  séance 
a  été  levée., 

(Signé)    Buolr-Schauenêtew.  ProhetckiOtten. 

Bourqueney.         We&tmorland.         Aali.        Aarif. 
Qortchalffi  Titoff. 
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Anneme  am  Protocole  No.  14. 

Art.  1 .  Le»  Hautes  Partiel  contractantes ,  désirant  que  la 
Sublime  Porte  participe  aux  avantages  du  concert  établi  par  le 
droit  publie  entre  les  différent  'Etats  de  l'Europe,  s'engagent, 
chacune  de  son  côfévè  respecter  TindépepcUpce  *t  l'iptég rjlé  UjtV 
ritoriale  àe  'I  Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte 
observation  de  cet  engageaient  et  considéreront,  en  conséquence, 
toot  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  y  porter  at- 
teinte, comme  une  question,  d'intérêt  européen. 

Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  Tune  des  Puissances 
contractantes,  ces  deux  États-,  avant  de  recourir  à  remploi  de  la 
force,  devraient  mettre  les  autres  Puissanoeeen  mesove*  de  pré- 
venir' celte  extrémité  par  les  voies  paeiiques, 

Art  2.  Les  Plénipotentiaires  Russes  et  ceux  de  la  .Sublime 
Porte  proposeront  de  commun  accord  à  là  Conférence  l'effectif 
égal  des  forées  •  navales  que  les  dèut  Puissances  rrveraines  en- 
tretiendront dabfl  la  Mer  Noire  et  qui  ne  devra  pas  dépasser  Té- 
tât actuel  des  bâtimens  Russes  à  flot  dans  cette  .Mer.  L'arran- 
gement qu'ils  aurdot  pris  entre  eux  à  cet  égard,  fera  partie  in- 
tégrante du  traité  général. 

Seront  également  insérés  dans  le  traité  les  moyens  dont  les 
mêmes  Plénipotentiaires  seront  convenus  à  l'effet  de  contrôler 
l'exacte  et  constante  observation  des  dispositions  du  présent 
article. 

Art  3.  La  règle  de  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  traité  du  13  juillet  fé)41 ,  re- 
stera en  vigueur,  sauf  les  exceptions  stipulées  dans  les  articles 
suivans. 

Art  4>  Chacune  des  Puissances  contractante!  qui  n'a  pas 
d'établissement  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  un-  firme» 
de  Sa  Hautesse  à  faire  entrer  et  stationner  dans  cette  Mqr  feux 
frégates  on  bâtimens  de  moindre  force. 

Art  5.  Dans*  le  ce»  où  («e  qu'à  Die*  ne  alilee)  le  Sultan 
eeraat  massé  d'une.  ertes*»*n,  il  se  rétofre  le  droit  d'aovtir  le* 
i  à  toutes  les  forces  natales  4o  ses  alliés*    .  .  <    >  • 
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■     XCV.,  ,"'... 
Protocales  du  congrès  de  Paris.  $5  février  — 16 
avril  1856. 

Protocole  No  1. 

Prêt  eaU  : 
Pour  l'Autriehe  ~- 

M.  le  Comte  de  Buol-Sebaueuetein,  etc.,  et 
M*  le  Baron  de  Hûbnex,  etc.: 
.Poujr  la  Frto.ce  — 

M.  le  Comte  Colonna  Waleweki,  et*»,  et 
M.  le  Baron  4e  Bourquenejr,  etc.; 
pour  la  Grande-Bretagne  — 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  etc.,  et 
Lord  Cowlev,  etc.; 
Ppur  la  Russie  — 
*  M.  le  Comte  Orloff,  etc. ,  et 

(  M.  le  Baron  de  Brunnow,  etc.; 

'  Pour  la  Sardaigne  — 

.,     M.  le  Comte  de  Cavour,  etc.,  et 
:>  M.  le  Marquis  de  Villamarina,  etc.;'      ' 

1        Pour  la  Turquie'-- 

Aali  Pacha,  etc.,  et 
Mehemmed-Djérnil-Bey,  etc. 
MAT.  les   Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
4e  la  Grande-Bretagne ,   de  la  Russie ,  de  la  Sardalgqe  et  dt 
4a  Turquie'  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  Conférence  à1  Métal 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

'  M*  le^Comte  de  Buoi  «rend  la  parole  et  peèpoa*  detoa- 
âer:àrAL  le  Comte  Walewslri  la  pvéetdaoc*  dea  -tramn  de  h 
Conférence:  *€e  n'est  pas  aeuletnentj"  dit*il,  „uo  nuage  «eu- 
sacré  par  les  précédents  et  récemment  observé  a  Vienne  ;  c'est, 
en  même  temps,  un  hommage  au  Souverain  de  l'hospitalité  de- 
quel  jouissent  en  ce  moment  les  représentants  de  l'Europe." 
M.  le  Comte  de  Buoi  ne  doute  pas  de  l'assentiment  nnaains 
que  rencontrera  ce  choix; 'quTassuré,  sous  tous  les  rapports, 
la  meilleure  direction  a  imprimer  aux  travaux  de  la  Conféreace. 
MM.  les  Plénipotentiaires  adhèrent  unanimement  à  cent 
proposition,  et  M.  le  Comte  Walewski,  ayant  pria  la  présidence, 
remercie  la  Conférence  en  ces  termes: 

„Messieurs,  je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  voa- 
lei  bien  me  faire  en  me  choisissant  pour  votre  organe;  et, 
quoique  m'estima nt  très-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peax 
pas,  je  ne  dois  pas  hésiter  à  l'accepter,  car  il  est  un  nouveae 
témoignage  des  sentiments  qui  ont  porté  nos  alliée  comme  nés 
adversaires  à  demander  que  Paria  soit  le  siège  dea  négocia- 
tions qui  vont  s'ouvrir. 


PréHminaàrmè*  <fo  pc&m .  i  armistice.     TOT 

.  «L'accord  «manias»  qui  s'est  manifesté  sur  ce!  point,  est 
de  ko»  augure  pour  le  résultat  futur  de  nos,  etiertt.  f 

„Pour  ce  qui  trie  concerne  personnellement,  je  m'efforce- 
rai de  justifier  totre  confiance  en.  remplisss'nr  consciencieutë- 
ment  les  devoirs  que  tous  m'avez  attribués;  mes  soitts  tendront 
a  écarter  les  longueurs  nautiles;  maïs,  préoccupé  spécialement 
d'atteindre  prompte  ment  le  but,  je  n'oublierai  pas,  cependïtft, 
que  trop  de  précipitation  pourrait  nous  en  éloigner. 

„D'ailleurs ,  Messieurs,  animés  tous  d'un  égal  esprit  dé 
conciliation,  disposés  a  faire  preuve  d'une  bienveillance  mutuelle 
en  évitant  les  discussions  irritantes,  '  nous"  saurons  'accomplir, 
scrupuleusement  et  avec  toute  la  maturité  .qu'elle  comporte,  la, 
grande  tâche  qui  nous  est  dévolue,  sans  perdre  de  vue  la  juste 
impatience  de  l'Europe  dont  les  jeux  sont  fixés  sur  nous,  et 
qui  attend  avec  anxiété  le  résultat  de  nos  délibérations."' 

Sur  la  proposition  de  M,  le  Comte  Waïewslu,  lf  Confé-t 
rence  décide  de  conGer  la  rédaction' des  Protocoles  à^M^jB^t 
nedet^  .Directeur  des  Affaires  Politiques  eu  AJUniatè*e,latqs  Af- 
faires Etrangères,  qui  est  introduit 

Le*\  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs  respectifs,'  qui f  ayant  été  trouvés'  en  bonne  ejt  due 
forme,  sont,  déposés  aux  Actes' de  là  Conférence.  ' 

M.  le  Comte  Walewski  propose  et  MM. -les  tténipVjftënJ 
tiaires  conviennent  de  s'engager  aruteetleansui  à  observa*  on 
secret  absolu  sur  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  Conférence. 

La  Sardaiçne  n'ayant  pas  concouru  à  la  signature  du  Pro- 
tocole arrêté  à  VlenNé  le  1  février,  les  Fléttipétentiairee  Sardes 
déclarent  adhérer  pleinement  au  «lit  Protocole  et  à  la  pièce 
qui   s'y  trouve  annexée-  ■  «-■.! 

M.  le  Comte  Walewski,  aprèa  avoir  exposé  l'ordre  des 
treyaux  araquefti  n  Conférence  doit  se  livrer,  émet  l'avia  de 
déclarer  que  le  Protocole  signé  à  Vienne  le  1  février  tiendra 
lien  de  Préliminaires  de  Paiii 

Apre»  aroir  échangé  leurs  idée*,  sursit  peint,  Jea/Pléni- 
poientiairea,  •oosjsidésaot  que  le  Protocole,  signé,  à  Vienne. <le 
1  février  par  le»  tyeprésentaftuv  de  l'Autriche*  de  la  France ,i  dsl 
la>  4jsande^firetagne *  de  U  Russie  et  de  la  .Turquie*,  constate 
Pndhéssen  de  leurs  Coûts  aux  bases  de  négociations  consignées 
dasse  le  document  anamé  audit  Protocole,  et  que  ces  diaposa-i 
tiens  remplissent  l'objet  qui  sesait  atteint  far  un  acte  destiné 
à  ixer  les  Préliminaires  da  Paix,  conviennent  que  se  mémo 
Protocole  et  son  Annexe  ,  dont  une  expédition  ses*  piraiéi 
par  eux  es  annexée  au  présent  Protocole»  auront  la  valeur  de 
Préliminaires  formels  de  Paix. 

Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi  tombés  d'accord  sur  les 
préliminaires  de  paix,  M.  le  Comte  Walewski  propose  de  pas- 
ser à  la  conclusion  d'un  armistice.  Le.  terme  et  la  nature  en 
aynnt  été  débattus*  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belli- 
gérantes, considérant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  suspen- 
sion d'hostilités  entre  les  armées  qui  ee  trouvent  en  présence, 
pendent  la  durée  présumée  des  négociations,  arrêtent  qu'il  sec* 
conclu,  par  lea  Commandants  en  chef»  un  armistice  qui  ces- 
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8Ha,4fi  plein  droit  le  31  mars  •  prochain  saclaerrcsnént,  si, 
ayant  celle  .époque,  il  n'eet  paa  renouvelé  d'un  pommnn  accord. 

Pendant  U  suspension  d'hostilités,  les  troupes  conserve- 
rpitf,  les  ppsi lion»  respectives  qu'allée  occupant  en  s'anstenaai 
4e  ioul  açft  agressif.  ... 

,  .....  En  conséquence. ,  la  présente  résolution,  aéra  traawnke, 
sa^e  retaro1  et  nar,  le  télégraphe»  autant  que  faire,  ae  peu;,  aux 
Commandant*  en  chef,  pour  qu'ils  aient  À  s'y  conformer  aussi- 
tôt que  Les  ordres  de  leura  Gouvernements  leur  seront  par- 
Tenus. 

Les  Plénipotentiaires  décident,  en  outre,  que  l'armistice 
sera  sans  effet  sur  les  blocus  établis  ou  à  établir;  maïs  les 
Commandants  des  forces  navales  recevront  Tordre  de  s'abstenir, 

Ï tendant  la  durée  de  l'armistice,  de  toute  acte  d'hostilité  contre 
es  territoires  des  belligérants. 

Ceci'  arrêté,  les  Plénipotentiaires  conviennent  qu*itâ  se 
réuniront  après-demain,  27  février,  perar  passe*  I  la  ttégdeiauoa 
du  Traité  définitif. 

'     Fait  àP*ffa,   te  vingts  cfnq  février,  mil  nuit  cent  era- 
quante-six.  '  • 

(SigttéJ,  Buol-SchààèinMin.  •  -'iBfc/ïer. 
PPcuèwskù  \  Bourquency."'  Çtfireiiaàn.}  'CWfjfy. 
CbmtfiiCkfojfi  Bruiwow.  Cwqm*  .ïrïftafnqrina. 
Aaii.v      Mekemmed-DjémiLi    - 
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Présente:^  •     ■   ••     '«-    t. 

Les  Représentante  de  la  France*.  • 

-  t  „    -  *    '    de»  l'Autriche,  - 

rt  de  1*  Grande  staetagiae, 

i.    .  i .  w  de  la  Roseie, 

„  de  la  Turquie^ 

-  i  Par  suite  4e  l'acceptation  par  lettre  <  Goura  *e«p«olms  des 
Ayne>  proposition*  renfermées  dans  le  document  ci-aauscaitjffas 
le  titre  de  Projet  de  Préliminaires,  les  nonseiftnc*,  apoèe  l'avoir 
parafé  -,  conformément  à  L'aotorieétion  qu'il»  oatiÉpoue  à.  cet 
effet f  sont  convenus  arae  leurs  Goweimmetilntiiommeroatt  cha- 
cou  des  Plénipotentiaires  munis  4ea  pteioa.  posrroara  né  cessai 
re*  pour  procéder  à  la  signature  des  Préliminaires  de<  Paix  for- 
mels, conclave  un  annistiee  et  «m  Traité  4e  Paix-  déênitif.  •  Les 
dits  Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à  «Parie'  dans  le  Aersrt 
de  trois  semaines  à  partir  de  oe  jour  i  on  plua  tôt  ai  -faire 
se  peut. 

Fait  à'  Vienne  le  premier  février,  mil-  huit  cent»  cinqvaole- 
sfr,  en> quintuple  expédition. 

(Ont  ôigné)    Bodrqueney.       Êûoi-SàhaUensîein. 
Ù.  H*  Seymoïu\        GorlchàhoJJ.       JBïsàm.^        '" 
-     (Parafé)     A      H.      W.      B.      à      G       a 
B:      C.      V.      A.       M.  D.  N 
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.  Prqjéi  de  Prélminakrm* 
...    jf.  '  pyjncjpaui'£S   Danubiennes. 

oAhoJition.  complète  du  Protectorat  R,uwef 

La  Russie  n'eiercera  aucun,  droit  particulier  ouexduejf  de 
protection  ou  d'ingérence  «Uns  le«  affaire»  iptérieur^adea  Prin- 
cipautés Danubiennes.  .  •  , 

Les  Principautés  conserveront  leurs  privilèges  et  immunités 
son*  la  tut  train  été  de  la  Porte ,  et  le-  Sultan ,  de  conpert  arfec 
lea  Puissances  Contractantes,  accordera,  en  outre,  à  ce*  Prin- 
cipautéa  ou  j  confirmera  une  organisation  intérieure,  conforme 
aux  besoins  et  aux  vœux  des  populations. 

D'accord  aven  la  Puissance  Suzeraine,  les  Principautés 
adopteront  un  système  défensif  permanent  réclamé  par  leur  ai^ 
tu  a  {ion  géographique;  aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée 
aux  mesures  extraordinaires  de  défense  qu'elles  aéraient  qppi- 
léea  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

En  échange  des  placée  fortes  et  territoires. occupés  par  les 
armées  alliées;,  la  Russie  consent  a  une  rectification  .de  ta.  fron- 
tière arec  la  Turquie  Européenne*  Cette  frontière»  ainsi,  reci^ 
fiée  d'une  manière  conforme  aux  intérêt*  généraux,  partirait  de4 
écrirons  de  Chotyo,  suivrait  la  ligne  de  montagnes  qui. s'étend 
dana  là  direction  sud-est,  et  aboutirait  au  lac  SdlzyU.  Lier  tracé 
aérait  définitivement  néglé  par.  le  Traité  de  Paix,  et  Je  territoire 
concédé  retournerait  aux  Principauté*  et  à  la  suieraineté  de, 
la  Porte. 

2.    Danube. 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  riera  effica- 
cement assurée  par  de  a  instituions  européennes  dans  lesquel- 
les -les  Puissances  Contractantes  aeront  également  représentée», 
aaaf  les  positions  particulières  des  riverains  qui  seront  réglées 
sur  lea  principes  établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  en 
matière  de  navigation  fluviale. 

Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire! 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  légers  aux  embou- 
chures du  fleuve»  destinés  à  assurer  l'exécution  des  règlements 
relatifs  à  la  liberté  du  Danube. 

3.    Mer  Noire. 

La  Mer  Noire  sera  neutralisée. 

Ouvertes  a  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses 
eaux  resteront  interdites  aux  marines  militaires. 

Par  conséquent  il  n'y  sera  créé  ni  conservé  d'arsenaux  mi- 
litaires-maritimes* 

La  protection  des  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  sera  assurée  dans  les  porté  respectifs  de  la 
Mer  Noire  par  rétablissement  d'institutions  conformes  ait  droit 
international  et  aux  usages  consacrés  dans  la  matière. 

Les  deux  Puissances  riveraines  '  s'engageront  mutuellement 
à  n'y  entretenir  que  le  nombre  de  bâtiments  légers,  d*uûe  force 
déterminée,  .nécessaire  au  service  de  leurs  côtes.  La  Conven- 
tion qui  sera  passée  entre  elles,   à  cet  effet,  sera,  après  avoir 
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été  préalablement  agréée  far  lea  Puissances  signataires  du 
Traité  Général,  annexée  audit  Traité,  et  aura  même  force  et 
Taleur  que  ai  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Cette  Convention 
Séparée  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment 
dea  Puissances  signataires  du  Traité  Général. 

1  ta  'clôture  des  Détroits  admettra  l'exception,  applicable  an 
stationnairea ,  mentionnée  dans  l'Article  précédent. 

4.    Populations  Chrétiennes  sujettes  die  la  Porta. 

'les  immunités  des  sujets  Rayas  de  la  Porte  seront  consa- 
crées sans  atteinte  a  f indépendance  et  à  la  dignité  de  la  Cou- 
ronne du  Sultan. 

Dès" délibérations  ayant  lieu  entre  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte,  afin  d'assurer  aux  aajets 
Chrétiens  du  Sultan  leurs  droits  religieux-  et  politiquea,  la  Rat* 
fié' sera  invitée,  à  la  paix,  à  s'y  associer. 

S.    Conditions  Particulières. 
*    Lé?  Puissances  belligérantes  réservent  le  droit  qui  leur  ap- 
partient de  produire,  dans  un  rfttérét  Européen,  dot  conditions 
particulières  «u  sut  des  quatre  garanties. 

,  ,  (Parafé  a  Vienne)'     B.  ,    B.      H.  S.      G.      H. 
(Parafé  à  Paris)     B.      H.      W.     B.      C      C 
Û.        B.       C.        V.       A.        M.D. 
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-Présentât  Lea  Plénipotentiaire*  de  FAotrietie,  do  la  I%ui_  . 
de  Ta  GramdfcH  Bretagne ,  de  ia  Russie,  de  la  Sardaigna,  de  U 
Turquie. 

'  te  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  qu'ayant 
communiqué  à  son  Gouvernement  la  résolution  prise  par  le 
Congrès  au  sujet  de  l'armistice,  il  avait  reçu  l'aria  que  des 
çrdres'  avaient  été  immédiatement  expédiés  aux  Commandants 
en  chef  des  armées  Russes  en  Crimée  et  en  Asie. 

Lea  Plénipotentiaires  de  la  France ,  de  la  Sardafgne  ot  de 
la  Turquie  font  dea  communications  analogues. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  tait  savoir,  de  son  côté,  que 
l'ordre  a  été  également  expédié  aux  Commandants  dos  forces 
navales  des  alliés  dans  la  Mer  Noire  et  dans  la  Mer  Béttique 
de  s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  contre  lea  territoires 
Russes.  ,  .      . 

M,  le  Comte  Walewski  expose  qu'il  y  a  heu  de  toucher  I 
quelques  questions  préjudicielles,  afin  de  fixer  la  marche  le  la 
négociation  générale. 

M.  le  Comte  de  Buol  pense  qu'il  contiendrait,  atout  de 
procéder  au  développement  de  chaque  point,  de  passer  rapide- 
ment eu  revue  les  bases  générales.  #  % 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  cet  ans,' et  indique  que 
l'ordre  à  suivre,  dana  l'examen  définitif,  devrait  être  fixé  par 
l'importance  des  matièrea. 


Marthe  df  la  négotviturru  Princippuffo     jjqs 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie,  de  S  ardai  go  e  et  de  Tur- 
quie adhèrent  à  cette  combinaison. 

La  question  de  savoir  si  on  procédera  à  la  rédaction  d'un 
ou  de  plusieurs  instruments  est  ajournée  d'un  accord  unanime; 
mais  tous  les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  y  aura  lieu 
de  clore  la  négociation  par  un  Traité  Général,  auquel  les  au- 
tres Actes  seraient  annexés. 

M.  le  Comte  Walewski,  en  conséquence,  donne  lecture, 
par  paragraphe,  des  propositions  de  paix  acceptées  parles  Puis- 
sances Contractantes  comme  bases  de  la  négociation,  et  qui  se 
trouvent  consignées  dans  le  document  joint  au  Protocole  signé 
à  Vienne  le  1  février  dernier. 

Sur  le  paragraphe  premier  du  premier  point,  11.  le  Baron 
de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  mot  protectorat"  exprime 
improprement  le  rôle  qui  était  acquis  a  la  Russie  dans  les 
Principautés:  les  Plénipotentiaires  Russes  l'avaient  signalé  a  ut 
Conférences  de  Vienne,  et  Hs  avaient  obtenu  qu'on  y  substi- 
tuât une  autre  dénomination  afin  de  restituer  A  l'action  de  la 
Russie  son  véritable  caractère.  M.  le  Baron  de  Brunnow  de-, 
mande  qu'on  s'en  tienne  à  l'appréciation  qui  avait  prévalu  dans 
les  Actes  de  la  Conférence  de  Vienne. 

AI.  le  Comte  de  Buol  rappelle  que  le  protectorat  était  dans 
les  faits  et  dans 'la  situation,  si  le  mot  ne  se  trouvait  pas  dans 
lea  stipulations  diplomatiques  avec  la  Turauie;  auej'expression 
employée  est  en  effet  celle  de  ^garantie,  mais  qu'il  est  im-* 
portant  de  trouver  une  rédaction  propre  a  indiquer,  d'une  ma- 
nière exacte,  qu'il  sera  mis  un  terme  à  cette  garantie  exclusive. 

Aali  Pacha  rappelle,  de  son  côté,  que  le  mot  protecto- 
rat" a  été  employé  dans  des  pièces  diplomatiques  et,  notam- 
ment, dans  le  Statut  Organique  des  Principautés. 

Les  Premiers  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ajoutent  que  les  déterminations  prises  à  Vienne  n'ont 
pas  toutes  également  satisfait  les  Puissances  alliées,  et  qu'on 
n'a  pas,  d'ailleurs,  A  s'en  préoccuper  aujourd'hui,  puisque  les 
efforts  faits  à  cette  époque  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
ont  été  infructueux. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  expriment  le  vœu  que  l'on 
tienne  compte,  toutefois,  afin  de  héter  les  travaux  du  Congrès, 
de  l'accord  qui  s'était  établi,  à  cette  époque  sur  certains  points,' 

M.  le  Baron  de  Brunnow  pense  que  la  situation  de  la  Ser- 
vie  devrait  faire  l'objet  d'un  Article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  l'assentiment  de  tous  les  Plénipo- 
tentiaires. 

Aali  Pacha  relève  que  la  cessation  de  tout  protectorat  par- 
ticulier exclut  naturellement  toute  idée  de  protectorat  collectif 
et  que  l'interventiou  des  Puissances  sera  circonscrite  dans  les 
limites  d'une  simple  garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  deuxième  paragraphe  du 
premier  point,  M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  l'organisa- 
tion future  des  Principautés  a  donné  naissance  à  plusieurs 
systèmes. 

Les  Plénipotentiaires  sont  unanimes  à  penser  que  toutes 
ces  combinaisons  devront  être  renvoyées  devant  une  Commis- 
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fîoii  prise  dans'  le  iein  du  Congrès,  qui,  lui-même,  n'aura 
d'ailleurs  qu'A  poser  les  principes  de  la  constitution  politique 
et  administra tivë'  des'  "Provinces  Danubiennes,  laissant  le'  soin 
d'élaborer  les  détails'  a  une  seconde  Commission,  dans  laquelle 
les  Puissances  'Contractantes  seront  représentées,  et  qui  se  réu- 
nira immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  troisième  paragraphe  du  premier  point,  relatif  au  sy- 
stème de  défense  dans .  les  Principautés,  est  lu  par  M.  le  Comte 
Walewski.'  ,     " 

1  M.  Te  Baron  de  Brunnow  déclare  qu'a  ce  sujet  leé  Pléni- 
potentiaires de  Russie  s'en  référeraient  volontiers  a  la  rédaction 
concertée  à  Vienne.  '  ' 

M.  le' Baron  de  Bourqueney  répond  que  resîdées,  sur  ce 
point  important.'  se  trouvent  aujourd'hui  plus  développés  et 
mieux  définies';  que  la  référence'  ne  répondrait  pa's  A' l'objet  qu'on 
t'est  proposé  par  la  rédaction  du  paragraphe  en  discussion. 

M.  fe  Comte  Wajewski ,  après  avoir  donne  lecture  du  qua- 
trième et  dernier  paragraphe  du  premier  point ,  passe  an  deu- 
xième point,  qui  ne  comprend  qu'un. seul  paragraphe.  ' 

M.  le  Comte  Ûrlofr  fait  remarquer1  que  la  présence,  aux 
bouihes  du  Danube,  de  bâtiments  de  guerre.' portant  le  pavillon 
de  Puissances  non  riveraines  de  la  Mer  Noire,  constituera  une 
atteinte  au  principe  de  lp  neutralisation. 

M.  le  Comté  Walewski  répond  qu'on  ne  saurait  donner  1 
une  exception  convenue  par  les  Parties  Contractantes  le  ca- 
ractère d  une  infraction    au  principe. 

M.'  le  Comte  de  Buol  fait  observer  que  les  navires  dei 
Puissances  non  riveraines,  destinés  a  stationner  aux  embou- 
chures du  Danube  f  pourront,  cependant,  librement  circuler 
dans  la  Mer  Noire  ;  que  la  nature  et  les  exigences  du  service 
dont  ils  seront  chargés  ne  permettraient  pas  qu'il  pût  subsister 
un.  doigte  à  cet  égard.        '. 

Kl.'  le  Baron  de  Brunnow  rappelle  que  l'objet  de  leurmii- 
sion  demeure  toutefois  défini. 

La  lecture  des  premier,  deuxième  et  troisième  paragraphes 
du  troisième  point  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Une  courte  discussion  a  constaté  l'accord  des  Plénipoten- 
tiaires sur  l'interprétation  des  quatrième ,  cinquième  et  sixième 
paragraphes  concernant  la  protection  des  intérêts  commerciaux 
dans  la  Mer  Noire  et  la  Convention  particulière  qui  sera  passée 
entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

Sur  le  huitième  paragraphe  relatif  au  renouvellement  de 
la  Copvenlion  des  Détroits,  les  Plénipotentiaires  ont  unanime- 
ment émis  le  vœu  que  l'Acte  particulier,  destiné  à  consacrer 
ce  principe  important,  soit  relié  au  Traité  Général. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  y'Aurafiea, 
quand  les  Plénipotentiaires  aborderont  ce  point  de  la  négocis- 
tiôn,  de  s'enquérir  des  Puissances  qui  seront  appelées  a  y  con- 
courir; et  M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  Buol, 
ajoute  que  la  Prusse  serait  naturellement  invitée  A  y  pren- 
dre part. 

fin  adhérant  à  cet  avis,.  &.  le  Comte  de  Clarendon  é  ex- 
posé que  la  Prusse  ne  devait  être  invitée  A  participer  A  U  né- 
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gociation  que  lorsque  Im  principales  clauses  du  Traité' Général 
seraient  arrêtées. 

M.  le  Comte  Walewsl&i  indique  que  les  Plénipotentiaires 
auront  à  décider  postérieurement  à  quel  moment  cette  invita- 
tion  devra  être  adressée  à  la  Prusse. 

Le  quatrième  poiut  est  îu  dans  son  ensemble,  et  M.  le 
Comte  walewski  rappelle,  à  cette  occasion,  qu'il  y  aura  lieu 
de  constater  l'entrée  de  la  Turquie  dans  le  droit  public  Euro- 
péen. Les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  importe  de  con- 
stater ce  fait  nouveau  par  une  stipulation  particulière  insérée 
au  Traité  Général.  Il  est  donné  lecture  de  la  rédaction  qui. 
arait  été  concertée  à  Vienne  à  cet  effet,  et  11  est  admis  qu'elle 
pourrait  être   accueillie  par  le  Congrès. 

M.  le  Comte  Orloff  exprime  le  désir  d'être  fixé  sur  la 
marche  que  la  Turquie  se  propose  de  suivre  pour  donner  au 
quatrième  point  la  suite  qu'il  comporte. 

Aarli  Pacha  annonce  qu'un  nouvel  hatti-schérif  a  renouvelé 
les  privilèges  religieux  octroyés  aux  sujets  non  -  musulmans  de 
la  Porte,  et  prescrit  de  nouvelles  réformes  qui  attestent  la  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  le  Sultan  pour  tous-  ses  peuples  «di- 
stinctement; que  cet  Acte  a  été  publié,  et  qne  la  Sublime 
Porte,  se  proposant  de  le  communiquer  aux  Puissances,  au 
moyen  d'une  note  officielle,  aura  ainsi  satisfait  aux  prévisions 
concernant  le  quatrième  point.    ' 

M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Baron  de  Hûbner,*  et 
après  eux  les  autres  Plénipotentiaires  expriment  Taris  qu'il 
soit  fait  mention,  dans  le  Traité  Général,  des  mesures  prises 
psr  le  Gouvernement  Ottoman.  Ils  invoquent  le  texte  loême 
du  quatrième  point  qui  en  fait  une  obligation  aux  Plénipoten- 
tiaires ,  sans  qu'il  puisse ,  toutefois ,  en  résulter  une  atteinte  à 
l'indépendance  et  à  la  dignité  dé  la  Couronne  du  Sultan; 

Les  Plénipotentisires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  rendent  hommage  au  caractère  libéral  des 
dispositions  qni  ont  été  arrêtées  a  Constadtinople,  et  c'est  dans 
la  même  pensée  qu'ils  jugent  indispensable  de  les  rappeler  dans 
l'Acte  Final  du  Congrès,  et  nullement  pour  en  faire  naître  un 
droit  quelconque  d'immixtion  dans  les  rapports  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets. 

Aali  Pacha  répond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent  pas 
d'adhérer  pleinement  à  l'avis  des  autres  Plénipotentiaires,  et 
annonce  qu'il  prendra,  par  le  télégraphe,  les  ordres  de  sa  Cour. 

La  séance  est  levée,  et  l'examen  du  cinquième  point  est 
renvoyé  à  la  prochaine  réunion. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No,  3.  —  Séance  du  1  mars  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne»  de  la  Russie,  ne  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente   est  lu  et  approuvé. 

Yy2 
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Le  Congrès,  ainsi  qu'il  Ta  résolu,  passe  à  l'examen  4a 
cinquième  point. 

M.  le  Comte  Walewski  en  donne  lecture»  et  ajoute  qn'en 
premier  lieu  et  comme  condition  particulière,  les  Puissances 
alliées  demandent  que  la  Russie  ne  puisse  plus  désormais  re- 
construire ou  créer  aucun  établissement  naval  ou  militaire  dans 
les  lies  d'Âland. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  la  Russie  est  disposée  à 
adhérer  à  cette  stipulation,  si  les  Plénipotentiaires. réussissent, 
comme  il  l'espère ,  à  s'entendre  sur  les  autres  points  de  la  né- 
gociation. 11  demande  que  cette  stipulation  soit  consignée  dans 
un  Acte  Séparé  qui  serait  conclu  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  Russie,  attendu  que  ces  Puissances  ont  exclu- 
sivement pris  part  aux  faits  de  guerre  dont  la  Baltique  a  été 
le  théâtre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  énoncent  Taris  que 
l'Acte  Séparé  soit,  néanmoins,  annexé  au  Traité  Général* 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  nue,  comme  seconde  con- 
dition particulière,  les  Puissances  alliées  demandent  de  sou- 
mettre à  un  examen  spécial  l'état  des  territoires  situés  A  Test 
de  la  Mer  Noire. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  expose  les  faits  diplomatiques  qui 
ont  mis  la  Russie  en  possession  de  ces  territoires»  et  leur  si- 
tuation actuelle. 

Aali  Pacha  rappelle  qu'il  s'est  élevé,  à  cet  égard,  des  dif- 
ficultés entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie,  et  qu'il  j  aurait 
utilité  à  procéder  à  la  vérification  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  recti- 
fication des  frontières  entre  les  possessions  des  deux  Empires 
en  Asie, 

M.  le  Barop  de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  tracé  dé- 
terininé  par  la  Convention  signée  à  St.  Pétersbourg  en  1834, 
n'a  donné  lieu,  depuis  cette  époque,  à  aucune  contestation  en- 
tre les  deux  Gouvernements;  que,  dans  le  district  de  la  Cabu- 
letie,  dont  la  carte  a  été  produite,  il  s'est  élevé,  à  la  vérité, 
des  réclamations,  mais  elles  avaient  exclusivement  le  caractère 
de  réclamations  particulières  prenant  leur  source  dans  des  litre* 
de  propriétés  litigieuses.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute 
que  l'Autriche  a  donné  à  la  Russie  l'assurance  que  les  condi- 
tions particulières  n'impliqueraient  aucune  cession  de  territoire. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'une  révision  de  limites 
ne  constitue  pas  un  remaniement  territorial,  et  propose,  ans 
de  donner  une  preuve  de  l'esprit  d'équité  qui  anime  tontes  les 
parties,  de  décider  qu'une  Commission  Mixte  sera  chargée,  après 
la  conclusion  de  la  paix,  de  statuer  sur  ce  point  dans  un  délai 
dont  le  terme  sera  fixé. 

Cette  proposition  est  agréée  en  principe  par  tons  les  Plé- 
nipotentiaires, mais  l'adoption  définitive  en  est  remise  A  h  pro- 
chaine réunion. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  la  Russie  avait  élevé 
sur  la  côte  orientale  de  la  Mer  Noire  des  forts  qu'elle  a  fût 
sauter  elle-même  en  partie,  et  qu'il  y  aura  lieu  de  s'entendre 
à  cet  égard. 


Forts  circassientê  '  Keirs.  Limites  en  Asie.   709 

M.  te  Comte  de  Clarendon,  se  fondant  notamment  sur  (0 
principe  de  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  s'applique  à  dé- 
montrer que  ces  forte  ne  pourraient  être  réédiflés. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  établissant  la  di- 
stinction qui  existe,  selon  eux,  entre  ces  forts  et  des  arsenaux 
militaires- ai  «ri  ttaes,  soutiennent  l'opinion  contraire. 

L'examen -de  ce  point  est  ajourné. 

M.  le  Comte  Walewski  établit  que  la  tille  de  Kars  et  le 
territoire  Ottoman  occupés  en  ee  moment  par  l'armée  Ratée 
devront  être  restitués  à  la  Turquie. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  et  développe  cette 
opinion. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  admettent  le  principe 
de  cette  restitution  ;  mais,  comme  elle  ne  doit  recevoir  ia  con- 
sécration définitive  qu'an  terme  de  la  négociation,  ils  manife- 
stent l'espoir  que,  dans  son  cours,  il  leur  sera  tenu  compte 
des  facilités  auxquelles  ils  se  prêtent,  dans  l'examen  des  con- 
ditions particulières  en  sus  des  bases  déjà   consenties, 

M,  le  Comte  Walewski,  prenant  acte  de  l'adhésion  des 
Plénipotentiaires  de  Russie,  rend  témoignage  aux  dispositions 
conciliantes  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  cette  séance,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  Kars  qu'en  ce  qui  concerne  les  lies 
d'Aland. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Comte  Walewski  rappelle 

3u'ir   y  aura  lieu,   à   la  prochaine  réunion,    de  s'occuper  du 
éveloppement  des  bases   et   de  la  rédaction  des  Articles   du 
Traité  ;  il  pense  qu'il  pourrait  être  opportun  de  commencer  par 
le  troisième  point  relatif  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  4  mars  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  $e  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  aéance  précédente  eat  lu  et  approuvé» 

M.  Le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Congrès  s'est  ré- 
servé de  prendre  une  décision  définitive,  dana  la  présente  séance, 
a  l'égard  de  la  Commission  Mixte  chargée  de  vérifier  et  de 
rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  frontières  de  la  Turquie  et  de  la 
Russie  en  Asie. 

M,  le  Baron  de  Brunnow  rappelle,  de  sou  côté,  que  cette 
révision  doit  se  faire  sans  préjudice  pour  les  parties,  et  de  fa- 
çon qu'elle  ne  puisse  constituer  une  cession  gratuite  ou  super- 
flue de  territoire* 

#M.  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Turquie  pensent  que  la  Commission  doit  com- 
prendre, outre  les  Commissaires  des  deux  Parties  directement 
intéressées,  des  délégués  des  Puissances  Contractantes. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  composer  la  Com- 
mission de  deux  Commissaires  Turcs,  de  deux  Commissaires 
Russes,  d'un  Commissaire  Anglais  et  d'un  Commissaire  Français. 


710        \  Congrès  de  Paria*  - 

MM,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent,  en  réservant  l'ap- 
probation de  leur  Cour. 

Il  est  convenu  eue  les  travaux  de  cette  Commieaion  devront 
être,  terminés  dans  le  délai  de  huit  mois  après  la  signature  da 
Traité,  de  Paix.  ., 

M.  le  Comte  Walewaki  dit  qu'il  y  a  lieu  de  passer,  ainsi 
que  le  Congrès  l'a  décidé,  au  développement  du  troisième  point, 
relatif  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  en  convenant  de  la 
rédaction. -des  stipulations  dont  les  bases  ont  été  posées  dans  les 
séances  précédentes.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France 
propose  le  texte  du  premier  paragraphe,  qui,  après  avoir  été 
l'objet  d'un  examen  auquel  prennent  part  tous  les  Plénipoten- 
tiaires, est  arrêté  ainsi  qu'il  suit: 

„La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouverte  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nstions,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  for- 
mellement, et  à  perpétuité,  interdît*  au  pavillon  de  guerre,  soit 
des.  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  saaf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  Traité. 

„  Libre  de  toute  entrave,  le.  commerce  dans  lea  ports  et 
dans  lea  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  aéra  assujetti  qu'aux  régie* 
ments  en  vigueur." 

Le  second  paragraphe  est  également  agréé  par  tous  les 
Plénipotentiaires,  après  avoir  été  arrêté  dans  la  forme  suivante: 

„La  Mer  Noire  étant  déclarée  neutre,  le  maintien  ou  ré- 
tablissement, sur  son  littoral,  de  places  militaires-maritimes  de- 
vient sans  néeespité  comme  sans  objet.  En  conséquence,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'enga- 
gent a  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun  arse- 
nal militaire-  maritime." 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ei- 
pose  que  la  Russie  possède  à  Nicolsieflf  un  arsenal  de  con- 
structions maritimes  de  premier  ordre,  dont 'la  conservation  se- 
rait en  contradiction  avec  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  paragraphe  dont  le  Congrès  vient  d'arrêter  les  termes.  Cet 
arsenal  n'étant  pas  situé  sur  les  bords  de  la  Mer  Noire,  Lord 
Clarendon  n'entend  pas  établir  que  la  Russie  soit  tenue  de  dé- 
truire'1er  chantier*  qui  s'y  trouvent;  mais  il  fait  remarquer  qae 
l'opinion  publique  serait  autorisée  A 'prêter  à  la  Russie  dès  in- 
tentions qu'elle  ne  peut  entretenir,  si  Nicolaieff  conservait, 
(iomme  >centre  de  constructions  maritimes,  l'importanee  qu'il  a 
'acquise.    . 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  l'Est- 
pèreur;  son  auguste  mettre,  éri  accédant  loyalement  aux  propo- 
sitions Vie  < paix,  a  pris  la' ferme  résolution  d'exécuter  strictement 
tout  les  '  engagements  qui  en  découlent  ;  mais  que  Nicolaieff 
étant  situé  loin  des  rives  de  la  Mer  Noire,  le  sentiment  de  sa 
dignité  ne  '  permettrait  pas  à  la  Russie  de  laisser1  étendre  I  l'in- 
térieur de  l'Empire  un  principe  uniquement  applicable  an  lit- 
toral; que  la  sécurité  des  côtes  et  leur  surveillance  exigeai, 
d'ailleurs,  que  la  Russie  ait,  ainsi  'qu'on  l'a  reconnu,  un  certain 
-nombre  de  navires  légers  dans  la  Mer  Noire,  et  que,  si  elle 
consentait  à  Pabandon  des  chantiers  de  Nicolaieff,  elle  serait 
dans   l'obligation   d'en   établir   sur  un  autre   point  de  aes  pos- 
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sessions   méridionales;   que,  poaf  satisfaire,  à  la  fois,  et  à  ses 

engagements  'et  aui  exigences  *  au  serrtce  maritime,  l'intention 
de  l'JÇmnereur  est  de  n'autoriser,  à  Nico]aief$|  que^la  construction 
des  navires  de  guerre  dont  Jl  est  fait  mention  dans  les  V**?* 
de  la  négociation.  '  ..«••-•■  /'   t  r 

JNLfle.  Premier  Plénipotentiaire  (  4e  Ja  &«n4e»Br*MÇBc%  et, 
après  lui,  Ua  anprea  Pléoipatenuairea<  considèrent  .cette  djfela- 
ration  comme  .satisfaisante.  ?  ,.,     u    . 

11.  le  Comté  de  Clarendon  demande  A  M.  le  Premier  Plé- 
nipotentiaire de  Rnssie  s'il  adfcère  à  l'insertion  de  sa  déclarai 
ration  au  Protocole.  Après  avoir  répondu  affïvmatrrement,  M. 
le  Comte  Orloff  ajoute  que,  pour  donner  une  preuve"  de  la 
sincérité  de  ses  dispositiorifl ,  l'Empereur  l'a  oivâvgé  de  deman- 
der le  Ifôre  passage  des  Détroits  du  Bosfjhore  et  «1er  Dard** 
ne  H  es  pour  les  déu*  seuls  ratsteanx  de  ligne  qni  se  iroirrent 
A  Nicolaieflf,  et  qui  îdonrent  se  rendre  dans  la  Baltique  aussitôt 
que  la  paix  sera  conclue.  '  /  i 

La  rédaction  des  antre  ri  phrtgrapnes  'relatifs  titi  troisième 
point,  délibérée  entre  lès  Plénipotentiaires;  demeure  ainsi  conçue  : 

•„Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux,  e&  maritimes  de 
toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  ,1a  Russie  .et  la.  Sublime 
Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  porta  situé 6)  sur  le 
littoral  de  la  Mer  Noire,,  conformément,  .aux  .principes  4P,  droit 
international.  .,,,    , 

*Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie»,  et  &aAfajé* 
aie  la  Sultan  as/ant  conclu  entre  tous:  une -Convention  I  l'esTel 
de  déterminer  la  force  et  Je  nombre  de»  bâtiments  léger*  uaHis) 
pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette-  Convention) est 
annexée*  ;an>  présent  Traité,,  et  atira  même  force  et  valeur. Ique 
ai  elle  en  faisait  partie  intégrante^  Bllei  ne  pourra*  être  ;  ni  an- 
nulé? ni  modifiée  sans  l'assenlement  des  Poissa  nées  signsiSiseJ 
du  présent  Trattéi  .  i    <     -'.    i.     '.     .i     ••    .i.(     -n...: 

„La  Convention  du  18  Juillet,  1841  foi  maintient'  lUiftiqufr 
règle  de  l'Empire  Ottoman,  relative  à  la  clôture  désj  ©étroit* 
an  Bihpbor*  et» 'des  bar  d  Welle  s»,  ayant  été  retirée  6"un  com- 
mun accord ,  l'Acte  conclu  à  cet  effet  est  et  demeure  annexé' 
*u  ptèéèhtTttiie.*"'  ••■«l    iJ"'  ••  ''     •»..-:>■■!     ••• 

B^yles- Plénipotentiaires,  de/la  .Russie,  $'  de'  taT^uijqtiiW 
sont  invftéfl,,à,  je  concerter  sur, .ty  Convention  qui  aftit  être  con- 
clue entre  eux  aq  sujet  des  bâtiments  légers  gùeU.Subfiiqe 
Porte  et,  jla  Russie  pourront  entretepïr  dans  la  '^èr  $ojtre,  et! 
il  est,  convenu,  que  le' projet  en  sera,  çpmmunigu^  au, Congrès, 
dansja,  prochaine  .réunion.  ',     (   ,    (]    ,  t"/    (>.   " 


■'!    " 


(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  5.  —  Séance  du  6  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  S  arda  igné,  de  b 
Turquie. 

Le*  Protocole'  de  la  séance  précédente  est  lu  et  apprearvé. 

M.  lé  Courte  Ortoff  annonce  que  les  Plénipotentiaires  de  la 
Turquie  et  de  la  Russie  ne  sont  pas  en  mesure  de  présenter 
au  Congre»  le  projet  de  traité  relatif  aux  bâtiments  de  guerre 

Ïue  le»  Puissances  rire  rai  ne»  pourront  entretenir  dans  la  Mer 
Foire,  et  demande  à  renvoyer  cette  communication  à  la  séance 
suivante. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  de- 
mande à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  si  la  déclaratifs 
faite  par  M.  le  Comte  Orloff,  dans  la  précédente  séance,  an  su- 
jet de  Nieolaieff,  s'applique  également  à  Kherson  et  à  la  Mer 
d'Axoff. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que,  comme 
Nicolaietif,  la  Mer  d'Aioff  ne  saurait  tomber  sous  "application 
directe  du  principe  accepté  par  la  Russie;  que,  d'autre  part,  3 
est  hors  de  doute  que  des  navires  de  haut  bord  ne  peuvent  na- 
viguer dans  cette  mer  ;  il  maintient,  toutefois,  les  assurances  que 
M.  le  Comte  de  Qarendon  a  rappelées,  et  il  répète  que  la  Rus- 
sie, voulant  se  conformer  pleinement  aux  engagements  qu'elle 
a  contractés,  ne  fera  construire  nulle  part  sur  Tes  bords  de  la 
Mer  Noire' ou-  sur  ses  affluents,  ni  dans  tes  eaux  qui  en  dépea- 
deut,  des  bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux  que  m  Russie 
entretiendra  dans  la  Mer  Noire  aux  termes  de  sa  Cosrventioa 
avec  la  Turquie. 

Le  Congrès  passe  au  développement  du  deuxième  ncâmt. 

M*  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  b 
Conférence  de  Vienne  avait  étudié  avee  soin  toutes  les  ques- 
tions oui  se  rattachent  à  la  navigation  du  Danube,  et  qu'il  y 
aurait  lieu,  par  conséquent,  4e  tenir  compte  des  travaux  qu'elle 
avait  préparés. 

M.  le  Comte  de  Buol  donne  lecture  de  l'Annexe  an  Proto- 
cole de  Vienne  No.  5. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  la  rédaction  des  six  para- 
graphe* suivants  ; 

„L*Acte  du  Congrès  de'  Vienne  ayant  établi  les  principe* 
destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs 
États,  les  Puissances  Contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à 
l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués  au  Dannbe  et 
i  ses  embouchures;  elles  déclarent  que  cette  disposition  fait 
désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent 
sous  leur  garantie. 

„La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  au- 
cune entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  pré- 
vue psr  les  stipulations  qui  suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fsit  de  la  naviga- 
tion do  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  troo- 
vent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  anenn  obstade, 
quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 


Nmtyatiort  du  Danube.  ^1$ 

„Ea  §tmltlne  Perle  prend'  rée'pfeeinent  flê»  faire1  éttèVdtét, 
d'accord  avec  l'administration  locale  dans  les  Principautés,  tes 
travaux  <[ui  sont,  dès  A  présent,  eu  nui  flocrrraient  d^venit»1  né- 
cessaires, tant  pour  dégager  l'embouchure  du  Danube  des  fai- 
bles qui  l'obstruent ,  crue  pour  mettre  lé  fleure  dans  les  meil- 
leures conditions  de  navigabilité  possibles  sur  d'autres  point*  en 
amotitoV  son  cours,  notamment  entre  les  ports  de  Gatàtt  et  de 
Bratia. 

„Poor  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  qn&  des  éta- 
blissements avant  pour  objet  d'assurer  •  et  de  faciliter  la  naviga- 
tion, des  droits  fixes,  d'an  taux  convenable,  pourront  être  pré- 
levés sur  les  navires  parcourant  le  Bas  Danube,  à  là  condition 
expresse  que,  sous  -ce  rapport  comme  sons  tous  les  autres,  les 
pavillons  de  (butes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

„Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'Article  précé- 
dent,  une  Commission,  qui  ne  pourra  être  dissoute  que  d'en 

commun  accord  et  composée  de  

sera  émargée  de  déterminer  l'étendue  des  travaux  à  exécuter, 
et  d'élaborer  les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  po- 
lice fluviale  et  maritime;  elle  dressera  également  les  instruc- 
tions destinées  à  servir  de  guide  à  une  Commission  Executive. 

„En  conformité  avec  les  stipulations  des  Traités  de  Vienne, 
cette  Commission  sera  composée  de      ...  .        . 

en  qualité  d'États  riverains:  elle  sera  permanente.  En  cas 
de  désaccord  relativement  à  l'interprétation  à  donner  aux  rè- 
glements établis,  il  en  sera  référé  aux  Puissances  Contractante  s." 

M.,  le  Comte  Walewaki  fait  remarquer  .que  le  Congrès  aura 
à  s'occuper  ultérieurement  de  la  composition,  des  deux  Com- 
missions dont  il  est  parlé  dans  les  deux  derniers  paragraphes; 
mais  que  la  Commission  Executive  devant  comprendre  des  dér- 
légués  de  toutes  les  Puissances  riveraines'du  Danube,  il  y  aura 
tien  d'inviter  la  Bavière  »  s'y  faire  représenter. 

M*  le  Comte  de  Buel  fait  observer  que  le  règkment  dofcft 
cette  Commission  devra  surveiller  l'exécution,  ne  pent  toucher 
qu'aux  intérêts  de  m  navigation  dans  le  fias  Danube;  q)ue  la 
navigation  dn  Haut  Danube  n'a  soulevé  aucun  conflit'  entre  les 
intéresses,  et  qu'il  n'y  aurait  tfulie  raison  de  donner  à  l'autorité 
de  fa  Commission  nne  extension  que  rien  ne  justifierait* 

Mi  la  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répond  que  le 
Congrès  est  saisi  d'une  question  générale  intéressant  la.  nsvi+ 
gation  du  fleuve;  qu'elle  a  été  ponte  ainsi  dans  le  document 
qui  sert  de  buse  à  Ta  négociation  ;  et  «ne ,  du  moment  où  il 
est  convenu  que  la  Commission  dite  Executive  doit  être  cou** 
posée  des  riverains*  on  ne  saurait  en  exclure  la  Bavière  ;•  û  ajoute 
que,  d'ailleurs,  le  texte  den  Articles  proposés  ne  prête  pae  è 
1  ambiguïté ,  et  indique  suffisamment  k  nature  des  attribution* 
de  oe(te>  Commission. 

M.  le  Comte  Walewaki  donne  lecture  du  septième  et  der- 
nier paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu:  — 

„Afto  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar- 
rêtés d'un  commun  accord  d'après  les  principes  ei-dessus  énon*- 
ces»  chacune  des  Puissances  Contractante*  aura   lenreit  de  faire 
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stationner  (us  os  dans)  bétimento,  lésera  sox 
Danube." 

Le  Congrès  ajourne  1  une,  prochaine  séance  la  rédaction 
défini  lire  de  ces  divers  paragraphes*. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ésset 
ravis  que  1a  rédaction  des  stipulation*  insérées  au  Protocoles 
ne  devrait  pas  lier  le  Congrès  d'une  manière  irrévocable.  H 
ajoute  que,  dans  son  opinion,  chaque  Plénipotentiaire  conserve 
la  (acuité  de  proposer  ultérieurement  les  modifications  .qu'il  ju- 
gerait utile  de  présenter. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  les  Plénipotentiaires  trsos- 
mettant  chaque  Protocole  à  leurs  Gouvernements  respectifs,  il 
ne  saurait  admettre  que  des  clauses,  acceptées  d'us  commun 
accord,  pussent  être  indéfiniment  remaniées. 

MM.  les   Plénipotentiaires  de  la   Grande-Bretagne   ajoutent 

Îu'ils  n'entendent  pas  réserver  a  o  ha  que  Plénipotentiaire  le  droit 
e  revenir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  ac- 
ceptés par  le  Congrès ,  mais  la  faculté  de  proposer  une  simple 
révision  de  texte , .  s'il  j  a  lieu*  et  sfis  de  mieus;  en  préciser  le 
sens  et  la  portée. 

Circonscrites  dana  ces  limites,  les  observations  ds  M.  le 
Comte  de  Clarendon  sont  agréées  par  le  Congrès. 

(Suivent  les  signatures.] 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  8  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche»  de  la  France, 
de  la  Grande-firetagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne ,  de  la 
Turquie. 


M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait 
bemssedwDjéaiil-Beji  n'assistera  pas  à   la  séance,  fétat/ée 
ss  santé  ne  le  lui  permettant  pas.  ••  •  ■ 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  la  et  approuvé. 

M»  le  Premier  Plénipotentiaire  de*  Russie  annonce  sjne  m 
Cour  a  donné  son  Ssaentiment  à-  l'institution  'de  l«  foismimias 
Mixte  qui  sera  chargée  de  la  révision  de  le  frontière-  es  Asie, 
e*  a>  laquelle,  ainsi!  que  la  constate  le  Protocole  '  No.  4v  les 
Plénipotentiaires' de  ls  Russie  «'avaient  adhéré-1  qu'en  réservant 
l'approbation  de  Isot;  Gouvernement.  >    •  •  :»  fi    .•' 

Sur  la  sroposites*  de  M;  le  Comte  <Walev«smi,  Je  Congrès 
pssse  as  développement  de  premier  point  ,<  et  décide  on'avsnt 
d'aborder  les  question*  qui  se  rattachent  à  rorgsniasUos  des 
Principautés,  il  s'occupera  de  là  rectification  de  fironfaèrea  entre 
les  •  Provinces  Danubiennes  -  et  •  le  territoire  i  RssseL  » 

M.  le  Bsron  de  Bronnow  donne  lecture  udta'  mémoire 
tendant  à  établir  que  la  disposition  des  '  lieux  et  là  direction 
des  voies  de  communication  ne  permettent  pas  de  Aétetsuiiiei 
on  tracé  direct-  entre  les  deux  points  extrêmes  indiqués  dans 
les-  Préliminaires  de  Paix,  il  rappelle  q  ~ 


rappelle  que  les  Pnsssences  alliées 
ont  eu  en  tue  d'assurer  la  libre  navigation  ds  Basasse,    et  i 
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pente  que  cet  objet'  «émit  atteint  par  an  entre  Iraeé  qu'il  eet 
chargé  4e  propeser  ea  Congrès  :  ee  tracé,  qui.  aurait  l'avantage 
et  n  apporter  aucune  pertnrbetibn  dana  l'économie  de  le  pro- 
vince, partirait  ce  Waéeli* Jaaki  ,  snr  le  Prutb,  enivrait  le  Val 
de  Trajan,  et  aboutirait  eu  nord  du  Lao  Yalpot,  La  Russie 
ferait  l'abandon  des  liée  du  Delta  et  raserait  les  forts  d'Iamail 
•t  de  Bulia-NoYa. 

11.  le  Comte  Walewski  répond  que  cette  proposition 
s'éloigne  d'une  manière  trop  sensible  des  bases  mènes  de  la 
négociation  pour  que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées 
puissent  la  prendre  en  sérieuse  considération. 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  revenant  sur  les  observations 
qu'il  a  déjà  fait  valoir,  expose  qu*il  serait  difficile  de  fixer  une 
bonne  délimitation  en  s'écartent  des  limites  qu'il  a  indiquées.  Il 
ajoute  qu'on  pourrait,  toutefois,  joindre  au  territoire  que  le 
Russie  cède  par  le  tracé  qu'il  a  déjà  proposé,  celui  qui  se 
trouve  compris  entre  le  Lac  Ketlabug,  le  Val  de  Trajan  et  le 
Lac  Salsyk. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
représente   que  l'admission   dn  tracé  indiqué  par  M.  le  Pténi- 

Ïtotentieire  de  Russie  équivaudrait  à  l'abandon  des  propositions 
annulées  par  l'Autriche  avec  l'assentiment  des  Puissances 
alliées;  que  ces  propositions  ont  été  acceptées  à  Saint-Péters- 
bourg, confirmées  à  Vienne- et  à  Paris,  et  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  ces  Puissances,  quel  que  soit  l'esprit  de  conciliation 
qui  les  anime,  ne  sauraient  s'écarter,  dans  une  semblable 
mesure,  des  conditions  de  paix  et  renoncer  totalement  à  des 
concessions  admises  en  principe  par  tous  les  Gouvernements 
représentés  au  Congrès. 

M.  le  Comte  Walewski  présente  des  observations  analogues. 

M.  le  Comte  de  Buol  fait  également  remarquer  que  le  trace 
offert  par  11.  le  Baron  de  Brunnow  ne*  comprend  qu'une  petite 
portion  du  territoire  dont  la  cession  a  été  consentie  par  la 
Russie,  en  acceptant  les  conditions  de  paix  que  l'Autriche  a 
portées  à  Saint-Pétersbourg,  et  qu'il  espère  que  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie  feront  au  Congrès  une  proposition  qui 
ee  rapprochera  davantage  des  faits  qui  ont  précédé  l'ouverture 
des  négociations. 

M.  le  Baron  de  ftubner  rappelle  que  le  tracé  indîeué,  par 
ces  deux  peints  extrêmes ,  dans  les  propositions  Autrichiennes, 
est  fondé  snr  la  configuration  reproduite  dans  toutes  les.  cartes. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  répondent  qu'As'  ont 
témoigné,  dsns  les  séances  précédentes,  de  leurs  intentions 
conciliantes  ;  qu'ils  ont  placé  sous  les  jeux  ■  du  Congrès  des 
considérations  dont  il  v  e  lieu,  à  leur  sens,  de  tenir  compte; 
ga'ih  n'ont  d'autre  objet  que  de  provoquer  une  entente  con- 
forme à  la  topographie  do  pays  et  aux  intérêts  des  populations 
qui  rhabitent,  et  qu'ils  sont,  par  conséquent,  prêts  à  discuter 
tonte  autre  proposition  qui  leur  serait  communiquée. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répète  que  les 
Puissances  alliées  ne  sauraient  adhérer  à  une  délimitation  qui 
ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les  concessions  acquises  à  le 
négociation;  mais  qu'il  est,  cependant,  permis  de  procéder  par 
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•voie  de  compensationi.  et  ou'il  serait  peut-être  possible  de  •>■- 
-tendre  en  prolongeant  la  limite  au  sèck-est  et  su  delà  Ai  Lac 
Sala jfc,  si»  comme  le  pensent  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Rus- 
sie, elle  rencontre  an  nord  des  difficultés  topograpniques. 

Après  une  discussion,   engagée  euf  cet  amendement,   à  la- 

SieUe   ton»' les  Plénipotentiaires   prennent  part,   il  est  offert  à 
M.   les  Plénipotentiaires   de  Russie  d'établir    la  frontière   an 
moyen  d'une  ligne  qui,  partant  du  Protb,  entre  9éova  et  flash, 

tasserait  au  nord  du  Lao  Salajk  et  s'arrêterait  an  dessus  du 
ao  Albédiès. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  obligés,  disent-ils, 
de  s'assurer  de  la  position  qui  en  résulterait  pour  les  colonies 
de  Bulgare»  et  de  Russes  établie»  dans  cette  partie  de  la  Bess- 
arabie, demandent  à  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Congrès  adhère;   mais  MM.  les  Plénipotentiaire»  de   la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  établissent  que  la  preposkieei 


à  laquelle  ils  se  sont  ralliés,  dans  un  esprit  de  concorde, 
atitue,  sous  tous  les  rapports,  une  concession  dont  l'importance 
est  attestée  par  l'étendue  du  territoire  compris  entre  Choiyn 
et  Husb,  et  ils  expriment  la  conviction  que  cette  concession 
sera  pleinement  appréciée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie. 

M.  le  Comte  Orloff  rend  témoignage  de»  bonne»  dispositions 
.que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  rencontrent,  à  leur 
tour,  de  la  part  des  autres  membres  du  Congrès»  et  il  ajoute 
.qu'en  demandant  de  pouToir  soumettre  à  une  étude  particulière 
4a  proposition  qui  leur  est  laite,  ils  n'ont  en  tue  d'autre  sut 
que  celui  de  chercher  à  la  concilier  arec  les  exigences  locales. 

Le  Congrès  passé .  à  l'examen  dés  propositions  relatives  à 
f  organisation  des  Principauté». 

.  M.  le  Comte  Welewski  fait  remarquer  qu'avant  de  toecfeer 
>à  ce, point  important  de  la  négociation»  il  test  indispensable  de 
«délibérer  fur  une  question  qui  est  dominante  et  à  U  solution 
du  laquelle  se  trouvent  nécessairement  subordonnés  les  travaux 
.ultérieurs  du  Congrès  è  ce  sujet;  cette  question  est  celle  de 
savoir  si  la  Moldavie  et  la  VaUchie  seront  désormais  réunies 
en  une  seule  Principauté,  ou  si  elles  continueront  à  posséder 
sine  administration  séparée.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
le  France  pense  que  la  réunion  des  deux  Province»  répondant 
à  des  nécessités  révélées  par  un  examen  attentif  de  leurs  véri- 
table» intérêt»,  le  Congre»  devrait  l'admettre  et  la  proclamer. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-dretsgne  par- 
tage et  appuie  la  même  opinion,  en  se  fondant  particulièrement 
sur  l'utilité  et  la  convenance  à  prendre  en  sérieuse  considéra- 
-tioo  le»  voeux  de»  population»  dont  il  est  toujours  bon,  ajoute- 
t~il,   de  tenir  compte. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  combat 
Aali  Pacha  soutient  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparation 
/des  deux  province»  la  ûtuation  à  laquelle  il  s'agît  de  mettre 
un  terme;  que  la  séparation  date  des  temps  le»  plus  reculés, 
•et  que  la  perturbation  qui  a  régné  dans  le»  Principautés,  re- 
mpote à  une  époque  Relativement  récente  î  eue  Je  séparation  cet 


Organisation  <fc*  PrincipauiAs<        f  tf% 

la  conséquence  naturelle  des  moeurs  et  des  habitude*,  qui  dif« 
fnrent  d*u*  l'une  et  l'autre  province;  que  quelques  individus» 
tous  l'influence  de  considérations  pef semelles»  ont  pu  formuler 
un  avis  contraire  à  l'état  actuel,  mais  que  telle  n'est  pas  cer- 
tainement l'opinion  des  populations* 

M.  le  Comte  de  tiuol,  quoique  n'étant  pas  autorisé  à  discu*» 
ter  une  question  que  ses  instructions  n'ont  pas  prévue  *  pense» 
comme  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  no 
justifierait  la  réunion  des  deux  provinces;  les  populations.  ajou~ 
te-t-il,  n'ont  pas  été  consultées,   et,  si  l'on  considère  le  prix 

3ue  chaque  agglomération  attache  à  son  autonomie,  on  peut  en 
éduire  a  priori  que  les  Moldaves,  comme  les  Valaques,  dési- 
rent, avant  tout,  conserver  leurs  institutions  locales  et  séparées» 
Après  avoir  développé  tous  les  motifs  qui  militent  pour  la  ré-i 
union ,  M.  le  Comte  YValewski  répond  que  le  Congrès  ne  paufc 
consulter  directement  ces  populations ,  et  qu'il  doit  nécessaire- 
ment procéder  à  cet  égard  par  voie  de  présomption.  Or,  diir-ib 
tous  les  renseignements  s'accordent  à  représenter  les  MoIdo~ 
Valaques  comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus  for?-* 
mer,  à  l'avenir,  qu'une  seule  Principauté:  ce  désir  s'explique, 
par  la  communauté  d'origine  et  de  religion,  ainsi  que  par  le* 
précédents  qui  ont  mU  en  lumière  les  inconvénients  de  l'ordre 
politique  ou  administratif  qui  résultent  de  la  séparation  ;  l'union 
étant,  sans  contredit,  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour 
les  deux  provinces,  répond  à  l'objet  proposé  à  la  sollicitude  du 
Congre», 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas 
pouvoir  accorder  une  foi  entière  aux  informations  sur' lesquelles 
se  fonde  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France.  11  peitêe,  d'ail- 
leurs, que  l'opinion  du  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie, 
mieux  placé  qu'aucun  autre  membre  du  Congrès  pour  apprécier 
les  véritables  besoins  et  les  voeux  des  populations,  mérite  d'ê- 
tre prise  en  considération  particulière;  que,  d'autre  part,  les 
Puissances  sont,  avant  tout,  engagées  à  roainteuir  Les  privilèges 
des  Principautés,  et  que  ce  serait  y  porter  une  grave  atteinte 
que  de  contraindre  les  deux  provinces  à  se  fondre  l'une  dans 
1  autre,  puisque  au  nombre  de  ces  privilèges  se  trouve,  avant 
tout,  celni  de  s'administrer  séparément.  Il  ajoute  que  plus 
tard,  et  quand  on  aura  constitué  dans  les  Principautés  une  in- 
stitution pouvant  étre(  régulièrement  considérée  comme  l'organe 
légitime  des  voeu*  du  pays,  on  pourra,  s'il  y  a  lieu,  procéder  à 
l'union  des  deux  provinces  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause. 
M,  le  Baron  de  Bourqueney  répond  au  Premier  Plénipoten- 
tiaire de  l'Autriche  qu'il  ne  peut  partager  son  appréciation.  Le» 
bases  de  la  négociation,  dit-il,  portent  que  Us  Principautés  con- 
serveront leurs  privilèges  et  immunités,  et  que  le  Sultan,  de 
concert  avec  ses  alliés,  leur  accordera  ou  y  confirmera  une  or- 
ganisation intérieure  conforme  aux  besoins  et  aux  voeux  dea 
populations.  Nous  avons  do*nc,  à  Vienne,  entendu  réserver  an 
Sultan  et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter  sur 
les  mesures  propres  à  assurer  le  bonheur  de  ces  peuples,  en 
tenant  compte  de  leurs  voeux.  Or,  la  France  a  déposé,  aux 
Conférences  de  l'an  dernier,   un  Acte  qui  m  pl*x£  Je  question 


718         Congrès  de  Paris.  Bessarabie. 

sur  le  terrain  de  la  discussion,  et  il  ne  s'est  élevé  nulle  part, 
depuis  lors,  Une  manifestation  tendant  à  infirmer  les  renseigne* 
ments  qui  nous  portent  à  croire  que  les  Moldo-Valaques  défi- 
rent la  réunion  des  provinces  en  une  seule  Principauté. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  rappelle,  afin 
d'établir  que  le  voeu  des  -populations  à  cet  égard  est  antérieur 
aux  circonstances  actuelles,  qu'un  Article  du  Statut  Organique 
a  préjugé  la  question  en  déposant  dans  cet  Acte  le  principe  de 
la  réunion  éventuelle  des  Principautés. 

Aali  Pacha  soutient  que  l'Article  cité  par  M,  le  Comte  de 
Gavour  ne  saurait  comporter  une  semblable  interprétation. 

M.  le  Comte  Orloff  déclare  que  les  Plénipotentiaires  de 
Russie,  avant  pu  apprécier  les  besoins  et  les  voeux  dea  deux 
Principautés,  appuient  le  projet  de  réunion  comme  devant  aider 
à  la  prospérité  de  ces  provinces. 

-  Sur  la  déclaration  faite  par  Aali  Pacba  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  suivre  la  disces- 
sion sur  ce  terrain,  et  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  étant 
eux-mêmes  sans  instructions,  la  question  est  renvoyée  à  ans 
autre  séance  afin  de  les  mettre  à  même  de  prendre  les  ordres 
de  lent»  Cours. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  7.  —  Séance  du  10  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  retenu  par 
l'état  de  sa  santé,   n'assiste  pas  à  la  séance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  sur  la  délimitation  des  fron- 
tières en  Bessarabie. 

M.  le  Baron  de  Bronnow  expose  que  les  Plénipotentiaires 
de  Russie  ont  examiné,  avec  le  même  esprit  de  concorde  qui 
en  a  suggéré  les  termes  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances 
alliées,  le  tracé  qui  leur  a  été  proposé  dans  la  séance  précé- 
dente; qu'ils  reconnaissent  combien  ce  tracé  justifie  la  confi- 
ance qu'ils  avaient  placée  dans  les  dispositions  conciliantes  de 
Congrès,  mais  qu'après  avoir  consulté  leurs  instructions,  et  en 
se  fondant  sur  les  considérations  topographiques  et  administra- 
tives qu'ils  ont  déjà  fait  valoir,  ils  se  voient  obligés,  dans  l'in- 
térêt même  d'une  bonne  délimitation,  de  demander  un  amende- 
ment au  tracé  qui  leur  a  été  offert,  de  façon  que  la  frontière, 
partant  du  confluent  du  Pruth  et  de  la  Saratsilta,  remonterait 
cette  dernière  rivière  jusqu'au  village  du  même  nom,  pour  se 
diriger  de  là  vers  la  rivière  de  Yalpnk,  dont  elle  descendrait 
le  cours  jusqu'au  point  où  elle  rejoint  le  Val  de  Trajaa,  qu'elle 
suivrait  jusqu'au  Lac  Salsyk ,  pour  aboutir  ensuite  à  l'extrémité 
septentrionale  du  Lac  Alabiès. 

Cette  proposition  devient  l'objet  d'un  examen  auquel  parti- 
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ripent  -fous  lés  Plénipotentiaires,  qui,  tombant  d'accord,  décident 

3 ne  la  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  an  kilomètre  à  l'est 
u  Lats  Bourna'  Sola,  rejoihdra  perpendiculairement  la  route 
<TAkerman,  suivra  celte  route  jusqu'au  Val  de  Trajau,  passera 
au  sud  de  Bolgrad ,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuk 
jusqu'à  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Ratamori  sur 
le  Pruth. 

"En  adhérant  à  cette  délibération,  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie,  ayant  du,  disent-ils,  s'écarter  de  leurs  instructions, 
réservent  l'approbation  de  leur  Cour. 

Une  Commission ,  composée  d'ingénieurs  ,et  de  géomètres, 
sera  chargée  de  fixer,  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle 
frontière. 

M.  le  Comte  OrlofF,  se  fondant  sur  les  précédents ,  propose 
au  Congrès  de  décider  que  les  habitants  du  territoire  cédé  par 
la  Russie  conserveront  la  jouissance  entière  des  droits  et  privi- 
lèges dont  ils  sout  en  possession,  et  qu'il  leur  sera  permit;  de 
transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  cédant  leurs  propriétés 
contre  une  indemnité  pécuniaire  convenu  de  gré  à  gré,  ou  au 
moyeu  d'un  accord  particulier  qùï  serait  conclu  avec  l'Admini- 
stration des  Principautés. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  faisant  remarquer  que  cette  pro- 
position peut  soulever  des  difficultés  qu'ils  ne  sont  pas  en  me- 
sure d'apprécier,  le  Congrès  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  Comté  Walewski  rappelle  que  le  développement  du 
premier  point,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  future  des 
Principautés,  eiige  d'en  confier  les  détails  à  une  Commission 
dont  les  travaux,  si  on  devait  y  subordonner  la  conclusion  de  la 
paix,  retarderaient,  sans  motifs  suffisants,  le  principal  objet  confié 
aux  soins  du  Congrès.  Dans  l'opinion  de  M.  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  la  France,  on  pourrait  se  borner  à  consigner  au 
Traité  les  bases  du  régime  politique  et  administratif  qui  régira 
désormais  les  Provinces  Danubiennes,  en  convenant  que  les 
Parties  Contractantes  concluront,  dans  le  plus  bref  délai,  une 
Convention  à  ce  sujet;  dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  Traité  de 
Paix  pourrait  être  signé  prochainement,  et  l'attente  de  l'Europe 
ne  serait  pas  tenue  plus  longtemps  en  suspens. 

Cette  proposition  est  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle 
interviennent  particulièrement  MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche et  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose  un 
amendement  qui  eét  accepté;  et,  en  conséquence,  le  Congrès 
décide  qu'une  Commission,  composée  de  M.  le  Comte  de  Buol, 
de  M.  le  Baron  de  Bourqueney,  et  d'Aali  Pacha,  présentera,  à 
la  prochaine  séance,  te  texte  àes  Articles  du  Traité  de  Paix 
destinés  à  fixer  les  bases  de  la  Convention  qui  sera  conclue  au 
sujet  des  Principautés. 

M.  le  Comte  WaleWski  émet  l'avis  qU'au  point  où  les  négo- 
ciations sont  heureusement  arrivées,  le  moment  est  venu  d'invi- 
ter là  Prusse  a  se  faire  représenter  au  Congrès,  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  dans  la  séance  du  28  février, 'et  il  propose  de  faire* 
parvenir  h  Berlin  la  résolution  suivante: 

»Le  Congrès, "considérant  qu'il   est  d'un  intérêt  Européen 
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que  la  Prisse,  signataire  de  la  Convention  conclue  à  Londret 
Ce  13  juillet  1841,  participe  aux  nouveaux  arrangements  a  pren- 
dre, décide  qu'un  extrait  du  Protocole  de  ce  jour  sera  adressé 
à  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  Comte  Walewski,  organe  da 
Congrès,  pour  inviter  le  Gouvernement  Prussien  à  envoyer  des 
Plénipotentiaires  à  Paris. « 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  en  témoignant  de  la  confiance 
qu'il  place  dans  les  sentiments  de  la  Cour  de  Russie,  et  par* 
lant  au  nom  des  Puissances  alliées,  croit  pouvoir  être  certain 
que  les  cimetières  où  reposent  les  officiers  et  soldats  qui  ont 
succombé  devant  Sébastopol  ou  sur  d'autres  pointa  du  ter* 
ritoire  Russe,  ainsi  que  les  monuments  élevés  à  leur  mémoire, 
seront  maintenus  à  perpétuité  et  environnés  du  reapect  do  a  la 
cendre  des  morts;  il  ajoute  qu'il  serait  heureux,  toutefois,  d'ea 
recueillir  l'assurance  de  la  bouche  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie. 

M-  le  Comte  Orloff  remercie  le  Congrès  de  l'occasion  qui 
lui  est  offerte  de  donner  une  marque  dea  dispositions  qui  ani- 
ment l'Empereur  son  auguste  maître,  dont  il  est  certain  d'être 
le  loyal  et  fidèle  interprète  en  déclarant  qu'on  prendra  toutes 
les  meaures  propres  à  réaliser  pleinement  le  voeu  exprimé  par 
MM.'  (es  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Traité  de  Paix  dena 
faire  mention  de  l'amnistie  pleine  et  entière  que  cbajqoe  Puis- 
sance belligérante  accordera  à  ses  propres  sujets  pour  tonte 
coopération  aux  faits  de  guerre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent  à  cet  avis,  qni 
est  également  accueilli  par  Jes  autres  membres  du  Congrès. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8.  —  Séance  du  12  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie.  * 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  rend  compte  du  travail  de  la 
Commission  qui,  dans  la  dernière  réunion,  a  été  chargée  de 
préparer  le  texte  des  Articles  du  Traité  concernant  l'organisa- 
tipn  future  des  Principautés. 

Avant  de  donner  lecture  des  Articles  proposés  par  la  Çoo- 
misnoo,  M.  le  Baron  de  Bourqueney  établit  que  le  but  do  tra- 
vail de  cette  Commission  a  été  de  concilier  les  opinions  émiseï 
dans  la  dernière  séance. 

.    La  marche  proposée  par  la  Commission,  ajoute  M.  le  Baron 
de  Bourqueney,  repose  sur  trois  principes: 

Conclure  la  paix  sans  en  subordonner  l'instrument  final  a 
un  acte  diplomatique  resté  en  suspens; 

Prendre  les  mesures  propres  à  s'assurer  du  voeu  des  popu- 
lations sur  des  questions  de  principe  non  encore  résolues; 
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^  Respecter  les  droite  de  la  Puissance  Suzeraine ,  et  ne  pas 
laisser  de  côté  ceux  deâ  Puissances  garantes,  en  établissant  la 
double  nécessité  d'un  acte  diplomatique  pour  consacrer  les  prin- 
cipes adoptés  comme  bases  de  l'organisation  des  Principautés, 
'et  d'un  batti-schérif  pour  en  promulguer  l'application. 

Partant  de  ces  trois  idées,  la  Commission  propose  l'envoi 
immédiat  à  Bucharest  de  délégués,  qui  s'y  réuniront  à  un  Com- 
missaire Ottoman. 

Dm  Divans  ad  hoc  seraient  convoqués  sans  retard  an  chef- 
lieu  des  deux  Prorinces,  Ils  seraient  composés  de  manière  a 
offrir  les  garanties  d'une  rentable  et  sérieuse  représentation* 

La  Commission  Européenne,  prenant  en  considération  les 
roeux  exprimés  par  les  Divans,  réviserait  les  statuts  et  règle- 
ments en  vigueur.  Son  travail  serait  transmis  au  siège  actuel 
des  Conférences.  Une  Convention  diplomatique  basée  sûr  ce 
travail,  serait  conclue  entre  les  Puissances  Contractantes,  et  un 
batti-schérif,  constituant  l'organisation  définitive,  serait  promul- 
gué par  le  Sultan. 

Le  Congrès  adopte  la  marche  proposée ,  et  renvoie  à  une 
antre  séance  l'adoption  définitive  du  texte  des  Articles  dont  M. 
le  Baron  de  Bourqueney  a  donné  lecture. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  ô*é  la  Turquie 
communiquent  au  Congrès  le  projet  de  la  Convention  qui  doit 
être  conclue  entre  eux,  après  avoir  été  agréée  par  les  autres 
Plénipotentiaires,  relativement  aux  bâtiments  de  guerre  légers 
que  les  Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire, 

Ils  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  point;  MM. 
lea  Plénipotentiaires  de  la  Russie  pensent  que  la  Convention 
doit  autoriser  l'une  et  l'autre  Puissance  à  entretenir,  outre  les 
bâtiments  de  guerre  qui  seront  employés  à  la  police  de  fa  Mer 
Noire,  et  un  nombre  déterminé  de  transports,  des  navires  d'un 
moindre  tonnage  destinés  â  surveiller  l'exécution  des  règlements 
administratifs  et  sanitaires^  dans  les  ports.  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  â  accueillir  une  stipu- 
lation conçue  dans  ce  sens. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Ta  Russie  donnent  au  Congrès 
des  explications  tendant  â  démontrer  la  nécessité  de  pourvoir  h 
I»  police  intérieure  des  ports,  et  d'insérer  dans  la  Convention 
une  clause  relative  aux  stationnaires  qui  y  seront  employés,  afin 
de  ne  pas  exposer  les  Puissances  riveraines  de  la  Mer  Noire 
aux  interprétations  que  pourrait  autoriser  le  silence  gardé  à  cet 
égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  répondent  que,  ces  bâtiments  ne  pouvant  comporter  ni 
les  dimensions  ni  1  armement  de  bâtiments  de  guerre,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  faire  mention  dans  la  Convention,  et  que,  si  la  Russie 
n'entend  avoir  dans  ses  ports  que  des  bateaux  dits  npataches« 
pour  le  service  de  la  douane  et  de  la  santé,  ne  devant  pas,  par 
conséquent,  être  employés  à  la  mer,  il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre que  la  présence  de  ces  pataches,  dans  les  ports  de  com-r 
merce,   puisse  devenir  l'occasion  d'interprétations  regrettables. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  retirent  leur  demande 
relative  à  l'insertion  dans  la  Convention   de   la   clause   concer- 
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nant  les  petits  navires  destinés  au  service  intérieur  des  ports, 
en  réserrant  toutefois  l'approbation  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  les  bâtiments 
—  transports  ne  devront  pas  être  armés. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que ,  comme  tous  les  transports 
employés  par  les  autres  Puissances  dans  d'autres  mers,  ceux  de 
la  Russie  dans  la  Mer  Noire  seront  exclusivement  munis  de 
l'armement  de  sûreté  que  comporte  la  nature  du  service  auquel 
ils  seront  affectés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  croyant  pas  devoir  admettre 
ces  explications,  la  question. est  ajournée. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  du  projet  de  rédaction  du 
second  point  qui  a  fait  l'objet  de  ses  délibérations  dans  la  séance 
du  6  mars. 

M.  le  Comte  de  Buol  expose  que  les  principes  établis  par 
le  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler  la  navigation  des 
fleuves  qui  traversent  plusieurs  États  posent,  comme  règle  prin- 
cipale, que  les  Puissances  riveraines  seront  exclusivement  ap- 
pelées à  se  concerter  sur  lea  règlements  de  police  fluviale,  et 
à  en  surveiller  l'exécution;  que  la  Commission  Européenne, 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  rédaction  insérée  au  Protocole 
No.  5,  comprendra,  outre  les  délégués  des  Puissances  riveraine! 
du  Danube,  des  délégués  de  Puissances  non-riveraines;  que 
la  Commission  permanente  qui  lui  sera  substituée  sera  chargée 
d'exécuter  les  résolutions  prises  par  elle  ;  que,  dès  lors,  et  pour 
rester  dans  l'esprit  comme  dans  les  termes  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne,  l'une  et  l'autre  Commission  devront  borner 
leurs  travaux  au  Bas  Danube  et  à  ses  embouchures. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  les  bases  de  la  négociation 
acceptées  par  toutes  les  Puissances  Contractantes,  et  portant 
que  la  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficace- 
ment assurée  ;  qu'il  a  été  entendu,  par  conséquent,  qu'il  sera 
pourvu  a  la  libre  navigation  de  ce  fleuve. 

M., le  Comte  de  Clarendon  ajoute  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, l'Autriche,  restant  seule  en  possession  du  Haut  Danube, 
et  participant  à  la  navigation  de  la  partie  inférieure  du  fleure, 
acquerrait  des  avantages  particuliers  et  exclusifs  que  le  Coogrèi 
ne  saurait  consacrer. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  répondent  qne  tons 
les  efforts  de  leur  Gouvernement,  comme  ses  tendances,  en  ma- 
tière commerciale,  ont  pour  objet  d'établir  et  de  propager,  sur 
tous  les  points  de  l'Empire,  les  principes  d'une  entière  liberté, 
et  que  la  navigation  du  Danube  est  naturellement  comprise 
dans  les  limites  des  améliorations  qu'il  se  propose;  mais  qu'il 
se  trouve,  à  cet  égard,  en  présence  d'engagements  antérieures, 
de  droits  acquis,  dont  il  est  obligés  de  tenir  compte;  que  sei 
intentions  répondent  donc  au  voeu  déposé  dans  les  Préliminai- 
res de  Paix;  que,  néanmoins,  ils  ne  peuvent  reconnaître  aux 
Commissions  qu'il  s'agit  d'instituer  une  autorité  qui  ne  saurait 
leur  appartenir  sur  le  Haut  Danube. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'A  j  i 
lieu,  en  effet,  de  distinguer  entre  deux  résolutions  également 
admises  en  principe,  mais  ayant,  l'une  et  l'autre,  un  objet  par- 
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faitement  diitinct;  nue,  d'une  part,  le  Congrès  doit  pourvoir  à 
la  libre  navigation  du  Danube,  dan»  tout  son  parcourt,  sur  Ici 
baaes  établies  par  le  Congre»  de  Vienne;  et,  de  l'autre,  aviser 
aux  moyens  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  entravent  le 
mouvement  commercial  dans  la  partie  inférieure  du  flenre  et  à 
ses  embouchures;  que  c'est  uniquement  cette  dernière  tâche 
qui  sera  dévolue  aux  Commissaires  qu'on  se  propose  d'instituer; 
mais  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  s'entendre  sur  le*  déve- 
loppement du  principe  général,  afin  de  compléter  l'oeuvre  que 
les  Puissances  Contractantes  ont  eu  en  vue  en  stipulant,  comme 
il  est  dit  dans  les  Préliminaires,  que  la  navigation  du  Danube 
et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assurée,  en  réservant 
les  positions  particulières  des  riverains,  qui  seront  réglées  sur 
les  principes  établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  en  ma- 
tière de  navigation  fluviale. 

Après  les  explications  qui  précèdent,  ri  est  décidé  que  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  présenteront,  à  une  des  pro- 
chaines séances,  les  amendements  qu'ils  croiront  devoir  propo- 
ser à  la  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  5. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  9.  —  Séance  du  i*  mort  1856. 

Présents;  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
M.  le  Comte  Orloff  annonce  que  le  tracé  de  délimitation 
entre  la    Russie  et  l'Empire   Ottoman  an  Europe,  ûxè  par  le 
Congrès  dans  sa  séance  du  10  mars,  a  obtenu  l'approbation  de 
sa  Cour. 

Le  Congrès  reprend  l'examen  de  la  rédaction  de*  Articles 
concernant  les  Principautés  et  destinés  à  figurer  au  Traité  de 
Paix,  préparée  par  la  Commission  dont  M.  le  Baron  de  Bour- 
qneney,  en  qualité  de  rapporteur,  a  donné  communication  au 
Congrès  dans  la  précédente  séance. 

Chaque  paragraphe  de  cette  rédaction  fait  l'objet  d'une  dis- 
eussion  à  laquelle  participent  tous  les  Plénipotentiaires,  et,  après 
avoir  été  amendée  «sur  deux  points,  elle  est  adoptée  par  le  Con- 
grès dans  les  termes  suivants:  — 

„Aucone  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée 
sur  les  Principautés  Danubiennes,  il  n'y  aura  ni  garantie  ex- 
clusive ni  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  inté- 
rieures. Elles  continueront  à  jouir,  sous  la  suseraineté  de  la 
Sublime  Porte  et  sous  la  garantis  Européenne!  des  privilèges  et 
immunités  dont  elles  sont  en  possession* 

„Dans  la  révision  qui  anra  lieu  des  lois  et  statuts  aujourd'- 
hui en  vigueur,  la  Sublime  Porte  conservera  aux  dites  .Princi- 
pautés une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  oulte,  de  législation,  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 

Zz2 
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«Pour  établir  entre  elles  un  complet  accord  sur  petto  ré- 
vision, une  Commission,  .spéciale,  sur  U  composition  ,a>  Uquells 
s'entendront  les  Qautes  parties  Contractantes,  se  réunira  sam 
délai,  à  Bucharestj,  avec  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte, 

«Cette  Commission  aura,  pour  tache  de  s'enquérir  de  l'élit 
actuel  des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation» 

„&a  Majesté  le  Sultan  convoquera,  immédiatement 9  dans 
chacune  des  deux  Provinces,  un  frran  ad  boc,  cejppoaé  de 
manière,  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  inté- 
rêts de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divan*  seront  ap- 
pelés a  exprimer  les  tooux  des  populations,  relativement  a  l'or- 
ganisation défini  tire  des  Principautés. 

„Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapporta  4e  b 
Commission  avec  ces  Divans. 

„Prenant  en'  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  Di- 
vans >  la  Commission  transmettra  sans  retard  au  siège  actuel 
des  Conférences  son  propre  travail» 

„L*entente  finale  avec  la,  Puissance  Suzeraine  sera  consacrée 
par  une  Convention, .  conclu,?  A  Paris  entre  les  Hautes  Partiel 
Contractantes  ;  et  un  hatti-scbérif,  conforme  aux  stipulation!  de 
la  Convention,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ce» 
Provinces  placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes 
les  Puissances  signataires, 

,,11  y  aura  une  force  armée  nationale  organisée  dans  le  bot 
de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celte  des 
frontières.  Aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  me- 
sures extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'accord 
avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  re- 
pousser toute  agression  étrangère. 

„St  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé 
on  compromis;  les  Puissances  garantes  s'entendront  avec  la 
Sublime  Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ea 
rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  nne  entente  préalable  entre  eea  Puissances.4* 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  reanareuer 
que,  ses  instructions  ne  loi  permettant  pas  d'adhérer  définîtove- 
ment  à  cette  rédaction,  il  réserve  l'approbation  de  sa  Cour, 
qu'il  sollicitera  par  voie  télégraphique. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  qui  a  préparé  le  tra- 
vail dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  sont  chargée  de  vouloir 
bien  se  réunir  pour  élaborer  le  projet  d'un  texte  devant  être 
également  inséré  au  Traité,  et  fixant  les  dispositions  qui  devroat 
être  prises,  s'il  y  a  lieu,  au  sujet  de  la  Servie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  y  a 
Ken  de  convenir  des  termes  dont  on  fera  usage  dans  le  Traité 
pour  constater  rentrée  de  la  Turauie  dans  le  concert  Européen, 
et  donne  lecture  d'un  projet  en  deux  Artiolea. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  pense  qu'il 
conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  rédaction,  qu'il  avait  proposée 
aux  Conférences  de  Vienne,  et  la  soumet  su  Congrès» 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  WaJewski,  le  Congrès 
décide   qu'une  Commission,  composée  d'Aali  Pacha  et  de  MM. 
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lea  Seconds  iHénlpotenfieîree  de  l'Aitrichè,  do  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Ruéaîe  et  dri  la  Sardaigne,  ae  réunira 
lo  flot  tôt  possible  pour  préparer  on  projet  4e  rédaetîeo  de 
toutes  les  stipulations  du  Traité  de  Paix,  es  tenant  compte  dae 
résolutions  consignées  eux  Protocoles,  et  renvoie  à  cette  Com- 
miaaioii  lea  projeta  présentée  par  MM.  lea  Première  Pléntpoten- 
tiairea  de  la  France  et  de  la  Turquie  est  l'admissidn  de  l'Eœ- 
pire  Ottoman  dan*  le  dreit  publie  Européen. 

M*  le  Comte  Walewaki  annonce  qu'en  réponse  M  le  cenv» 
munication  qu'il  a  été  chargé  de  faire  parvenir  a  Berlin,  comme 
organe  do  Congrès ,  il  a  reçu  l'avis  que  la  Presse,  ae  .rendant 
è  l'invita tion  qui  lui  a  été  adressée,  a  nommé,  pour  aes  Pléni- 
potentiaires, M.  le  Baron  de  Manteuffel,  Président  du  Conseil, 
Ministre  dea  Affaires  Etrangères,  et  M.  le  Comte  de  Hatxfeldt, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour 
de  France. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  10  —  1ère  Séance  du  i8  mon  i856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
le  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  dé  ls  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  la  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  pré» 
•entent  le  projet  de  Contention  concerté  entre  eux  et  relatif  an 
nombre  et  aux  dimensions  des  bâtiments  léters  que  lea  Paie- 
aences  riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  noire  pour  la  .po- 
lice dé  cette  mer  et  la  sûreté  de  leurs  côtes.  Après  e*  avoir 
examiné  les  termes,  le  Congrès,  trouvant  ce  projet  conforme  aux 
bases  qui  en  ont  été  posées  dans  lea  Préliminaires,  décide  que 
le  copie,  déposée  et  parafée  par  MM.  les  Premiers  Plénipoten- 
tiaires de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  sera  annexée  an  présent 
Protocole. 

La  Commission  de  rédaction,  par  l'organe  de  son  rapporteur 
Bf •  le  Baron  de  Bourqueney,  rend  compte  de  ces  travaux.  En 
cette  qualité,  M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  le  France  expose 

3 ne  la  Commission  a'est  occupée,  en  premier  Keu,  de  Pordre 
ans  lequel  les  différentes  stipulations  seront  insérées  au  Traité, 
et  il  ajoute  qu'elle  a  adopté  la  distribution  suivante  :  Rétablis- 
eement  tfe*  ta  paix;  Evacuation  des  territoires  occupés;  Prison- 
niers de  guerre;  Amnistie;  Entrée  de  la  Turquie  dans  le  con- 
cert Européen;  Le  sort  àtê  Chrétiens;  Révision  de  la  Conven- 
tion de  1641;  Neutralisation  de  la  Mer  Noire;  Liberté  du  Da- 
nube; Nouveau  tracé  de  la  frontière  de  la  Turquie  Européenne; 
Les  deux  Principautés;  La  Servie;  Commission  Mixte  pour  la 
révision  d>  la  frontière  en  Asie. 

Pissant  à  la  lecture  des  textes  préparés  par  la  Commission, 
M.  le  Baron  de  Bourqueney  donne  communication  d'un  projet 
de  préambule  ainsi  conçu:  — 

„Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
de  la  Grande-Bretagne   et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
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toutes  le»  Russie*,  Sa  Majeaté  le  Roi  do  Sardaigne  ol  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan,  animées  du  désir  de  mettre  un  Isjih  aua  cala- 
mités de  la  guerre,  et  voulant,  de  concert  avec  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  prévenir  le  retour  dés  complication*  qui  Tant 
-fait  asttre,  sont  tombées  d'accord  sur  les  moyens  d'assurer,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques,  indépendance  ej  l'inté- 
grité de  l!Empire  Ottoman;  et  Leursdites  Majestés,  ayant  ar* 
rété  les  conditions  propres  A  atteindre  ce  double  bat,  ont  in- 
vité Sa!  Majesté  le  Roi  de  Prusse  A  s'associer  A  cette  oeuvre  de 
pacification  générale. 

„En  conséquence,  Leurs  Majestés  ont  nommé,"  eto. 

M.  le  Baron  de  Bourquenej  lit  les  paragraphes  suivant»:  — 

„ll  y  aura,  A  dater  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entra  Sm  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni"  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  f  Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectife,  A  per- 
pétuité. 

„La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leeditea  Maje- 
stés, les  territoires  conquis  ou  occupés  pendant,  la  guerre  se- 
ront réciproquement  évacués. 

„Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  réracua- 
tion,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  possible. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  â  re- 
stituer A  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  tara,  aussi 
bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman  dont  les  Crou- 
pes Russes  se  trouvent  en  possession. 

„Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  do  la 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent 
A  restituer  A  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Ruasiea  les 
villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eupatoria, 
Kertch,  Jenikaleh,  Kinhorn,  ainsi  que  tous  autres  territolraa  oc- 
cupés par  les  troupes  alliées," 

Lord  Cowley  fait  remarquer  que  le  rapprochement  des  deux 
derniers  paragraphes  peut  laisser  croire  que  les  Puissances  bel- 
ligérantes procèdent  A  un  échange,  tandis  que  les  Préliminaires 
portent  que  la  Russie  en  échange  dea  territoires  occupés  par 
les  armées  alliées,  consent  A  une  rectification  do  sa  frontière 
avec  la  Turquie  Européenne. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Russie  répond  qu'il  s'a- 
git ici  d'une  restitution  mutuelle  des  territoires  occupés,  de  part 
•  et  d'antre,  par  les  armées  belligérantes,  et  nullement  de  cession 
territoriale  ;  que  ce  dernier  point  Tiendra  A  sa  place  quand  0  y 
aura  A  procéder,  ainsi  que  le  stipulent  les  Préliminaires,  A  la 
rectification  de  la  frontière  en  Europe. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  propose  ensuite  les  pa- 
ragraphes suivants:  — 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Leurs  Ma- 
jestés l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne, 
le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  A  remettre  en  li- 
berté les  prisonniers  de  guerre  aussitôt  après  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  Traité, 
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Leur»  Majestés  rRmpcipnr  des  Fiança»,  la  Reine  4e  )a 
Grande-Bretagne,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de 
Sardaigoe  et  le  SuUao  accordent  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  tons  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis  par  lenr 
participation  aux:  événements  de  la  guerre  en  faveur  de  la  cause 
ennemie. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  Sa  Majerié  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie  s  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne^  déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à  participer 
aux  avantages  du  concert  Européen.  Leurs  Majestés  s'engagent, 
'chacune  de  son  côté,  A  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité 
territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la 
stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  tiataré  à  y 
porter  atteinte,  comme  une  question  d'intérêt  général. 

„Les  Conventions  ou  Traités  conclus  ou  A  conclure  entre  el- 
les et  la  Sublime  Porte  feront  désormais  partie  du  droit  public 
Européen. 

„S'jl  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  Fune  dea  Puissan- 
ces Contractantes  un  dissentiment  de  nature  A  menacer  le  main- 
tien de  leurs  relations,  les  deux  États,  avant  de  recourir  A  l'em- 
ploi de  la  force,  mettront  les  autres  Puissances  en  mesure  de 
prévenir  cette  extrémité  par  les  voies  de  la  conciliation." 

M.  le  Comte  de  Buol  annonce  qu'il  a  reçu  lea  instructions  de 
sa  Cour  sur  la  deuxième  point  concernant  le  Danube.  Il  dé- 
clare que  PÀutricbe  adhère  A  l'entière  application  dea  principes 
établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  au  Haut  comme  au 
Bas  Danube,  pourvu,  toutefois,  que  cette  mesure  soit  combinée 
•vec  les  engagements  antérieurs  pris,  bon  a  fi  de,  par  les  États 
riveraine.  Il  propose,  en  conséquence,  une  rédaction  nouvelle 
qui  a  pour  objet  de  répondre  pleinement  au  principe  de  libre 
navigation  déposé  dans  les  Préliminaires,  en  tenant  compte,  pen- 
dant un  terme  déterminé,  de  ces  mémea  engagements. 

Après  avoir   entendu  -Ja   lecture  de  cette    nouvelle  rédao- 
tion ,  le  Congrès   décide  que  copie  en  sera  annexée  au  présent 
Protocol»,  et  en  renvoie  la  discussion  A  la  prochaine  séance. 
Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 
(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  i  au  FrotoeoU  No.  10. 

Convention   Séparée   entre  la    Sublime  Porte   et  la 
Russie.  - 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies ,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noiro  consacré  dans  le  Traité  Général 
es»  date  du  ,  auquel  elles  sont  Parties  Contrac- 

tantes, et  voulant,  en  conséquence,  régler,  d'un  commun  accord, 
le  nombre   et  la  forcé  a*ea  bâtiments  qu'elles  se  sont  réservé 
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d'entretenir  dans  la  Met  Noir*  pour  le  service  de  leurs  cotes, 
ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  Convention  Spéciale,  et 
ont  nommé  A  cet  effet: 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  Aali  Pacha,  Grand  Véiir 
et  son  Premier' Plénipotentiaire  an  Congrès  de" Paria;  et  Menais- 
medTDjémil-Bey,  ton  Ambassadeur  Extraordinaire  el  Plénipo- 
tentiaire? ' 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Arde-dê- 
csmp  Général  Comte  ôrloff ,  son  Premier  Plénipotentiaire  la 
Congrès  de  Paris,  etc.;  et  le  Baron  de  Brunoovr,  etc. 

Art.  !..  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuel- 
lement A  n'avoir  dans  là  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  sont  sti- 
pulés ci-après. 

Art.  II.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractante*  se 
réserve  d'entretenir  dans  cette  mer  six  bAtiments-A-vapeur  de  eia- 
e/oaote  mètres  de  longueur  a  1*  flottaison,  et  quatre  bâusneais 
légers  d'un  tonnage  qui  no  dépassera  pas  deux  cents  ion 
ebacnn. 

■    '  (Parafes  des  deux  Premiers  Plénipotentiaires)        OrU 

d. 


Annexe  2  au  Protocole  JVr.  10, 

ArL  I.  L'acte  dn  Congrès  de  v  Vienne  ayant  établi  ls»  prin- 
cipes destinés  A  régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  pln- 
ïieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  stipulant  entre  el- 
les qu'A  l'avenir  cea  principes  seront  également  appliques  aa 
Danube  et  A  ses  embouchures  ;  elles  déclarent  que  cette  dispo- 
sition fait  désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  do  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucuns 
entrave  ni  redevance  oui  ne  serait  pas  expressément  prévu  aar 
les  stipulations  qui  suivent  En  conséquence,  il  nu  sera  perça 
auoun  péage  basé  uniquement  sur  Je  fait  de  la  navigation  de 
fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  so  trouvent I 
bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obetaole,  une! 
qu'il  soit,  A  1s  libre  navigation. 

Art  IL  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  FArti- 
ole  précédent,  une  Commission,  composée  des  Délégués  de  l'Au- 
triche, de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  4a 
/la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie,  aéra  chargée  es 
désigner  les  travaux  nécessaires  pour  dégager  l'embouchure  de 
banube  dea  sables  qui  l'obstruent,  et  d'ordonner  l'exécution  ëa 
ces  travaux. 

Pour  couvrir  les  frais  de  oes  travaux  ainsi  que  des  établis- 
sements ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  nevitsuea 
aux  bouches  du  Danube,  des  droits -fixes,  d'un  taux  eoamusbJe, 
pourront  être  prélevés,  A  la  condition  expresse  que,  sons  ce  rap- 
port comme  sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  us- 
fions  seront  traités  sot  le  pied  é\ine  (pat fait*  égalité. 
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Art  fffl.  Une  Commiflgion  ter*  établie  qui  se  composera  des 
Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière ,  do  Wurtemberg,  de  la 
Sertie,  de  la  Valacbie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Turquie.  Elle 
sera  permanente,  élaborera,  a.  Les  réglementa  de  navigation 
et  cie  police  fluviale;  4.  Fera  disparaître  les  entravée  législa- 
tives qui  s'opposent  encore  à  l'application  au  Danube  des  dis- 
positions du  Traité  de  Vienne;  c.  Ordonnera  et  fera  exécuter 
les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve. 

Art  IV.  Il  esbentendu  que  la  Commission  Européenne  aura 
rempli  aa  tâche,  et  que  la  Commission  Riveraine  aura  terminé 
lea  travaux  désignés  dans  l'Article  précédent  par  les  lettres  a 
et  t,  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  ans ,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut  La  Conférence  siégeant  a  Paris,  informée  deice  fait,  après 
en  avoir  pris  acte,  prononcera  la  dissolution  de  la  Commis- 
sion Européenne. 

Art.  V.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'aprèa  lea  principea  ci-dessus 
énoncés,  chacune  des  Puissances  Contractantea  aura  le  droit  de 
faire  stationner  (an  ou  deux)  bâtiments  légers  aux  embouchures 
do  Danube. 


Protocole  No.  11.  —  2e  Séance  du  18  mars  1856. 

Présentât  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
ém  la  Grande-Bretagne,  de  le  Presse,  de  la  Russie,  de  la  8ar- 
deigne,  de  la  Turquie. 

M.  Le  Comte  Walewski  annonce  que  l'arrivée  des  Plénipo- 
tentiaires Prussiens  à  Paria  loi*  a  été  notifiée  par  fil.  le  Comte 
ém  HaUfeldt. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  et  M.  le  Comte  de  HaUfeldt  étant 
introduits,  présentent  leurs  pleins  pouvoirs  qui  sont  trouvée  en 
bonne  et  due  forme  et  déposés  aux  Actes  de  Congrès. 

Il  est  remis  à  Mil.  les  Plénipotentiaires  de  u  Prusse  une 
copie  des  Protocoles  des  séances  précédentes. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  donne  lecture  des  paragraphes 
préparée  pour  le  renouvellement  de  la  Convention  dea  Détroits; 
eea  paragraphes  aont  conçus  dana  lea  termes  suivante:—* 

„La  Convention  du  13  juillet  1841,  oui  maintient  l'antique 
règle  de  l'Empire  Ottoman  relative  à  la  clôture  dea  Détroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  révisée  d'nn  commun  accord. 

„L'Acte  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe»  eat 
et  dèmenre  annexé  au  présent  Traité.'* 

If.  la  Comte  Walewski  propose  de  confier  à  une  Commie- 
aion  le  soin  de  rédiger  l'instrument  destiné  A  remplacer  la  Con~ 
Tentioo  dn  13  juillet  1841.  Le  Congrès  adhère,  et  la  Com- 
cniesion  est  composée  de  MM.  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
In  Prnese  et  de  la  Turqoie,  et  de  MM.  lea  Seconds  Plénipoten- 
tiaire* de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigne. 
(Suivent  lea  signatures.) 
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Protocole  No.  12.  —  Séance  du  22  mars  4856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  1s  Grande-Bretagne ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  seconde  ,  séance  tenue  le  18  mars  1856, 
est  lu  et  approuvé. 

M.'  le  Comte  Orloff  fait  savoir  au  Congrès  que  la  Cour  de 
Russie  a  donné  son  approbation  au  projet  de  Convention  con- 
certé entre  MM.  les  Pfénipotentiaires  de  la  Turquie  eC  de  la 
Russie,  et  qui  a  été  annexé  au  Protocole  No.  10. 

M.  le  Comte  Walewsli  propose  de  désigner  une  Commifsioa 
qui  sera  chargée  de  présenter  au  Congrès  un  projet  définitif  de 
préambule. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  Commission  est  composée 
de  MM.  les  Second»  Plénipotentiaires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  13.  —  Séance  du  24  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  U  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigfeè,  de  le.  Turquie;  .'.'/. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  rend  comple  des  traranx.  de  la 
Commission  chargée  de  préparer  le  projet  définitif  du  préass- 
bule  du  Traité  Général.  La  Commission,  dit  M.  le  Second  Plé- 
nipotentiaire de  la  France,  avait  pour  tâche  de  trouver  une  ré- 
daction qui,  en  faisant  la  part  Me  toutes  les  situations,  fèt  éga- 
lement satisfaisante  pour  chacune  des  Puissances  qui 
à  l'oeuvre  de  la  paix. 

Lecture  est  donnée,    en  ces  termes,  du  projet' ai 
accepté  par  la  Commission: 

„Leurs  Majestés,  etc.,  animées  dn  désir  de  mettre  nn  tense 
aux  calamités  de  la  guerre ,  et  voulant  prévenir  le  retour  des 
complications  qui  Pont  fait  nattre,  ont  résolu  de  s'entendre  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur  lee  bases  a  donner  an  ré- 
tablissement et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques ,  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  l'Empire  Ottoman. 

„A  cet  effet,  Lenrsdites  Majestés  ont  nommé  pour  Plèniss 
tentiaires,  etc.,  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paria» 

„L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  es».  Lents 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne,  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigoe  et  le  Sultan,  considéras*  que, 
dans  un  intérêt  Européen,  Ss  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signa* 
taire  de  la  Convention  du  13  juillet  1841,  devait  être  appelée 
A  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  prendre,  et  appré- 
ciant la  valeur  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  pacification  géné- 
rale le  concours  de  Sadite  Majesté ,  l'ont  invitée  à  envoyer  des 
Plénipotentiaires  au*  Congrès. 
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„Bb  conséquence  Se  Majesté  le  Reâ  de  Prusse  s  nommé  pour 
set  Plénipotentiaires,"  etc.     • 

Le  Congrès  adopte.  ... 

il.  le  Comte  Wafawsbi  rapporte  que  le  Congrès  a  déaidé,  daos 
une  de  tes  précédentes  séances,  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le 
Traité  Géeéral,  du  hattt-schérif  rendu  réoeanuioot  par  Sa  Majesté 
le  Saltan  en  laveur  de  aea  sujets  «ou  musulmans;  qu'il  al  été 
convenu -r  toutefois,  que  cette  mention  serait  conçu»,  A- lé  fois, 
dans  des.  termes  propres  A  établir  la  epoatsoéilé  dont  Je  Go*» 
vernement  Ottoman  a  usé  dans  cette  circonstance,  et.  de  ifaooé 
qu'il  as  pût,  en  aucun  cas,  en  résulter  un  droit  d'ingérence  pour 
les  autres  Puiasanoes.  -        . 

M.  le  Comte  Wamwski  propose  d'iosérer  au  Traité  Général, 
sur  le  Quatrième  poiot,  la  rédaction  suivante,  qui  lui.  semble 
remplir  tes  intentions  du  Congrès: 

„Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  saconstante  Sollicitude 
pour  le  bien-être  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion 
ni  de  race,  ayant  octrojé  un  fîrmsn  qui  consacre  également  ses 

fén  ère  uses  intentions  envers  le*  populations  Chrétiennes  de  son 
Impire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sen- 
timents a  cet  égard ,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances 
Contractantes  ledit  firman  spontanément  émané  de  sa  volonté 
souveraine. 

„I!  est  bien  entendu  que  cette  communication,  dont  les  Puis- 
sances Contractantes  consistent  la  haute  valeur,  ne  saurait,  en 
aucun,  cas,  donner  le  droit  susdites  Puissances  de  s'immiscer, 
«oit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure 
de  son  Empire.4' 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  1s  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Turquie  appuient  cette  proposition  comme  répon- 
dant pleinement  A  l'objet  qu'on  se  propose.  Aeli  Pacha  ajoute 
qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de  se  rallier  à  toute  autre  rédac- 
tion, ai  elle  tendait  A  coopérer  aux  Puissances  un  droit  de  na- 
ture à  limiter  l'autorité  souveraine  de  le  Sublime  Porte.      ,    , 

MM.   les   Plénipotentiaires    de  ls   Russie  répondent  qna.ee 
point  mérita  une  attention  particulière»  et  qu'il*. ne  sauraient  ex-  , 
primer  leur  opinion  avant  d'avoir  examiné  avee  soin  la  rédac- 
tion mise  en  délibération;  ils  en  demandent  le  renvoie  A  une 
Commission.    •  ' 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne combattent  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
In  Russie,  en  se  fondant,  A  leur  leur,  sur  l'importance  même  de 
la  aoeatioa,  qui  demande  A  é,tre  délibérée'  in  pie  no.     , 

Il  est  décidé  que  lé  discussion  aura  lieu,  en  Congrès,  dans 
la  prochaine  séance. 

M*  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  communique  las 
Articles  relatifs  A  la  Servie»  et  qui  ont  été  rédigés  par  la  Com- 
miaston  Ides  Principautés. 

'Sur  la  proposition  de  M  le  Comte  de  tC(arendon  la  Congrès 
arrête  qnè  cas  Articles  seront  insérés, -au  présent  Protocole,  et 
cm  remet  l'eiamen  à  le  réunion  suivante. 

Ces  Articles  sont  ainsi  conçus:  .  .,  i 
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„Àrt,    .   La   Prlacipautd  de  SwV?e  continuera  à  remuer  de 
la  Sublime  Porte ,   conformément  aux  Hall  Impériaux  qui  f 
et  déterminent  lea  droits  et  immunités  dont  elle  jouit. 

„Eu  conséquence,   ladite  Principauté  con serrera   sou 
ulstratioo  indépendante  et  nationale  4    ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte*  de  législation,  de  commerce  et  de'  navigation. 

Lei  améliorations  qu'il  pourrait  devenir  nécessaire  d'introduire 
daos  lès  institutions  actuelles  de  la  Principauté  de  Servie,  oo  de- 
vront être  que  le  résultat  d'un  concert  entre  la  Sublime  Porte  et 
les  autres  Parties  Contractantes. 

,,Art  .  Le  droit  de  garnison  de  la  Porte,  tel  qull  se  trouve 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu. 

„Art  .  La  Servie  se  trouvent  désormais  placée  sous  la  ga- 
rantie collective  de  toutes  lea  Puissances,  aucune  intervenue» 
armée  exclusive  ne  pourrs  avoir  lieu  sur  son  territoiro  de  h 
port  de  l'une  ou  l'antre  des  Puissances  Contractantes." 

1  [Suivent  les  signatures.] 


Protocole  No.  14  —  Séance  du  25  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
'    MM.  les  Plénipotentiaires  de   la  Russie  sont  invités  à  faire 
part  au  Congre*  des  observations  qu'ils   se  sont  réserré  dé  pré- 
senter sur  la  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  13,   et  niatim 
au  quatrième  point. 

M.  le  Baron  Brunnow  expose  qu'en  assurant  aux  Chrétiens 
de  l'Empire  Ottomsn  rentière  jouissance  de  leurs  privilèges,  oa 
a  donné  è  la  paix  une  garantie  de  plus  et  qui  no  aéra  pas  ts 
moins  précieuse  ;  qu'à  ee  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  fim- 
portance  du  hstti-sehérif  récemment  émané  do  la  volonté  sou- 
veraine du  Sultan;  que  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  n'hé- 
sitent pas  à  reconnaître  et  sont,  en  outre,  heureux  do  déclarer 
que  cet  Acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste  hantesnent  les  in- 
tentions bienveillantes  du  Souveraio  qui  l'a  rendu,  réaKeo  et  dé- 
passe même  toutes  leurs  espérances;  que  ce  sera  rendre  hoss- 
mage  à  la  hante  sagesse  du  Sultan,  et  témoigner  de  In  soMscitnés 

Soi  anime  également  tous  les  Gouvernements  de  fBurope,  que 
'en  faire  mention  dans  le  Traité  de  Paix  ;  qu'on  eat  d'accord 
sur  ce  point,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  s'entendre  sue-  hu 
termes.  M.  de  Brunnow  ajoute  que  l'intérêt  particulier  que  1s 
Russie  porte  aux  Chrétiens  de  la  Turquie,  l'avait  déteraaiuée  i 
donner  sou  entier  assentiment  a  une  première  rédaction  qui  sem- 
ble, cependant,  avoir  Soulevé  certaines  objections,  bien  ojuo  cette 
rédaction,  conformément  a  l'avis  unanime  du  Congrès,  fit  rcsaoa 
ter  exclusivement  a  la  volonté  souveraine  et  spontanée  du  Sul- 
tan l'acte  qu'on  veut  rappeler  dans  le  Traité,  et  stipulât  qu'sl  us 
pou  Tait  en  résulter  un  droit  quelconque  d'ingérence  pour  aucuns 
Puissance. 
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Par  égard ,  dit-il  encore ,  pour  de9  susceptibilités  que  nous 
respectons,  nom  y  renonçons  donc,  et  nous  proposons  au,  Con- 
grès nos  rédaction  qui  nous  semble  satisfaire  A  Joutes  les  néces- 
sités, en  restant  dans  les  limites  qui  nous  sont  tracées.  })t.  la 
Baron  de  Brunnow  donne  lecture  de  cette  rédaction,  qui  est 
ainsi  conçue:  — 

„Sa  Majesté  le  Sultan ,  dans  sa  constante  sollicitude  .pour  le 
bien-être  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  de 
race,  ayant  octroyé  un  ûxman  qui  consacre  les  généreuses  in- 
tentions envers  les  populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  'I  ré- 
solu de  porter  ledit  firmsn  A  la  connaissance  des  Puissances 
Contractantes. 

„Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  etc.,  constatent  la 
haute  valeur  de  cet  acte  spontané  de  la  Tolonté  souveraine  de 
Sa  Majesté  le  Sultan.  Leursdites  Majestés  accepteat  celle  com- 
munication comme  un  nouveau  gage  de  l'amélioration  du  sort 
des  Chrétiens  en  Orient,  objet  commun  de  leurs  voeux,  dana  un 
intérêt  général  d'humanité,,  de  civilisation  et  de  piété.  N 

„En  manifestant,  à  cet  égard,  l'unanimité  4e  leurs  intentions, 
lea  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent,  d'un  commun  accord, 
que  la  coounuqication.  de  l'Acte  ci-dessus  inentioqné  ne  saurait 
donner  h*eu  I,  aucune  ingérence  collective  ou  isolée  dans  les  af- 
faires, d'administration  intérieure  de  l'Empire  Ottoman  au  prér 
jwdioe  de  l'indépendance  et  de  la  dignité  de  l'autorité  eonvqraine 
daaa  ses  rapports  avec  sea  sujets.44 

If.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France,  et,  après  lui,  M. 
le  Comte  de  Clarendon,  font  remarquer  que  le  projet  présenté 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement de  celui  auquel  ils  dépendent  A  Je  substituer,  et  qu'en 
insistsnt  ils  placeraient  MM.  les  Piénipotentiairea  de  la  Turquie 
dans  l'obligation  d'en  référer  de  nouveau  A  Constaotipople,  et 
provoqueraient  ainsi  de  nouveaux  ajournements  ;  que  si  les  diffé- 
rences qu'on  reroaraue  entre  les  deux  te  1  te  s,  ont  une  portée 
digne  d'occuper  le  (Congrès,  MM-  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie devraient  en  préciser  le  caractère  et  la  nature;  que  si,  au 
contraire ,  ces  différences  soot  insignifiantes,  comme  00  peut  te 
croire  A  première  vue,  il  conviendrait  de  s'en  tenir  A  la  rédaction 
qoi  a  déjà  obtenu  l'agrément  du  Gouvernement  Ottoman,  prin- 
cipal intéressé  dans  la  question. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que,  d'accord  avec  Af,  le  Baron 
rie  Brunnow  et  prenant  en  considération  les  motifs  énoncés  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
il  renonce  a  faire  agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  Second 
Plénipotentiaire  de  la  Russie,  et  qu'il  se  rallie  A  celui  qui  a  été 
présenté  par  M.  le  Comte  Walewski,  eo  demandant,  toutefois,  un 
léger  changement,  et  réservent  l'approbation  de  sa  Cour. 

Lord  Cowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser,  passer  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  le  Baron  de  Brunnow  en  parlant  de  l'intérêt 
psrttesdier  que  la  Russie  porte  aux  sujets  .Chrétiens  du  §ultao, 
et  que,  l'intérêt  que  les  autres  Puissances  Chrétiennes  n'ont  cessé 
de  leur  témoigner,  n'est  ni  moins  grand  ni  moins  particulier. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  répond  qu'en  rappelant  les  dispo- 
sitions doat  sa  Cour  a  toujours  été  animée,   il  nX.pas  entendu 
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révoque*  en  doute  ou  contester  celles  des  autre*  Puissances  pour 
leurs  coreligionnaires. 

Après  avoir  déclaré  que  tes  instructions  oe  lai  permettent  d'adhé- 
rer à  aucune  modification  sans  prendre  lea  ordres  de  son  Gou- 
vernement, Aali  Pacha,  reconnaissant  que  le  dernier  changement 
demandé  par  M.  le  Comte  Orloff  consiste  dans  une  simple  trane- 

{losition  de  mots,  y  donne  son  assentiment,  et  le  Congrès  adopte 
a  rédaction  suivante,  devenue  définitive,  sauf  la  réserve  faîte  pins 
haut  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Russie:  — 

„Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  solKeitiide 
pour  le  bien-être  de  ses  sujets ,  sans  distinction  de  religion  ai 
de  race,  ayant  octroyé  on  fi rm an  qui,  en  améliorant  leur  sort, 
consacre  également  ses  généreuses  intentions  envers  les  popula- 
tions Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  nn  nouveai 
témoignage  de  ses  sentiments  a  cet  égard,  a  résoin  de  eommu- 
v  niquer  aux  Puissances  Contractantes  ledit  firman  spontanément 
émané  de  Ma  rolonté  souveraine. 

„Les  Puissances  Contractantes  constatent  la-  hante  Taleur  de 
cette*  communication.  ■  ■ 

„n  est  bieti  entendu  qu'elfe  ne  saurait,  en  aneun  cas,  donner 
le  droit  auxdiles  Puissance*  de  s'immiscer,  soit  coHecbvetneei, 
soit  'séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec 
ses  sujets,  nr  dans  l'administration  intérieure  de  son  Empire.** 

M.  le  Comte  Walewski   dit  que  Tétat  de  guerre  ayant  inva- 
lidé les  Traités  et  Conventions  qui   existaient  entre  Ja  Russie  et 
'  les  autres  Puissances  belligérantes,  il  j  a  lieu  de  convenir  e?une 
stipulation  transitoire  qui  fixe  les  rapports  commerciaux  de  leurs 
sujets  respectifs  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix. 

M.  .le  Comte  de  Clarendon  émet  l'avis  qu'il  conviendrait  de 
stipuler  mutuellement,  pour  le  commerce  et  poor  la  navigation, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  faroriaée,  en  attendant  que 
chaque  Puisssnce  alliée  puisse  renouveler  avec  la  Russie  ses  an- 
ciens Traités,  ou  bien  en  négocier  de  nouveaux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  sont 
sans  Instructions  a  cet  égard ,  et  qu'il  ne  leur  serait  pas  permis 
de  prendre  des  engagements  propres  a  créer  un  état  de  choses 
différent  de  celui  qui  existait  avant  la  guerre,  et  qu'avant  de  sa 
prêter  a  la  combinaison  proposée  par  M.  le  Comle  de  Claren- 
don, ils  devraient  en  référer  a  leur  Cour;  que  la  Russie  a  con- 
clu, d'ailleurs,  avec  des  États  limitrophes,  des  Traités  qui  accor- 
dent aux  sujets  respectifs  des  avantages  qu'il  ne  lui  conviendrait 
pas,  peut-être,  de  concéder  même  temporairement  aux  sujets 
d'autres  Puissances,  attendu  qu'il  pourrait  ne  paa  en  résulter  im 
josté  réciprocité;  et,  psr  ces  motifs,  ils  proposent  de  convenir 
que  les 'Traités  et  Conventions  existant  avant  la  guerre  seraei 
remis  en  vigueur  pendant  un  délai  déterminé  et  suffisant  ponr 
permettre  aux  Parties  de  se  concerter  sur  de  nouvelles  stipula- 
tions. 

La  question  étant  réservée,  M.  le  Comte  de  Cbreadea  dit 
^ n'en  appellent  la  Turquie  a  faire  partie  du  système  politique  de 
l'Europe,  les  Puissances  Contractantes  donneraient  un  témoignais 
éclatant  des  dispositions  qui  les  unissent  et  de  leur  soUieiloot 
ponr  les  Intérêts   généreux  de  leurs    sujets*  reJpeelifa,   si  ailes 
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cherchaient  à  t'entendre  dans  le  bot  de  mettre  'les  rapporta  de 
leur  commerce  et  de  leur  navigation  en  harmonie  avec  la  posi- 
tion nouvelle  qui  sera  faite  à  l'Empire  Ottoman. 

M.  le  Comte  Walewski  appuie  cet  avis,  en  ae  fondant  sur  les 
principes  nouveaux  qui  vont  sortir  des  délibérations  du  Congrès, 
et  sur  les  garanties  que  les  récentes  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement du  Sultan  donnent  à  l'Europe. 

M.  le  Comte  de  Cavour  fait  remarquer  qu'aucune  Poissa  ace 
ne  possède  une  législation  commerciale  d'uo  caractère  plus  libé- 
ral que  celle  de  la  Turquie,  et  que  l'anarchie  qui  règne  dans 
les  transactions,  ou  plutôt  dans  les  rapporta  personnels  des  étran- 
gers résidant  dans  l'Empire  Ottoman,  tient  à  des  stipulations  nées 
d'une  situation  exceptionnelle. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  dit  que  la  Prusse  ayant  eu  â  'né- 
gocier un  Traité  de  Commerce  avec  la  Porte ,  il  à  eu  occasion 
de  constater  les  difficultés  de  toute  nature  auxquelles  donne  lieu 
la  multiplicité  des  Conventions  conclues  avec  la  Turquie,,  en  su* 
pulaot,  pour  cbaque  Puissance,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

M.  le  Comte  de  Baol  reconnaît  quH  résulterait  certains  avan- 
tages du  règlement  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
avec  les  autres  Puissances $  mais,  les  intérêts  différant  avec  tes 
situations  respectives,  il  ne  peut  être  procédé  qu'avec  une  extrême 
circonspection  a  un  remaniement  qui  toucherait  k  des  positions 
acquises,  et  remontant  aux  premiers  temps  de  l'Empire  Ottoman. 

Aali  Pacha  attribue  toutes  les  difficultés  qui  entravent  les  re* 
lations  commerciales  de  la  Turquie  et  l'action  du  Gouvernement 
Ottoman  à  des  stipulations  qui  ont  fait  leur  temps,  lï  entre  dans 
des  détails  tendant  A  établir  que  les  privilèges  acquis  par  les 
capitulations  aux  Européens,  nuisent  A  leur  propre  sécurité  et 
au  développement  de  leurs  transactions,  en  limitant  l'intervention 
de  l'administration  locale  ;  que  la  juridiction  dont  les  agents  étran- 
gers couvrent  leurs  nationaux,  constitue  une  multiplicité  de 
Gouvernements  dans  le  Gouvernement,  et,  par  conséquent ,  un 
obstacle  infranchissable  a  toutes  les  améliorations. 

M.  le  Baron  de  Bourquenejr  et  les  autres  Plénipotentiaires 
arec  lui  reconnaissent  que  les  capitulations  répondent  a  une  si- 
tuation à  laquelle  le  Traité  de  Paix  tendra  nécessairement  à  met- 
tre fin,  et  que  les  privilèges  qu'elles  stipulent  pour  lès  personnes 
circonscrivent  l'autorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables; 
qu'il  v  a  lieu!  d'aviser  à  des  tempéraments  propres  à  tout  con- 
cilier- mais  qu'il  n'est  pas  moins  important  de  les  proportionner 
aux  réformes  que  la  Turquie  introduit  dans  son  administration, 
de  manière  I  combiner  les  garanties  nécessaires  '  aux  étrangers 
avec  celles  qui  naîtront  des  mesures  dont  la  Porte  poursuit  l'ap- 
plication. 

Ces  explications  échangées,  MM.  les  Plénipotentiaires  recon- 
naissent unanimement  la  nécessité  de  réviser  les  stipulations1  qui 
fixent  les  rapporta  commerciaux  delà  Porte  avec  les  autres  Puis- 
sances, ainsi  que  les  conditions  des  étrangers  résidant  en  Tur- 
quie; et  ils  décident  de  consigner  au  présent  Protocole  le  voeu 
qu'une  délibération  soit  ouverte  ft  Coostantinople,  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  entre  la  Porte  et  les  Représentants  des  autres 


Puissances  Contractantes,  poar  atteindre  ce  double  bat  dans  use 
mesure  propre  *  donner  une  entière  satisfaction  À  tous  les  inté- 
rêts légitimes. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  des  Articles  relatifs  â  la 
Servie;  M.  le  Comte  Walewski  en  donne  lecture.  Après  avoir 
été  remaniés,  ces  Articles  sont  agréés  par  le  Congrès  dans  les 
termes  suivants:  — 

„Art  .  La  Principauté  de  Servie  continuera  a  relever  de  la 
Sublime  Porte»  conformément  aux  flats  Impériaux  qui  fixent  et 
déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la 
garantie  collective  des  Puissances  Contractantes. 

„En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

„Sa  Majesté  le  Sultan  s'engage  À  rechercher,  de  concert  avec 
les  Hautes  Puissances  Contractantes,  les  améliorationa  que  com- 
porte l'organisation  actuelle  de  la  Principauté. 

„Art.  .  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  tel  qu'il 
se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu. 
Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  terri- 
toire sans  uo  accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  Con- 
tractantes." 

Le  Congrès  arrête»  en  outre,  que  les  Ministres  de  la  Porte 
s'entendront,  à  Constantin ople,  avec  les  Représentants  des  autres 
Puissances  Contractantes,  sur  les  mojens  les  plus  propres  i 
mettre  un  terme  aux  abus  constatés  par  une  investigation  dont 
ils  détermineront  entre  eux  la  nature. 

M.  le  Comte  de  fiuol  pense  qu'il  serait  utile,  A  Poceasîoe 
des  différents  points  dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  d'obte- 
nir de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  Moa- 
ténégro,  des  assurances  qu'ils  sont  vraisemblablement  disposée  à 
donner.  11  ajoute  que  des  circonstances,  qui  remontent  à  diver- 
ses époques,  ont  pu  faire  croire  que  la.  Russie  entendait  exercer, 
dans  cette  province,  une  action  ayant  une  certaine  analogie  avec 
celle  qui  lui  avait  été  dévolue  dans  les  Provinces  Danubiennes, 
et  que  ses  Plénipotentiaires  pourraient,  au  moyen  d'une  décla- 
ration qui  resterait  consignée  au  Protocole,  lever  tous  les  doutes 
I  cet  égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'il  a*s 
été  fait  mention  du  Monténégro  ni  dans  les  documents  qui  sont 
sorties  des  Conférences  de  Vienne,  ni  dans  les  Actes  qui  oot 
précédé  la  réunion  du  Congrès;  que,  néanmoins,  ils  n'hésitent 
pas  è  déclarer,  puisqu'ils  sont  interpellés,  que  leur  Gouverne- 
ment n'entretient  avec  le  Monténégro  d'autres  rapports  que  ceui 
qui  naissent  des  sympathies  des  Monténégrins  pour  la  Russie  et 
des  dispositions  bienveillantes  de  la  Russie  pour  ces  montagnards. 

Cette  déclaration  est  jugée  satisfaisante,  et  le  Congrès  passe  a 
l'examen  dea  Articles  relatifs  aux  Principautés  danubiennes,  qni 
ont  été  revus  psr  la  Commission  de  rédaction. 

Après  avoir  été  l'objet  d'une  nouvelle  discussion,  ees  Articles 
.restent  consignés  au  Protocole  ainsi  qu'il  *u,it:  —, 

„Art.  .  Les  Principautés  de  Valacbie  et  de  Moldavie  conti- 
nueront à  jouir,   sous  la  suzeraineté  Ile  la  Porte  et  sous  la  ga- 
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rantie  Européenne,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elle* 
sont  eo  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exer- 
cée s  or  elles  par  une  des  Puissances  garantes.  Il  n'y  aura  au- 
cun droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 

„Art.  .  La  Sublime  Porte  a'engage  a  conserver  auxdites  Prin- 
cipautés une  administration  indépendante  et  nationale,  aioai  que 
la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 

„Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés. 
Pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  Commis- 
sion Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Parties 
Contractantes  s'entendront,  se  réunira,  sans  délai,  A  Bucharest, 
avec  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

,vCette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état 
actuel  des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

„Art.  .  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédia- 
tement, dans  chacune  dea  deux  Provinces,  un  Divan  ad  hoc, 
composé  de  manière  A  constituer  la  représentation  la  plus  ex- 
acte des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divsos 
seront  appelés  à  exprimer  les  voeos  des  populations  relativement 
A  l'organisation  définitive  des  Principautés. 

„Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Com- 
mission avec  ces  Divans. 

„ArL  •  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  psr  les 
deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège 
actuel  des  Cooférences,   le  résultat  de  son  propre  ira  ta  il, 

„L'ent<:nte  finale  avec  la  Puissance  Suieraine  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  A  Paris  entre  lea  Hautes  Parties 
Contractantes;  et  un  hstti-schérif,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Convention,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ces 
Provinces,  placées  désormais  sous  la  garantie  colleclite  de  ton-* 
tes  les  Puissances  signataires. 

„Art  .  11  est  convenu  qu'il  y  aura  une  force  armée  natio- 
nale, organisée  dsns  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur 
et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être 
apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que  les  Princi- 
pautés, d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  sersient  appelées  A  pren- 
dre pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

„Art  .  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  me- 
nace ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les.  autres 
Puissances  Coiitractaotea  sur  les  mesures  A  prendre  pour  main- 
tenir ou  rétablir  l'ordre  légal.  Aucune  intervention  armée  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  cea  Puissances." 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  le  Comte  de  Claren- 
don,  il  demeure  entendu  que  le  firman  prescrivant  la  convoca- 
tion des  Divans  ad  hoc  sera  concerté  avec  les  Représentants 
des  Puissances  Contractantes  A  Constantinople,  et  rédigé  de  ma- 
nière A  pourvoir  A  l'entière  exécution  de  l'Article  qui  détermine 
la  composition  de  ces  assemblées. 

Avant  de  lever  ls  séance,  M*  le  Omie  WalewsJti  Tait  remar- 
quer que  la  plupart  des  Articles  du  Traité  Général  ayant  été 
arrêtés  et  se  trouvant  insérés  aux  Protocoles,   le  Congrès,   dans 
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U  prochaine  réunion,  pour* s  passer  en  renie  tooi  h*  textes  < 
alinéa  à  composer  l'instrument  final. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  15.  —  Séance  du  26  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  là  Russie,  de  U  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Lecture  étant  donnée  dp  Protocole  de  1»  séance  précédenJe, 
MM.  lea  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Turquie  déclarent  considérer  Jes  explications  Ibnroiea 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  lAoaté* 
négro»  comme  impliquant  l'assurance  que  la  Russie  n'entretient 
pas  avec  oette  Province  dea  relations  d'un  caractère  politique 
exclusif. 

Aaii  Pacha  ajoute  que  la  Porte  regarde  le  Monténégro  comaie 

fiarlie  iutégrante  de  l' Empire  Ottoman,  et  déclare  toutefois  qee 
a  Sublime  Porte  n'a  pas  l'intention  de  changer  l'état  de  ckoses 
actuel.    Aprèa  ees  explications,   le  Protocole  eat  lu  et  approuve. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  une  lecture  générale  et  défi- 
nitive de  toutes  les  stipulations  adoptées  par  te  Congrès,  et  qui 
•ont  successivement  insérées  au  présent  Protocole,  après  avoir 
reçu  lea  modifications  convenues  d'un  commun  accord:  — 

„  Leurs  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  mettre  on  ternie 
aux  calamités  de  la  guerre,  et  roulant  prévenir  le  retour  des 
complication!!  qui  l'ont  fait  naître ,  ont  résoin  de  s'entendre  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur  les  bases  à  donner  an  ré- 
tablissement et  i  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques,  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  l'Empire  Ottoman. 

„A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  poor  IMénipo* 
tentiaires,  etc.;  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  a  Paris. 

„L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux,  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russie*,  le  Roi  de  Sardeigne  et  le  Sultan, 
considérant  que,  dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Rot 
de  Prusse,  signataire  de  la  Convention  du  f  3  juillet  1841 ,  de- 
vait être  appelé  à  participer  aux  nouveaux  arrangements  A  pren- 
dre, et  appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  paci- 
fication générale  le  concours  de  Sadite  Majesté,  Pont  invitée  â 
envoyer  des  Plénipotentiaires  au  Congrès. 

„En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  à  nommé 
ponr  aes  Plénipotentiaires,   etc. 

„  Art.  1.  11  y  aura .  à  dater  du  jour  de  Pêchauge  dea  rati- 
fications du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  1s  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  deSardai- 
gne,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  fEmperenr 
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de  te*le*  les  Rnasies,  de  l'autre  part,.*jn*i  qu'enlr*  leur*  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  étais  et. sujets  respectifs,  A,,  perpétuité»; 

.,Art*  IL  Le  paix  éleot  heureusement  rétablie  entre  Lqurs- 
dilet  Majestés.»  Jes  territoires,  conquis  pu.  occupés  par  .leur*  *r-, 
méee  pendant  la  guerre  aeroot  réciproquement  évacués»        .,,,,. 

„Dee  arrangements  spécieux  réglèrent  le  mode  de  l'évacuation» 
qui  devra  élre  aussi  prompte,  que  faire  se,  pourra, 

„ÀrL  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  ;de  toutes . ,  les  Russies 
s'engage  4  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle 
de  Ksrs,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman 
dont  lea  troupes  Bosses  se  trouvent  en  possession, 

„Art  IV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la 
Reine  du  Bovaume-Uoi  de  la.  Grande-Bretagne  et  d'Irlaodq,  le 
Rot  de  Sasdaigoe  et  le  Sultan  s'engageut  è  restituer  à  Se  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  les,  villes  et.porjs  de  Se-. 
bastopol,  Balaklava,  Kami  esc  h,  Eupstoria,  Kertcb,  JenikaJeh,  Kio- 
bora,  ainsi  que  tous  autres  territoires  occupes  par  les  troupes 
alliées. 

„Ar.t  V.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Frsnçais,  la  Reine. 
du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultao  accor- 
dent un^e  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceui  de  leurs  sujets 
qui  auraient  été  compromis  par  une  participation  quelconque 
aux  événements  de  la  guerre  en  faveur  de  la  csuie  ennemie. 

„IJ  est  expressément  entendu  qte  cette  amnistie  s'étendra 
aux  sujets  de  chacune  des  Parties  bel  li  géra  oies,  qui  auraient  con- 
tinué, pendant  la  guerre,  à  élre  employés  dsos  le  service  de  l'un 
des  antres  beUi gérants. 

„Art.  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement 
rendus  sta  part  et  d'autre.  .    , 

„Arl  Vil.    Ss    Majesté    l'Empereur    des  Français,    Sa    J!a- 

i'eeté  l'Empereur  «"Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Rojaume- 
Joi  de  la,,Grapd«-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dé-  ' 
durent  la  Sublime  Porte  admise  à-  participer  eut  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  Européens.  Leurs  Majestés  s'enga- 
geât, chacune  de  son  côté,  è  respecter  l'in.dépendance  et  l'inté- 
grité territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun 
la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en. 
conséquence,  tout  acte  de  nature  è  j  porter  atteinte  cqmme  une. 
question  d'intérêt  général. 

,.Art,  VIII.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une- 
ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  un  dissentiment 
qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et 
chacune  de  ces  Puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la 
force,  mettront  les  autres  Psnies  Contractantes  en  mesure.de 
prévenir  celte  extrémité  par  leur  action  médiatrice, 

„Art.  IX.  Sa  Majesté  (Impériale  le  Sultan,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  avant  octroyé 
00  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  reli- 
gion ni  de  race,  consacre  tes  généreuses  intentions  envers  les 
populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un 
nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égsrd,   a  résolu  de 
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communiquer  aui  Puissances  Contractantes  MH  firmsn  spon- 
tanément émané  des  sa  volonté  souveraine. 

„Les  Puissance*  Contracta  nies  constatent  la  Haute  valeur  de 
cette  communication.  It  est  bien  entendu*  qu'elle  ne  «aérait,  ea 
aucun  cas,  donner  le  droit  auxditea  Puissances  de  s'immiscer, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  imèrienre 
de  son  Empire. 

„Art.  X.  La  Contention  do  13  juillet  1841,  qui  maro- 
tient  l'antique  règle  de  l'Empire  Ottoman  relative  A  la  etorare 
des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  rerisée  d'ea 
commun  accord. 

„L'Acte  conclu  à  cet  effet,  et  conformément  a  ce  principe,  en- 
tre les  Hautes  Parties  Contractantes,  est  et  demeure  annexé  an  pré- 
sent Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait 
partie  intégrante. 

„Art.  XI.  La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouverts  à  la  ma- 
rine marchande  de  tontes  les  nations,  sea  eaui  et  ses  porta  sont 
formellement  et  à  perpétuité  interdits  an  paTillon  de  guerre,  toit 
des  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puisaance,  aaajf  les 
exceptions   mentionnées    aux   Articles  et  do    préeeol 

Traité. 

„Art.  XII.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce  dasrs  les 
ports  et  dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  aéra  assujetti  qe'è 
des  règlements  de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dam  ua 
esprit  favorable  au  développement  des  transactions  commerciales. 

„Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  tes- 
tes les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  SuMiaae 
Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  porta  situés  sur  le  lit- 
toral de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  in- 
ternational. 

„Art  XIII.  La  Mer  Noire  étant  neutralisée  eux  tenues  de 
l'Article  XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'ar- 
senaux militaires-maritimes  devient  sans  nécessité  comme  tas» 
objet  En  conséquence,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'engagent  k  n'élever  et  A  ne 
conserver,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  milita  ire- maritime. 

„Art.  XIV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  «Je  toutes  les  Rusaiea 
et  le  Sultan  ayant  conclu  une  Convention  è  l'effet  de  déterminer 
la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  nécessaires  au  ser- 
vice de  leurs  côtes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir  dans  le  Mer 
Noire,  cette  Convention  est  annexée  au  présent  Traité,  et  ton 
même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante. 
Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifié  sans  l'assentiment  e>t 
Puissances  signataires  du  présent  Traité.1' 

Le  Congrès  renvoie  la  lecture  et  l'adoption  des  autres  Arti- 
cles à  la  séance  suivante. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  !6.  —  Séance  du  27  mars  Î856. 

Présentés  Lé»  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la.  France, 
de  la  Grande-Bretagne»  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
etaiajne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewaki  donne  lecture  du  projet  de  Conten- 
tion destiné  à  remplacer  l'Acte  signé  A  Londres  le  13  juillet  1841. 

Ce  projet  est  agréé*  et  le  Congrès  décide  qu'il  sera  annexé 
au  présent  Protocole. 

Le  Congrès  arrête»  en  outre,  qu'un  Protocole  particulier,  qui 
sera  signé  a?ant  cette  Convention,  stipulera,  pour  le  délai  né- 
cessaire à  l'évacuation  des  territoires  par  les  années  belligérsn- 
tea,  une  exception  temporaire  a  la  règle  de  la  clôture. 

M.  le  Comte  Walewski  reprend  la  lecture  des  Articles  du 
Traité  Général,  interrompue  à  la  fin  de  la  précédente  séance; 
ceê  Articles  sont  successivement  adoptés  dans  les  termes  sui- 
vants î  — 

„Ar4  XV,  L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les 
principes  deatinés  A  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent 
ou  traversent  plusieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  stipu- 
lent entre  elles  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  ap- 
pliqués au  Danube  et  è  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que 
cette  disposition  fait  désormais  partie  du  droit  public  de  l'Eu- 
rope, et  la  prennent  sous  leur  gsrantie. 

„La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  prévues  psr 
les  stipulations  contenues  dsns  Isa  Articles  suivants.  En  consé- 
quence ,  il  ne  sera  perçu  ■  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  A  bord  des  navires.  Les  règlements  de 
police  et  de  quarantsine  è  établir  pour  la  sûreté  des  Étais  sé- 
parés ou  traversés  psr.  ce  fleuve,  seront  conçus  de  msnière  A 
favoriser,  entant  que  faire  se  pourra,  la  circulstion  des  navires. 
Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel 
qu'il  soit,  A  ls  libre  navigation. 

„Art.  XVI.  Dsns  le  but  de  réaliser  lea  dispositions  de  l'Ar- 
ticle précédent,  une  Commission,  dans  laquelle  l'Autriche,  le  France, 
le  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie  seront,  obscune,  représentées  psr  un  Délégué,  sera 
chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter  lea  travaux  nécessaires, 
depuis  Toultchs,  pour  dégager  les  embouchures  du  Dsoube, 
einsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinentes,  des  ssbles  et  au- 
tres obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  celte  partie  du 
fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  nsvîgsbilité. 

„Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  dea  établis- 
sements ayant  pour  objet,  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Dsuubo,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable, 
arrêtés  par  la  Commission  A  la  majorité  des  voix,  pourront  être 
prélevés ,  A  ls  condition  expresse  que ,  sous  ce  rapport  comme 
aoos  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité- " 
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MU  lea  Plénipotentiaires  de  U  Turquie  'déalareal  qa*  la 
Sublime  Porte  fera  volontiers  les  avances  nécessaires  k  Pesécu- 
tiotl  <dts  travaux  dont  fl  est  fait  mention/  dans  l'Article  ei-dewns. 

„Art.  XVII.  Une  Commission  sera  établie,  et  se  eempesers 
dea  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  le  Sublime  Perse 
et  do  Wurtemberg  (tin  peur  charnue  de  ce»  Putssseees),  aux- 
quels 'se  réuniront  les  Commissaire»  de  trois  Principautés  Da- 
nubiennes, dont  la  aomidariortt  «ara  été  approuvée  par  la  Perte. 
Celle  Commission,  qui  aéra  permanente:  I.  élaborera  les  rè- 
glements de  navigation  et  de  police  fluviale;  2.  fera  disparaître 
les  entravée,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  a'op- 

Ç osent  encore  à  Inapplication  au  Danube  dea  dispositions  dsj 
rafté  de  Vienne;  3.  ordonnera1  et  fera  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires sur  tout  le  partners  de  flenve;  et  4.  veillera,  après  la 
dissolution  de  la  Commission  Européenne,  an  maintien  de  la  na- 
vigabilité des  embouchures  do  Dsnnbe  et  des  parties  de  la  aaer 
y  avoisinanies. 

„Art  XVIII.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Européens* 
aéra  rempli  sa  tache,  et  que  la  Commission  Riveraine  aura,  ter- 
miné tes' travaux  désignés  dans  l'Article  précédent  sous  les  nos, 
1  et  2,  dans  l'espèce  de  deux  ans.  Les  Puissances  signalâmes 
Téftnies  en  Conférence,  infermées  de  ee  fait,  prononceront,  après 
en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne; 
et  dés  lors,  la  Commission  Riveraine  permanente  jouira  de* 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  Is  Commission  Européenne  oara 
été  -  investie  jusqu'alors. 

„Art.  XIX.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  ami 
auront  été*  arrêtés  d'un  commua  accord,  d'après  les  principes 
ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le 
droit  de  faire  stationner,  en  tout  temps,  deux  bâtiments  légers 
aux  embouchures  du  Danube 

.Art.  XX.  En  échange  des  villes;  ports  et  territoires  énu- 
mérés  dans  l' Article  IV  du  présent  Traité,  et  pour  mieux  assu- 
rer la  liberté  de  la 'navigation  du  Danube,  Sa  Majesté  rBaipcnw 
de  tontes  les  Rossies  cousent  à  la  rectification  de  sa  tournera 
en  Bessarabie. 

„La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  é  un  kstaeaè- 
tre  A  Pest  du  Lsc  Dourna  Sols,  rejoindra  perpeodîculairemosM  la 
route  d'Akennao,  suivra  cette  routo  jusqu'au  Val  deTrajaa,  pas- 
sera au  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  Is  Rivière  de  Tel» 
pok  jusqu'à  la  Hauteur  de  Saratsika .  et  ira  aboutir  à  Kataaseri 
sur  le  Proth.  En  emont  de  ce  point,  l'aneienne  frontière  entre 
les  deux  Empires  oe  subira  aucune  modification.  , 

„t>sB  Délégoéa  des  Puissances  Contractantes  fixeront,  dans 
ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

„Art.  XXI.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  la 
Principe  été  de  Moldavie  sous  la  suseraineté  de  ls  Sublime  Porte. 

„Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privfle- 
ges  assurés  aux  Prîoeipautés ,  et ,  pendant  t'espace  de  trois  an- 
nées, il  'leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile, 
en  disposant  libre  ment  de  leurs 'propriétés. 

„Art.  XXII,  Les  Principautés  4e  Valachie  et  de  MoIJavie 
continueront  à  jouir,  sous  la  suseraineté  de  la  Porte  et  anua  h 
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garantie  des  Puissances  Oontrsotantei  f  de»  sjrrrfiléget  et  des  im- 
munités dont  elles  moi  eo  possession.  Aucune  protection  ex- 
ekissve  ne  «en  exercée  sa?  elles  par  «ne  dei  Puissances  garan- 
tes. U  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs 
•faites  Ultérieures. 

„ArL  XXIII.  La  Sublime  Porte  s'engage  é  conserver  aux* 
dites  Principsutés  uoe  administration  indépendante  et  nationale, 
aiost  que  la  pleine  liberté  da  eeJte,  de  législation,  de  commerce 
et  de  navigation. 

„Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés. 
Pour  étsblir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  Commis* 
sioo  Spéciale,  sur  là  composition  de  laquelle  les  Hautes  Puis- 
sances Contractantes  s'entendront,  se  réunira,  sans  délai,  à  Bu- 
charest,  avee  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

„Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  l'enquérir  de  l'état 
actuel  dea  Principautés,  et  de  proposer  les  basea  de  feor  future 
organisation. 

„Art  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  im- 
médiatement,  dans  chacune  des  deux  Prorinoee,  an  Divan  ad 
h  00,  composé  de  manière  à  constituer  la  réprésentation  la  pins 
exacte  des  intérêts  de  tontes  les  classes  de  la  société.  Ces  Di- 
vans seront  appelés  à  exprimer  les  voeux  des  populatioos  rela- 
tivement à  l'organisation  définitive  des  Principautés. 

„(Jne>  instruction  dit  Congrès  réglera  Us  rapports  delà  Coai- 
misstoo  avec  oes  Divans. 

„Art  XXV.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par 
les  deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  an 
siège  actuel  dea  Conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

„L'entente  finale  aveo  la  Puissance  Suzeraine  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Psrttes 
Contractantes;  et  on  halti-sehérif,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Convention,  eenstiteera  définitivement  l'organisation  de  ces 
Provinces,  planées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  tontes 
les  Puissances  signataires. 

«•Art,  XXVI.  Il  est  eooveno  qu'il  y  aura  une  force  armée 
nationale ^  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  Pie- 
térieur  et  d'sssurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne 
pourra  être  apportée  aux-  asesores  extraordinaires  de  défense  que 
lea  Principautés,  d'acoofd  avee  la  Sublime  Porte,  seraient  appe* 
léea  è  prendre  pour  repousser  tonte  agressioa  étrangère. 

„ArL  XXVIL  Si  le  repos  intérieur  des  Principauté»  se  trou- 
vait' menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porto  s'entendra  avee 
les  antres  Puissances  Contractantes  snr  les  mesures  à  prendre 
ebsnT  maintenir  on  rétablir  Tordre  légal.  Une  intervention  ar- 
mée ne  pourra  avoir  lieu  aans   sut    accord   préalable  entre  oea 

„Art  XXV 111.  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  rele- 
ver de  la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  Impériaux  qui 
fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités  plscés,  désormais, 
aous  la  garantie  collective  des  Puisssnces  Contractâmes. 

„£n  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  Is  pleine  liberté 
de  coite,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation," 
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En  révisant  ce  dernier  Article,  le  Coogrés  arrête  que  le  dé» 
ciiîoo  qui  y  fait  suite  dane  le  Protocole  No.  14  eat  maintenue. 

V9Art  XXIX.  Le  droit  de  garnison  de  la  Subliaee  Porte,  tel 
qu'il  ae  trouTe  ilipulé  par  les  réglementa  antérieurs,  eat  maie* 
tenu.  Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  ter  aee 
territoire  aana  .un  accord  préalable  entre  lea  Haute*  Poîoeanees 
Contractantes. 

Art.  XXX.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  lea  Rusai**  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent,  dans  son  intégrité.  Tétai  de 
leurs  posaeeeioos  en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  h 
rupture. 

„Ponr  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  froo- 
tière  aéra  vérifiée  et ,  s'il  y  a  lieu ,  rectifié ,  aana  qu'il  poiase  ea 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des  deei 
Parties. 

„A  cet  effet,  une  Gommiasion  Mixte,  composée  de  deux  Coas- 
missairea  Russes ,  de  deux  Commissaires  Ottomana ,  d'an  Com- 
missaire Anglais  et  d'un  Commissaire  Français,  aéra  envoyée 
aur  lea  lieux  immédiatement  aprèa  le  rétablissement  dea  relations 
diplomatiques  entre  la  Cour  de  Ruaaie  et  la  Sublime  Porte. 
Son  travail  devra  être  terminé  dans  l'espace  de  boit  mois  à  da- 
ter de  l'échange  des  ratificationa  du  présent  Traité.** 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  m  France  dit  qu'A  arrive  à 
l'Article  stipulant  l'évacution  du  territoire  Ottoman  par  lea  ar- 
mées des  Puissances  alliées.  Il  fait  remarquer  que  lea  Coavea- 
tions  antérieures  conclues  avec  la  Porte  fixent,  à  ce  sujet,  des 
délais  qui,  en  raison  du  développement  pris  par  le  guerre,  sent 
devenus  matériellement  insuffisants  pour  l'évacuation  dea  troupes 
et  du  matériel  réunis,  en  ce  moment,  en  Crimée.  Jl  ajoute  qee 
l'évacuation  commencera  aussitôt   que   la  paix  aère  conclue,  et 

Îue  l'intention  de  la  France,  comme  celle  de  loua  aes  alliée,  eat 
e  rappeler  aon  armée  dans  le  plus  court  délai 


que  cette  opération  n'exigera  paa  moins  de  six  mon;  que  les 
alliés  de  la  Porte  se  trouveront,  par  conséquent,  deua  l'impas- 
sibilité ,  d'exécuter  dans  Je  délai  convenu  lea  engagements  qu'ils 
ont  pria  aur  ce  point,  et  qu'il  y  a  lieu,  dèa  lora,  de  e'entendra 
à  ce  sujet» 

Eu  conséquence  de  ces  observations,  le  Congrès  décide  qu'il 
ae  réunira,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix,  pour 
convenir  dea  arrangements  relatifs  A  l'évacuation  et  pour  fiwr 
les  délais  dans  lesquels  l'évacuation  devra  s'accomplir* 

L'adoption  dea  dernière  Articles  du  Traité  Général  cet  ren- 
voyée à  la  prochaine  séance. 

Le  projet  de  Convention  à   conclure  entre   le   Ru 
Turquie,    et  qui  ae  trouve  joint  au  Protocole  No.  10. 
revisé,   est    sgréé    et  demeure  arrêté   ainsi  qu'il  eat 
présent  Protocole* 

(Suivent  lea  signatures.) 
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Anneœe  4  au  Protocole  No.  Î6. 

Convention    Séparée    entre  la  Sublime.  Porte  et  U 

Russie. 

An  No»  de  Dieu  Tout-Puissant 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
tontes  les  Russie»,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noire  établi  par  les  Préliminaires  con- 
signés au  Protocole  No.  1  signé  à  Paris  le  25  février  de  la  prér 
sente  année,  et  foulant,  en  cootéquence,  régler,  d'un  commun 
accord,  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se 
sont  réservé  d'entretenir  dsns  la  Mer  Noire  pour  le  service  de 
leurs  côtes,  ont  résolu  de  signer  dans  ce  but  une  Convention 
Spéciale,  et  ont  nommé  a  cet  effet,  ete. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuel* 
lement  à  n'avoir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  soot  sti- 
pulés ci-après. 

Art  U.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent,  d'en- 
tretenir, chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtimenls-à-vspeor  de  cin- 
quante métrés  de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  huit 
cents  loonesux  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  I  Ta- 
peur ou  à  voiles  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents 
tonneaux  chacun. 

Art.  111.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  Géné- 
ral signé  à  Psris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  rstificalions  en 
seront  échangées  à  Psris  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  fsire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Annexe    2     au  Protocole    No,    46. 

Convention  des  Détroits. 
Au  Nom    de    Dieu   Tout -Puissant. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  si- 
gnataires de  la  Convention  du  13  juillet  1841,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  détermi- 
nation unanime  de  se  conformer  è  l'ancienne  règle  de  l'Empire 
Ottoman,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  tant 
que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés,  d*one  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de 
l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention  conclue  à  Lon- 
dres le  13  juillet  1841 ,  sauf  quelques  modifications  de  détail 
qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  I  cet  ef- 
fet, pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir,  ete. 
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Art.  I.  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la 
ferme  résolution  de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invariable- 
ment établi  comme  ancienne  Tégte  de  son  Empira,  el  en  vertu 
duquel  il  a  été  de  tout  tempe  défendu  aux  bâtiments  de  ajverre 
des  Puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  Détroits  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphors;  et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en 
pais,  Sa  Majesté  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  P Empereur  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- Bretsg  a  e  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Ruseiee  et 
le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette 
détermination  du  Sultan,  et  à  se  conformer  au  principe  ci— des- 
sus énoncé.  \ 

Art.  U,  Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  déli- 
vrer des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers'  sous  pavillon 
de  guerre,  lesquels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au 
service  des  Légations  des  Puissances  amies. 

Art,  III.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  lé* 
gers  sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  Con- 
tractantes est  autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  dt» 
Danube,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  li- 
berté du  fleuve,  et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux 
pour  chaque  Puissauce. 

Art.  IV.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  Géné- 
ral signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  ea 
seront  échangée»  â  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  ssgoée, 
et  y  ont  apposé  le  scesu  de  leurs  armes. 


Protocole  No.  17.  —  Séance  du  28  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche»  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne, de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  spproové. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers  Articles 
du  Traité  Général;  ces  Articles  sont  arrêtés  et  agréés  par  le 
Congrès  dans  les  termes  suivants.*  — 

„Art  XXXI.  Les  territoires  Ottomans  occupés  pendant  la 
guerre  par  les  troupes  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  dea  Fran- 
çais, l'Êiopereor  d'Autriche,  la  Reine  dn  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Sardaigne,  aux  ter- 
mes des  Conventions  signées,  à  Coostantinople  le  12  mers  1854. 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte;  le  14 
juin  de  la  même  année  entre  l'Autriche  et  U  Sublime  Porto; 
et  le  15  mars  1855  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte; 
seront  évacuée  apréa  l'échange  dea  ratifications  du  présent  Traité, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.    Les  délais  et  les  moyens  d'esécn* 
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lion  feront  l'objet  d*on  arrangement  entre  U  SdbKme  Porte  et  les 
Puissances  dont  les  troupes  ont  occupé  son  territoire. 

„Art.  XXXII.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  Convention* 
qui  existaient  ayant  la  guerre  entre  les  Puissances  belligérantes 
aient  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  Actes  nouveau*, 
le  commerce  d'importation  ou  d'exportation  aura  lieu  réciproque- 
ment, pour  chacune  d'elles,  sur  le  pied  des  réglementa  en  vi- 
gueur avant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière,  se- 
ront respectivement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la, plus  fa- 
Torisée. 

„ArL  XXX III.  La  Convention  conclue,  en  ce  jour,  entre 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  relative- 
ment aui  Iles  d'Aland,  est  et  demeure  annexée  au  présent  Traité, 
et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie» 

„Art.  XXXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  tes  ratièV 
cations  en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  **>- 
maines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

„En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

„Fait  à  Paris,  etc." 

Le  Congrès  décide  en   outre  que  le  Traité  se  terminera  par 
FArticle  Additionnel  et  Transitoire  ci-après  :  — 
„Artiele  additionnel  et  transitoire. 

„Les  stipulations  de  la  Convention  des  Détroits,  signée  en  Ce 
jour,  ne  seroot  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés 
par  les  Puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer  df» 
territoires  occupés  par  leurs  armées;  maia  lesdîtes  stipulations 
reprendront  leur  entier  effet  aussitôt  que  l'évacuation  sera  ter- 
minée/' 

Tous  les  Articles  ayant  été  lus  et  approuvés,  M.  le  Comte 
Walewski  propose  au  Congrès  de  se  réunir  dsns  1s  journée  de 
demain  pour  parafer  le  Traité  et  les  Conventions  qui  y  seront 
annexées.  II  propose  également  de  fixer  au  jour  de  dimanche, 
30  du  présent  mois,  la  signature  de  la  Paix. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  enfin  remarquer  qu'en  signant  le 
Traité  de  Paix  le  Congrès  ne  sera  pas  arrivé  au  terme  de  ses 
traraux;  qu'il  devra  continuer  à  se  réunir  pour  ae  concerter  sur 
tout  ee  qui  concerne  la  cessation  des  hostilités,  et  particulière- 
ment les  blocns ,  pour  préparer  les  instructions,  destinées  à  la 
Commission  qui  doit  ae  rendre  dans  les  Principautés,  et  conve- 
nir enfin  des  dispositions  à  prendre  pour  assurer  l'évacuation 
de  toua  les  territoires  occupés  par  les  armées  des  Puissances 
alliées. 

En  conséquence,  le  Congrès  décide  qu'il  continuera  à  siéger 
et  à  se  réunir  au  lieu  de  ses  séancea. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  18.  —  Séance  du  29  mars  4856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigoe,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

Il  est  donné  lecture  successivement: 

1.  Du  projet  du  Traité  Général; 

2.  Du  projet  de  Contention  des  Détroits; 

3.  Du  projet  de  Convention  relative  aux  bâtiments  légers 
de  guerre  que  les  Puissances  Riveraines  entretiendront  dans  la 
Mer  Noire; 

4.  Du  projet  de  Convention  concernant  les  Iles  d'AIand; 
Et  MM.  les  Plénipotentiaires,  après  avoir  substitué  le  nos*  de 

„lsalcha"  à  celui  de  „Toultcha,'<  à  l'Article  XVI  du  premier  de 
ces  projets,  les  ayant  trouvés  conformes  aux  textes  insérés  aux 
Protocoles  Nos.  15,  16  et  17,  les  parafent,  et  en  remettent  la 
signature,  ainsi  qu'ils  en  sont  convenus,  à  demain,  à  l'heure  de 
midi. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  19.  —  Séance  du  30  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Réunis,  à  l'heure  de  midi,  dans  la  salle  de  leurs  délibérations, 
MM.  les  Plénipotentiaires  collationnent,  sur  les  instrumenta  pa- 
rafés dans  la  précédente  séance; 

1.  Le  Traité  Général  de  Paix; 

2.  La  Convention  des  Détroits  ; 

3.  La  Convention  relative  aux  bâtiments  de  guerre  légers 
que  les  Puissances  Riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire; 

4.  La  Convention  concernant  les  lies  d'Aland. 

Et,  tous  ces  Actes  avant  été  trouvés  en  due  forme,  MM.  les 
Plénipotentiaires  y  apposent  leur  signature  et  le  aceau  de  leurs 
armes. 

Après  quoi,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walenskl 
le  Congrès  déclare  que  l'armistice,  en  conséquence  de  la  signa- 
tare  de  la  paix,  se  trouve  prorogé  jusqu'au  moment  de  l'échange 
des  ratifications,  et  il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigne  «Ida 
la  Turquie,  d'une  part,  et  MM.  les  Plénipotentiaires  de  In  Rot- 
sie,  de  l'autre  part,  que  des  ordres  seront  transmis,  sans  délai, 
à  cet  effet 

Le  Congrès  décide ,  en  outre ,  que  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  en  six  exemplaires  ;  que  les  ratifications  de  l'Article  Ad- 
ditionnel au  Traité  Général  se  feront  conjointement  avec  le  Traité 
Général  lui-même,  et  que  les  ratifications  de  ce  Traité  et  de 
chacune  des  Conventions  annexées  seront  consignées  dans  des 
Actes  Séparés. 


Signature.     Proràgaiian.  Be  farmhiic*.)    7AÇT 

II.  le  Comte  de  Clarendon  propose  «os  Plénipotentiaires  de 
te  rendre  ans  Tuileries  pour  informer  l'Empereur  que  le  Con- 
grès Tient  de  terminer  l'oeuvre  de  pacification,  à  laquelle  8a  Ma- 
jesté parlait  au  grand  intérêt,  et  que  l'Europe  attendait  avec  une 
ai  rire  impatience. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que 
cette  démarche  envers  Je  Souverain  du  paya  où  Se  Congrès  «e 
trouve  réuni,  est,  en  même  temps,  un  hommage  respectueux  de 
reconnaissance  dû  à  la  haute  bienveillance  et  a  la  gracieuse  ho- 
spitalité dont  les  Plénipotentiaires,  individuellement  et  collective- 
ment, ont  été  fobjet  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale.  Lord 
Clarendon  ajouté  qu'il  est  certain  d'avance  que  tout  ce  qui  se- 
rait de  nature  à  témoigner  des  sentiments  de  respect  et  de  haute 
considération  dont  les  Plénipotentiaires  sont  animés  envers  la 
personne  de  l'Empereur  Napoléon  rencontrera  la  plus  complète 
approbation  des  Souverains  que  les  Plénipotentiaire*  ont  l'hon- 
neur de  représenter. 

Le  Congrès  accueille,  avec  une  unanimité  empressée  la  pro- 
position de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Comte  vYalewski  remercie  le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  de  la  proposition  qu'il  vient  de  faire,  et 
n'hésite  pas  à  assurer  que  l'Empereur,  son  auguste  Souverain, 
sera  très  sensible  à  la  démarche  suggérée  par  Lord  Clarendon, 
et  non  moins  reconnaissant  des  sentiments  qui  l'ont  dictée  que 
de  l'empressement  unanime  avec  lequel  elle  a  été  agréée. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 
(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  20.  —  Séance  du  2  avril  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daîgne,  de  la  Turquie. 

Ainsi  qu'il  l'avait  décidé,  le  Congrès  s'occupe  de  la  question 
de  savoir  si  les  blocus  peuveot  être  levés  avant  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte  Walcwski  expose  que  les  précédents  établissent 
que  généralement  les  blocus  n'ont  été  levés  qu'au  moment  de 
l'échange  dès  ratifications,  en  vertu  du  principe  que  la  guerre 
n'est  terminée  qu'au  moment  où  les  stipulations  qui  doivent  y 
mettre  fin,  ont  reçu  la  consécration  des  Souverains;  que  l'esprit 
de  libéralité  qui  exerce,  de  nos  jours,  une  si  heureuse  influence 
sur  les  rapports  internationaux,  conseille  néanmoins  de  déroger 
à  cette  règle;  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui  ont 
uiis  les  blocus  existants,  se  sont  entendues  pour  donner,  dans 
cette  circonstance,  une  maraue  de  leur  sollicitude  pour  le  com- 
merce   en    général,  en  décidant  que  tous  les  blocus  seraient  le- 
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vés  dé»  a  présent,  et  qu'il  ne  reste  plut,  dès. lors,  qu'A  te  con- 
certer sur  les  moyeaw  propre*  A  réaliser,  sa  ai  délai,  tanin» 
tentions  à  cet  égard* 

D'accord  avec  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France, 
M.  le  Comte  de  Clareodoo  propose  de  conclure  on  armistice 
stw  mer.  Cette  mesure,  dans  ion  opinioo,  aurait  pour  effet  la 
levée  immédiate  des  bloous  existants* 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  que  cette  combinaison  per- 
mettrait de  considérer  les  prises,  faites  postérieurement  a  la  si- 
gnature de  le  Paix,  comme  non  avenues,  et  de  restituer  les 
na?ires  et  les  chargements  capturés;  que  le  commerce  se  trou- 
verait ainsi  autorisé  à  reprendre,  saos  plus  de  retard,  toutes  ses 
transactions,  si  Js  Russie ,  de  son  celé,  rapportait  dés  à  présent, 
les  mesures  exceptionnelles  qu'elle  s  prises,  durant  la  guerre, 
concernant  les  opérations  commerciales  ,qui  ae  font  dans  ses 
ports. 

Adoptant  avec  empressement  les  voeux  exposés  par  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  la  proposition 
80 u mise  au  Congrès  sera  vraisemblablement  acceptée  avec  une 
extrême  faveur  par  leur  Gouvernement)  qu'ils  s'empressent,  par 
conséquent,  cfy  adhérer  pour  leur  part,  mais  qu'ils  se  trouvent 
dans    l'obligation  de   réserver   l'approbation  de  leur  Cour. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  déclarent  que 
cette  mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  vive  recon- 
naissance par  les  États  neutres. 

Il  est,  en  conséquence,  déridé  que  si,  dans  la  prochaine  séance, 
ainsi  qu'ils  le  présument,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie sont  autorisés  à  faire  savoir  que  leur  Gouvernement  a  levé 
les  prohibitions  imposées  pendant  la  guerre  au  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation  dans  les  ports  et  sur  les  frontières  de 
l'empire  Russe,  il  sera  conclu  entre  la  France»  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie,  de 
l'autre  part,  un  armistice  sur  mer  qui  comptera  i  dater  de  la 
signature,  de  la  Paix,  et  qui  aura  pour  effet  de  lever  tous  les 
blocus."  Par  conséquent,  les  prises  faites  postérieurement  à  la 
date  du  30  mars  passé  seront  restituées. 

Les  actes  Consulaires  et  formalités  requises  des  navigateurs 
et  des  commerçants  seront  remplis  provisoirement  pat  les  Agents 
des  Puissances  qui  ont  consenti  pendant  la  guerre  è  se 
charger  officieusement  des  intérêts  des  sujets  dea  Etat*  belli- 
gérants. 

(Suivent  les  signatures.) 


Evacuation  &>s  territoires  occupés.     fSf 

Protocole  No.  21.  —  Séance  du  4  avril  Î856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  In  et  approuvé. 

MM*  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  sont 
aatorisés  a  déclarer  que  les  mesures  prohibitives  prises  pendant 
la  guerre  pour  fermer  les  ports  Russes  au  commerce  d  expor- 
tation ton!  être  levées. 

Par  suite  de  cette  déclaration,  et  conformément  à  la  réso- 
lution ou'il  a  prise  dans  aa  précédente  réunion,  le  Congrès  ar- 
rête qu'il  est  conclu  un  armistice  maritime  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Sardaigoe  et  la  Turquie»  d'une  part,  et  la 
Russie,  de  l'antre  part,  et  que  les  prises  laites  postérieurement 
à  la  signature  de  la  Paix  seront  restituées. 

Il  est  convenu,  en  conséquence,  que  des  ordres  seront  don- 
nés pour  la  levée  immédiate  des  blocns  existants,  et  que  les 
mesures  prises  en  Russie,  pendant  la  guerre,  contre  l'exporta- 
tion des  produits  Russes,  et  notamment  des  céréales,  seront 
également  rapportées  aans  retard. 

Après  avoir  propose  au  Congrès  4e  s'occuper  de  l'évacua- 
tion des  territoires  Russe  et  Ottoman,  M.  le  Comte  Walevtski 
dit, qu'en  ee  qui  concerne  les  alliés,  leur  intention,  ainsi  qu'ils 
en  ont  déjà  donné  l'assurance,  eat  de  rappeler  leurs  troupe*  sans 
retard,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  le  mouvement  de  re- 
traite commence  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications* 
H  croit  pouvoir  assurer  que  les  territoires  de  la  Russie  seront 
totalement  évacués  dans  un  délai  de  six  mois.  Il  ajoute  que 
les  armées  alliées  quitteront,  dans  le  même  délai,  les  posi- 
tions qu'elles  occupent  en  Turquie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  assurent,  de  leurs 
côté,  que  des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  troupes 
Russes  qui  se  trouvent  à  Rars  et  dans  ses  environs  effectuent, 
aussi  prompte  ment  que  possible,  leur  retraite  sur  le  territoire 
Rosse.  Ifs  s'engagent  à  faire  connaître  au  Congrès,  dans  une 
de  ses  prochaînes  reunions,  le  terme  qui  sera  jugé  nécessaire 
è  la  prompte  exécution  de  cette  opération.  Ils  expriment  le 
désir  que  les  armées  alliées  qui  sont  en  Crimée  commencent 
leur  mouvement  de  retraite  par  Kertch  et  Jenikalé,  afin  que  la 
Mer  d'Atoff  se  trouve ,  au  plus  tôt ,  ouverte  à  la  navigation  et 
au  commerce. 

M.  le  Comte  de  Buol  se  félicite  de  l'empressement  que  té- 
moignent les  Puissances  belligérantes  a  rappeler  leurs  années, 
et  à  exécuter. sinsi,  sans  retard,  l'une  dea  stipulations  les  plus 
importantes  du  Traité  de  Psix.  11  dit  que,  de  son  côté,  l'Au- 
triche aura  soin  de  faire  rentrer  sur  son  territoire  celles  de 
ses  troupes  qui  occupent  les  Principautés.  Il  ajoute  que  cette 
opération  ne  rencontrant  pas  les  mêmes  difficultés  que  soulève 
l'embarquement  des  armées  qui  se  trouvent  en  Crimée,  ella 
pourra  s'accomplir  plus  promplemeot;  et  par  conséquent  que 
les  troupes  Autrichiennes  auront  évacué  les  Principautés  avant 
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que  les  armées  belligérantes  n'aient  pu,  de  leur  côté, 
tement  évacuer  l'Empire  Ottoman. 

Après  ces  explications,  il  est  convenu,  d'un  accord  1 
que  toutes  les  armées  belligérantes  on  alliées  commenceront 
leur  mouvement  de  retraite  immédiatement  après  rechange  des 
Tarifications  du  Traité  de  Paix,  et  quelles  le  continueront  sans 
interruption.  Il  est  également  convenu  que  les  années  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sarde  igné  auront  un 
délai  de  six  mois  pour  effectuer  l'évacuation  totale  des  territoi- 
re •  qu'elles  occupent  en  Russie  et  dsns  l'Empire  Ottoman; 
cette  évacuation  commencera,  autant  que  possible,  par  Kertefc, 
Jénikaleh,   Kinburn  et  Eupatoria. 

Les  Traités  conclus  à  Constantin o pie  le  12  mers  1854  et 
15  mars  1855,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Sar- 
deigne  et  la  Turquie,  stipulant  qui  la  paix  le  territoire  de 
l'Empire  Ottoman  sera  évacué  dans  l'espace  de  quarante  jours, 
et  l'exécution  de  cet  engagement  étant  devenue  matériellement 
impossible  par  suite  du  développement  pris  par  la  goerre,  il 
est  convenu  que  des  instructions  et  des  pouvoirs  seront  eervojés 
aux  Représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Sardaigne  à  Constantinople,  pour  qu'ils  aient  à  conclure  avec 
la  Porte  une  Convention  destinée  a  fixer  un  nouveau  terme  qui 
ne  bourra  excéder  celui  de  six  mois. 

Le  Congrès  décide  ensuite  que  les  Commissaires  qui,  eex 
termes  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paix,  auront  à  procéder  è 
la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devront 
se  réunir  à  Galatz  le  6  mai  prochain,  et  s'acquitter  sans  retard 
de  la  mission  qui  leur  sera  confiée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  déclarent  que  les  au- 
torités Russes  remettront,  dès  que  cette  opération  sera  termi- 
née, aux  autorités  Moldaves  la  portion  de  territoire  qui,  d'après 
la  nouvelle  délimitation,  devra  être  annexée  è  la  Moldavie.  11 
demeure  entendu  que  cette  cession  coïncidera  avec  l'évacuation 
des  territoires  Russes  par  les  armées  alliées. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que ,  pour  hâter 
l'évacuation  de  la  Crimée,  il  serait  utile  que  les  bâtiments  des 
Puissances  alliées  pussent  librement  pénétrer  dans  le  port  de 
Sébastopol:  cette  facilité,  dans  l'opinion  du  Premier  Plénipo- 
tentiaire de  la  Grande-Bretagne,  avancerait  l'embarquement  dea 
hommes  et  du  matériel  de  plusieurs  semaines. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ila  pren- 
dront, à  cet  égard,  les  ordres  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des 
instructions  destinées  aux  Commissaires  qui  seront  chargée  de 
se  rendre  dans  les  Principautés  pour  s'enquérir,  conformément 
â  l'Article  XX111  du  Traité  de  Paix,  de  l'état  actuel  de  eea 
Provinces,  et  pour  proposer  les  bases  de  leur  future  organi- 
sation. 11  expose  que  ces  instructions  doivent  être  conçue*  an 
termes  généraux;  qu'en  fixant  l'objet  de  la  mission  dea  Com- 
missaires, tel  qu'il  a  été  défini  par  le  Traité  lui-même,  elles 
doivent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  s'éclairer  et 
se    mettre    en    mesure  de    remplir    d'une    manière    compléta 
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Ai  *acke«  qui  >*eer  «en  'confié*  H  ^fiefflWel  qu^'eetfe^bçik 
nie*  peut  être  d'autant  pkre  «gréée  par'ie'Congréft  qu'e^'èr-* 
mau  preaorivant  la  convocation  defrftfraii*  aibèo  doit  éHre, 
•rofti  qoe  le  cai»U té  1*>  Protocole  No.  14',  concerté  avec  te* 
Repréeentauta  de»  Puissances  Contractantes  '  à1  Cdn*tan«înople 
et  rédigé  de  manière  à  poearoir  à  Rentière  exécution  de  l'Ai*- 
*  licle  do*  Traité  qui  détermine  la  composition  de  ces  Assemblée». 
11  pente v  enfin,  de  confier  la  rédaction  de1  «es  instruction*, 
à  une  Commiasion  priae  dans  le  sei»  du  '  Congrès 

Le  Congrès  adhère,  et  la  Commission  «al  composée  du  Pre** 
mier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  et  des  Seconde  Plénipoten- 
tiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne; 

Aprèe  nouvel  examan,  et  jageant  utile  de  modifier  ce  qu'il 
avait  arrêté,  aar  le  même  sujet,  dans  éa  aéance  du  30*  mars,  le 
Congrès  prend  la  résdlution  suivante  r~  >  » 

ami  les  ratifications  du  Traité  Générât,  ce  Traité- sera  suivi, 
textuellement  et  i u  extenso,  de  l'Article  Additionnel  et' de» 
trois  Conventions  annexées;  meie  ta  ratification  portera  sur  Fe 
Traité  Général  et  L'Article,  Additionnel  dans  le*  ternie»  sui- 
▼atttai;  _,•  ^Nous,  etc.,  avant  ru  et  examiné  le  dit  Traité  et  le± 
dit  Article  Additionnel  et  Transitoire,  le*  avons  approuvés  et 
approuvona  en.  tentes  et  chacune  de»  dispositions  qui  T  tont 
contenues,14  etc.  Ces  ratifications  seront  échangées»  en  »ix  ex- 
emplaires pour  chaque  Puissance  Contractante.  '»    -•  ' 

La  Convention  relative  aux  bâtiment*  léger*  sera  ratifiée1  en- 
tra» 4a  VoMe  et  d*  RMiie*    •  •■•      ' 

<  La  Cdarrentsen*  welatrro  aux  -Detrtrits  'sera  •  ratifiée  entre  la 
Forte ,  *  dfaue  part  j  qui  devra  prtseoter  '  «ix<  exemplaire»,  '  et  le* 
autres  Puissances,  de  l'autre  part,  qui,  n'ayant  p^âs  à  échanger 
to^tslcatioua;  entre,  elles,»  i/eùront' *f  maternent  à1  ratifier  qu'avec 
la<Perte,  etj'pait  eoAséqtf«s*V  ft'»préfenlef  qu'on  seul  exemplaire. 

«La  Convention  dvAland  sera ratifiée  «entré Ita'France  etlFAo* 

gieterra,  d'une  part;  qui  'detrémv produire v  éhactthe,  un  exetn^ 

plaire  destiné  à  la  Russie  y   et  la  fiuss!eV'4e  tVù*r%'p*ri;  qui 

devrai  «produire»  deux  exemplaires.   '•   "       f.   '' ";'   :>      >> 

•  i»     ii„    ,i  -i  ,.-...     {SwWent  les  figtfétiiresi)  '    '  '>•'  '»■•'"  .■»■■»'  •  • 

.•»  i»  il    !»  r.   ".     t 


nàoèbUrKu.  22.  —  Séance  tf  «  £  ÂeKTYSW.1' 

Présents:  'Les'  Plénipotentiaires  dé  l'Autriche,  de1  la  France; 
de  la  Grande-4rretague,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la'  Sàr-i 
daigne,   dé  la  Turquie.  ,;  '     -)  :  '" 

\t  Protocole  de' la  précédente  séanCe  ertlu  etapprouvê.    ' 

M.  le  Comte  de  Cl  a  rend  on  rappelle  que,  dans'  la  dernière 
réunion,  et  attend o  que  tous  1er  Plénipotentiaires1  n'étaient  pas 
encore  en  mesure  d'accéder  a  d'autres  propositions',  Le  Congrès* 
•'est  borné  à  convenir  de  la  levée  des  blocus:  Il  annoncé  que 
lea  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  «ont  'aujourd'hui 
autorises  irfaire1  savoir  que  les  décisions  restrictives  imposées, 
è  l'occasion  de  la  guerre,  ad  commerce  et  â  la  navigation,  sont 
a  la  veille  d'être  rapportée*. 

MK  le»  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ayant  renouvelé  la! 

Noue.  Recueil  gin.     Tome  XV.  Bbb 
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diérianatfAn  allègue  qu'éte  q*t  laite  <den»  la  aéeécendo  d»awnl, 
étions  ,lee  euJffia,;Plé»iipofetttiairefl  «juan  l  émia  bu  *i4ê  Éaf  qrmàle» 
le  :CougrèV  arrêta,  qu#  toute*,  lea.nitaiiata,  jsada  jdavtinotsosj,  pri- 
«es  4  l'angine  <m  en  vue'de,  la,<aa*efre*i  e*iayeut.p«ur  ©bj«i  de 
suspendre  :  le  Qpnwwxje  .et,  te  a«t|ga4ioill  ar«  1  Étal:  esMeeioi 
joint!  abrogées»  ,£t  quieo-  toul  ce  >qai  «duc eraen  soit  Jfcs  ttàassat- 
tioue-  MmmerciaLsa,  sioi>fA  ovepW  Ja.  oôntnfbaade  Jde§o«rre/ 
aettj  1*8. .  c^péiliUoqB  de  nwohflnefcm<  et»  le  erailfalent  4w>»*l*- 
ments  de  commerce, 'le*:  choses  !  aeni  réleb}icfl  >p«atoat.  à  .étaler 
de.te.iouT , .  sur  »îe,  pied. où.  elles >se  treuvaiebt.  avant  la  tgnufrrc. 
MML  Je*  PiènipoUntiaices  4* Aai  Russie  annonces^  épris1»  t)e* 
reçu  Tordre  de  4ép!*.rer*~en  népènae  d.  bu  demande  qtuYltwr  «a 
a  été  £a»(9»  que  le  poçt  4e  Sépaabapol  ^aranourert  «uXibÉtaniatoU 
des*  Puissance*  aJljûea,  afin,  dlaceéjérerv .  t'»mbaras*Bmentide  lama 
troupes  et  de  leur  matériel.        • i  »'; 

,i  Us ft joutent  que,  les  instructions:  qui  4eu*  aofetpanênae*  leur 
{xarmeUeu*  Rassurer  qae,  l'évacuation;  du  territoire  Oitotosua  «a 
Astet  pa*  l'armée  Russe*  .commiMcera  namédiateaaent  aaarès  l'é- 
change de*,  ratifications  J  qu'il  40ra  procéda,  dèa  que  «a  ni—  et 
l'état  dea.jçqutflft  le;  permettront,,  aa>  transpost  de*  magasin*  e* 
du  matériel  .de  guerre,,  et  que-  U>  mouvement,  j général  de  IV- 
niée  Russe  s'opérera  simultanément  avec  eelui  de»  allié*  et  *• 
larpijnera  à  la  même  époque  et  dana  lea  délais  fixé*  pour  Té* 
yacuation  des  auurea  territoires.    .  •   t      , 

.     »  Au  «oui  rte  la, Xommûaiou  .-changée  d'en  propane*  la  tédac-- 
tion,    M.  le  Baron   de   Bourqueoey  donne.  Jetrtore   d'un  sarojet 
d'instructions  destinées  JUxv&mmissaJraa  qui  *V*itro*4  se  reu- 
dne  dana  les  Principauté*  ».  eux  termaa  d#>  l'Artf cl*  &JUU  es  * 
Irailéi  4e  Pai^  .  ,  ,    .  ,  '4   , 

».  M»  le  Comte  4e  C|ar*ndpn  fail  remarquer  que  le  Cnuffrèe 
s'est  niant  fcout  .proposée  en  s'ncpupan*  dea  Province*  D«ao~ 
bie*t)éa,  4e  provoquer  l'expression»  librement  «miae,  des  réenx 
dea  population»,  et  o,ue  cet  objet  pourrait  ne  paa  ae  réaUecr  ai 
les»  IfosBodats..  restaient  en>  ppsaessjo»  das  pouvoirs  dont  as 
disposent,  et  qu'il  y  aurait  lien  pqut-réire  ait»  racbefoncr  «m 
combinaison  de  nature,  à  «sabrer  une  >luWté  complète  m  Di- 
vans ad  hoc. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  répond  qu'on 
ne  doit  toucher  à  l'administration,  dans- an  marnent  de  Jeansi- 
tion  comme  celui  que  lés  Principautés  vont  traverser,  quaver 
une  ,e,xirêroe.  réserve*  et  que  ce  serait  tout  compromettre  qe*  de 
m^Ure,  lin  à  tons  les  pouvoirs  avant  d'en.aruir  ^aostiUiêde  «oa> 
veaux;  que  csest  à  la  Porte,  dans  tous  fes  calque  1«  Coa|rèa 
devrait  laisser  le  soin  o>. Poudre,  les  .m^surns  qui  posjrraaeat 
être  jugéeâ  né  cessa  irep.  i  , 

^  AaJî  P0cfia  exposé  que,  radminiatratipQ  aciuekVa  ne  présents 
pas,  peut-être,  toules  Jes  gaxajiUaa  qu$  Je  Gongr^a  poiurrait  dé- 
sirer; mais  qu'on  s'exposerait  à  tomber  4ao»  l'anarchie*. ai  ton 
teqta.it  4e  sortir  de  l'ordre  léga,!. 

.  Lprd  Clarendon  représente,  qu'il  n'entend  .nnUV«BQ«nt  pr*P*~ 
ser  le  renversement  de  tous  les  pouvoirs;  eV  «ree  d'aiilrea  Plé- 
nipotentiaires, il  rappelle  que  l'autorité,  dea  Hosppfia*e  aatuab 
Couche  au  ternie   fixé .  j>a,rk  l'arrangement  qui  Ja  tour  a  eiejîée, 


«*T»*>  pw  rester,  daos  les  ljg^es  de,  l'ordre  WgW.  jîl  j  • 
précisément  lieu  d'aviser.     .  ,  ,„ 

Plusieurs;  Plénipotentiaires  rappellent  également  que  la  fjoj 
Organique  prévoit  l'interruption  ai;  pouvoir  des  Hospodaxs. 

Apre*  ces  explications,  le  Congrès  décide  qn'i}.  s'epr^re, 
«  Je  Sublim^  Pacte  pour  prendre, ,  s'tt  y  9  )iep,,  à  l'expiration 
des  pouvoirs  des  Hospodars  actuels,  les  mesures  négeesairep  et, 
propres  à  remplir  les  intentions  du  Congrès,  en  combinant  la 
libre  expression  des  voeux' des' Divans  aveé  lé  maintien  de  Tor- 
dre et  le  respect  de  Pétai  Tégal. 

Sur  la  proposition  de  MJÉ.  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  et  pour  prévenir  tout  con- 
flit ou  des  discussions  regrettables.,  il,  est  également  convenu 
Sue  le  firman  qui  doit  ordonner  la  convocation  des  Divans  ad 
oc  fixera  les  règles  qui  devront  être'  suivies  en  ce  qui  con- 
cerne la  présidence  de  ces  assemblées  ef  le  mode  de  leurs  dé- 
libérations. 

Après  atofr  ^ris  ces*  résolutions ,  le  Congrès  adopte  %  sauf 
quelques  modifications  qui  y  sont  introduites,  les  instructions 
dont  M.  le  Baron  Bourqueney  a  présenté  Té'  projet,  et  qui  sont 
annexées  an  présent  Protocole. 

M.  le  Comte  Walevttk*  dhv  qu'il  est  è  desiret  que  les  Plé- 
nipotentiaires ,  avant  de  se  séparer,  échangent1  leurs  idées  tmt 
différente  sujets  qui  demandent  des  solutions,  et  dont  il  pour- 
rait être  utile  de  s'occuper  «fit*  de  prévenir  de  nouvelles  cdtn* 
ptfcaftions.  Quoique  réuni  spécialement  pour  régler  1*  question 
d'Orient,  le  Congrès,  selon  M.  Je  Pretttar  Plénipotentiaire  .de 
la  France,  pourrait  se  reprocher  de  ne  pis  avoir  profité  de  la 
eieoenstance  .qui  met  en  psésence  les  Retprésceiastts  des  jkin- 
eipeles»  Puissances  de  l'Europe,  pour  élucider  eertaiaas  qtia~ 
étions,  poser  certains  principes  >  exprimer  des  intentions.,  faire 
enfin  certaines  déoiaratioAS,  toujours  et  aniqnement  dane  le  bat, 
•  assurer,  peur  l'avenir*  le  repés  .du  monde.,  eu  dissipe nV avant 
qu'île  ave  soient  devenue  sneeaçantsr  las  aasgee  que  l'on  voit  «ih. 
oere  poindre  à  l'home*  politique*  - 

„Ga  ne  saurait  disconvenir,  die~il»  que  la  Gréée  ne  soit  dane 
une  situation  anormale».  L'anarchie,  a.. laquelle  a  été  livré  ce 
peja,  s  obligé  la  France  et  l'Angleterre  à  envqyejç  des  Coupes 
au  Pirée  dens  un  moment  où  leurs  armées  ne  manquaient  ce- 

Îtendaqt  pas  d'emploi.  Le  Congrès  sait  dans  quel  état  était 
a  Grèce;  il  n'ignore  pas  non  plus  que  celui  dans  lequel  .elle 
se  trouve  aujourd'hui  est  loin  a  être  satisfaisant.  .  Ne  sersptwl 
pas  utile,  dès  lors,  que  les  Puissances  représentées  au  Congrès 
manifestassent  le  désir  de  voir  les  trpis  Cours  protectrices  pren- 
dre en  mûre  considération  la  situation  déplorable. du. Royaume 
qu'elles,  ont  créé,   en  avisant  eux  moyens  d'y  pourvoir?44 

ef •  Je  Comte  Walewski  ne  doute  pas  que  j^ord  Clara  ndou 
nu  se  joigne  À  lui  pour  déclarer  que.  les  deux  (Gouvernements 
atlepdent  avec  impatience  le  moment  ou  il  leur  sqra  jiermjs.de 
faire  c^sserune,  occupation  à  laquelle»  cependant,  ils  n^  ^au- 
raient mettre  fin  sans  de  très  sérieux  inconvénients,, ,  tant  qu'il 
ne  aéra  pas  apporté  des  modifications  réelles  dans  l'état  des 
choses  en  Grèce. 
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M.  le  Premier  nénijfotèntfaire' de'1)*1,  France  nppeHe  en- 
suite une  les  États  Pontificaux  sont  également  dans  une1  situa- 
tidri  anormale  i  que  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  pays  Hrré 
à  l'anarchie  à  déterminé  là  France,  saisi  bien  que  rAatriebe, 
à  répondre  à  la  demande  do  'Saint  Siège ,  en  Taisant  oeetjper 
Rome  par  ses  troupes,  tandis  que  les  troupes  Autrichiennes  oc- 
cupaient Tes  Légations. 

U  expose  que  la  France  avait  un  double  motif  de  déférer 
sans  hésitation  à  la  demande  du  Saint-Siège:  comme  Puissance 
Catholique  et  comme  Puissance  Européenne.  Le  titre  de  Fils 
aine  de  l'Eglise. dont  le  Souverain  de  la  France  se  glorifié,  fait 
un  devoir  à  l'Empereur  de  prêter  aide  et  soutien  au  Souverain 
Pontife;  la  tranquillité  des 'Etats-Romains,  dont  dépend  celle 
de  toute  l'Italie,  touche  de  trop  près  au  maintien  de  Tordre  so- 
cial en  Europe  pour  que  la  France  n'ait  pas  un  intérêt  majeur 
à  y  concourir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Mais,  «Tua 
autre  côté,  on  ne  saurait  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'anormal 
dans  Ta  situation  d'une  Puissance  qui»  pour  se  maintenir,  a 
besoin  d'être  soutenue  par 'des  troupes  étrangères. 

M.  te  Comte  Walevfbki  n'hésité  pas  è  déclarer,  et  il  espère 
que  M.  Je  Comte.  Quoi  l'associer* ,  en  ce,  qui  concerne  l'Apln- 
efce  a  cette  déclaration,  que  non  seulement  la  France  ett  prête 
à  retirer  ses,  troupes,  mais  qu'allé  appelle  .de  tous  ses  voeux  le 
moment  où  elle  pourra  le.  faire  sans  «ans  compromettre  la  tran- 
quillité intérieure  du  pays. et  l'autorité  du  Gouvernement  t q#Utfi- 
oal,  a,  la  prospérité  auquel  l'Empereur,,  son  auguste  Souverain, 
prend  le,  plus  vif  intérêt.  ,  , 

M.  1s  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Frênes  représentai  c— 
bien*  il  -  eat'à  -  désirer  pour  •  l'équilibre  Européen  qae  le  Gouver- 
nement Aomain  se  consolide  assez  fortement  peur  que  tes  très 
pes  Françaises  et  Autrichiennes  -puissent  '  évnouer ,  asm  sncsn- 
^ènietit  ^iiies  États  Pontifies**,  -  et  il  croit  *  qu'un '«veeaiexprintf 
dens> ne»  sens  pourrait  ne  pas  être  sans  utilité,  llnedontepes, 
dans  tous  les  cas,  que  les  assttraneeeiqfJtvaeraieut  dénuées  par 
le  France  et  par  l'Autrich»  sur  leur  intentions'»  è  eet  egstd,  ne 
produisent  partout  une  impression'  favorable. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées,  M.  lé  Comte  WjJewtki 
se  demande  s'il  n'est  pas  è  soubaiter'qàè  certains  Gouverne- 
ments dé  la  Péninsule  Italique,  appelant  à  eux,  par  dés  actes 
de  clémence  bien  entendus,  les  esprits  égarés  et  non  per- 
vertis ,  mettent  fin  à  un  système  qui  té  directement  contre  ses 
but  et  qui ,  au  lieu  d'atteindre  les  ennemis  de  Tordre  public,  a 
pour'  effet  d'affaiblir  les  Gouvernements,  et  de  donner  des  par- 
tisans à  la  démagogie.  Dans  son  opinion,  ce  serait  rendre  as 
service  signalé  au  Gouvernement  des  Deux-SfcJles ,  aussi  biea 
qu'à  la  cause  de  l'ordre  dans  la  Péninsule  Italienne,  que  d'é- 
clairer ce  Gouvernement  sur  la  fausse  voie  dans  laquelle  il  s'est 
engagé.  Il  pense  que  des  avertissements,  conçus  dans  ce  sent 
et  provenant  des  Puissances  représentées  au  Congrès,  se- 
raient d'autant  mieux  accueillis  que  le  Gouvernement  Napoli- 
tain ne  saurait  mettre  en  doute  les  motifs  qui  les  a o raient 
dictés. 


M.  la.  Premier  Plénipotentiaire  de,  U  France  appelle  ensuite 
l'attention  du.  .Congrès  sur  un  sujet  qui,  bien  que  concer- 
nant pjua  particulièrement  la  France»  n'en  est  pas  moins  d'un 
intérêt  réel  pour  toutes  les  Puissances  Européennes,  il  croit 
superflu  4e  dire  qu'on  imprime  casque  iour  en  Belgique  les 
publications  les  plus  injurieuses ,  les  plus  hostiles  contre  ,1a 
France  et  son  Gouvernement;  qu'on  y  prêche  ouvertement  la 
révolte  et  l'assassinat.  Il  rappelle  que,  récemment  encore,  des 
journaux  Belges  ont  osé. préconiser  la  société  dite  »  Le  Marianne*, 
dont  on  sait  les  tendances  et  l'objet;  que  toutes  ces  publicationa 
sont  autant  de  machines  de  guerre  dirigées  contre  le  repos  et  la 
tranquillité  de  la  France  par  Itê  ennemie  de  l'ordre  social*  qui, 
forte  de  l'impunité  qu'ils  trouvent  a  l'abri  de  la  législation  Belge, 
nourrissent  l'espoir  de  parvenir  à  réaliser  leurs  coupables 
desseins* 

M.  le*  Comte  Walewski  déclare  que  l'unique  déair  d*:Gow- 
▼ernemeat  de  l'Empereur  est  de  conserver  les  meilleure  rap- 
ports avec  la  Belgique.  U  se  hâte  d'ajouter  qne  la  France  «n'a 
qu'à  se  lover  da  Cabinet  de  Braxtellés  et  de  ses  efforts? 'pour 
atténaer  un  état  de  choses  qu'il  n'est  pas  à  même  de  changer, 
ea  législation»  ne  rai  permettant  ni  de  réprimer  lee  epeèe'de  la 
presse,  ni  ne  prendre  l'initiative  d'une  réforme  devenue  abao»- 
lameot  •  indispensable;  „Nê«a  regrettons.,  dit-il,  d'être  placés 
dans  i/obf  igatioe  de  faire  :  comprendre  noue-»mémee  à  in .  Belgi*- 
e/ne  la  •aéceésilé  rigoureuse  de  modifier  une  légisiatien  qui  ne 
peraeetpae  a  sen  Gouvernement  de  remplir,  le  premier  dee  de*- 
vtrii*.  interna Uo eaux,  celui  de  ne  pasi  tolérer  chea  soi  née-  mer 
néesi  ayanC  peur,  bat  «voué  de  porter  atteinte  à  la  tmnqasjlité 
des  États  voisins.  Les  représentations .  du  plia  fdrt  aa  moins 
JWtreasejaMent  trop' à  I»!  menace  peor  que  oens  ne  okeréhions 
pas  e  iévief  r-«Vj  letoir  feeoersi  êi  les  Représentants  dësGraa- 
deait^ssatacesde'TEttvope,  apfréeûint' est' même  point  de  «vue 
qde  nonsK [cette  ejéeneèité,  trouvaient  utile*  «d'émettre  lour.epi*- 
n*ea>àcef  égard,  H  est  probable  que  le  Gofsvemement  Belge, 
s 'appuyant:  enr  le  ■  grande  majorité  do  pays  se  trouveuait-  en 
mesure  de  mettre  fin  à-  un  étet  de  choses  qui  ne  peut  seanv 
aert-  tôt  en  tard,  de  faire  ioâftre  pie*  difficulté*,  et  .Même 
es  danger»,'  qu'il  est  de  l'infcéeét  dé  la  Belgique  de  conjurer 
d'avance.''  \     .>•    •  .. 

,1L  le  Comte  Walewski  propose  en  Congrès  ide  terminer  •  son 
oenvre  par  une  déclaration  en»  caneti  tuerait  en  peogrèa  eotable 
de  ne  le  droit  international,  et  qui  aérait  accueillie  par  le  monde 
entier  avec  sus  sentiment  de  vive  reconnaissance^ 

,; Le  Congrès  de  Wesiphalié,  ajoutent- il,  a  consacre  la  liberté 
de  conscience,  le  Congrès  de  Vienne  l'abolition  de  la  traite  dés 
noire  et  le  liberté  dé  \à  Navigation  des  fleuves. 

,.ll  serait  digne  du  Congrès  de  Paris  de  poser  les  bases 
d*ian  droit  maritime  'Uniforme  en  temps  du  guerre.  Les  quatre 
principes  suivants  atteindraient  complètement  ce  but:  — 

„1.    Abolition  de  la  course; 

„2.  ,Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  ex- 
cepté le  contrebande  de  guerre;. 


S 


„3.  La  marcbanulae  trearére',1  e*ê*pt«  le  contrebande1  dé  gi/erre, 
n'est  lias  «aisissable  fnjéme  iSouë  (tatillon  ennemi;'       " 

'M4.llé8  blbcoi  ne  Sont  o  blutoir  es1  «y  autant  qm'iis  eont  ef- 
"fectifs." 

Ge  eeraît  certes  là  un  beau  "résultat  auquel  aucvn  4è  non 
ne  saurait  être  mdffférent. 

M.11  le  Cothte  de  Clatendon,   partageant  le*  opfoîooe  enriact 

{iar  M;  te  Cotritfe  WaleWski,  déflore  qwe,  comme  la  France, 
'Angleterre  entend  rappeler  lea  troupes  qu'elle  a  été  dama  l'ob- 
ligation d'envoyer  <en  Grèce,  dès  oVelle  pourra  le  faire  mm 
inconvénient  pour  la  tranquillité  publique;  mais  «Vil  faut  é"i- 
•bord  combiner  des  garanties  solides  pour  te  maintien  d'an  ordre 
do  choses  satisfaisant.  Setoh  loi,  les  Puissances  Protectrice* 
pourront  s'entendre  sûr' le  remède  qu'il  est  indispensable  d'ap- 
porter à  un  système  préjudiciable  au  pays,  et  qui  s'est  complè- 
tement éhugèé  du  but  cnt'ellee  a' étaient  pressé  en  y  établissant 
•une  monarchie  indépendante  pour  le  bien-être  et  la  prospérité 
dn  peuple  Grec 

.  Af»  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Greade-»Bretagne  rap- 
pelle que  le  Traité  do  00  mari  ouvre  une  ère  necrreUe  ;  on'aiatt 
que  l'Empereur?  le  disait  au  Congrès»  eu  le  racerant  auras  k 
aigaatnro  du  Traité,  cerne  ère  eat  celle  de  la  pais:;  mata  aoc, 
pour  être  conséquent,  on  ne  devait  rien  négliger  pour  rendre 
cette  paix'  aolide-  et  durable  ;  que t  représentant  les  pritscipaks 
•Puissances  de  l'Europe,  ld  Googarès  manquerait  à  aon  devoir, 
ait>  en  se  eéparant,   il  consacrait  par  aon  aileooe  de*  ait 


-qui  nuisent  à  l'équilibre  politique,  et  qui  août  loin  dn  mettre 
la  paîa  d  l'abri  de  tout  danger  dan*  on  des  paya  baa  plue  in- 
téressants de  l'Europe. 

«Noua  rouons,  eontiansa  IL  le  Garnie  da  fisranann,  do  pour* 
*nis  à  Téraootion  des  différents  territoires  oneopoeioor  loa  ar- 


mées élranajèrea  pendant  la  guerre;  naoa  ▼aoona 
4'eagagetnent  solennel  d'eâteetner  cetie  éreonalien  dans  "le  pins 
tbref  «télaû.  comment  ^ounrions+*none  no-  pas  noue  préoainpar 
ides  occupation*  qui  ont  bu  Jsou  avant  la  guerre*  et  «sono  an* 
stenir'detrreohereher  lea  moyens  d'y  mettre  fini" 
»  ■  M.  le  Premier  Plénipotentiaire:  de  la  Grande-Bretagne  na 
oroHiipaa  utile  da  s'enquérir  dee.aauaûs  oui  ont  amené  des  ar- 
mées étrangères  sur  plusieurs  pointa  de  l'Italie,  maia  al  panar. 
.eu-'en*  admettant  même  nue  -  ces  causes  étalent  légitimée,  il 
n'est»  pas  moîoa  rrai,  ou'il.  ea>  résulta  un  état -anormal,  irrégv- 
lier,  qui  ne  pent  être  jeetifié  que  par  -une»  néoeaaité  eartréaae,  et 
qui  doit  cesser  dèa  que  cette  nécessité  ne  an  sait  plue  sanpé- 
rfeuaement,«en|ir;  que  C4pe*4ant,,si  ou  nauravaHle  pas  a,  met- 
tre, un  terme  é  cette  nécessité,  elle  t  .continuera  désister; 
que  ai  on  se  contenter,  de  s'appuyer  sur  la  force,  arinde,  au  ban 
do  chercher,  a  porter  remède,  aup  justes  aausae  du. pnécontente- 
ment,  il,. est  certain  qu'on  rendra  permanent  un  eyetésnn  peu 
honorable  pour  lea  GqureroenieQta.et,  regrettable  pour  lea  peu- 
ples. Il  pense  que  l'administration  des  Etats-Romains  onYe  des 
inconvénients  d'pù  peuvent  naître' des  dangers^  que  fa  Congres 
a' le  droit" de  chercbeT  AT  conjurer;  qtie,  lea  ftégliipr,  W  serait 
s'exposer  à   travailler  au  profit "dé "la  té^iWdf  ifire'fcoa  let 
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OttèVèrtrM^ïiU'ictvédâmn^ri!  »tr  rèrf»w^f rtrniiT.  ■•  Le  problème 
qe/11  éet' urgent  derésfcejdrev  eonelsW  ài*inbUier,»>setatt<|iis,  la 
retraite  dél'itoutte*  :  étrangle* 'vrec  »  le-  <mai*tifeei  «  de  Sa  JlranqvilJ» 
Klè;t:  eT  cette*  Wu  tien  repose  dans  IWgenhHieien'  d'ode  'adiutnè* 
etretibn  qui,  ed- fartant  renaître-  te  cnw&nea, 'TendrsitMe  God+ 
ternétoedt'  iddépe«d#nt  de  l'appui  é  Iran  y  err  loèt  ajppui  inbrrnua* 
srseairf'  jamais  à  maintenir un  Geiureroeibeot -auquel' le  ,  aéntiJ» 
ment  pfrblie  est  boe'tilel  ti>  ton  résulterait,  étais  son  optoron* 
un  Tore  fl*e  ta  France  et  l'Autriche  «e  rdudniieut  pae<Jeffceptâr 
pour  Je-ur*  arïnée*.  Pwir  le  bieenéme  dei  &Ute~Pbntâfioaiu 
comme  dati»  Wntëfrét' de  Vautorité  eoufarerne  du;  Pap«v  i|>  serait 
dette 'Utile;  neleb  ■lui;  de»  vécninmànder  la1  B&ularisation-'du  Oou- 
▼erneMtfftt  «et  l'organisation  d'an  système  administratif  ieabaa> 
monié'arete  l'esprit  d*'sièele>  et  ayant  poar  bot  leinnnnéur  do 
peuple.  '  ll>  ndtnet*1  qn+  dette  reforme  présenterait  puut-4treyr.l 
Home  rifértie,**  ee  moment}  certaines 'diffieuMés^< assis  <fl  omit 
qu'elfe  pourrait  e'accumpti*  facilement  da««  lee  ii*g»tion*v  i  <•} 
'  M.'to  Prêtre*  Plénipotentiaire  de  là  «3naode^Bretes/ne>  faîf 
remarquer  o%e,<  depuis- huit  ans,  ftot*fne' es*  en  étetidt*aiugnt 
et'V!ae'!er«eatopaigrtesi'séiit  tourné  irtéesr- par  Je»  brigundageui  <Ûp 
peu*  «eepérer,  peoae-i-t-il,  wV»  e^tituaot  dabe  ï^te^rlié  des 
fitatfcjRoftVeié*  ttn'Végtae  administratif  et  judiciaire,!  à: «a.  fuis 
hrïqaVet'  séparé-,  et 'qu'eu1  y  organisai*  ont  forée  armée  natio* 
nain ,' le?  véeurlté  et  4a  cotarWce  a'y  rétabliraient  vapidemesstj  rt 
sjtfe»  le»'  trfttrpe*  Autrichiennes  pnur  raient  se  retirer > arahti  pen 
setrt  <JdW  bot  à  redouter  le  retour  de  nouvelles  eghetieuai 
c'est,  do  moins,  due  expérience  qnJè  sou  set»  enr  devrait  <se*ter( 
et  fcé  veméeV,  uflfert  à  des  manu  incontestables*  derruUêsre'sou- 
im»  yaV  le  (jknygrè»  à  la  sérieuse  eonaldération  du  Rapiev  ..i 

BU'  ce"  «féri  ronéerne  le*  GotDrernemeni  »  Napolitain ,  Ai.  lié 
Premier  Plénipotentiaire  de  la  £r*j*d€M0retagne<  détins 'imiter 
IVvéWpfe  'ejtte'  lui  a1  dénué  M,  le  Comte  Walèwufci,  ten1  pansant 
,  vont  tfrenee  des  acte*  e/tti  ont  -en;  *n  «1  fichemk  eetentMssjoienC 
ftestfrutnVqu'ou'  dort,  sanaiMt  deintei  reaon^éltreenipfidoipe 
quVuetin  GéuVefietDént  tr*a  le  droit  'd'intervenir  dnris  lèaieffiuM 
rerthtérteureé  des  autre*  États;  maki  H  émit  qn'éi  est>Jlet.>cae 
dû  ^exception  ia  cette  «nègre  dbtni ni»  égaleusent  un-  droit  >et«  un 
éVrtilrV  Le-  tiôdrefnemettt  IfepoJrtein;  »lni  semble  avoir  cpnrérft 
te  droit  et  itnpoeè  ee*  dtrreir  -à  l'Buf*pe?'  et  puisejbe .  lés  >1pun« 
Vernements  représentés  ad  Congrès  fuient  ton*  en  aàéttva  degré 
soutenir  tè  principe  monatcnfqne  dt  leponsaer  li  nlvouationi  on 
doH  élerei*  îs  toix  envitre  nnejttéme'  if ul'  {entretient  mo  nain  «ses 
Vna^ses,  auffeti'dë  ctiereherè  raf/aiser,  reflferwsbertce  Te>oluH. 
ttonnnfire.  »Ndtts  ne  Vodlons  pas**,  dit***!,»  Aqun  >ïa  paia  «oit 
trdtfblee,  et  flf  n'y  a  pas'de  p^rxèans  justice  rDOua1  devons  dooo 
faire  pfefrV^nlf  au  Roi  de  Naples  le  ^en  du  Congés  ponr  Ta-* 
jnéHbrutlcni  de  ton  rfetéme'  dé  goneememeiit  ***  n>éu. aulne 
aatiAk*  rëWèr  ttértté  ^  et  M  demander  ente  amnistie  en  laveur 
des  personnes  qui  ont  été  oondamniéen  du  qui<  sont  détemieni 

•aaint^ttgeteént,  peur  délits  (olitfqaee.« ! 

'"'Quant  àttx' obserratfon* -présentée*  par  ntj«le  iCnutte  Wa4 
reWjki  ndr  les  èïtêk  de  la  |n*ease  Belge,  et  les  ldangera  )qml  dA 
tittRént'^ttt^res   paye  Uerifrophes,   les  PlénipDtentsairta'idq 
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l'Angleterre  ton  .leoofinaisaeelli  l'importance  «  •  maie, 
d'an  paye  où  une  presse  libre,  ei  indépendante  est,  pojjr 
direfi.ua*  des  institutions  fondamentale» >.  il»  ae  Manient  s'as- 
«ecier  *  des»  mesures  de  oaëroition  centre.:  la  pressa  »  d'an  entre 
Étetv  M»*  le  Premier  Plénipotentiaire  de,  la  Gronde-Bretagne, 
en  déplorant  la  violence  <è  laquelle  se  lirront  certaine  organes 
de  la  prease  Belge,  n'hésite  pas  a  déclarer  qne  lea  entente  des 
emèeaeblea  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  M.  le  Conta 
Wftlewaki,  que  les  hommes  qui  préebent  l'assassinai  comme 
moyen  d'atteindre  vd  bot  politique ,  «ont  indignes  de  la  prote- 
ction qui  garantit  à  la  presae  sa  liberté  et  ton  indépendance. 

En  teamsuanl,  II.  le  Comte  de  Qarendou  rappelle  qu'ainsi 
que  le  France,  l'Angleterre,  au  commencement  «de  la  guerre»  a 
cherché*  par  ton»  le»  moyens,  a  en  atténuer  lea  effets,  et  que, 
daoe  ce  hutj  elle  a  renoncé,  eu  profit  des  neutres»  durant  la 
lutte  qui  rient  de.  cesser,  1  des  principes  qu'elle  arait  jusque 
là  inrariebieflient  maintenue.  11  ajout*  que  l'Anglaterf  e  eat  dat- 
peiéenà  -y  renoncer  définitiremeotu  pourvu  que  la  course  soit 
également  abolie  peer  toujours;  que*  la;  course  n'est  autre  ebeae 
qu'une  piraterie  organisée  et  légale,  et  que  les  ooreeiree  sont 
un  dee.pàus>  grands  fléaux  de,  le  gsierre,  .et  que  noire  état  de 
civilisation   et   dnumanité  e*jan  qu'il  eejt  mis  fin  lu 


quitn'est  plus  de  notée  temps*  Si .  le  «Congrès  tout  entier  as 
ralliait  à  la  proposition  de»  M:  le  Comte  W*lewaeJvil  entait  bien 
entendu  qu'elle  n'engagerait  qu'à  «l'égard  idée.  Puiaeancee  oui  j 
auraient  accède,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  àn?pquée<par  lea  ûoa- 
yernementa  qui. auraient  refusé  deie'p  eeepoier»  .  »  »•  •< 
-MaYLèe  Conté  Orlofijfeil  oeaerwei)  que  tes  penvoir»  dont  il  a 
été  muai^  Ayant  pour  objet  unique  lerétablwejaeat  de  4a  paix, 
hT  ne >'se  croit  >paf  aufioméi  à  «rendre  part -à  uee.cfrcuaeiojsicee 
set 'instructions  n'ionl  pas  pn  «préroir»      •  •* 

i<;  -Mv\  le  Comte  de  Buol  ce  félicite  de  ,*eir.  lea  Goyemeseents 
de  Fraoee  et  d'Angleterre  desnosé*,*  .mettre  fin^anui.neejnpte- 
ment  qeei  possible  A  l!opoupatien,,de  4a  Créée»..  j*'AntsjeAe,  as- 
aurë^tfil,  forme:  lea»  voeux  le* i plus. sincères  pou*  le  preanerilé 
decoRojauttev  et  elle  désire  .également,   comme  la>  Freoce, 

Sue  *  tous  lea  paya  de  l'Europe  jeutaent,  aona  Je  .protection  de 
rot*  public,  de  leur  indépendance  politique  et  d'une*  eoaajNete 
prospérité.  U  ne  doute  pan  qu'une  des  condition*  eaaeetselles 
d'ttnt>étaa  de  eboaea  aussi  désirable  ne  réside  dans  le  aagesss 
d'une  législation  combiné*  de  manière  à  prèrenir  ou  à  répri- 
mer lea  excès  de  la  presse,  que.  Ju«  le.  Comte  Walewaki  a  niâ- 
mes a*ee  »tant  de  raison  en  parlant  d'un  Eut^roiss»,  et  dont  la 
répreiaion  doit  être  considérée  comme  un  besoin  .Européen  II 
espère  que  dans  tous  lea  États  /ceutinentsu*  où  la  presse  offre 
les  mêmes  dangers,  les  Gouvernement*  sauront  {revrer,  dans 
leur  législation,  lea  moyens  de  la  contenir  dans  de  iuetea  hau- 


te*, et  qu'ils  parrieedroet  ainsi  émettre  la  peu  à  l'abri , de  J 
relies  complications  internationales. 

En  ce  oui  concerne  lea  principes  d|e  droit  maritime  dont  et 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  l'adoption. 
M.  le  Comte  de  Buol  déclare  qu'il  en  apprécie  l'eaprit.  et  Ja 
portée*  mais, que  n'étant  pas  autorité  par  ses  instruction*  ^ dea>» 
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nom*  Airit.«iif«r<in4.iPiMi^fl^^M^n9iMH4ai|t^.n  doitrseberneA 
pont:  k  moinent,  ♦  annoneer  au  Congfgs  qui]  est,  pr^t  A  aolKr 
dur  lea.,  ordre*,  de  sou  Souverain,    ...        |     ■       ■  ■,.. 

Mais  ipi,  diVrîl»  if  l^fce  doit  finir..  U.)uî  serait  impossible* 
en  effet,  de  *'*p>tretejsir  de  la  aituation  intérieure  |d'£jjts  iodé-r 
pendants  qui  ne  4e  trouvent  pas  représentas  au  Congru,  Les 
Plénipotentiaires,  n'ont  recp  d'autre  mission,  que  ceJJe  de,  a'ocv 
cnper  de»  affaires  du  Levant,,  et  n'ont  pat  été  •  convoqués. ,  pour 
faire  connaître  à  des  Souverains  indépendants  4**  voeu*  reJaT 
tafa  à  l'organisation  intérieure  demeure  naja:,  les  pleine  ,pojivpjra 
déposés  au*  Actes  du  Congrès  en  fort  foi,  Les  fastwciione 
des  Plénipotentiaires  Autrichiens»  dan*  tous  Us  pas,  ayant  dér 
fini  l'objet  de  la  masaioA  qui  leur  a  été  confiée,  il  ne  leur  aer 
reit  pas  permis  de  prendre;  part  à.  une  discussion  <ju'©Ues  n'iejpt 
pas  prévue.  '.  ,,  ., 

Pour  tas  n^émes  metffs,  M.  le,  ConMe  :de  Buol#reM  devoir 
■'abstenir  d'eptr.er  dan*1  l'ordre,  d'idées,  abordé  par,  M».A«  Pr*<- 
mter  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Brfltogne,Met.#  donner,  dp* 
eiplkatjoBA  sjr  la,  durée,  de  l'oconnation,  desiÉta^goaMip*  par 
le»  groupes.  Autrichienne*,  .tant  en  e-'aseonisnt.  ,cepeodapt,!r# 
oofnplè4ement<}  au*  narolet.  prononcée*  par  le  Premier  jPléniporr 
ianUasjle  ,de  la/JFrajM*H*i*e,.eujefc.    .     t,  Mil   .  .     j.,    ,,    1  -    ,-r'j, 

M<  le;Ccfnte,W*lews*i  (ait ,  remarque* , qu'il  ije  A'aajt  n*#arr 
râterde*  résolution*  dé4^Uves^,iuid^pf0nd^e.deaieilfSfejpei)Ml> 
«ttOwreimaiaa;  deis'iininàsoer  directement;  dans  ,les  aQi^es,  joAér 
tient**  des  GojiTernemants  rjpsésen.té*.»  on  Afin  (représenta  an 
Cobras,,  nwja.qp^uwuant,  de  roaojiden,  4e,  eanw)é(*M'eeu*Ee 
dé  la  paix  en  se  préoafO|Nin^d>Tapc«)da#nqottTffHes.(i^mpJj^ 
lif^Sp^pii^oMijrateMtsw^fr^^oit  4#  U  prolongation  îndéMw  aa 
«w^uitifié^  d^ioflrtaiesff^conpajaona  étraog^r^,,  m&i  dto*tae> 
stème  de.  rigueurs,  inopportun  -et  jjmpoljijquej,  ,soit.,d*une  Ueenee 
pwrturbariceteonlrajre, aux  devoir»  mternetfonau*.  ,-■  ..  ..-..V,,., 
,  M.,  le. JJarftn  de,  HùbneB  ^po«d  que  les  flénîpateat|av?a ..*• 
l'Autriebe  *e,  sont,  autorisé*:,  ni.  À.  donner  une ,  ssswança ,  , ni .  i 
exprime*  •  des  voeu**,  .La  Réduction  detllarroée  AutoiehieunadariB 
lea  Légations  dînasses  ,<.*eJon  lui,  que  Je  .Cabinet  JmpéiiafoJ 
ftnumtLon.  :  de.  rappeler  eee  troupes  dès  :  <|u>««j  *emble,lu,e  ,o*ejr 
inre,  sera  jugée,  pppor  Unie.     .     ....  .1   .,'.  , .  i,.».-.     :,,     ,  . 

H  le  B*Mk  de,  Manseuffel  déclara  connaître, masses;  le*  in~ 
tentions  do  Roi  son  augus  te,  Mettre,  peur,  ne  pas  béeite*  -à-W" 
papnertsen  opinion,  -quoiqu'il -n'ait  pas  d'instrwctiona  à.  ce  «sujet, 
ewJea  questions  dont  le  Congrès  a  é^L  saisi. 

.Les  principes  maritimes,  dit  M.  le  Premier  Plénipotentiaire 
duv  le  Prusse,  que,,  le  Congre*  est  invité  à  s'approprier,  ont  tou- 
jours,, été  professas  par  1*  Prusse,  qui  s'est  constamment  appli- 
quée à  les  f#ire  prévaloir  \  et  U  se,  considère  epmine  aùtonaé  a 
prendre  part  à  la  signature  de  tout  Â«te  a^nt  pour , objet  de 
les  hire  admettre  définitivement  dans  )e  droU  pubUc  Européen. 
U  espriina,  la  conviction  que  son  Souverain  ne  refuserait  pas 
son  approbation  à  l'accord  qui  s'établirait  dans  ce  sens  en^re 
les  Plénipotentiaires.  .  u  ,,"  •.!<  •     !. 

M.:  le  Baron  de  ;  Mantenflel  ne,  méconpait  nullement.- la  Inapte 
imp^itaoce  des. autres  que stionf  qui  ont  été  débaMpes;  w»fl 
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Alt  ^sètr^f'qtkWl^rté  sAtrt  «fciïrtj^  «nie  affïrrer  d'un  fnté- 
t6I  majeur  «peut  m  Cou?  erpotif  rEtfrope;  41  <t«uf  -parler  a»  H 
situation  actuelle  de  Neufcbitel.'  f!  fait  remarquer  que  eetle 
Principauté  'eat  péuMtre  le  seul  '  point  fen  Europe  oèv  emrtrai- 
renient' «ut  TrAnéa  et  à  te-  qui  a  é^éi:  formellement  reeOnni 
pif  toute*  les  Grands  Puissance* , !  domine  un  pouvoir  rérola- 
tfonnaire,  qui  inétforibaft  les  droits  dfai  Souverain.  M:  le  Baron 
de  Màntetrael  demande  que  cette  question  toit  comprime  au 
nombre  de  celtes  qui  devrait  être  examinée*.  11  ajoute  que  le 
Roi,  «on  Sentier  a  In,  appelle  de  tous  ses  voeux  la  prospérité  du 
R<yjauata  de'  Gtèce1,  et  qu'H  désire  ardemment  tofr  disparaître 
teé  carafes  •  qui  dut  amené  la  situation  anormale  créée  par  ta 
présence  des  troupes  étrangères;  il  admet  ton tefqfisjqirït  pour- 
¥èft "f  ir***'  «eu  d'examiner  des  faits  do  nature  à  présenter 
cette  affaire  sous  son  véritable  jour. 

•'  (Jo^t'aux  démarches  qu'on;  jugerait  utile  dé  faire  e*  ce 
qui  concerne  l'état 'des  chûse»  dans  le  Royauàaé  de*  Deax-*8i- 
«Iles;  M:  le  ftarôn  de  ManteUffel  fait  observer  que  c%*  AéOMr- 
tffes  poerrr^ieut  offrir  detf  taeoiirenieflt*  divers.  'Odit  qa*tt  te* 
Tait»  bon  dto  te  demander  ai  des  avir  de  la:  ^attire  de  eetsfc  qsn 
xfù%  été  proposer  ne  susciteraient  parlant  1è ;•  pirjv  «à  esprit 
d'opposition  et  des  mouvement*  révoltttiotfraifeé',  ■*  "feaj  aie 
répondre  aux  idées  qu'on  attrait  eu  en  Wd»1 'Véaïieer  «bus 
-nbe  intention 'certainement  bienveillante.  '  llttfetreit'paa  devoir 
-entrer  dan*  l'examen1  de  !r  situation  actuelle  des  Ëtats-Poe/tiaV 
■eaux:  Il  se  borne  à  exprime*  le  désir  qu'il  soft  possible  de 
placer  te' Gouvernement  dans-  des  conditions  qdi' rendraient  4é»~ 
armais  superttue  l'occupation  par  dertroupes  étrangères^  M. 
le  Baron  de'ftfanteuffet  termine  en  dff&iaraftt  éjtie  le  Cabinet 
-Prusafen  redonnait  parfaitement  te  ftinetfté  'Influenee  quVEeree 
1a  presse  subversive  de  tout  ordre  régulier,  et  lèedsMfen 
qu'elle  sème  en*  prêchant  le  Ûgieide  «et  la  "révolte*  H  aj+uat 
que  U  Prusse  participerait  Meotiers  à  hexomelTma'tteaNires 
^u'on  ju^aft'feofttéiiafelee  pour  mettre  un'  terme  à  ces  aagÉéea. 
1  M.  le  Comte  de  Garour  n'entend  pat 'contester  f* droit  tjafa 
tool  Ptaaty otentfeire  de  tte  pas  prendre  •  jftrt1  '*  Hr  dtaeveaioa 
tPtfne  queation  qui  n'est  pas  prévue  par  ser  instruetiottst  il  est 
cependant,  croit-il,  de  la  plus  haute* fttnottfcftoe qtte' rVpinien 
-nranirèstêe  par  'éèrtAfaex  Puissances  sur  IV£ccirpatfdn  -de*  fllata- 
-Romains  soft  constatée' au  ProtocoteV  '•|,«-  -  ">**  ■•» 
'  M.  le  Premîef  Plétiipotcritiafre  de  la  Sardétgne  expose  que 
l'occupation  des  Ëtats-Rontarns  par  tes  Woope*  Autrfckrénaes 
(freod  tous  les1  jours  davantage  un  caractère  permanent;  qe/elte 
Tfure  depuis  sept. tins,  et  que,  veperidarit1,  on  aperçoit  «aicaai 
indice  [qui  puisse  faire  supposer  qu'elfe  cessera  dana  on  aurenir 
plus  ou  molhs  prochain;  que'  Fés  causée  oui' y  eut  donné  tien 
subsistent  toujours';  que  l'état  dtf  pays  quelles  oecu^ett  ne  t'est 
Certes  pas  amélioré,  ei  que,  j>oor  s'en  convamrre,  il  tuMt  de 
remarquer  que  l'Autriche  ^e  croit  dàntf  ta  nécessite  de  uttfate* 
nir  dam  toute  sa  rigueur  l'état  de  srége  é  éolévue,  triesi  qu'il 
date  de  l'occupation  elle-même.  Il  fait  remarquer  'qtfe  la  pt+- 
^euce,;deM  'tr^ufes  'AutrlcnlenWés  dans  1èi  Léftaffofrte  et  dons  la 
^Duchè  tfë  Pèrnte  derrHK  l'équilibré  peRtm^en  IvjiHei  et 


lëttfe  poU*  ItJSardàltfn'è'  an  T^taWé  danger.  Lei  Jhénty&Wfll 
Ifftite's  de  h  SàVdaigde,  dft-til,  croient  donc  deVôir* si Aalè*  à 
fMttttitibfi  dé  l'Europe  Un  état  de  choses  aussi  rfridr&iàl  qui 
celui  qui  résulté  rie  l'occupation  indéfinie  d'une'  £rand'é  partie 
de  l'hatfe  par  lëë  froupes  Autrichienne*.      •    '«  I     n'" 

Qiiattt 8  11  question  de  ffapfes,  M: 'dé  Ca^our  riaVtàgfe  «*n- 
tièréméht  les  ott nions  énoncées  par  M." Je  Comté  WafèW*W  et 
par^MJ  le  Comte    de  tlarendon,    et  il  ^efase  qu'il  faportèTtu 

Ï>lw  hdtit  degré 'de:  suggérer  de*  tempéraments  qui,  en  apalsërit 
e»  passions,  rendraient  moins  difficile  la1  marché  régsUiéré!  dés 
Choses  iluni  les  autres  États  de  la  Péninsule. ",,;"n 

M.  le  Baron  de  Hubtoef  dit,  de  son  côté,  que  le  PrettWr 
Plénipotentiaire  de  la  Sardajgnp  a  parlé  seulement  de  tyjicw- 
patiCm  Aulricbiètiné  et  gardé  lé  silence  sur  celle  de  la -France; 
que  lés)  deuï  occupations  ont  cependant  eu  lieu  a  la  tnétiie 
époque  et  dans  le  même  but  S  qu'on  ne  Saurait  admettre  ^Fàr^ 
gumenf  que  M.  le' Comte  de  Cavour  a  tiré  dé  là  permarience 
dé  l'état  de  siège  à  Bologne;  que  si  nn  état  exception tèV W 
encore  nécessaire  drfns  cette  tille,  tendis  'qu'il  a  cessé  déplia 
longtemps  à  Romef  et  a  Aricône,  cela  semble  tout  au  plu*  pfdîn- 
ter  que  tes  dispositions  des  populations  de  Bbine  et  d'Aucune 
sont  plus1  sali  Braisantes  que  celles  de  la  fflle  de  Bologne,  '  Il 
rappelle  qu'il  n'y  a  pas  seulement  que  les,  États-Romain*,  eh 
Ita&e,  qîht  soient  occupés  bar  des  troupes  étrangères;  que  les 
communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  faisant  partie  de*  la 
Principauté  de  Monaco,  sont,  depuis  huit  ftfts;  occupés  par  la 
Bardaigne,  et  que  la  seule  différence  qu'il  j  a  bptrè  les  dettk 
occupations,  c'est  que  les  Autrichiens  et  les  Français  ént'été 
appelés  par  le  Souverain  du  paya ,  tandis  que  les  trouées  SaV*- 
des  ont  pénétré  sur  Té  territoire  du  Prfoce  de  Monaco,  con- 
trairement à  ses  voeux,  et  quelles  s'y  maintiennent  malgré  les 
réélamaCîons  du  Souverain  de  ce  pays. 

Répondant  à  M.  le  Baron  dé  fTObnef,  M.  té  ÇomttMtfè  €é± 
Tour  dit  qu'il  désire  yorr  cesser  lloccupàtibn  Frfocsisfe'  aussi 
bien  que  I  occupation  Autrichienne,  mais  qu'il  ne  peut  î'em'ptf*- 
cher  uè  considérer  Tùnd  comme  tien  autrement  dangereuse  que 
Vautre  pour  {es  États' indépendants  de, l'Italie."  Il  ajoute  <jifùn 
faible  corps  d'armée,  i  une  grande  distance  d*  là  Pitance,  ' (Test 
menaçant  pour  personne,  tandis  qVif  est  fbtft  Inquiétant  4è"toîr 
f  Autriche,  appuyée  sbr  Ferrare  et  sur  Plaisance,  donT bile  étend 
TeS  fortifications,  èontrairement  a  l'esprit  sinon  à  îa  lettre*  desTraî- 
té*  de  Vienne,  s'étendre1  le  lbng  de  r Adriatique  jusqu**'Ancdùe. 

Qtaanf  à  Monaco,  M.  le  Comte  de  Carré uf  déclare  oite  la 
Sardaignë  est' prête  I  faire  retirer  liés  cinquante  homme  s 'titfi 
occupent  Menton,  éi  Te  Prince  e*t  eh  état  de  'reritfer  da!hs,fce 
pa^s,  sans  s'exposer  sut  plus  graVes  dangers.  .'Au  reste,  il,  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  acéus^r  la  Ssrdaigne  di'aWrîr  contribué 
srd  renversement  de  l'ancien  uèJuvernemeiit,  afin  d'occuper  ces 
iSfats,  puisque  le  Prince  n'a  pu  conserver  son  autorité  que  dans 
1à  *eute  rllle  dé  Monaco,  que  la  Sardaigne  occurta&t,  eW'T84fl, 
en  tenu  'des  Traités.  ^ ■•'"•     '    ••■Msf  ,,h  "'"  ■"  '  ' 

M.  le  Baron  de  ^Brtinnow  croit  deVolf  âignaler  une  circon- 
stance particulière,  c'est  ,que  l'occupation  de  la  Grèce  par  les 


VÔ4  Qwgxè*  foBa*i$i\ 

lrpap»ftr,«sjiéeft  »  .^eu  lieu  pendant  U  guerre, ,  »t  que  le*  nb- 
tiqn*,  ;*e.  trouvant  heure  u*ement  rétablie»  entre  le*  troiê  Cour* 
Prptectrice*,  le  moment  est  Tenu  de  te  concerter  sur  les  raojen* 
de  «revenir  a  une  situation  conforme  a  l'intérêt  commua.  U  as- 
sure que  les  Plénipotentiaires,  de  la  Russie  ont  recueilli  avec 
satjsfaclipn  et  qu'ils  transmettront  avec  empressement  à  leur 
Gouvernement  les  dispositions  oui  ont  été  manifestés*  à  cet 
.égard  par.  MM.  les  Plénipotentiaire*  de  Ja  France  et  de  1a 
Grandi-Bretagne»  et  que  la  Russie  s'associera  volontiers,  dans 
un.  but  4e  conservation  et  en  vue  d'améliorer  l'état  de  choses 
existant  en  Grèce,  à  toutes  les  mesures,  qui  sembleraient 
■propres  à  réaliser  l'objet  qu'on  l'est  proposé  eu  fondant  le 
ttojajunxe  Hellénique. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ajoutent  qu'ils  pren- 
dront les ,  ordres  de  la  Cour  sur  leur  proposition  soumise  au 
jQpogrès4  relativement  an  droit  maritime. 

., .  ,  M.  le  Comte  Walewski  se  fétieite  d'avoir, .engagé  lea  Pléni- 
potentiaires i.  échanger  leurs  idées  sur  les  questions  qni  ont 
414,  discutées.  H,,  avait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  pent- 
jâtra,  se  prononcer  d'une  manière  pins  complète  ;sur  qoelçaca- 
uaa  des  sujets  uni  ont  fixé  l'attention  du  Congrus..  „Mai*,  laJ 
quel,"  4iJr»*l»>  ,.1  échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  n'est  pan  aaaa 
jutflité",  .ï  ...    t',     • 

;  ML  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la,  Francs),  établit,  qu'A  au 

.reaeorl,  en  effet; ,.  

».  .4-  -Que,  .personne  n'a  contesté  la  ivéçesa^té  de  se  préocfu*- 
neç,  mûrement  d'améliorer  la  situation  de  la,  .Grèce,  «Mue  le* 
trois ,  Cours,  Protectrices.  ,anl  reponnn.  l'importance  de;»* 


.tige*  enue  elle*  a  cet  égar^ 
_,.  %•  Que  Je*  Plénipotentiaires  fie  V  Autriche  an  sont  apaociea 
an  voeu  ( exprima  par,  les  .PJénipQteqtiajrea  de  la  France  de  voir 
les  États-Pontificaux  évacué*  par  JeB^qupe*,  Française*  et  Àe- 
trifhifpnes.aussMôt'que  fajre  se  opujçne  sans  inconvénient ;poor 
Ujranqu.iJUté'du  paj*  et, pour, Ja.  consolidation  de  J  autorité  da 

JSaiut^Sîége  ;    ,   ; ; 

.3,  Que,  la  plupart  dea  Plénipotentiaires .  n.'ont  pe*  contesté 
('efficacité  qu'auraient  dea,  mesures,  de  cjémtnce  prises  d'une 
mtpière,  opportune  par  lea  Gouvernements  de  la  Pénioeule  lia- 
fiepne,  et.  eurtout  par  celui  des  Oeux-Siçilea, 

4,  Que  tous  les  Plénipotentiaires,  et  même  ceux  qui  ont 
cru  (devoir  réserver  le  principe  de.  la  liberté. de  la  preaee,  n'ont 

Îas  béaité  à  flétrir  hautement  les  excès  auxquels  les  journaux 
>elge*  se  livrent  impunément»  ep  reconnaissant  la  nécessité  de 
remédier  aux  inconvénients  ^  réels  qui  résultent  de  la  licence 
effrénée  dont  il  est  fait  un  si  grand  abus, en  Belgique; 

5.  Qu'enfin  l'accueil  fait, .  par  tous  le$  Plénipotentiaire*,  à 
l'idée  de  clore  leurs  travaux  par,  une  déclaration  de  principe*  en 
matière  de  droit  maritime,  doit  faire  espérer  qu'à  la  prochain» 
aéaoce  ils  auront  reçu  de  leurs  Gouvernements  respectifs  fac- 
torisation d'adhérer  à  un  Acte  qui.  en  cquvonaant  l'oeuvre  da 
Congrès  de  Paris,  réaliserait  un  progrès  digne-  de  notre  époque. 

(Suivent  les  signature*)  .  . 


Droit  maritime^  Me dititipn  "préalable.     7$S 


'   Protocole  No.  23.  —  Séance  '4u'i*  aprii  jf  iw#. .      l 

Présents*:  Le*  Plénipotentiaires  de  l'Autriene,  de  le  Franbe; 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Je  Prusse,  de 'la  Russie,  de  la  Sar*i 
daîgaev  de  la  Teatquie»     >  .  i  . 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  «t 'ton  Anneie  sont 
Ion  et  approuvés..  »     i    .1" 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  qu'il  reate  a»  Gongrèw  a  te 
prononcer  .sur  ,1e  projet  de.  déclaration  dont  il  a:  indiqué  te* 
baees  dans  la  dernière  réunion,  et  demande  aux  Psénia»4en~ 
tsakes  qui  s'étaient  réserré  de  prendre  les  ordres  i  de. .  Jeûna 
Cours  respectives,  a  cet  égard,  aile  sont  aqtorisée  à  y  doonea 
leur  assentiment.  . 

IL  le  Comte  de  8uol  déclare  que  l'Autriche  se.  félicite  de 
pouvoir  concourir  à  un  Acte  dont  elle  reconnaît  la  salutaire 
influence,  et^  qu'il  a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  jr 
adhérer.  '  ,     *  ,     '     ,  '      ' 

M.  le  Comte  Orloff  s'exprime  dans  le  même  sens:  U  ajoute, 
toutefois,  qu'en  adoptant  la  proposition  faite,  par  M.  je/Premièr 
Plénipotentiaire  de  la  France,  sa  Cour  ne  saurait  s'enlacer  a 
maintenir  le  principe  de  l'abolition  de  ta  course  et  ^  le  flef^- 
dre  coofre  des  (  Puissances  qui  ne  croiraient  pas  devpir  y  se-; 
céder.  .        .  ■      *  ..  •  , ,  • 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  Ta ,  Sardaigne  *e^ 
de  la  Turquie  ayant  également  donné  leur  assentiment,  Je  Con<? 
grès  adopte  le  projet  de  rédaction  annexé,  au  présent  Protocole; 
et  en  renvoie  la  signature  à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  Comté  de  Clarendon,  ayant  deWàndé  ta  permission  de 
présenter  au  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  devoir; 
être  favorablement  accueillie,  dit  que  les 'calamités  de  la  guerre 
sont  encore  trop,  présentes  è  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y,  ail 
pas  lieu  de  rechercher  tous  les  moyens  qui  seraient  4e  iiature, 
à  en  prévenir,  le  retour;  au  if  a  été' inséré  a  l'Article  y  11^  élu 
Traité-  de  Pàii  une  stipulation  qui  recommandé  dV recourir  si 
Faction  médiatrjce  d'un  fylat  ami,  avanl  d'en  appeler  ^  |a:  farce,' 
en  cas  de  dissentiment  entré  la  Porte' et  1  une  ou' plusieurs  des 
autres  puissances  signataires.  ,  ''  >'  A  • 

'  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  là  Grande-Bretagne  pense 
que  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  applica-i 
tion  plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  a  des 
conflits  qui  souvent  n'éclatent  que' parce  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  s'expliquer  et  de  s  entendre.  ' 

Il  ■propose  donc  de-  se' concerter  sut  une  résolution  propre 
à  assurer1,  dans  Fa'  venir;  au  maintien  de  la  paît  cette  chance  d« 
durée,  sansj  toutefois,  porter  atteinte  è  l'indépendance  des  Gott-J 
vernements. 

M.  le  Comte  Walefrski  se  '  déelare  autorisé  à  appuyer  IV 
dée  émise  prir  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  le  (*ra6de- 
Bretagne;  il  assure  qae  les  Plénipotentiaires  de  la  France  sont 
tout  disposés  '  à  s'associer  à  l'insertion  au  Protocole  d'un  voea 
qui,  en  répondant  pleinement  aux  tendances1  de  notre  époque, 
n'entraverait,  d'aucune  façon,  la  liberté  d'action  des  Gouver- 
nements. 


M.  le  Comte  de  BuoL  n'hésiterait  pas  à, s»  joindre  à  l'avis 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
si  la.  résolution  du  Caiigrè»  doit  avoir  la.fotaie  iodjqaée  par  M. 
W. Garnie  WalewsAit.mais,  il  ne4  saurait  prendre, aa  neni  da  aa 
Cour,  un  engagement  absolu   et  de  nature  à  sisnftes  l'indépes»-» 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  cbaipM»  Puissance 
est  et*  sera  >  se  aie  juge  des  exigences  de  «ob  honneur  »  et  de  ses 
intérêts,  qu'il  à'eotend  nullement  circoris*pire  Pautorîté  desGo»- 
verriea»eii*ss  ^naia  seulement  leur  fournir  l'occasion  de  ne  pas 
recourir»  aux  arases,  toutes  les  fois  qee  les  4issentimea*B  ponr- 
DOBtt  être  applanis»  pan  d'auttfea  voies.     »    » 

M.  le  Baron  de  Manteuflel  assure  qyf  le  Rot,  «on  auguste 
Klaitre,  partage  complètement  les  Ridées  exposées  par  M.  le 
Comte  de  Clarendon;  qu'il  se  croit  donc  autorisé  A  f  adhérer 
èVâ  leur  'donner  tout  lé  développement  (jumelles  comportent. 

M.   le  Comte  Orlofl\  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  fle  II 


propositfoo' faite  au  Congrès»  croit  devoir  en"  référer  à  sa  Cour 
avant  d'exprimer  l'opinion  des  Plénipotentiaire*  de  la  Russie. 

M.!  le  Comte  de  Cavour  désire  savoir,  avant  de  donner  son 
opinion,'  si,  dans  ffritêntion  dé  fauteur  de  la  proposition,  le 
vota 'qUi' 'serait  exprimé  'par  le  Congrès'  attendrait  ans  inter- 
Tentions  .  militaires  dirigées  contre  des  Gouvernements  de  lait, 
et  cite /comme  exemple,'  l'intervention  dé' l'Autriche  dans  le 
Royaume. de  Naples  en  18211  .«.  .      ,.         i 

'  "  tord  Clarendon  répond  que  te  voeu  du  Congrès  deVralt  ad- 
mettre l'application  la  plus  générale;  il  fait  remarquer  que,  si 
lestons  offices  d'une  autre  Puissance  avaient,  déterminé  le 
Gouvernement  6reç  a  respecter' les  lois  de  la  neutralité,  la 
France  et  l'Angleterre  se  seraient  très  probablement  abstenues 
de  faire  occuper  le  Pirée  par  leurs  troupes.  Il  rappelle  les  ef- 
forts faits  par  le  Cabinet  de  la  Grande-Bretagne,  en  1823, 
pour  prévenir  l'intervention  armée  qui  eut  lieu,  ^  cette  époque, 
en  Espagne. 

/  ,  M.  le  Comte  Walewski  ajaute  qu'il'  ne  s'agit  nî  de' stipuler 
un  droit,  nr  de  prendre  un  engagement; "que  le  voeu  «exprimé 
par  le  Congrès  ne  saurait,  en  aucun  cas,  aliéner  la  liberté  ^ap- 
préciation que  toute  puissance  indépendante  doit  se  réserver  en 
pareille  manière';  qu  il  n'y  a  "donc  aucun  inconvénient  I  géné- 
raliser l'idée  dont  s'est  inspiré  M.  le  Comte  de  Clarendon,  et  i 
fui  donner  la  portée  la    plus*  étendue. 

M-  W  Cpmte,  de  Buol  d^t  que  JM.  le  Comté  de  Caviar»  ea 
parianJU .  ^ana  «PP  autre  séance,,  4e  l'occupation  fies  légations 
par   des  .troupes   Autrichienne» ,    a  oublié  une  d'autres  troupes 


étrangères  ont  été  appelées  sur  le  sol  des  Etats-Romains,  Au- 
jwdhui,  en  pariant  de  l'occupation  par.  l'Autriche. du  Rojanm* 
le  NapJes.  en.18^1»  \\  oublie  que  cette;  occupation  a.ét&ite  ré* 
HlUt  ,d'i|flU  entente  enjrê.  les  Cinq  Grande*  Ruissanpe*  réunie* 
WoCongres.de  kartaelt.  ..QAas.fcB  f]<M4*.casf,'il  attribue  àl'A,u- 
nids*  4e  mérite  d'une  initiative  <ei  d'une  spontanéité,  que  les 


de  NspJes.  en,  1891»  il  oublie  que  «#tte;  occupation  aét&ite  ré* 
tttlut, .      ~.      ~       .     ~  .  .     • 

M" 

tnic**  4e  mérite  d'une  initiative  <ei  d'une  spontanéité'  que 

PVenipuVeuMaiitea    A«tric|iieus  ,  pont  .tain   ,4e  revendiquée  peur 

elle. 


Vin*t*en*ieeM  rappelée  pa*  k  P^nipptWJ4i*w«  <fe>la.g*rm 
daigne,  t  eu.  Ji*u, , ajouWM-M,,  A  >U  tii*^  4#*<po^at;lera  ,4q 
Congrès  de  Laybach;  elle,  rentre  donc  dan?  rpr^re  d'idées 
énonce  par  Lord  Clarendon.  Des  cas,  semblables  pourraient 
encore'  éV  reproduire,,  et  M.  )e  Comte  de,  ,^uoI  n'admet  n'as 
qu'une'  intervention  effectuée  par  suite  d*un  accord*  établi  entre 
les  Cinq  Grandes  Puissances ,  puisse  tler eni*  V objet  des  rétla- 
snaftionai  d'un  État  de  second  ordre)      !.•■•  <        1 

Al.  le  Comte  de  Buol  applaudit  à  la  proportion,  telle  '{né* 
Lord  ClàrètidbVi  l'a  présentée,  dans  un  but  d'humanité;1  mAs  il 
ne  pourrait  y  'adhérer,' si  on  voulait  lui  donner  nue  trdbtfr'dnde 
étendue, 'ou  en  déduire"  dés  conséquences  favorables' *3x  tfou- 
reniement»  de  fait,  et  à  des  doctrines  qVïi  ne  Bâtirait1  ad- 
mettre* ';  '  V  '  ' 

ïl  désiré,  au  reste,  que  Ye  Congrès.,  au,  mopen^  méjn*,,!}© 
terminer  ses  travaux  ne  se  voie,  pas  obligé  de  trader,  desque^ 
ationa  irritantes  et  de  nature' à  troubler  la  jparfaiie^a^moQi^ 
qui  n>  çesaé  de  régner  parmi  les  PJénjpotenf^ïréa.,,  ,., ,,.  , 

U*  le  Comte  de  Cavour  jdéclare  qu'il  est  pleineMent  aatia* 
fait  rie»  expUcatiopa  qu'il  a  provoquées^  et  qu'il,  donne  taon*  an4 
nêaion  à  la  n* oposition  aouuûae.  au  Cpngsèsw  .    »  *■     )  *i. ••.'   .■:> 

Apres  quoi,  MM.  les  Plénipotentiaire*  n'hësiteàt  priB"i!efc-t 
primer,;  ttù  nom  de  leurs  (ioirvérnémetttk,  le  voeu  que  las  Eu  ta 
entre  lesquels  a'élètertft'  nn  '  dissentiment  lériëux ,  avant  d*en 
appeler- a uc  armes,  eussent  retours,  th  tant  que  lés  tircottslan- 
ces  l'admettraient,  aux  nona  olfioea  d'aine 'Puissance  amie. 

MM.   les  Plénipotentiaires  espèrent  que  les  Gouvernements 
non  représentés  au    Congrès  s'associeront  a    la   pensée    qui  a 
inspiré  le  voeu  consigné  an  présent  Protocole, 
'  (Suivent  ïes  signatures.)  ' 


A*memêam<PrètocoUNq.Û3,  •      I 

,    t     ;   ,,,,,      déclaration*    ,•,.,.,,,        >..,;. 

Lee  Plénipotentiaires  qui  ont    sigfté  le  Traité  de  Paris  4o 
trente 'Mers,'  mil  buis*  cent   cinquante-m,  réani*  en  Coàfé- 

rënoe,*^ -  ,,(  »*•'   ■  ' 

"Considérant:    "         "  "" '  '  '    '''    ,l"" 

.Queja,  dro^.mantMne,   en  tempa  de.  guerre,, a  M  pendant 
lQnS*emn»lfl«kje.l  de  contestations  .regretMMes;    ' , 

,  Que  l'incertitude  du  droit  .et  des  .  devoirs  en,,  pareille  ma-* 
tière*  cjonne  lieu,  entre  les  neutres  .et  (es  belligérant*;-  à  4*4 
«Urnrgencea,  d'opinion  qui  peuvent ,  fqir-e  nettre.  dea  djtf&Qulfia 
aêxîenaef  et,  m«mpt des  conflit»;  iB  -  ..:» 

Qo/iljr  a.  avantage,  per  conséquent,,,  à  établir  une, ^qctrinft 
uniforme  sur  un,  poinJt  aussi  important,;.  ,.,.     ■,,......  i 

Que,  |ea,  Plénipotentiaires  assemblés  *u  Congrus  de  Pafif  ne 
saiiraieqt  mieux  répondre  aux  int£n4ipns  donVltjuis  Gouverpe-f 


menas»  sorit  animés,  qtfen  éherctaat   à'  introduire  dan»  le»  rap- 
port*' itrtefnatipnanx  des  principes  'fixés  à  cet  égard;  • 

Duméril  autorisés,  lès  susdits' Plénipotentiaire*  sont  conte- 
nus de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but;  etétaot 
tombés  d'accord  ont  arrêté  la  Déélaratioû  solennelle  ci-après; 

)...'  La,  course  est  et  demeure'  abolie; 

2.  Le  pavillon  neutre  courre .  la  marchandise,  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 
/  3.  ta  marchand Ue  neutre,  à  l'exception  de  contrebande  de 
ggejrrèî  n'est  pas  saisissabfe  sous  pavillon  ennemi  ; 
_  '  4,  Les  tyocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
çest-^-dire,  maintenus  par  une  force  suffisante  poux  interdire 
réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés  s'enga- 
gent à'jfortër  cette  Déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui 
n'ont 'pas'  été  appelés-  à'  participer  (au  Congrès  'de  Paris,  et  i 
IW'MmUer  '*'  y  accéder.  

Convaincus  que'  les  maximes  qu'fia  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
Ida.  Plénipotentiaires  .soussignés  ne  doutent  pas  qae  tee  afferti 
de  leurs  Gouvernements  pour,  en  généraliser  l'adoption  neeoieat 
couronnés  d'un .  plein  succès,  ,   ,  .      j     ••     , 

Li  présente  ijéclaratjon  .n'est,'  ejt  ne  fera  obligatoire  qu'entre 
|es  Pujssandes  qui  y  ont  ou  qui  y  .auront accédé», 
-tlj4iAi¥il****.lf>  *We  &vh  m*^  *»»U  ^nt  cjn%nant«-fii* 
><      {Suivent  lea  signatures.}      >       .( 

.,  ItlJ»     ♦    .1  tj      I    »,   ll*.l'  .  >  *"  .       '.. .  1.1  •  -'Il       »     1 

Protocole  No.  24!  ^ -'j&qtfç jfu  i6%avrUÎ856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  .séance  eat  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  ou'il  eat  en  mesure,  en  verut 
des  instructions  de  sa  £oui,  'd^Sdnérer  définitivement  an  vœa 
etiiajgnn  à  :J'a?aaHderniaii  „pansg*aphe  du.  *V  otooole  Noj3&{ 
-  ah.tstii  donnék  lec,twr«  du  prajet  <4e>  Déclaration  annexé  aa 
Protocole  de  la  dernière  réunion;  après  quoi,  et  aiosiqu'ili 
l'avaient  décidé,  MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  If  signa- 
ture de  cet  Acte. 

1  <•  Sur  i  la 'proposition  de  Ml  le*  Comté*  WafewslS,  et  recdnneis- 
sant  qu'il  est  dé  l'Intérêt  commun  de  nia  i  me  ni  r  rràdirisibifité 
dès*  quatre1  principes  mentionnés  à  la  Déclaration  signée  en  ce 
jotrr, -MM.  lea  Plénipotentiaires  conviennent  que  les  Puissances 
qui  Pan*  signée;  on  celles  qui  y  auront1  accédé,  ne  poorroat 
entrer,  à  l'avenir,  sur  l'application  du  droit  maritime  en 'temps 
de  guette,  en  aucun  arrangement  qui  né  repose  à  m  fort  sar 
les  quatre  principes  objet  de  ladite  Déclaration. 

sur  une  observation  faite  par  MM.  les  Plénipotentiaire*  de 
la  Russie,   le  Congrèa  reconnaît  que  la  présente  résolution,  ae 


pouvant  «voir  d'effet  rétroactif,  ne  saurait  invalider  les  Conven- 
tions antérieures. 

M.  le  Comte  Orloff  propose  'à  MM.  les  Plénipotentiaires 
d'offrir,  avant  de  se  séparer,  à  M.  le  Comte  Walewski  tous  le* 
rem er ciments  du  Congrès  pour  la  manière  dont  il  a  conduit 
ses  travaux.  „M;  le  Comte  Walewski  formait",  dtt~il,  „A  Fou^ 
vertu re  de  notre  première  réunion,  le  voeu  de  voir  nos  délibé- 
rations aboutir  à  une  heureuse  issue;  ce  vôeû  se  trouve  réa- 
lisé, et  assurément  l'esprit  de  conciliation  avec  lequel  notre 
Président  a  dirjgjé  nos  discussions,  a  exercé  une  influence  que 
nous  ne  saurions  trop  reconnaître,  et  je  suis  convaincu  de  re- 

Sondre    aux  sentiments   de  tous  les  Plénipotentiaires  en  priant 
L  le  Comte  Walewski  d'agréer  l'expression  de  la  gratitude  du 
Congrès". 

M.  le  Comte  de  Clarendott  appuie  cette  proposition ,  «mi  est 
accueillie  avec  un  empressement  unanime  par  tous  les  Plôni-» 
potentiairea ,  lesquels  décident  d'en  (aire  une  mention  spéciale 
au  Protocole* 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'il  est  extrêmement  sensi- 
ble au  témoignage  bienveillant  dont  i)  vjent  d'être  l^objet^et, 
de  son  coté,  il  s'empresse  d'exprimer  à  MJAf  les  Plénipotentiai- 
res sa  reconnaissance  pour  l'indulgence  don!  il  'n'a  cessé,  de 
recueillir  les  preuves  pendant  la  durée  des  Conférences.  Il  se 
félicite  avec  eux  d'avoir  si  ■  heureusement  et  si  complètement 
atteint  le  but  proposé  à  leurs  efforts*     .-  ' 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 


A©*».  Recueil  gén,     7ome  XV.  Coo 
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XCVL 

Traité  général  de  paix  entre  t  Autriche,  la  France, 

la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie^  la  Sar- 

daigne   et  la  Porte  Ottomane,   signé  à  Paris,  le 

30  mars  Ï856*J. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  do 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  animés  du  désir  de  mettre  an 
terme  aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le 
retour  des  complications  qui  font  fait  naître,  ont  résolu 
de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur 
les  bases  à  donner  au  'rétablissement  et  à  la  consolida- 
tion de  la  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efficaces 
et  réciproques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman. 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieor  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  Je  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le  sieur 
François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d  Honneur  et  de  l'Ordre 
de  Léopoldf  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en 
diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des   Ordres  de  l'Aigle -Noir   et  de   l'Aigle*  Ronge 

#)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  27  avril    1S56. 


TraM  de  paix*     *  \     77^ 

de  Brasse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexan- 
dre Newski  en  brillants,  et  de  l'Aigle- Bianp  de  Russiç, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  dé- 
coré de  l'Ordre  Impérial  dn  Medjidié  de  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Ac- 
tuel, Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etran- 
gères, Président  de  la  Conférence  des  Ministres';  et  le 
sieur  Joseph- Alexandre,  Baron  de  Hûbner,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand  Offi- 
cier de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son 
Conseiller  Intime  Actuel  et  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil- 
laume-Frédéric, Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix, du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le  Très 
Honorable  Henri- Richard-Charles,  Baron  Cowley,  Pair  du 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa 'Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-camp  Général  et  Général 
de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de  Sa  Maje- 
sté, Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Mi- 
nisires, décoré  des  deux  Portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre 
II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André  en  diamants  et 
des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint- 
Etienne  d'Autriche  de  première  classe,  de  l'Aigle-Noir  de 
Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade  de  Sardaigoe  et 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  et  le  sieur  Phi* 
lippe,  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller  Privé,  Sort  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près,  la 
Confédération  Germanique  et  près.  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duo  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Ordre  de  .Saint* 
Wladimtr  de  première  classe,  de  Saint- Alexandre»  Newski 
enrichi  de-  diamants,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Sainte  Aftne 
de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de  preé»ière<claase* 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  dé 
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première  classe,  Commandeur  de  Tordre  de  Saint-Etienne 
d'Autriche,  et  de  plusieurs  autre»  Ordres  étrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardpigne:  le  sieur  Camille 
Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Sainte  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Lé^on  d'Honneur  t  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié  de  première  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  autres 
Ordres  étrangers,  Président  /du  Conseil  des  Ministres,  et 
Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Finances;  et  le 
sieur  Salvator,  Marquis  de  Villamarina,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  eto,  eta, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  de  France; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans:  Mooham- 
med-Emin- Aali-Pacha ,  Grand-Vézir  de  l'Empire  Ottoman, 
décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite 
de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  delà 
Légion  d'Honneur,  de  Saint- Etienne  d'Autriche,  de  l'Ai- 
gle-Rouge de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  l'Etoile  Po- 
laire de  Suède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
et  Mehemmed-Djémil-Bey,  décoré  de  FOrdre  Impérial 
du  Medjidié  de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  Ex- 
traordinaire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français,  accrédité  en  ta  même  qualité  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux, 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Air? 
tiche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  jtussies,  le  Roi  de 
Sardaigne  et  l'Empereur  des  Ottomans,  considérant  que, 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
signataire  de  la  Convention  du  treize  juillet,  mil  huit  cent 
quarante  et  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux  pou* 
veaux  arrangements  à  prendre,  et  appréciant  la  valeur 
qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  pacification,  générale  le 
concours  de  Sadite  Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  des 
Plénipotentiaires  au  Congrès. 


Y  Traité  de  paix.    v  ff$ 

En  eooiéqteBce,  Sa  Majesté  ié  Roi  de  ft-ussé  a  notamé  . 
pour  ses.  Plénipotentiaires,  savoir:  ' 

Lé  'mur  OthQn-Tbéoddre,  Baron  de  Manteuffel,  Pré- 
•ident  de  Son  Coaseil  et  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangè- 
re^ Chevalier  de  FOrdre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  pre- 
mière «lasse*  aveo  feuilles  de  chêne,  couronne  et  «ceptrq, 
Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Hohenaollern,  Cheva* 
lier  de 'l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Or- 
dre dé  Saint-Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Nifchan-Ifti* 
har  de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Maximilien- 
Frédério»  Charles  -François,  Comte  de  Hatzfeldt  -  Wilden- 
burg-Schoenstein,  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  h  la  Cour 
de  France,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  -  Rouge  de 
Prusse,  seconde  classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  pla- 
que, Chevalier  de  la  Croix  d'Honneur  de  Hohenzollern, 
première  classe,  etc.,  etc.,  etc.    ' 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants:  — 

Art.  ï,  II  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  *■«  «t 
ratifications  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  ÊmMêm 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
du  RoVaume-dni  de  la  Grande-Bi*eta-gne  et  d'Irlande, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaifene,  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  PEmpereuf  de  toutes 
les  Rossies,  de  l'autre  part  ;  ainsi  qu'entre  leuW  héritiers 
et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  per- 
pétuité. 

Art.  H.     La   paix    étant   heureusement  l'établie  entre  **•«••- 
Leursdites  Majestés ,    les   territoires  cohqùid  ou  occupés  f^"  ^* 
par  leurs  armées   pendant  la  guerre  seront  réciproque-  c*gpétf 
ment  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'é- 
vacuation ,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se 
pourra. 

Art.  III.     Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus-  m* 
sies  s'ençage   à  restituer  à   Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  'j?'^* 
et  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du 
territoire  Ottoman   dont   les  troupes  Russes  se  trouvent 
en  possession.  , 
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s«itii«-        Art.  IV.    Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la 

tioadeSe-  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  <Hr- 
â*,opo  '  lande,:  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  re- 
stituer à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*  les 
villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamieaoh,  Eo- 
.patotia,  kertcb,  Jeni-kaleh,  Kinburn,  ainsi  que  tous  autres 
territoire»  occupés  par  les  troupes  alliées. 

Am»utie..  Art.  Y«  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la 
Heine  du  Royatime-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dTr- 
4ande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  en- 
tière  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis 
-par  une  participation  quelconque  aux  événements  de  la 
guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'é- 
tendra aux  sujets  de  chacune  des  Parties  belligérantes 
-qui  auraient  continué,  pendant  la  guerre,  à  être  employés 
aans  le  service  de  l'un  des  autres  belligérants. 

Frite»-        Art.  VI.    Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédia- 

"!I!\Je  tement  rendus  de  part  et  d'autre. 

guerre.  t 

i.tégriié       Art.  VU.    Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,   Sa 
de  u    Majesté  l'Empereur  d'Autriche,    Sa  Majesté  la  Reine  do 
T«r«ia.e.  jt0yaume„um  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Koi  de  Sardaigne,  déclarent 
la  Sublime  Porte  admise  à   participer  aux  avantages  do 
droit  public  et    du  concert  Européens.    Leurs  Majestés 
s'engagent,  chacune  de  son  côté,   à  respecter  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  ga- 
rantissent en   commun    la  stricte  observation  de  cet  en* 
gagement,  et  considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  de 
nature  à  y  porter  atteinte   comme  une  question  d'intérêt 
général. 
Miaitào.       Art  VIII.    S'il  survenait,   entre  la  Sublime  Porte  et 
l'une   ou    plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  on 
dissentiment    qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations, 
la  Sublime  Porte  et   chacune  de  ces  Puissances,   avaat 
de   recourir  à  l'emploi  de  la  force,    mettront  les  autres 
Parties  Contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
mité par  leur  action  médiatrice. 
s.jH.         Art.  IX.    Sa  Majesté  Impériale  le   Sultan,    dans  sa 
wtitM  constante  sollicitude  pour  le  bien-ôtre  de  ses  sujets,  ayant 
a.s.11...  octr0ye  un  grman  qoi9  en  améliorant  leur  soft,  sans  di- 
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•bhttion  de  religion  ni  de  raoe,  consaore!  ses  généreuses 
intentions  envers  les  populations  Chrétiennes  de  sonEm*  ' 
pire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  se* 
sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  «ne 
Puissances  Contractantes  ledit  firmah,  spontanément  émané 
de  sa  volonté-  . 

Les  Puissances  Contractantes  constatent  la  haute  ta* 
leur  de  cette  communication.  U  est  oien  entendu  qu'elle 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit  susdites  Puis» 
sances  de  s'immiscer,  soit  collectivement,  'doit  séparément, 
dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  su* 
jets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  Eropireu  ; 

Art  Xi'    La  Convention  du  treize-  juillet  mil  huit  cent  ci*t«re 

Îuarante  et  un,  qui  maintient  l'antique  règle  de  l'EJmpire     de" 
Utoroan   relative  à  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore    ébwto* 
et  des  Dardanelles,  a  été  révisée' d'un  commun  acoerd. 

L'Acte,  conclu  a  cet  effet  et  conformément  à  ce  «prin- 
cipe entre  les  Hantes  Parties  Contractantes,  est  et  de- 
meure annexé  au  présent  Traité,  et  aura  môme  force  et 
valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante* 

Art.  XL    La  Mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  a  la  iwr.ii. 
marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  elsesMlioa  '■ 
ports  sont  formellement  et  a  perpétuité  interdits  au  pa-  JjJJJ^ 
villon'de  guerre,   soit  des  Puissances  riveraines,  soit  de 
toute  autre  Puissance,  sauf  les   eiceptions  mentionnées 
aux  Articles  XIV  et  XIX  du  présent  Traité. 

Art.  XII.    Libre   de   tout  entrave,  le  commerce  dans  c««- 
les  ports  et  dans   les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera,  as-  """*' 
sujetti  qu'à  des  règlements  de  santé,   de  douane,  de  po- 
lice,  conçus   dans  un  esprit  favorable  au  développement 
des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes 
de  toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et 
la  Sublime  Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports 
situés  sur  le  littoral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux 
principes  du  droit  international. 

Art.  XIIL  La  Mèr  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  Amun. 
de  l'Article  XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son 
littoral  d'arsenaux  militaires-maritimes  devient  sans  né- 
cessité comme  sans  objet,;  en  conséquence,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russie*  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver,  sur  ce 
littoral,  aucun  arsenal  militaire-maritime. 


f.7â     Les  cinq  piriàséHicês,  Sarclai  g  ne  et  Turquie. 

nui»e..t. .  ArL  XIV.  •■  Leurs  Majestés  If  Empereur  de  toutes  les 
lës*"-  Rusfeies  et  le- Sultan  dyfent  corioiu  une  Convention  à  J'eJ. 
{et-  de  déterminer  la  fores  et  le  nombre  des  bâtiments 
légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes*  qu'elles  se 
réservent  d'entretenir  dans  la  Mér  Noire*  cette  Convention 
est  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même  foroe  et 
valeur  gàer  si   elrç  en   faisait  partie  intégrante.     Elle  ne 

Pourra  être  ni  annulée  ni  mooîfiée  sans  l'assentiment  des 
ui&ance*  signataires  du  présent  Traité. 
*«ig»    .     Art.  XV.     L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  avant  établi 
r»"«i!r  k*  P^^P60  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves 
qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  les  Puissan- 
ces   Contractantes   stipulent  entre  elles  qu'a  l'avenir  ces 


principes  seront  également  appliqués  pu.  Danube  et 
ses .  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  disposition 
fait*  désormais,  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à 
aucune  entrave  ni    redevance  qui  ne  serait  pas  exprès* 
sèment  prévue. par  les  stipulations  contenues  aans  les  Ar- 
ticles suivants.     En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun 
péage  basé    uniquement   sur  le  fait  de  la  Navigation  do 
fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent  k  bord   des  navires.     Les  règlements  de  police  et 
de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté  des  États  sépa- 
rés ou  traversés  par  ce -fleuve,  seront  conçus  de  manière 
,  à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des 
..  navires.     Sauf  ces  règlements .  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quelqù'il  soit,  à  la  litre  navigation. 
€•»»•■-       Art  XVt.     Dans  le   but   de   réaliser   les  dispositions 
■ÎM  *jj-  de  l'Article  précédent,   une  Commission  dans  laquelle  la 
"e*  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Rus- 
sie, la  Sardaigne    et  la  Turquie  seront,   chacune,  repré- 
sentées par  un  Délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de 
faire,  exécuter  les   travaux    nécessaires,    depuis   Isatcba, 
pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les 
parties  de   la   mer  y   avoisinantes ,   des  sables  et  autres 
obstacles  qui   les   obstruent,   afin  de  mettre  cette  partie 
du  fleuve  et  les   dites   parties  de  la  mer  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles  de  navigabilité. 
'-   Pour,  couvrir   les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  cran  des 
établissements   ayant   pour  objet  d'asdurar  et  de  tactiiter 
la  navigation   aux  bouches  du  Danube,   des  droits  fixes, 
d'un   taux   convenable  *  arrêtés   par  la  .Commission  à  la 
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majorité  des  voix*  pourront  être  prélevés.,  à  là  comHtiob 
expresse  que,  sons  -oe  rapport  comme  sous 'tous  les  au» 
très,  les  pavillons  de  toutes  les.  nations  seront  traité*  «ut 
le  pied  d  une  parfaite  égalité.  •     - 

Art.  XVIL    Une  Commission  sera  établie  et  <*»  eont»  £•«»•»- 
posera  des  Délégués  de  T  Au  triche,  de  la  Bavière,  de  la  '^r  j'* 
Sublime  Porte   et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  *"""* 
ces  Puissances),  auxquels  se  réuniront  tes  Commissaires 
des   trois   Principautés  Danubiennes*  dont  la  nomination 
aura  été  approuvée  par  la  Porte-    Cette  Commission,  qui 
sera  permanente,  1,  élaborera  les  règlements  de  naviga- 
tion et  de  police  fluviale;  2,  fera  disparaître  les  entraves, 
de    quelque   nature  qu'elles  puissent  être,  gui  s'opposent 
encore   à   l'application    au    Danube,   des  dispositions  du 
Traité  de  Vienne;  3,   ordonnera  et  fera  exécuter  les  tra- 
vaux  nécessaires   sur  tout  le    parcours  du  fleuve;   et  4, 
veillera,  après  la  dissolution  de  là  Commission  Européenne, 
au  maintien   de  la  navigabilité   des  embouchures  do  Da- 
nube et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes: 

Art.. XVIIl.    Il  est  entendu  que  la  Commission  Euro-  ***** 
péenne  aura   rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  Ri- 
veraine aura   terminé  les  travaux  désignés  dans  l'Article 
précédent  sous  tes   Nos.  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux         " 
ans.     Les  Puissances    signataires   réunies  en  ôonference, 
informées  de  ce  fait,   prononceront,  après  en  avoir  pris  - 
acte,    la   dissolution  de  la  Commission  Européenne:  et, 
dès  lors,  la  Commission  Riveraine  permanente  jouira  des 
thèmes    pouvoirs  que  ceux  dont   la  Commission  Euro- 
péenne aura  été  investie  jusqu'alors. 

Art.  XIX.    Afin  d'assurer  ¥  exécution  des  règlements   Bit», 
qui  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  tes"""*'"" 
principes  ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puissances  Con-e^*"jM 
tractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner,  en  tout  temps,  i>«aw. 
deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  au  Danube. 

Art  XX.     En  échange  des  villes,    ports  et  territoires  ««••*- 
énvmérés  dans   l'Article  IY  du   présent  Traité,   et  pour  "Utr- 
mieux  assurée  la  liberté  de  la-  navigation  du  Danube,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie© .  censés*  à  la 
rectification;  de  sa  frontière  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière,  partira  de  la  Mer  Noire,  à  ta 
kilomètre  à  l'est  du  Lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpen- 
diculairement la  route  d'Akermsn,  suivra  cette  routa  jus- 
qu'au val  de  Traian,  passera  au  sèd  de>  Bolgrad,  remon- 
tera le  long  de  la  ri viere.de  Yalpuck  jusqua  la-  bauterir 
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de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Kataraeri  sur  le  Proth. 
fin  amont  de  ce  point,  l'ancienne  frontière,  entre  les  deux 
Empires,  ne  subira  aucune  modification. 

Des  Délégués  des  Puissances  Contractantes  fixeront, 
dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

*•'*'•  Art.  XXL  Le  territoire  cédé  par  la  Rossie  sera  an- 
nexé è  la  Principauté  de  Moldavie  sous  la  suzeraineté 
de  la  Sublime  Porte. 

Les   habitants    de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et 
privilèges  assurés  aux  Principautés;  et,  pendant  l'espace 
de  trois   années,   il  leur  sera  permis  de  transporter  ail- 
leurs leur  domicile,  en  disposant  librement  de  leurs  pro- 
priétés. 
Ytiukie        Art.  XXII.    Les  Principautés  de  Valacbie  et  de  1M- 
*|e*°o*l davie  continueront  à  jouir,    sous   la  suzeraineté   de  la 
iiri*.    Porte    et  sous  la  garantie  des  Puissances  Contractantes, 
des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session.   'Aucune   protection   exclusive    ne  sera    exercée 
sur  elles  par   une   des  Puissances  garantes.     Il  n^y  aura 
aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  in* 
térieures. 
Orp»i«.       Art  XXIII.    La  Sublime   Porte  s'engage  a  conserver 
'iw*--  auxdites  Principautés  une  administration  indépendante  et 
>»."<!'  nationale;  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,   de  légis- 
lation, de  commerce  et  de  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  ré- 
visés. Pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  révision, 
uno  Commission  Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle 
les  Hautes  Puissances  Contractantes  s'entendront,  se  réu- 
nira sans  délai  a  Bucbarest,  avec  un  Commissaire  de  la 
Sublime  Porte. 

Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enauérir  de 
l'état  actuel  des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases 
de  leur  future  organisation. 
s«it*.  Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convo- 
quer immédiatement  dans  chacune  des  deux  Provinces 
un  Divan  ad  boc,  composé  de  manière  à  constituer  la 
représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  tontes  les 
classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  ex- 
primer les  voeux  des  populations  relativement  à  l'orga- 
nisation définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de 
la  Commission  ayec  ces  Divans. 
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Art.  XXV.    Prenant  en  considération  l'opinion  émise  **•. 
par  les  deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  santi  re- 
tard, an  stéçe  actuel  des  Conférences,  le  résultat  de  son 
propre  travail. 

L'entente  finale  aveo  la  Puissance  Suzeraine  sera  ton* 
aacrée  par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Han- 
tes Parties  Contractantes;  et  un  hatti-cbériff,  conforme 
aux  stipulations  de  la  Convention,  constituera  définitive-  . 
méat  l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désormais 
sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  signa- 
taires. 

Art  XXVI.    Il  est  convenu  qu'il  y  ajura  dans  les  Pria-  F~~  "• 
cipautéa  une  force  armée   nationale ,  organisée  dans  le  J^a'" 
but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  p.â«l 
des  frontières.    Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
aux  mesures   extraordinaires  de  défense  que-,  a accord 
avec  la  Sublime  Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre 
pour  repousser  toute  agression  étrangère* 

Art  XXVII.    Si   le  repos   intérieur  des  Principauté!  Iator 
se  trouvait  menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'en-  """"* 
tendra  avec  les  autres  Puissances  Contractantes  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  lé- 
gal.   Une  intervention  armée   ne  pourra  avoir  lieu  salis 
un  accord  préalable  entre  ces  Puissances* 

Art  XXVIII.    La   Principauté  de  Servie  continuera  h  s«,u. 
relever  de  la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  Im- 
périaux qui  fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités, 
placés   désormais   sous  la  garantie   collective  des  Puis- 
sances Contractantes. 

En  conséquence,   ladite  Principauté  conservera  son 
administration   indépendante   et   nationale,   ainsi   que  la 

Sleine   liberté  de  culte,    de  législation,   de  commerce  et 
e  navigation. 

Art  XXIX.    Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  *■•§* 
tel  qu'il  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs, 
est  maintenu.    Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir 
lieu  en  Servie  sans  un  accord  préalable  entre  les  Hautes 
Puissances  Contractantes. 

Art.  XXX.    Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus-  *••••*• 
sies  et  Sa  Majesté   le  Sultan  maintiennent,  dans  son  in- •'"^in- 
tégrité, l'état  de  leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  exi- 
stait légalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale ,  le  tracé  de 
la  frontière,  sera  vérifié,  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  saw  qu'il 


7$0     Les  cinq  puissances,  Sardaigne  et  Turquie. 

-   poisse  .en  résulter  un  préjudice  territorial  pôûv  l'une  ou 
r*utro  des  deux  Parties-. 

A  cet  effet,  une  Commission  Mixtes  composée  de  deux 
Commissaires  Russes,  de  deux  Commissaires,  Ottomans, 
4'un  Commissaire  Français  et  d'un  Commissaire  Allais, 
^  etivoyée  sur  les  lieux,  immédiatement  après  le  réta- 
blissement, des  relations  diplomatiques  entre  la  Coar  de 
Russie  et  la  Sublime  Porte.  Son  travail  devra  être  ter* 
mitté  d^ns  l'espace  de  huit  mois  a  dater  de  1'écbange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

4«.c«-         Art.  XXXI.    Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre 
'**■*»  h  pur  les  tttrapes  rie  Leurs  Majestés  PErftpereur  des  Fran- 
*****  ça»;    l'Empereur  d'Autriche,  la   Reine  du  Royaume-Uni 
de  le  GranoVBretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
aux  termes   des  Conventions  signées  à  Constantinople  le 
douze    mars  mil  huit  cent    cinquante-quatre,    entre  la 
France!  la  Grande-Bretagne,  et  la  Sublime  Porte;  le  qua- 
torze juin  de  la  rnème  année,  entre  l'Autriche  et  la  Su» 
'  Mime  Porte;  et  lé  quinte  mars,  mil  huit  cent  cinquante- 
trinq,  entre  'la  Sardaigne  et  le  Sublime  Porte,  seront  éva- 
lués après1   l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
-aussitôt  que  feirte  se  pourra.    Les  délais  et  les  moyens 
d'exécution   feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Su- 
blime  Porte  et  les  Puissances  dont  les  troupes  ont  oc- 
'cupé  son  territoire. 
B<no«-         Art  XXXII.    Jusqu'à    ce  que  les  Traités  ou  Conven- 
•«"•"eBlii6hs"qui  existaient  avant  la!  guerre  entre  les  Puissances 
Tr.'i*i.  "belligérantes,  aient  été   ou  renouvelés  Ou  remplacés  par 
des  Actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou  aex- 
portation   aura  lieu    réciproquement  sur  le  pied  des  rè- 
glements en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en 
toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le 
pied, de  la  nation  la  plus  favorisée. 
hJ,  Art  XXXIH,    La  Convention  conclue  en  ce  jour  en- 

«rAi.nd.  tre  Leurs    Majestés  l'Empereur  des  Français»    fa  Reine 
du   Royaume-Ûni  de   la  Grande-  Bretagne    et  .d'Irlande, 
d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
,     (  sies,   de  l'autre  part,  relativement  aux  Iles  d*Aland,  est 
.  ,,     .et  demeure,  annexée  au  .présent  Traité,  et  aura  même 
force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie.. 

iutii.         Art.  XXXIV.    Le    présent  Traité,  sera  ratifié,  et  les 

ciin..  ratifications  en  sereat   échangées  à  Paris  dans  l'espace 

de  quatre  tomaines,  ou  plus  tôt,  si  feive.se  peut 
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En    foi   de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le   trentième  jour  du  mois  de  mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(LJS.)  A.  Waieweki.  Bourqueney.  BxtaU 
SchauenHew.  Hubner.  Clarendou.  Cowty* 
ManteuffeL  Hatzfeidt.  Orlvff.  Brunnow.  Cattour, 
de  Villamarina.    Aati.    Alehemmed-Vjémil* 


Article  additionnel   et  transitoire. 

Les    stipulations  de  la  Convention  des  Détroits  signée  s*»Pc»- 
en  ce  joui*  ne   seront  pas  applicables  aux  bâtiments  dé  «•■ dc  u 
employés  par    les   Puissances  belligérantes 


guerre  employés  par    les   Puissances  belligérantes  pouf  lio.  dc 
Pévaouation    par  mer   des  territoires  occupés  par  leurs  èéin»u. 
armées;   mais   lesdites  stipulations  reprendront  leur  en* 
tier  effet,   aussitôt  que  l'évacuation  sera  terminée. 

Fait  à  Paris,   le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S,)  A.  Walewski.  Bourqueney.  Buol- 
Scfuiuenvtein.  Hubner.  Clarendùn..  CtMvley* 
ManteuffeL  Hatzfeidt.  Orloff*  Brunncnv.  Capoun 
de  Villamariaa.    AaJi.     Mehemmed-DjêmiL 
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-   poiflftB  en  rétftltor  un  préjudice  territorial  pour  l'ane  ou 
l'autre  des  deu*  Partie*. 

A  .cet  effet,  une- Commission  Mixte*  composée  de  deux 
Commissaires  Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans, 
d'un  Commissaire 'Français  et  d'un  Commissaire  Anglais, 
je*-*  etivoyiée  sur  les  lieta,  immédiatement  après  le  réta- 
blissement, des  relation»  diplomatiques  entre  la  Coer  de 
Aussie  et  la  Sublime  Porte.  Son  ttavail  devra  être  ter- 
tsmk  dans  l'espace  de  huit  mois  à  dater  de  rechange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

*T.c«.-         Art.  XXXI.    Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre 
"•■^*|*ef  les  troupe*  de  Leurs  M&jestéfc  rEittpereof  des  Fran- 

****••  çais,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  le  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
[aux  termes  des  Conventions  signée*  à  Constantinople  le 
4ou2e  mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  entre  la 
France»  la  Grande-Bretagne,  et  la  Sublime  Porte;  le  qua- 
torze juin  de  la  tnème  année,  entre  l'Autriche  et  la  Su- 
blime Porte;  et  le  quinze  mars,  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte,  seront  éva- 
lués aprèd  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
-aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  moyens 
d'exécution  feront  l'objet  d'Uti  arrangement  entre  la  Su- 
blime  Porte  et  les  Puissances  dont  les  troupes  ont  oe- 

••  ■  "   'cupé  son  territoire. 

Re.oo-         Art.  XXXfl.    Jusqu'k    ce  que  les  Traités  ou  Conven- 
'«"«-«■^tiôtiô  qui   existaient  avant  la  guerre  entre  les  Puissances 

Tr*"«<..  "belligérantes,  aient  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par 
des  Actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou  crex- 
'portation  aura  Heu  réciproquement  sur  le  pied  des  rè- 
glements en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en 
toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le 
pied, de  la  nation  la  plus  favorisée. 
iiej,    '       Art  XXXNL    La  Convention  conclue  en  ce  jour  en- 

«rAU.d.  tre  Leurs   Majestés  l'Empereur  des  Français,    fa  Reine 

du   Royaume-Uni  de   la  Grande-  Bretagne    et  d'Irlande, 

d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 

,     ,  sies,   de  l'autre  part,  relativement  aux. Iles  (TAIand,  est 

.  ,  .et  demeure,  annexée  au  .présent  Traité,  et  aura  même 
force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait,  partie. 

lutii.         Art.  XXXIV.    Le    présent  Traité  sera,  ratifié,  et  les 

fi;**.,  ratifications  en  seront  échangées  à  P#ms  dans  l'espace 
'de  quatre  tomainea,  6u  plus  tôt,  si  faire  se  peut 
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En   foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  h  Paris,  le   trentième  jour  du  mois  de  mars,  de 
l'an  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(LJS.)  A.  Waleweki.  Bourqueney.  Buol+ 
Schauensteiu.  Hubner.  Çlarendon.  Cowlty* 
ManteuffeL  Hatzfeldt.  Orloff*  Brunaow.  Cavour, 
de  VUlamarina.     Aali.    Alehernmed-Djémil. 


Article  additionnel   et  transitoire. 

Les    stipulations  de  la  Convention  des  Détroits  signée  s.»Pcf" 
en  ce  joui1  ne   seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  «•■ dc  u 
guerre  employés   par    les  Puissances  belligérantes  pouf  *"™ê 
"évacuation    par  mer   des  territoires  occupés  par  leurs  Jû^t/ 
armées;   mais   lesdites  stipulations  reprendront  leur  en* 
tîer  effet,   aussitôt  que  l'évacuation  sera  terminée. 

Fait  a  Paris,   le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  A.  ffalewski.  Bourqueney.  Buol- 
Sc/uiuensteiUé  H'ùbner.  Clarendùn,  Cowley* 
Manteuffel.  Hatzfeldt.  Orloff.  Brunnow*  Cavoun 
de  VUlamarina*    Aali.     Kîehetnmed-DjémiL 
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Convention,  annexée  au  Traité  de  paix  de  Paris, 
conclue  entre  F  Autriche.,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Sardaigne 
d'une  part,  et  la  Porte  Ottomane  de  t  autre,  rela- 
tive à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles;  signée  à  Paris,  le  30  mars  1856 *J. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur 
Im"  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
"*'  tagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  signataires  de  la  Convention  du  treue 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
4e  Sardaigne,  voulant  constater  en  commun  leur  déter- 
mination unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de 
l'Empire  Ottoman,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de 
guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan, de  l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention 
conclue  a  Londres  le  treize  juillet  mil  huit  cent  qua- 
rante et  un,  sauf  quelques  modifications  de  détail  qui  ne 
portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à 
cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre^ Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pie* 
mière  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur  et  de 
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l'Ordre  de  Léèpold  d'Autriche,  décoré  de  Portrait  do  Sol» 
tan  eu  diamants,  eto.,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  tapé- 
riale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
1  Ordre  de  .la  Couronne  ae  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des  Ordres  de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexandre 
Newski,  en  brillants,  et  de  P Aigle-Blanc  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  décoré  de 
l'Ordre  Impérial  du  Mediidié  de  première  classe,  etc., 
etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Actuel, 
Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etrangères, 
Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le  sieur  Jo- 
seph-Alexandre, Baron  de  Hiïbner,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand-Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son  Conseiller 
Intime  Actuel  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil- 
laume-Frédéric, Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le 
Très- Honorable  Henri- Richard- Charles,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son 
Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable 
Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de* 
Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  sieur  Othon-Théo- 
dore,  Baron  de  Manteuffel,  Président  de  Son  Conseil  et 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec 
feuilles  de  chêne,  Couronne  et  cceptre,  Grand  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Hohenzollern,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
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Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre'  des  Sainte 
Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Nichan-Ifttbar  de 
Turqnie,  etc*,  etc.,  etc,;  et  le  sieqr  MaximHien*Frédéric- 
Charles-François,  Comte  de  Hatsfeldt-Wildenburg-Schoen- 
steih,  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusae,  seconde 
classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque,  Chevalier  de 
la  Croix  d'Honneur  de  Hohenzollern ,  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  IesRussies:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orlott,  Son  Aide-de-Camp  Général  et  Gé- 
nérai de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de 
Sa  Majesté,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Co- 
mité des  Ministres,  décoré  des  deux  Portraits  en  dia- 
mants de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nieolas  et  l'Em- 
pereur Alexandre  11,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André 
en  diamants  et  des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  de  première  classe, 
de  l'Aigle  Noir  de  Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade 
de  Sardaigne  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers  ; 
et  le  sieur  Philippe,' Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germanique  et  près  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  oaint-Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski  enrichi  de  diamants,  de  l' Aigle-Blanc,  de 
Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge 
de  Prusse  de  première  classe,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  Or- 
dres Etrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  sieur  Camille 
Beaso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  do  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  do  Med- 
jidié  de  première  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  au- 
tres Ordres  étrangers,  Président,  du  Conseil  des  Ministres, 
et  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Finances 3  et 
le  sieor>  Salvator,  Marquis  de  Yillamarina,  Grand-Croix 
de»  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier 
do  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  ete, 


etoij  Scw  Envoyéi  Extraordinaire  et  JtfiiwrtrB  Méiûpbtem 
liaire  à  la  Cour  de  France;  .  .»u..x 

Bit  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultans  MouHamrWed-Emin-  '  •■ 
AalnHaélia-,  Grand  Vézir  de  l'Empire  Ottoman,  i  décore 
de*  Ordres  bqpériaux  du  Mediidté  et'  du-  Mérite  de  pre- 
mière classe,  Grafld-jCreix  de  l'Ordre  Impérial  de"la  Lé* 
uioà  d'Honneur,  de  Sdint*Etiénne>  d'Autriche»,  dé  PÂigle- 
Rouge  de  Praas*,  de-'SaintewAùne  de  Russie*  des.  Sainte 
Maurieè  et  Lazare  de  Sardaignë,  de* l'Etoile  Polaire  de 
Suède,  et  de  plusieurs  autre*  Ordres  étrangers;  et  Me* 
hemu^ed-Djérnil-Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impénal  .çlu  JMed- 
iidiè  de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  ifôrdte1  des 
Sainte  Maurice  fet  Lazare-,  Son  AhVbastodeur  Exlraortfc 
noire  et»  Plénipotentiaire  près  S*  Majesté  FEntoereui*  tdàs 
Français,  accrédité  eh-la  «èmé  Qualité  près  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaignë; 

Lesquels,  après  *VfM  ■éfihf>nP^  'eurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art.  I.    Sa  Majesté  le  Sultan,    d'une  part,   déclare  CIAtart 
qu'il  a  la  ferme  résolutif (i; <{è  *}Aintenir  a  l'avenir  le  prin-  *{*„*!' 
ci  pe,  invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son 
ftAdire,  è*t  en  ^ertd  duquel  il  a  'été   deu  todt  terti^  dé1- 
{«Mp  aux  faàtkttenls   de\  'guerro>deà\Pirissaflro  étranger 
rea  ^renjlrer  ^ans  le*  Détroits  des  Dardanelles  et  du  Boa- 

SÎHôre,  et'  que,  tant^  que  la  Porte*  se  trouve  en'  paix} 'Sa 
lajesté^  n'adrtfettra 'aucun   batiraetlt ^  Se ^goèn^  étranger 
dans  lesdits  Détroit?. 

Et  Leurs' 'Mâîesiéà  fEhiflereiir  dé*  Français ,   l'Empe- 
reun  d'Autriche,  la  Reine  du  RQyeumMJpi  de  la,- Grande-        • 
Bretagne. et  d'Irlande,,  le  Roi  de,  ^MW».  l'Empereur,^        ' 
toyte*  Us   R*i*sies    et  le  Jtoj  de  Ser^igne,  ,de  J'ajitre 
part*  s'engagent  >à  respecta?  cette dé^rgiipajJQfl^au^Sjîil- 
tan,et  àee  conformer  pu.  principe;, cUdespqs  énbnc&  t  ^ 

Art  H.    L<e  Sultan  se^résèffiet.  çcwune  par  le  passe,  ■»"-«•»• 
«le  délivrer  des  finft&n.*  de  pacage,  aux  Utui^nts  légers  ^J^*' 
mtmê  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  einjdoyés,  coup  me 
il  est  d'us*ge*    au   servie  des  tégaupp^  des  Puissances 
amies,  :î  .,     (       .    ,  ,  .,    ,  •„  ,  . .      ;  .     ■  -  j    ,j 

Art.  UL    U  -P?ème,  exception,  .s'applique  anx   tâtl- ?"oa7j! 
jnente;  léger*  sou*  ,  pavillon  de  .guerre  <jue,  chacun^  {}?*  m  k€"B" 
PiiilaeJttef  Çojrtra^aitfies  ..ftfi.iW^fl**8   à  faire  s^ajl^npéf 
aux  embouchures    du  Danube,   pour  assurer  l'exécution 
des  règlement?  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  Te 
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nombre*  né  devra  pas  excéder  deux?  pour. chaque  Ptri* 
sancei 
B.tisr..  Art  IV*  La  présente  Convention*  annexée  as  Traité 
Général  .signé  à  Paris  «en  ce  jour,  sera»  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications .en  seront  échangées  dans  l'espace-  de  quatre 
aetoaines,  on  plus  tôU'Si.  Taire  se  peut. 

.  En  foi  .de   quoi,   lea.  Plénipotentiaires  respeetifo  1W 
signée,  et  y  ont  apposé  île  aoeau  de  leurs  armes. 
«.   Fait  à  Paris;  le  trentième  jour  du  mois  de  Macs,  de 
Tan  mil. huit  cent  einqunnte<-flu.  - 

(L.  S.)  Buot-Schauenstein.  À.  PValewski.  Bout* 
qutney.  Hubner.  Clarendon.  Cowley.  Mant^ufjeL 
Hatxfeldt*  Orloff*  Brunnow.  Cavaur*  De  Vil- 
iamarina*    AçlIu     jtfehemmed-Djémil.) 


XCVIU. 

Contention ,   annexée   qii  traitç  de  pafx  de  Paru* 

conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane,  pour 

déterminer  leurs  forces  navales  dans  là  mer  Noire, 

signée  à  Paris,   le  30  mars  <8â6*J» 

Au  Nom  de  Dieu  Tout -Puissant. 

p*—         Sa  Majesté  l'Empereur  de  totales   les  Kusaies   et  Sa 
Mt     Majesté  Impériale  le  Sultan ,  prenant  en  considération  k 

Erincipe  de  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire  établi  par 
ts  Préliminaires  consignés  au  Protocole  No.  1,  signée 
Paris  le  25  février  de  la  présente  aïrnée,  et  voulant,  es 
conséquence,  régler  d'un  commutt  accordle  nombre  et 
la  ïorce  des  bâtiments  lérars  qtfettés'' se  sont  réeervé 
d'entretenir  dans  la  Mer  Noire ;  pour  le  service  de  leurs 
côtés,  ont  résolu  de  signer,  dans  ce  'but,  Une  Convea- 
tion  Spéciale,  et  ont  nommé  a  cet  effet: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute*  les  Rlissiêfe  Je  sieur 
Alexis,  Comte  Orlofi,  don  Aidè-de-cahnp1  général  et  Géné- 
ral de  Cavalerie,   Commandant  dn  quartier  général  de 


*)  Les  ratifications  ont  été  'échangées  k  Pftrtâ ,  1«  '  *?  '  àVKI  1SW. 


SaMaieeté,  Membre,  du1  GonseiT dé  l'Empire) et /h  i Go- 
ipitè  de*  Ministres;  décoré  de»  deux  portraits  ebndië- 
mants  de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et 'l'Em- 
pereur Alexandre  JL  Chevalier  deVOrqVe  de  JSfcfinfeAndré,  * 
en  djamants.,  et  des  Ordres  de.  Russie; .  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  SaintïEliedne  dïAutricbe  .de  ^remiens  •  classé, 
de  f  Aigle-Noir  jW>  Prusse  en.  dtantanta,!  ;de  l'Annonciade 
de  Sardaigne,  ei,  de  plusieurs,  autre*  Ordres  étrangers; 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brannowy  Sont  Conseiller 
Privé,  Son  E^av^yé  Extraordinaire  et  Ministcel  Plénipoten- 
tiaire ores  la  Confédération* Germa, nique i. et»  près  fioniiAi- 
tesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse^Cbevalje/  de^  l'Or- 
dre de  Saint- Wladimir  de  première  classe;  de  Saint-Ale- 
xandre Newski,  enrichi  de  diamants,  de  PAigle-Blanc, 
de  Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle- 
Rouge  de  première  classe,  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche, /et  >  jte  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers; 

El  Sa  Majesté  [Impériale  le  Sultan  :  Rfouhatfnined*Emm- 
AaH-P^cha,  Grand  Yé^r.  de  l'E^opir?  Qttoiwn,  décoré 
des  Ordres  Impériaux  (du  Mediidié  et  du  Mérite  de  pre- 
mifire 'classe,1  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Le- 

E'ion  d'Honneur,  de  Saint-Etienne  d'Autriche  *  de  l'Aigle- 
ouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne.  dèTEtoile  Polaire  de 
Suède,  et  4?  plusieurs   autres  Ordres  étranger^  fr,  Me-  . 

heflaroed-Djémil-Bev,  déooré  de  l'Ordre  Impérial, du  Med ' 

jîdjé  de  seconde  classe,  et  Grqnd.-Croi*  de  l'Ordre  4eP 
Saints  Maurice  et  i,azare,  Son  ambassadeur  .Extraordi- 
naire, et  Plénipotentiaire  près, Sa,  Majesté  TEni  père  ur;  des 
Français,  accrédité  en  la  même  qualité  près  bu, Majesté 
le  *Roi  de  Sardaignç; 

Lesquels,  .après  avoir  échangé  leurs,  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  formp,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants,:   r-        ' 

.  Ait'L  .  Les  Hautes  Parties  Contractant  s'.engpgBiftt  r«»««- 
mutuellement ,  a  n'avoir  dw,la:,Mer  Noire,  o>utrw  ty*  *"*££' 
ments  de  guerre  xjue  ceux.rJoni  M  noipbre,,  te  fom  4  e,pie  '* 
les  dimensions,  sont  stipulés  ci-après,      ,.        >  ,* 

Art.JL    Les  H*u*es  Paçiie*  fio^rf étantes  ,*>  ïétffr  *„*.. 
vent  d'en^refenir  phf cufte,  dans  cette  mef,  six  bçtjmeota-  n  u- 
a-vapeur   de   Cinquante    mètres  de  longueur  à  la  flottai-    "•«• 
son,  d'un  tonnage  de  huit   cents  tonneaux  au  ta  a  xi- 
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m  Uni,  -et  quatre  bâtiments  légers  il  *a|feur  otfVvrib 
-dîbn  *  tonnage-  qqi  ne  dépassera  pée  deu*  cents  tonneau 
okutbun.  -  .1»  *     '  "'  '      '     .    "  * 

n«t;iM..    .  (Art.  Hï.    La  présente  Convention,  annexée  eu  TrfcHft 
«•«••    Généra)  signe  à  Paria  en  ce  jetai*,  sem  ratifiée,  M  lé*  m- 
-     .iifications  en   seront  échangées  dan^IVspace  de  «flritre 
.semaines^   on  plus  toi,  ai*  faire  se  peut;  ■ 
:<.   En  foi    de   quoi*  le»  Plémpqten liai rea  rmpectifs^ Font 
•ignée  f  tetv  ont  apposé*  le  sceau  de  leurs  •armés. 

:  Fait  à>  Pariai  le  trentième  jour  du  oroifr'déJ  Mars,  de 
l'an,  mil  Jiait  oent  cinquante-six, 

(Li  S.}"    Ortoff.  Bruanow.  Aali.  Meliffrir^ed-Dj^miL 


Çq$iwefUmf  annexée  «m  ;  trotté  dû  paix  de  Pmrù, 
conclue  ■  tntte  la  Grande-Bretagne  et  ia  fronce 
d'une  pari  et  Iq  Bmsfe  de  Vautre,  relplme  emx 
Ue$  d'Aland;  signée  è  PaHs,  h  30  mar$  19S6  #> 

Au  Nom  de  Dieu  T«uttPuisa*nti  . 

»*--  -  •'  Sa  Mate**  l'Empereur  de&  Français,   SJè  Majesté  la 

w-'«  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grince -Qretaarne  ef  «Tlr- 
l&nde^  è(  Sa  Majesté,  l'Empereur  d*  tontes  les  Russie* 
roulant  étendre  à  la  Mer  Baltique  IWord  ai  heureuse- 
orient  rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et  .consolider  par  li 
les  bienfaits  de»  la  paix  générale,  ont  résolu  de  ëonciurt 
une  Convention,   et  nommé  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  lesteor  Alexan- 
dre/ Comte  Gôlonrta  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  dr  l'Ordre  Impérial    de  la  Légion  d*Hon- 

-     ••  *eur,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins^  Grandiront   de  l'Ordre  dfes  Saints  Maurice  et 
'    Laaare  t  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidté  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc.,   Son  Mihtstrt*  et  Secrétaire 

..  .  *  d'Etat  au    Département   des   Affaires  Etrangères;,  et    le 
•   sieur  François-Adolphe,  Baron  dé  Bourquenéf;  Grand- 

'  ♦)  E*s  rktific*tîoû*  oût  été  ééhatfg'ffes  à  Paris,'  U  'ST  îtvUl  lt51 


ÇrpffaAVtdm  Jn^é^d^la  (Lfa^ti'Honnéuihfc  de 
iiArylr^^e  JUppold  d'Autriche,  d^ré>  d^Metrait-d* 

difiaipe,  ^,WiûMt^t(PiiaJrtoiaéiiairo;  pm  Sa.  Majeèté  Jrtu 
pwale'iftiïtayale  Aptfcmfti&tn.        ,'.  *.     „   Im,  f"\  >  'î 

8b  iMaj*st«  l«<  RtfiW  <to!  tooy*ttne-Uhî  (Je  la1  GrtjH»éL 
Btttdgtf*  ^d^lëndfif 'fe^iiei.ftôriortble  George  1  GuU^ 
iMflièlFVédéHd,  Cèfttttfdèf C^Mfrtdttrt^at^n  HVdede  fenflonl 
Pfcifdd  »Rôyatifti«).lW;'  Cbneëlller  de  Sa  IWMestS'  Brttàri' 
nique  en  Son  Conseil  *riv6,  •ChéValîéi'lÂf  Tfts-Ntfblé 
(MM'A-  li-JarrMitVe'-  Chevalier  Gttrifl-Crttix!  dii  Très 
Honorable  Ordlti 'du  Bdto,  Principal  !  Secrétaire  d'EtaJ  dé 
Sa  Majesté  Ipotir  le*  Affaires  Etrangères;  fet  je  Tjè*'1  Hqt 
norable  Henri-Richard-Chdtfes^Bàrbn'  CôWle^J'1  PàVt  tl&& 
Boyamne-Un^  Conseiller  de  Sa  Maj*sjé\en  Sta  .tfpnseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  très,- Hon$raM?  Ordïrç 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le 
sieur  Alexis,  Comte  Orfoff,  Son  Aide-de-camp  général  et 
Général  de  Cavalerie,  Commandant  du  quartier  général 
de  Sa  Majesté,    Membre  du'  Conseil  de  l'Empire  et  du 


ï>erè\H*' __7    _w   _    _.„„_ 

André  en  diamants  et.i<fe$  vtMlres  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint  -  Etienne  d'Autriche,  de 
j>***ière  ..<faft,  vd^,  j'AigU-Noif  ,4vi  Piwaae.l'ett^dia- 
piaotft„,de  |'À*nonpiftfl*  <fe -  Sardaigne,  H  ,  de  J>lusietir» 
«ul^es  Ordres  étranger*;  *t  le  sieur  PbiKppb.,  JÉaroé  de 
Brunnwr,  3û*  Consoler  Privé  »  So»  Envoyé  Exftaordi*- 
patfp:,efL  Mtqi*tt|e  PLépipolentiair*,  .pues  U  Confédération 
Germanique,  et  prie  Son  Al^aw  Royale  •  .le  i Grand r  Duc 
^e  •  fr««*,  Chevalier  dej  l'Owkft  de. .  SrintrWladiniH'  de 
première  classe,  de  Saint-Alexandre  IWski  enrichi  de 
di+roflilts*  de  l'Aigu  Blanc,  de  Saioto-Ainn*  de  première 
classe^  de  Saint  Sttauta  de  prewière  clusse,  Grand-Croi* 
de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rovge  de  Presse  ^première  daese, 
Commandeur  det  IQrdw  de  SainMËtitnoe  d'Autriche,  et 
-do  plusieurs  autres  Ordre*  étrangers;  . 

Lébquftla*  a^rts  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  tku*  forme,  sont  oonWnus  des  Ar- 
ticles suivants:  — 


7§0     Autriche,    Fmriké'i   G¥aude-  Bretagne. 

lu'"»   •    ArU  .Jinfléf,Maj«ti  VEhi^rtnir  d«  Wfe*  lés  fcuftfca, 
^•^  pbur»répo«dr8  aoJèair  qwHaia  léte  èxpriiié  par  Leurs 
Mt>Ma  Ma^estéi  là  Reidenda  Royaumè-Uni  de'l*  6f*arfde»Br4tagne 
«ti  (d'Irlande  et  l'Empereur  i*eÉ  Français  <  tMdare  que  les 
Iles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiée*,   et  quM  '  n'y  sera 
maintenu  ni  créé  aucun  étiioliasenaent  militaire  m  otvaL 
R..;fir.-        ^rt.  II.  (  La  prévoie  Convention,   annexée  au  Traité 
4-""    Général  signé  à  Paris  sn  ce  jfur,  sera  ratifié*,  a*  les  ra- 
tification* en  seront  écbqpg&s ,  datyi  '  l'tapaoe  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  fa,ùft  sei  peut    :!        ,, . 

Eu  foi,  de-  quoi,   les  Plénipotentiaires  respectifs  Foat 
signée,  «et  y  ont  apposé  lp  qceau  de  leurs  armes» 

Fait  à  Paris,,  le  trentième  jour  du  pois  de  Marv,  de 
Pan  mil  huit  cent  cinqu*nte-sixt 

-    (L.jS.)    A.  fValeu>HhL'    Dourqueney.    'Glaren- 
don.    Cowley.    Orloff.    Brunnow. 
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Traité  de  garantie  entrp f Autriche ,   la  fronce  et 
la  (fraude-Bretagne,  signé  à  Parti,   le  iS  avril 
-    1856*J. 

'  Sa.  Majesté1  l'Empereur  des  français,  Sa  Majesté  fEm> 
pereur  -d'Autriche  et  S»  Majesté  la  Reine  en  ttayaume-Uai 
de  ta  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  voûtant  régler  entre 
elles  l'action  combinée  qu'entratherait,  de  4enr  part,  toote 
infraction  "aux  stipulations  àtt  ta  paix  de  Paria,' ont  nommé 
ii  <*et:  effet  pour  leurs/  Plénipotentiaires,  savoir^ 
'  Sa  Majesté1  f  Empereur  des  Français,  le  sieur  Àlezaa- 
dre /Comte  Colon'na  Walewski,  etc. 
-  iSa  Majesté  l'Enlpereur  d'Autriche,  le  siènr; Charies- 
Fe»cNnand,  Comté  de  Bool-Schauenstein,  «!©.,"•  et  le  sieur 
Joseph- Alexandre,   Baron  de  Htibnery  etc. 

Et  Sa  Majesté  '  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande,  le  très^honoréble  GeOrge-Gnillaqme- 
Frédéric,  Comte  de  Clafendon  4  etc.,  et  fa  très-honorable 
Jftenri^ticbardrCbaifesy  Baron  Cotfley,  eto«..  ,  , 

•)  Le  traité  a  été  ratifié.  " 


Traité  de  garantie.  7flï 

-  !»  LtâÉpebv  après  avpir  Changé;  leor*  plen»  (faivdirii 
trouvés  en  bonté'  en  due  font»,  sent-  oonvMue  des  àr^ 
tMesidditfanst  .in  -    ■"■••*  vj  .  .;  /  Ii'a» 

Art  iLr  Lesp  hautes  pértief  contractantes1  garanftiifeetit 
soliéainntônli^ntrd  elle»  TutdApendénoe  et»  l'intégrité  de 
l'empwe  ttfdmaoj  conédcr^es  par  lo  traité  conclu  à  Parié 
la:  trerito  inara  mil  huit  -cent  cinquanté-toix.  > 

;  .  Art  %  j  Toato  »  rofractiwi  an  { qtipoiatiofte  '  dudit  traité 
aéra  considérée  par  les  puissances  signataires  do  présent 
traké^rnoie  oqsus  belli,'  Elles  s'entendront  avec  IfcSu- 
lime  Porte  «ur  le*  mescrfcs  devenues  nécessaires,  et  dé* 
âerawèrefclt  >4anè  relard  entre  elles  l'emploi  def  leurs  fer* 
ces  militaires  et  navales. 

Art  3.  Le  présent  traité  beri»  Ratifier,  et  les»  ratifica- 
tion en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quinke  jëurs, 
ou  plus  tôt,  ai  faire  se  peut 

En  foi*  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paria  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  asti  huit  cent  cinquante-six*     < 

A*  Walewsfy.     Bourqueney.      Buoï '-  Schauenatein. 
Hiibntr.    Clarendçn,    Cou/ley*. 


•■1  CL 

Déclaration  règlqfU  divers  f  oints  de  drçit  mari- 
time* sfynée  pm* les  PléMtfotentimrès  if  Autriche^ 
de  France,  dé  h  Gfànde-Brètàgnè%  de  Prisse, 
de BmssUi  M  Sordvigw  ^i  delà  Porte  (Htwwe, 
à  Paris,  le  i6  avril  1856. 

tes  Plénipotentiaires  qui  ont  pigné  le  Traité  de  Para 
du  trente  Mars,  m\  huit  cent  cinquente-six,  réunis  en 
Conférence, 

Co&sidéranf: 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été 
pendant  longtemps  l'objet  de  contestations  regrettables; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille 
matière  donne  lieu,   entre  lea  neutres  et  les  belligérants, 
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^  dea,d*ve^en^  d'Opioio»  4ot  peuvent  faind 

difficulté*  aerjeuaes  ^mçrot&s  :donjQitss,tn'i  .,     *.,, 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  «m 
dpcina».  .uniforme:  auffaun  point  aussi)  iibportanti  t 
..  Qb*  le»;  Plénipottntiajréai,'  assemblée  .au  Congrès  de 
Paris,.  04  sauraient  mieux,  réporid*e  aux  inteatiom  dont 
leurs  Gouvernements, sont  animés,.  qU'éniicberahaat  a  in* 
Uodairtfdaaa  leà.  rapporte  jattrnfftionara  des  principes 
fixes  à  e*t  égard;  -   j  '  ' 

,  Dûment  autorisés /les  susdite  Plénipotentiaires  sa* 
convenus-  de  se  concerter  âur  les  moyeds.é'ttteindre.  ne 
but,  *U  étant  tombés  d'accord v  otot  arrêté  la  Déclvatm 
solennelle  ci-apres:  —  -    •/.•     . ......    ,. 

ht  ♦  La'  course  est  et  demeuae  abolie; 

2f  Le  .pavillon  neutre  :  Oeuvre  la  marchandise  mm* 
mie,  ii  l'exception  de  la  contrebande  de.  guenrej 

.3-.  La  marchandise  neutre*  à 'l'exoeptioé  dé  la  con- 
trebande ^de  guerre,  à'eat  pas  isaisissqble  nous  'pavillon 
ebnenoit' ;•  •      »  .»     -     '  -m  .  i    . 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivtofc  étrt 
effectifs,  cesUà-<Jire^  maintenus  par  .une  force v suffisante 
pour  interdire  réellement  l'accès  du  fittorà(   de  PennetnL 

Les  Gouvernethents  des  Plénipotentiaires  soussignés 
s'engagent  à  porter  cette  Déclaration  à  la  connaissance 
des  États  qui  n'ont  pas  été  a^èles  à  participer  an  Con- 
grès de  Paris,   et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  pro- 
clamer ne  sauraient  être  adcèeillies  qu'avec  gratitude  par 
Ie.,rn9n4e  entier,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ne  dou- 
tent pas  que  les  efforts  de  leurs  Gouvetnérnents^ttur  en 
généraliser  l'adoption  ne  soient  cooaonwée,  d'un  plein  sucées 
: , .  1+  s  présenta,  Q^lqrçtioifc  ,  i*'es,t  ^t  ^  sera..  oWtfjpUpe 
qu'entrç  les  Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 
-      Fait  £  taris,  le  seize  avril,  rxiil  Irait  ceitt  «aqùéùte-six, 

(Signé)  Buol-  Schauenatein.  Hubner.  PVo- 
leuïëkL  Êùarquenêy*  Clnrend&toé  •  Cwoley*.  Mon- 
'ïèuffét  '  Hâtzfèldt.  Orlbff.  Brunnow.  Gapoar. 
De  Villamarina.    Aalu    Alehemmed-Djémïl* 


t'U  >n    r  -i 
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Protocole .  (Tune  conférence  -tentée,  à  Part*  entre  le* 
Piéfiipotentiafres  d^AntHûh^  de  Wnmè^  jfe1  foV;,r 
Granàe-Bretaqnèy  4e  Prusse?  <fe  Ifyttfe, de  &àf- 
daigne  et  fa  fa  Porte,  Ottomane,  ,pqyr  flécidffc  4e 
la  détmtvtm  m  Beswrabie,,  du.  ÙeUa\  Ai  Danube 
.    i      et  de  tîle  des  $erpen*ï>    i.';»*.l   ■ 

Prqtàcotè  signe'  à  Paris,   f*  6  janvier  iB5f,  ^ 

PréteaU:  1*8  PlénipoUotiairea  es  l'Autriche,  4e  lafw'vrto- 
f  ranoe,  d*  la  GM^tfagael  de  la  PnisaeJ  de  1a  Buaoq,  jg£» 
de  la  Sardaigne,  da  II  Turcfuie,:  ,r.lM    nb». 

Réunis  eu  tiontorenco  pour  aviser  au*  naJQjeés  nfe 
■aeftftfe  fia  aaai  difficulté»  qua  la  commrïioai  de  délimi- 
tation 1  -chargée  de  l'exécution  dé  Tari.  20  dd  Tfcaité  db 
Farifty  a  reatontnéét  par  suite  de  la  disposition  des  faux, 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  .de  iFffanee,  Ida 
là  •GfandetBretagnej  de  Prusse,  de;  Russie,  dei'Sardàigne  •<• 
et  de  Turquie  dament  !  autorisés  ont  décidé;  après  exa-  •-  ••  * 
raen  dei  rapports  des  Cemmissatraé  délimkatdnra  oue  ib 
dite  frontière  sert*  Uacée  définitivement  suivant*  la!  plan 
No».  ■♦  paraphé  par  «Ida  Soussignés  et  annexa  au  présent 
pMteooley  qu'elle  .partira,  par  consé€Juerit4i  de  -la  dner 
Noire  à  2938  .aaetrea  à  i  l'Est  du  to.'Bouniaâola<*mi 
point  «argué  sar  le  dit  plria  p«*i  la <  lettre  ib^;  et' aottaafc 
una' ligne, -brieé*  indiquée  par  lés  lettlwac;  d^'a,  lyk^j, 
i,  h«!>tat  n,  Oj    point  où- alla  rejoint'  la  1  intaie-  d'Àkietwiaa 

Îii'ele  suit  jusqu'à  la  lettre  p;  allant  da  là  au  Val  de 
rajaa  par  M  Ulresq,  r>  s*  V  u,  *,  xl,  y*ié',  aVfl,  ffs 
i*;  auivant  la  Val  de  Trajet  jusqu'à  la  lettre  p;  Repre- 
nant la  route  d'Akjenrian  jusqu'au  ntvin  d'AB-Àga,  quvefle 
remonté  jusqu'à  la  lettre  t';  passant  edàufte  paq  les  let- 
tres u\  ^',  1»  y'î  gagnant  de  là  en  ligne  droite  le  Val 
de  Trejan  ad  poitat  au  il  est)  cèiipé  par  la  rivière  de 
Kacakoort  vtenaht  de  Koubey,  pour,  le <  suttre  jusqu'à  la 
rivière  YaJaOuk  dont  elle  remonte  le  thalweg  jusqu'à  Tarn- 
bouekure  du  Kmaou*  au  iNoro1  de  Kongas  et  à  la  le%e 
À;  freàiontant  ce  cours  d'eau1  jesqu'a  sa  rencontre  avec 
la  route  de  Komrat  à  Borogani,  à  la  lettre  A!  4  toute 
qu'eue  aui(  jusqu'à  la  lettre  B  pour  remonter  le,  Yalpou- 
gel  inférieur  mqu'à  la  lettre  C,  et  p  diriger  jusquV  W 
lettre  D  où  elle   rencontre  la  Sarataïka    qu'elle  remonte 
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jusqu'à  la  lettre  E;  se  djipgpant  ensuite  vers  le  Prath 
par  le  tracé  indiqué  au  moyen  des  lettres  ▼",  x",  y\ 
*i\  rv  a>  y  b  ,\ ov ,  .d  r  e  »,  f  ^  g  ,  b> ,  a  ,  ]  ,  et  k  . 
TTT/*  ^  ^  P^HKH^tà*»  étont^wjivi&nus  me  la  déliaiita- 
Jutiol.  tl0n  '  e*  ,'a  remise  des  territoires  £  la  Moldavie  devront 
être  '  effectués  le  30  Mars  prochain  au  plus  tard ,  il 
est  eAtendu  que'  les  troupes  autrichiennes  devront  avoir 
évacoé»  les  Principautés  de  Valachie  «ft  de  Moldavie,  et 
que  l'escadre  britannique  devra  avoit»  quitté  la  mer  Noire 
et  le  Bosphore,  au  plus  tard  a  la  même  date. 

La  ^Convention  des  Déttoits  entrera  dès  lors  en  vrçoeor. 
ftetia  a*  I  Les  '  Piéftipôtentiairer  contiennent  oâe  4ès  tleécom- 
*•"*••  pmeài  ebtrte  les  différents  bras  du  OalnaM'àson  emboo- 
,  chure  et  formant  le  Delta  de  cfe  feuve,  ainsi  que  Findê- 
c}ue>le  plsn  No.  2  cwjomt  et  paraphé,  au  lieu  d'être  an- 
vexées  à  h  Principauté  de  Moldavie  éomme  le  stipriait 
tfari.  2il  du*  Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  son- 
verairteté  imtoécbete  de  la  Sublime  Porte  dont  elles  ont 
Relevé  anèiennenfent 
îu  a«.  -'■  lies  Pléhipotentiaires  reconnaissent  en  outre,  qoe  k 
sct|.rM  .fraité  de  Paris  ayant  comme  les  Traités  conclus  anté- 
rieiirem«t  entre :  la  Russie  et  la  Turquie  gardé  le  silence 
ont  tel  tort  de  Nie  des  Serpe ns,  il  convient  do  ooosidé» 
ter  cette  Ile  oomtae  -  une  dépendance  du  Delta  dn  Da- 
nobe*  et  qu'elle  doifcy  en  conséquence,  en  suivre  la  desli- 
aaâon*  Dans-  l'intérêt  géhéral  du  commerce  nsaritwe, 
la  Gouvernetaent  OttbmM  s'engage  a  entretenir  sur  cette 
|le  :ud  phare  destiné  o  assurer  la  navigation  des  bèth 
oient»  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa, 
lb  Commission  riveraine,  instituée  par  l'art  17  du  Traité 
4e  Paris  .dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des  em- 
•boqcfauref  de  ce  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  y  avoi- 
dfoàntes*  veillera  à  'la  régularité  du  service  de  ce  pbare, 
Lé  présent  Protocole  aura  même  forcé  et  valeur  que 
isft  avait  revêtir  la  forme  d'une  Convention;  mais  il  est 
entendu  :qoè,  ;  qpand  fa  Commission  de  délimitation  awi 
tërnripé  festravauk,  il  ^era  signé'  entre  les  hautes  parties 
-contractantes  une  Corivetotion  consacrant  la  frontière  télé 
-qu'elle  aura  été  établie  par  les  Commissaires  et  les  ré* 
solutions  prises  >  au- «fjoti  de  Ptle  desSerpens  et  du  Delta 
du  Danube*  ':        i  '■    .  »-•■  <      .« 

(Sifcné)  tiïïbnef.  >Wcttetv*kï.  'Cdwtéy:   Hatzfe/dt. 
Èrunnou>.t  ,  Vîllûmariria.    'Mehembtèa+DfémiL 
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BÔURO,  -S".-  COBOURG  -  GOTHA,  '  MEOKLBNBOUBO  -  BCHWHBIN, 

"  MECKLENBOURG-8TBELITZ,  OLDENBOURG,  NASSAU,  BRUHS- 

WÏO,  SO»WARBBOeRe-RUDOLBTÀDT,    SCHWABZBO0RG-8ON- 
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bourg,  lubbok,  brÊme.  Acte  additionnel  au  projet 
de  la  constitution  aJtemande,  signé  4  Berlin.  9è 

1850.  27  février.     BArtriERB,  saxe,    wtmTEWBERè.     Conven- 
tion  posant    les   principe  fondamental**1  pour  la  ré-  v     * 
Vision  de  la  constitution  allemande,  •  signée  à  Munit  h.  100 

1850.  6  mars,  grande-bretagnb  et  république  dominicaine. 

Traité  de  paix,  d'amitié ,  de  commerce  et  de  naviga-  '     * 
tion,  signé  à  Santo*  Domingo.  112 

1850.  8  mars,    fbance   et  costa-rica.     Procès   verbal  de 

rechange   des  ratifications  sur   la  conventibn    du '4  2'      l 
mars  1848.  ..,;...,..      124 

1850.  12  mars,    prusse   et   hohenzollern  -  éOOmakikgên  :  et 

HdHBNzoLLERN-HECHiNéfcN.   Loi  prussienne  incorporant     '  * 
lesdites  principautés.'  66 

Lettres  patentes    du  Roi  de  Prusse  pour  ht  prise-  de 
possession  desdites  principautés,   signées  fe  Chariot-  '•   l 
tenbourg.  66 

1850.  1  avril,    États-Unis  et  les-  wyandots;     Traité  pour 
l'admission  des  Wyandets  comme  citoyens  des  États- 

•  Unis ,  signé  à  Washington.  1H 

1850.  9   avril.      FRANC»    et  NOUVELLE -4RENÀI>B.      CoUVCÉtion 

d'extradition,  signée  à  Bogota.  137 

1850.  10  avril.  Grande-Bretagne  et  Pérou.     Traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation,  Bigné  à  Londres.  140 

1850.  19  avril.   Grande-Bretagne  et  irtAri-fntuL'   Conven- 
tion dite  Clayton-Bulwer,    relative  à  l'établisse- 
ment d'une  communication  entre  l'Océan  Pacifique  et       > 
l'Océan  Atlantique,  signée  à  Washington*  187. 

1#50.  22  avril.  Autriche  et  toscane.   Traité  relatif  à  Pen- 
tretien  d'un  corps  de  troupes   autrichiennes,    signé  à  v- 
Florence.  251 

1850.'  28  avril,   franc»  et  saxb.     Convention  d'extradition,       i 
lignée  à  Dresde.  ,260 

1850.  1  mai.  sardaigne  et  fbance     Convention  prorogeant 

lé  traité   de    navigation  et  de  Commerce  du  28  août   •    ! 

•  184»,  signée  à  Turin.  ,      •     •    .  263 
1850.  6  tnai.  maskatb  et  grande  Bretagne;     Note -pernieU  • 

•  tant   aux-  navires   anglata  d'entrer  datis  Icb  ports  de 
Maskate  pour  aller  à  la  recherche  des  négriers.  292 

1850.  16  mai.     Belgique  et  p*hou.     Traité   d'amitié,   dé^'i 
'  commerce  et  de  navigation,  sîgné  à  Londres;  294 

1850.  17  mai.   prusse  et  lippe.     Traité  de  cession ,  «igné 

'    à  Berlin*.  «16 


0QÇ  ,T4tklfCkr<mQlo$iq>*. 

1850,,^,juiïV  .UEAWB-B^T4,WE  et  JOHÀNNA-    TMIJti  4'ami* 

,  tié  et  ,de  commerce,,  signé  .4  Jebanna.     ,  .  415 

1850.  23  juin.  .ArAra-UNia  et  bobjpo..    Traitié  d'amitié,  de 

navigation  et  de,  comme* ce ,  signé  k  Bruni  417 

1850,  2^  juin,  qiu^-bi»tàg*i!1  et  Atàt8-uni8.  Déclaration 
„  .,    .  anglaise   relative  a   l'interprétation  de  la  convention 

,du  19  avril  1850.  .  «  IN 

1850.,  29  juin.    GBfccs.     Tome  synodîqne  établissant  Findé- 
i  ;  i      pendance    de  l'église    hellénique,   signé  à  Constanti- 

aopto-  .  ,      .  425 

185CK  2  juillet    ço^fédératiou   germanique  v    prubbr   et 
I  danemakk.     Traité  de  paix,  signé  à  Berlin.  340 

•  Déclaration  prusqienpe.  545 

185U  %,  juillet    PBuaes  et  panekabk.     Protocole  relatif  à 

l'exécution  du  traité  de  paix  de  Berlin»  343 

.,  Article  aeeret  344 

1850-4  juillet.  ATATS'UNia  et  orande-jbrbtaonb-,   Repasse 
;.  i         du   négociateur   américain   à   la    déclaration,  anglaise 

,,  relative  à  la  convention;  du  ,19  avril  i960..    ,.      ,       IN 
N<tfe  finale,  du  t  négociateur  i  anglaisv  194 

4$&0.    4  juillet.       CONFÉDÉRATION      OaRMAinWB ,     BBU86B     et 

toïWiUAm*  Déclaration  de  la  puissance  médiatrice  je* 
\\.r       lative  à  l'interprétation  du  traité  , de.  paix  •  de  Berlin.   346 
1850-  6  juillet.  .bardajone.     Loi   fur  l'abolition  de*  droits 
n;  r    .différentiels.    Entrait  textuel,    ,  435 

1850.   12  juillet.     BARDAÏ^NB   et  ZOLLVERKiff,  .  BABDAIGNK   et 

.AUBDB   et  XÛBWfaB»    SARDAtfWE   et   OLDENBOURG,    BàMr 

,    DAIGNE  et  .HANOVRE,      BARDAIGNB    et  DANEMARK.      BAB- 

m ,  -  i       daigne  et  NOUVBUJfc'GRENADE.    Notes  sardes  relatives 

>;à  l'abolition  des  droits  différentiels,  signées  à  Tarin.  436 
185Q,  14  juillet.   Danemark  et  SG9L8awxa-Boi«aTBiN*   Mani- 
j...       feste  danois  relatif  à  la  pacification  des  deux,  Duchés.  364 
1850,.  18  juillet     GBANDfl^BRETiMGNja  et  ORioa»     Convention 

pour     l'arrangement    des    réclamations    britanniques, 

signée  à  Athènes..  >  430 

185(X  30  juillet,    suède  et  norweoe  et  sardaigne.    Note 

suédoise  relative  à  l'abolition    des  droits  différentiels,  433 
1850..  1  août  .Oldenbourg  et  bardajgne.     Note  oldenboor- 
.  geoise  relative   à  Tabolition   des   droits  différentiels, 
i  signée,  *  Oldenbourg.  439 

1850.  10  août    hanovre  et  bardajgnb.     Note  1iano?rieene 
l  -:i;       relative  à  i'abplition   des  droits   différentiel,,  signée 

à  Paris,  .  440 

2ft50.  17  août,  grande-bretagne  et  Danemark.   Convention 


*l\^Gkrfàlê$9fSe.  80* 

pour   la  cWsion   de*  coloriés  danoises'  W  la  eAte    ' 
d'Afrique,  signée  à  Londres.  444 

185a-  ^1'  aoât.!<  tra^ce  et  cotoéttèkÀTiOw  AAMirrons.^  Con- 
vention hon^ratifiéé','  Jtottr  rétaMfr  les  parfaites  Te- 
MtSons^amttië,   «ignée  à  Buenos- Ayres.  50 

1850.  11  sept  Danemark  et  sàrdaj'gne.  Note  danoise  rela- 
tive  à   l'aboUti  W  •  de*    droit*    différentiels ,    signée  à       > 
Copenhague. :'  ••!.«..,  441 

1850.  13  sept/  *RàNca  et  è*At  ûtàMsTâUj  î>b  i/ubuguay. 
Convention  non -ratifiée  pour  rétablir  les  parfaites 
relations  d*amitfé  ;  signée  à  •  Cerrito  de  la  Victoria.        56 

1850.  24  feept.    ÉTAfâr-UKis  et  les  WYÀNDOTè.    Arrêté  du 
Sénat   des   États-Unis    relatif  an   traité   du   1  avril  . 
185Ô.  ■     "'  125 

1850.   Il    00t/    jfOtJY^t,B-QREKABB    et  8ARDAIOKB.      Note   du 

ministre  de  la  Nouvelle-Grenade  relative  à  l'abolition 
des  droits  ftifféf  entielà ,  signée  à  Bogota.  442 

1850.   26    OCt.       CONFEDERATION     GERMÀNIQtJÈ     et  DÂtfEfcAJUC. 

Procès  -  verbal    de   rechange   des  ratifications   sur1  le 

Traité  de  paix  de  Berlin;  signé  à  Francfort.  347 

1850.  28  oct.  Autriche  et  presse1.   Procès -verbal  des  con- 

.  férenoea  tenues  à  Varsovie  pour  arriver  à  une  soin* 

ttao  de  la  question  de  \a  constitution  allemande.  1Q6 

1850,  5  nov,    bardah**»  et  fbamcsb.    Traité,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à. Turin.  265 

1850... 6  nov.    a^BPAtfpra  et  fsa#çe.     Convention  littéraire, 

,  signée.  »à  Turin.  276 

1850.  29  nftv.  autricto  etPRUsaH.     Convention  ,re|at}vq  à 
>!       l'accomodement  des  différends  survenus.  108 

1850.  1  dée.     zollverhin  et  sabdaiohb.     Note  prussienne       i 
relative   à'  ïabotition  des   droits 'différentiels,  lignée 

à  Tarin.  486 

1861. 

1861.  6  janv.  Autriche  et  pRtfste  et  8chle8Wîg-hol8TBîn. 
Note*  des  commissaires  fédéraux  relative  à  la  cessation 
4es  hostilités  entre  ta  Danemark  et  le  Schleswig- 
Holstein,  signée  à  Kiel.  848 

1851.  7  janv.  auttoch*  et  phusse  et  scBXESWio-ttOLBTEttN. 
Protocoles  de  conférences,  relatifs  à  la  cessation  des 
hostilités  entre  le  Danemark  et<  le  Sohlesirig-Holstein, 
signée  i  Kiel.  360 

1851.  11  janv.  autrichb  et  prubbb  et  schubswïo-holstein. 
Protocole   final  rolatif  à   la  oessation  des   hostilités 
JVoiir»  Recueil  gén.     Tome  XV.  Eee 
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èsto*  1*  Daaetwk  et  k  Schtawig-rHeliteiii,  signé 
à  Kiel.  !   .      .  358 

1851.  frfeVriw.  »aiwajw*##b^06.  Pr^a-v^rljMiltfédMwg^ 

des  ratifications  eu*,  le,  trait*  du  &  noy.,  185Q.  273 

1851.  4  mai.  États-Unis  et  HOuvEJUiB-aïaar^iH»,   Convention 

cons^aire,  signée  à  Washington.  280 

1851*  14  mai.    oowâDtoàTiow.  germanique.    Protocole  de 

! .  :  la  conférence  finale  de  Dresde  relative  &  )&  .réforme 
de  la  eoin^titntion.altam^ndie.,  tigm?  ,4  Presse*  Ex- 
trait textwl.  .  '    .  110 

1851.  6  dôc.  autbichb  et  prusse  et  da*bm4RJ£.  .  Depâohe 
danoise,  contenant  des  propositions  pour  l'arrange- 
ment des  différends  scbleswig  -  holstçinyis,  366 

18£1.  26  déc.  Autriche  et  prusse  et  Danemark.  Dépêche 
autrichienne  portant  des  amendements,  aux  proposi- 
tions danoises  du  6  décembre.  388 

1851.  30  dé'c.  Autriche  et  prusse  et  Danemark.  Dépêche 
prussienne  portait  des  amendements  aux  propositions 
danoises  du  6  de'cembre.  i  400 

1852, 

1852.  é&EYTOWN.  Préambule  de  ïa  constitution  dé  Greytown.  203 
1852.  28  janv.  danhmarr  et  scHLESWia-BFOLstEm.    Procla- 
mation du  roi  dé  Danemark  relative-  à  ^organisation 

de  la  monarchie  danoise.  407 

1852.  29  janv.  autrïcbte'  et  frfetfdfta  et  bAitmsAÉA.  Dépêche 
danoise  portant  l'acceptation  des  amendements  faîte 
aux  propositions  danoises ,  kelatlVeé'  au  Séhteswig- 
Holstein.  404 

1852»  février,  porte  ottomane.  Firman  décidant  léa  con- 
testations survenues  relativement  au*  Liofcx*  Saint*.    494 

1852.  13  mars.  États-Unis  et  grande-brbtagnb.  Inetortietiotia 
du  gouvernement  des  .&Ms>  Unis  pour  la  reconnais* 
,  sauce  de  fait  de  la  ville  de  Qreytowu.  /  ^ 

1852.  30  avril,  grandjj  Bretagne  et  etatô-hnis.  Base  con- 
venue d'un  arrangeaeat  des  affaires  dcf  l'Amérique 
centrale.  195 

1852.  17  juin,  grande  «Bretagne.  Proclamation  du  gou- 
vernement colonial  de  la  Belize  pour  la  formation 
de  la  Colonie  des  lies  de  la  Baie.  204 

1662.  29  juillet,  confédération  germanique  et  Pa*bmarx. 
Arrête'  adoptant  l'arrangement  convenu  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse  et  le  Danemark.  412 


1852.  15  oct.  Grande-Bretagne- pt  pébou.  Déclaration  an- 
glaise relative  au  traité  du  ÏO  avril,  signée  à  Londres.  140 

1852.  déc.  Autriche  et  porte  ottomans.  Note  autrichienne 
relative  aux  ports  de  Kleck  et  de  Sutorina.  475 

,1853. 

1853.  février,  Autriche  et  porte  ottomane.  Note  du  Comte 
de  Leiningen  relative  au»  ports  de  Kleck  et  de  • 
Sutorina-  476 

1853.  21  février.  Russie  et  grande -bretagwb.     Mémoran- 
dum rosse  relatif  à  l'éventualité  de  ta  chute  de  PEm- . 
pire  Ottoman.  .  ■»      520 

1853.  16  mars,   uanbmark   et  confédération  germanique. 

Décret  danois  incorporant  six  villages  hoisteinoisl        413 

1853.  19  avril,  russib  et  porte  ottom ans*  Note  du  Prince 
Mencbikoff  relative  aux  Lieux  Saints  et  aux  privilè- 
ges de  l'église   grecque.  ,    .  523 

1853.  mai.    porte  ottomane.     Firman  relatif  à  la  répara^ 

tien  de  la  coupole  de  l'église  du  Saint  Sépulcre.         499 

1853.  mai.  porte  ottomane.     Firman  expliquant  le  firman 

de  février  1852  relatif  aux  Lieux  -  Saints.  497 

1853;  juin,  porte  ottomane.  Firman  confirmant  les  privi- 
lèges religieux  des  protestants.  500 

1853,  5  juin,  porta  qttqmahb,   Fijcman  confirmant  les  pri-«      , 
viléges  religieux  des  sujets  grecs  de  la  Porte,  501 

1863.  27  juillet,  porte  ottomane  et  russie  et  ma  quatre 
puîssancïs*  Note  projetée  4  Vienne  peur  être  adres- 
sée par  la  Porte  au  gouvernement  russe.  524 

1853.  19  aoât. .  porte  ioxtomanr  et  Wiftsi,^  et >es  quatre 
puissance.    Note  de .  1*  Porte  amendant  la  naje  de 
»         .     Vienne  du  27  juillet  1853.  .526 

1853,  7'S»pt.  porte  ottomane  et  russib  et  les  quatre 
puissances.  Dépêche  russe  déclarant  le  rejet  des 
modifications  de  la  note  de  Vienne  proposées  par 
,1a  Porte.  530 

1853.  4  oct,    portée   ottomane   et   Rusais.     Manifeste  de 

guerre,  publié  par  la  Pprte  Ottomane*  647 

1853.  1  nov.  russie  et  porte  ottomane.  Manifeste  russe 
contre  la  déclaration  de  guerre  faîte  par  la  Porte 
Ottomane.  551 

1853.  5  déc.  Autriche,  séance,  granp^bset^qne  et  prusse. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
Burvenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  533 

Eee2 
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1854. 

1864.  6  janvier,  êtat^s-unis  et  grandb-bbetàgne.  Mémoire 
du  représentant  des  États-Unis  relatif  à  l'Amérique 
centrale.  204 

1854.  13  janvier.  Autriche,  eba^ce,  graxde-bretagnb  et 
Prusse.  Protocole,  signe*  à' Vienne,  pour  aplanir  le 
différend  survenu  entre  la  Russie  et  la  Ponte  Ottomane.  535 

1854^  février*  .francs  et  grai»b-br»tagsb.  .  Circulaires  du 
gouvernement  français  relatives  à  la  protection  com- 
mune des  sujets,  des  deux;pays.  :  562 

1854.  2  février.  Autriche,  branob,  .  gramme  -  Banaon  et 
prusse.  Protocole,  signe'  à  Vienne,  pour  aplanir  le 
différend  survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  538 

1854.  23  février»    gramme  vbhbtaghb  et  francs.     Circulaire 
du   ministère   des   affaires   étrangères   de  la  Grande* 
'Bretagne  pour  la  protection  commune  des  sujets  des 
deux  pays.  559 

1854.  24  février.  grasm-bbetagne  et  vbanob..  Circulaire 
de  l'amirauté  de  la  Grande-Bretagne,  pour  la  pro- 
tection commune  des. sujets  des  'deux,  pays*'    -  561 

1854.  24  février,   porte  ottomane.  Firman  relatif  à  l'éta- 
-  bËHsement    de   Cours    d'enquête   pour  les  litiges  des 
Turcs  avec  des  Chrétiens  et  des  étrangers,   i  503 

1854.  5  mars.  AUtatCnK,  ttuKCB,  ttufctoB^BRBTAGlttt  et  pause*. 
Protocole,  signé  à  Vienne,,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  540 

1854.  12  mars,  grande  bmtagnb  ,  francb  et  roRïB-iOrrovAifB. 

Traité  d'alliance  signé  à  Coustantinople.  565 

1854.  28  mars.  bRAifDE*atitAGNÊ  et  itvsgtft.  Déclaration  bri- 
tannique pour  exposer  les  causes  de  la  guerre  contre 
la  Russie.  55*  * 

1854.  9  avril,  Autriche  frange,  qranpb  «mbiughi  etpaussi. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différeed 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  543 

1854.  10  avril,  grandb-brbtagnb  et  francs.   Convention  peur 

déterminer  l'objet  de  leur  alliance,  signée  à  Londres.  568 
y>    1854.  20  avril.   Autriche  et  pRtisss.  Traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive ,  signé  à  Berlin.  573 

1854.  20  avril,    auteicr*  et  prussb.     Convention  militaire, 

signée  à  Berlin.     Extrait  578 

1854.  2  mai.   grands  -  rrktaonb  et  états -tinte.  Mémoire  du 
ministre    des   affaires   étrangères  de  la  Grande -Bre- 
•     tagne  relatif  à  l'Amérique  centrale.  214 


Tobfe  Chronologique  ,   805 

1854.  6  mai.  .  ^autr^ue,    Dé'cret  impérial  déclarant  la  baie 

de  Cattaro  port  de  guerre,  477 

1854.  16  mai.  grandb  -  Bretagne  et  hbance.  Convention  re- 
lative aux  prisonniers  de  guerre,  signée  à  Londres.   592 

1854.  10  mai.  grandb  brbtagnb  et  fbancb.  Convention  rela- 
tive aux  prises  effectuées  en,  commun,  signée  à  Londres.  580 

1854*.  23  mai.  autrichj^  France,  grandb-bbetagnb  et  prussb. 
Protocole,  signe  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  là  Porte  Ottomane.  644 

1854.  14  juin.    Autriche    et  porte   ottomane.     Convention 

militaire)  signée  k  Boyacjji-Keuy.  x  594 

1854,  22  juillet,  états-unis  et  Grande-Bretagne.  Mémoire 
du  représentant  des  États  -  Unis,  relatif  à  l'Amérique 
centrale.  .229 

1854.  24 juillet,  confédération  GBRjjAiqQUB,  autbicbb,  pbussb. 
Accession  de  la  Confédération  au  traité  du  20 
.avril  1,854. 579 

1854.  8  août.  Autriche,  France,  grande -brbtagnb.  Notes 
échangées  à  Vienne,  fixant  les  bases  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  eptre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

1854.  9  août.    Autriche,  '  Circulaire  relative  à  la.  baie  de 

Cattaro.       .  .,.     .  477 

1854.  octobre»  porte  ottomane.   Firmans  portant  défense  au 

commerce,  d'esclaves  circassiens..  515 

J    }8Sj4.  26  novembre.  Autriche  et  prusse.  Article  additionnel      , 
au  traité  d'alliance  du  20  avril  1854;  signé  à  Vienne.  598 

1854.  2  décembre.     Autriche  ;.  HUunce,    grande  -  Bretagne. 

Traité  d'alliance,  signé  à  Yienne.  600 

1854.  9  décembre,  confédération  germanique,  Autriche  et 
prusse.  Accession  de  la  Confédération  à  l'article 
additionnel  du  traité-  ctu  20  avril  1854.  599 

1854.  28  déc.    Autriche,  France,  grande-bretagne,  rossie. 

.  ^Mémorandum  communiqué  à  la  Russie.  632 

1855. 
18$5.  24  janvier,  Grande-Bretagne  et  prajcb.    Convention 
relative  aux  fournitures   faites    ou  à  faire  à  l'armée 
.  turque^  signée,  à  Londres.  602 

1855.  26  janvier,    sardaigne,  grande -Bretagne  et  France. 
Acte  d'accession  de. la. Swrdajgne  k  1*  convention  du 
10  avril   1854  ;  actes    d'acceptation  par    la   Grande- 
Bretagne  et  la  France;  signés  à  Turin*  606 
Convention  militaire,  signée  à  Turin.                          609 

1855,p*A«»A*aiiB  et  sr^db  -  brbtagnb,  Convention  supplé- 
mentaire à  cette  convention  $  signée  à  Turin*  612 
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1855.  1  février.  GRANDE -BRETAGta  et  rRANCB.  "Convention 
relative  à  rétablissement  d'une  ligne  de  télégraphie 
électrique,  signée  K  tondres.       '       '  616 

1855.  3  février:  (3randb-bretagne  et  porte  ottomane.  Con- 
vention relative  à  l'emploi  H'un  corps  de  troupes  tur- 
ques au  service  britannique,  signée  à  Constantinople.  620 

1855.  17  février.  RUSSIE  et  sàrdaignb.  Circulaire  russe  dé- 
clarant la  guerre  à  la  Sardaigne.  555 

1855.  4  mars,     sardaignb  et  bussib.     Manifeste   de   guerre 

publié  par  le  gouvernement  sarde*  contre  la  Russie.     557 

1855.  15  mars,  sardaigne  et  porte  ottomane.  Convention 
portant  l'accession  de  Ta  Sardâîfne  au  traité  d'alliance 
du  12  mars  1854;  signée  à  Constantinople.  623 

1655.  15  mars  —  4  juin.  Autriche,  francb,  gràndb-bib> 
tagne,  RUSSIE,'  FORTE  OTTÔÀAftE.  Protocoles  des  con- 
férences de  Vienne.  633 

1855.  27  juin.  Grande-Bretagne,  francb,  porte  ottomaîib. 
Convention  relative  à  la  garantie  d'un  emprunt  turc, 
signée  à  Londres.  624 

1855.  27  juillet,  grande -Bretagne  et  frange.    Déclarations 

échangées  relatives  à  l'emprunt  turc,  signées  À  Londres.  626 

1855.  21  novembre,    suède  et  norwége,  grande-bretagne, 

France.     Traité  de  garantie,  signé  à  Stockholm.  628 

1855.  27  novembre,  russib  et  porte  ottomane.  Capitulation 

de  Kars.  631 

1856. 

1856.  1  février.  Autriche,  france,  Grande-Bretagne,  Rus- 
sie et  porte  ottomane.  Protocole,  signé  à  Vienne, 
contenant  le  projet  de  préliminaires.  703 

1856.  18  février  porte  ottomane.  Firman  réglant  la  con- 
dition des  sujet 8  chrétiens  de  ta  Porte.  508 

1856.  25  février  —  16  avril..  Autriche,  france,  grande- 
bretagne,  PRUSSE,  RU88ÏE,  SARDAIGNE  et  PORTE  OT- 
TOMANE.    Protocoles  du  Congrès  de  Paris.  700 

1856.  80  mars.  àutriohH,  France,  grandb-bretagne,  prubsb, 
RU88IB,  sardaigne  et  portb  ottomànR.  Traité  géné- 
ral de  paix,  signé  à  Paris.  770 
Convention  relative  au  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  .  f  782 
Russie  ot  porte  ottomane.  Convention  pour  déter- 
mines les  forces  navales  dans  la  mer  Noire.                786 

GRANDE-BRETAGNE    et  <  FRANCB    et  RUSSIE.       Convention 

relative  an*  îfcs  aiAhwrô."  '  '^   *'  ■•    '  786 
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1856.  15  avril,  auteiche,  francs  et  grandb -  Bretagne. 
Traité  de  garantie,  signé  à  Paris.  790 

1866.  16  avril,  autrighb,  francs,  Grande-Bretagne,  prussb, 
russie,  sardaigne  et  porte  ottomane.  Déclaration 
réglant  divers  points  de  droit  maritime ,  signée 
à  Paris.  ;;        .  */,  •   ,"\\7     '\U-  791 

1857. 

1857.  6  janvier.  Autriche,  francs,  Grande-Bretagne, 
prussb,  RU88IB,  sardaigne  et  PORTE  ottomane.  Pro- 
tocole relatif  a  la  délimitation  en  Bessarabie,  an  Delta 

dn  Danube  et  a  l'île  des  Sefpents.  793 
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b  sept. 

AUTRICHE. 

1849.  28  déc.  et  1850.  29  janv.  Arrêté  de  l'Empereur 
relatif  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre  étrangers 
dans  les  ports  autrichiens!'  *  82 

1854.  6  mai.  9  août.     Décret  déclarant  la  baie  de  Cattaro 

port  de  guerre.  477 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUS8E,  RUSSIE,  8ARDAIGNB, 
POETE  OTTOMANE.  1856.  25  févr.  —  16  avril  Proto- 
coles du  congrès  de  Paris.  700 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNR, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  30  mars.  Traité  général  de 
paix;  signé  à  Paris.  770 

Convention   relative  aux  détroits   du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 

FRANCE ,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  8ARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  16  avr.  Déclaration  réglant 
divers  points  de  droit  maritime.  791 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  8ARDAJGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1857.  6  janv.  Protocole  relatif  à 
la  délimitation  en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et 
à  l'île  des  Serpents.  793 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1856.  1  févr.  Protocole,  signé  à  Vienne,  contenant  le 
projet  de  préliminaires.  703 

GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1840.  17  sept.  Protocole  relatif  à  l'exécution  du  Traité 
de  Londres  du  15  juill.  1840.  4S8 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE  et  PRUSSE.  1853,  5  déc; 
1854,  13  janv.,  2  févr.?  5  mars,  9  avr.,  23  mai,  Fr*> 
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toç^les,  signe**  à.VifWu&e,  pour.  aplanir  le  différa  »<îhum       • 
,    venu  entre  la  Jjtassje  et  Ja  Porte  Ottomane.    ,  ;      633-544 
FRANCE,  GRANDE- BRETAGNE,  RUSSIE.    1864/28  dé*.-  M«- 

1    morandum  communiqué  à  la  Russie.  '  632 

FRANGE,  GRANDE -BRETAGNE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1855.  15  maies  i~V4;juin.  Protocoles  des  conférences 
de  Vôesme.  .  »       S>33 

&AKDAIGNE,  TOSCANE,  MODÈNE,  LUCQUES  (PARME)l  1&44* 

28  dov.    Traité  d'échange  territorial.  ;  .»    .  '»  & 

CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et    PRUSSE.     1854.     9  déc      ' 
1    Accession  de  la  Confédération  à  l'article  additionnel  dn 
.     traité  dû  20  avr.  1854.  i  699 

CONFÉDÉRATION   GERMANIQUE    et  PRUSSE.     1854.    24  juili. 

Accession  de  la  Confédération  an  Traité  du  20  avr.  1854.  579 
FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1856.  15  avr.     Traité  de 

garantie,   signé  à  Paris.  '  790 

PRUSSE  et  SCHLESW1G:H0L8TEÏN.  1851.  6  janV.    Note  dëé 
'    commissaires   fédéraux  relative    à  la  cessation  dés  ho- 
stilités entre  lé  Danemark  et  le  Schleswig-Hoïateih.        34$ 

PRUSSE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  7janv.  Protocoles 
de  conférences  relatifs  à  la  cessation  des  hostilités  entre 
le  Danemark. et  le  Schleswig-Holstein.  ,    350 

PRUSSE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1,851.  11  janv.  Protocole    . . , 
final  relatif  à  la  cessation  des  hostilités  entre  le  Pane-, 
mark  et  le  Schleswig-Holstein.  358 

FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1854.  8  août.  Notes  échan- 
gées1 'à'  'Vienne  fixant  les  bases  du  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  '     J  544 

FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1854;  B  déc.  Traité  d'alliance.  600 

PRUSftD  et  DANBMARÉ.  1851.  6  déc.   Défféobe  'âanoiiev  con-  w  . 
tenant  des  propositions  pour  l'arrangement  des  différents 
x\  schleswig-holsteinois.  '-   366 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1851.  36  âêï.  Dépêche  autrichienne 
"     portant!  des  amendements  aux  propositions'  danoises  dti 
6  déc.  Il        388 

ptiUSSE  et  DANEMARK.  1852.  29  janv.  Dépêche  danoise  por- 
tant l'acceptation  des  amendements  faits  aux  propositi- 
ons danoise»;  relatives  a  Schl.  Hôlst.       ■'   •'   -:<'- '      4D4 

POitTE  OTTOMANE.  1775.  7  mai.    Convention  de  cession  et 

de  limites.  448 

PORT»  OttirOHANE.'  1776V  12  mai.  •  Convention  explicsjtitfé-  i  ;,i 
de  la  convention  du  7  mai  1776;  '  '     452 

PORTE  OTTOMANE.  1776.  2  JiHÏ*,  Convention  fixant  les  limi- 
ta» de  da  Rucovra,  «.:    >xt<\    ^        i    «  v    .  -453 
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PORTE  otoOMÀlfe.  1783.'  8  aitàt.'  Sônéd  Relatif  à  la  gftrefé 

des  sujets  autrichiens  '  contre*  les  pirata.  469 

PORTE  OTTOdLUSE.   1784.  BfrfcL    Fittttan  relatif  A  la  liberté 

du  commerce  et  de  la  navigation*  •  462 

pobtb  ottomans.  1766.  4  déc.    Firmen  relatif  au;  traise- 

ment  des  bergers  transylvains  en  Valachie.  463 

POSTE  OTTOMANE.   1795.     Firman  relatif   à   la  liberté  du 

ctommeroe  en  Moldavie.;  •  *  468 

PORTE  OTTOMANE.  1883.1  18- févi.  1869  idée.  1853  ferrie*. 
Note!  autrichienne»  relatives  aux  ports .  de  Kleck  et  de 
Sutorina.  472 

PORTE  OTTOMANE.  1854.  14  juin.     Convention  militaire.      594 

PRUSSE.  1850.  28  oct.  Procès* verbal  des  conférence!  tenues 
à  Varsovie  pottr  arriver  à  une  solution  de  la  question 
de  la  constitution  allemande,  ,     .  106 

PRUSSE.  1850.  29  nov.  Convention  relative  à  raccommode- 
ment des  différends-  survenus,  108 

PRUSSE  1854.  20  avr.  Traité  d'alliance  offensive  et  défensive*  572 

PRUSSE.  1854*  20  avr.     Convention  militaire,  578 

PRUSSE.  1854.  26  nov.  Article  additionnel  au  traité  d'al- 
liance du  20  avr.  1854.  598 

PARDAIGNE.  1815.  20  mai.   article  séparé  relatif  aux  droits 

de  réversion  de  la  Sar  daigne  sur  le  Duché  de  Plaisance.     41 

TOSCANE.  1850.  22  avr.  Traité  relatif  à  Tentiretlen  d'un  corps 

de  troupes  autrichiennes.  251 

BADE. 
PRUSSE  etc.  1850.  26  févr*    Acte  additionnel  an  projet  de 

la  constitution  allemande,  98 

BAVIÈRE. 
SAXE  et  WURTEMBERG*  1850.  27  fiévr.  Convention  posa* 
les  principes  fondamentaux  pour  la  révision  de  lacon* 
.    stitution  allemande.  100 

BELGIQUE. 
RUSSIE.  1850.  14  fevr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce.     89 
PÉROU.  1850.  16  mai.  Traité  d'amitié,   de  commerce  et* de 
navigation.  894 

BOBNEO» 
ÉTATS-UNIS.  1850.  23  juin.    Traité  d'amitié,  de  navigation 

et  de  .commerce,  A  417 

BREME. 
PRUSSE  etc.  195p.  27  févr.    Acte  additionnel  an.  projet  de 
•    la  constitution  allemande.  98 

BRÉSIL. 
tûfcECK.  1847.   29  déc.    et   1848   31  m§*     DéoJaratioi» 


Brunswiû  —   Danemark.  8  H 

Changées   relative*  au  traitement  national  des  navires 
brésiliens  et  lubecauois.  42 

BRTTNSWIC.       "', 
PRUSSE,  etc.  1850.  27  ftvr.    Acte  additionnel  au  projet  de 

la  constitution  allemande.  98 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

FRANCE.  1850.  31  août.  Convention  non -ratifiée  .pour  ré- 
tablir les  parfaites  relations  d'amitié.  60 

GRANDE-BRETAGNE.  1849.  24  nov.  Convention  pour  rétablir 

les  relations  d'une  amitié  parfaite.  46 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1851.  15  mai   Protocole  de  la  conférence  finale  de  Dresde 

relative  à  la  réforme,  de  la  constitution  allemande.         110 

AUTRICHE  et  pbusse.  1854.  24  juill  Accession  de  la  Conf- 
édération an  Traité  du  20  avr.  1854.  579 

AUTRICHE  et  PRU88E.  1854.  9  déc.  Accession  de  la  Cou- 
fédération  à  l'article  additionnel  du  traité  du  2Q  avr. 
1854.  599 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1850.  17  janv.  Propositions  danoi- 
ses relatives  au  Duché  de  Sehleawig*  395 

PRUSSE  et.PAtfEMARK.  1850. 19  févr.  Contre-projet  prussien 

relatif  au  Ducbé  de  Schleswig,  337 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1850.  2  juilL    Traité  de  paix.  340 

PRUSSE  et  DANEMARK.  1850.  4  juilL  Déclaration  de  la 
puissance  médiatrice  relative  à  l'interprétation  du  traité 
de  paix  de  Berlin.  <     346 

DANEMARK.  1850;  20  janv.    Pleins  pouvoirs  donnés  par  la   . 
Confédération  à  la  Prusse  pour  La  conclusion  de  la  paix 
avec  le  Danemark.  327 

Instructions  données  pour  le  même  but.  328 

DANEMARK.  1850.  26  oct.   Procès  verbal  de  l'échange  des 

ratifications  sur  le  traité  de  paix  de  Berlin.  ,    347 

DANEMARK,  1852.  29  juill.    Arrêté  adoptant  l'arrangement 

convenu  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et  le  Danemark.  412 

DANEMARK.  1853.  16  mars.     Décret  danois  incorporant  six 
.    villages  holsteinois.  413 

RUSSU;.  1850*  1  févnr.    Dépêche  russe  relative  à  la  pahç  A 

conclure  avec  le  Danemark.  331 

COSTARICA. 

FRANCE.  1850.   8  mars.     Procès  -  verbal  de   réchange  des 

ratifications  sur  la  convention  du  12  mars  1848*  124 

DANEMARK. 

AUTRICHE  et  prubse.  1851.  6  déc.  Dépêche  danoise  conte* 


812  Danemark. 

aant  de?  propositions  pour  l'arrangement  des  différend* 
schleswig  -  holsteinois.  366 
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portant  des  amendements  aux  propositions  danoises  du 
6  déc.  '  ,  388 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1851.  30  déc.  Dépêche  prussienne 
portant  des  amendements  aux  propositions  danoises 
du  6  déc.  f         •  ■  400 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1852.  29  janv.  Dépêche  danoise  por- 
tant l'acceptation  des  amendements  faits  aux  proposi- 
tions danoises,  relatives  à  Schlesw. - Holst.  404 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  et. PRUSSE.    1650.    17  janv. 

Propositions  danoises  relatives  au  Duché  de  Schleswig.  335 

CONFÉDÉRATION   GERMANIQUE  et   PRUSSE.    1850.    19  tfvr. 

Contre -projet  prussien  relatif  au  Duché  de  Schleswig.  337 

CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et    PRUSSE.    1650.    2   juilL 

Traité  de  paix.  340 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  et  PRUSSE.  1850.  4  juffl. 
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{CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  1850.  20  janv.  Pleins  pou- 
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CONFÉDÉRATION.  GERMANIQUE.'    1853.    16   tnars.'    Décret 

danois  incorporant !  six  villages  holsteinois*'  413 

GRANDE   BRETAGNE.  '  1850.    17  août.    'Çonventîoii  pour  H 

cession  des  colenies  danoises  sur  la  c6ta  d'Afrique.        444 

pfefasSE.  1850.  1850.  2  juill.  Protocole  relatif  à  l'exécution 

du  traité  de  paix  de  Berlin.  •••'.-  343 

'  '  '    Article  secret.  344 

SARDAltàtâ.  1850.  12 juill.  et  11  jfept.  tfoteé'  échangées  rela- 

1        tives  à  l'abolition  des  droits  diflérehtiéls.  "'         M"   436.441 

SCHLESWIG -HOLSTEIN.    1B30.    14  jttïll.     Manifeste   danois 

relatif  à  la  'pacification  des  deux  DuobéB.  '  364 

fiCÊliESWlG- HOLSTEIN.  1862.  28  janv:»  Proclamation  do 
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Egypte  —  Etéiê^Zïhis  df  Amérique.         èi» 
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'     *tAT  OKÏÉNTAt  DE  li'UÊÙGUAY.   /••'";""" 
FRANCE.  1850.  13  sept.     Convention  non -ratifiée  pour  ré-1 

tablir  les  parfaites  relations  d'amitié.  55 

ÉTATS  ROMAINS. 
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GRANDE-BRETAGNE. .  1850.  19  avr.  Convention,  dite  Cla£tonJ 
Bulwer,  relative  à  rétablissement  d'une  communication 
entre, l'Océan  Pacifique  et  FOcéan  Atlantique.  '187 

GRANDE -BRETAGNE.    1850.    29 'juin/'' Déclaration  anglaise1"  '  '' 
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ERRATA  ET  ADDENDA. 

Page  106.   1.  5.   Ail  lien  de:  Signé,     lises  :   FmL 
hf*  107v  L  25.  *-   ~ .    -;  Wurtokau,  —      Wieû, 
Patfe  165.      Les  traités  conclus  en  1856,  par  ls  Grande-Bre- 
tagne s? ec  is  Honduras  et  les  Êt*ts*»Uats  relatifs  an 
différends  de  l'Amérique  centrale  n'ayant  pat  été  ra- 
tifiés, nous  nous  abstenons  de  les  communiquer.    Ls 
question  est  encore  en  litige. 
Psge  386.    Une  autre   copie  digne  de   foi   porte  ces  mots: 
.  «    MUkim  faieai   «a*  éem  ButuUwUiclOuâse  téat  tîUm  Ses* 
tomber  Î84S  ta  «Kaatr  Bmekmtg  Jlesale  àsffcfe. 


